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Principales   décisions   du    Tribunal   de  Commerce 

de  Nantes,   de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  4  mai  1898. 

VENTE.  —  1®  OBLIGATIONS  DE  L*ACHETEUR.  —  RETIREMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DE  POSSESSION.  ~  PAYE- 
MENT  DU  PRIX.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ.  —  FIN 
DE  NON-RECEVOIR.  —  2®  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  — 
GARANTIE.  —  VICE  CACHÉ.  —  BEURRE.  —  SALAISON 
A  4   Vo. 

/.  L'acheteur  qui  a  iiris  livraison  de  la  marchandise  sans 
protestations  ni  réserves  et  qui  eji  a  payé  le  prir  est  non 
recevable  à  en  contester  ultérieurement  la  qualité  et  â  la 
laisser  pour  compte. 


PnF.HIËnt  PAH11E. 

noim  ainsi  quand  la  marckandiae  n'est  pas 
ces  cachés  (i). 

jue  la  maichandise  a  été  remise  par  le  vendeur 
de  transport  désignés  par  l'acheteur,  elle 
ce  moment  aux  risques  et  périls  de  celui-ci, 
■  ne  saurait  être  recherché  si  des  détérioration» 
lites  dans  le  Iransportr 
i  à  4  "fo  d'un  beurre  destiné  atu  colonies  ne 
t  un  vice  caché. 

AHIEUX   ET  V'*   COnlI'e  MO>MEH. 


lal, 

introductir  d'instance  du  13  juillet  1897,  les 

documeiils  de  la  cause  et  après  eu  avoir 
'uiément  à  la  loi  ; 

ue  Amieux  et  C'",  fabricants  de  couseives  à 
par  (iiarclié    \erbal    du  mois  d'août  1896, 

Moriniei',  négociaul  A  Lyon,  une  certaine 
isscs  de  beurre  livrables  mensuellement  ; 
irtie  de  ces  luarcliandtses  fut  expédiée  non, 
end  Moniiier  à  tori,  au  destinataire,  mais  à 
adiesse  îles  Messaj^eries  maritimes,  auxquelles 
mettait  les  instructions  ; 
lieux  et  C''  n'ont  pas  ignoré  gue  les  beurres 
s  â  l'exportatiou,  ce  n'est  qu'au  cours  du 

es,  IH  juillet  liltl^i  H4,  I,  311  Comp.  Dalloi.  Suppl. 
I.  Jugé  que  les  Tril>unnux  son!  souviTiins  apprécia- 
ui  coiistiluenl  (le  la  |>art  de  l'aclieleur  racc«platioii 
ose  v,nilue.  nantis,  11  mai  iSHt  )  Si.  t,  46;  2S  juin 
t,  Comp   au^si  >aiiUs,  27  novembre  IHUS,  95  ;   I,  388 
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marché  que,  sur  leur  demande,  on  leur  fit  connaître  la 
destination  qui  leur  était  assignée  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  envois  furent  reçus  sans 
contestations  par  l'acheteur  de  Monnier,  Sylva  Lopez,  négo- 
ciant à  Bahia  (Brésil),  mais  que  bientôt  celui-ci  demanda 
diverses  modifications  aux  boîtes  et  aux  étiquettes,  en  vue 
de  parvenir  à  faire  naître  une  confusion  entre  les  beurres 
d'Amieux  et  C'«  et  les  beurres  danois,  particulièrement 
recherchés  au  Brésil  ;  que,  pour  satisfaire  à  ce  désir,  sans 
toutefois  commettre  une  fraude,  Amieux  et  C'»  proposèrent 
à  Monnier  de  continuer  l'exécution  du  marché  en  livrant 
des  beurres  sans  leur  marque  «  Aurora  »,  ce  qui  fut 
accepté  par  Monnier,  après  qu'il  eût  obtenu  l'acquiesce- 
ment de  son  client  ;»  que  deux  envois  de  la  nouvelle 
marque  furent  acceptés  sans  difficultés  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'observer  qu'à  ce  moment,  Amieux  et  G'®,  tout  en  se  prê- 
tant aux  exigences  nouvelles  des  clients  de  Monnier,  clients 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  du  reste,  firent  observer  que 
les  retards  qu'occasionnerait  rétablissement  des  marques 
demandées  pourraient  être  nuisibles  à  la  bonne  fabrication 
à  raison  de   l'époque  de  l'année  à  laquelle  on  se  trouvait  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  Monnier  a  su 
également  que  les  beurres  marque  «  Aurora  »  se  rappro- 
chaient davantage  des  types  de  beurres  danois,  par  consé- 
quent des  beurres  frais,  et  que  c'est  dans  ce  but  que  la 
modification  aux  premières  livraisons  fat  faite  ; 

»  Attendu  que  les  livraisons  de  décembre  1897,  janvier 
et  février  1898,  par  steamers  Charmte,  Cordoman  et  Mata- 
pan,  donnèrent  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  de  Sylva 
Lopez,  qui  écrivit  à  Monnier  que  ses  beurres,  de  très  mau- 
vaise qualité,  étaient  refusés  par  tous  ses  clients,  et  qu'il 
redoutait  même  une  dénonciation  au  Conseil  d'hygiène  de 
Babia,  dénonciation  qui  serait  suivie  de    la    saisie  et   la 
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le  la  marchandise  ;  que,  dans  ces  conditions; 

demanda  à  Monnier  la  résiliation  du  marché 
le  à  livrer  et  des  dommages-intérêts  pour  le 
lui  causé; 

que  Monnier  s'empressa  de  transmettre  à 
>  les  réclamations  de  son  acheteur,  leur 
Je  surseoir  aux  expéditions  restant  à  faire 
nent  où  il  aurait  pu  contrôler  le  bien  ou  mal 
aintes  de  Sylva  Lopez;  que,  quelque  temps 
demandé  des  explications  complémentaires,  il 
imuniqua  à  Amieux  el  C'*  des  analyses  faites 
e  municipal  de  Baliia  et  desquelles  il  résulte 
res  n'étaient  pas  purs  et  avaient  été  déclarés 
l'alimentation  ; 

qu'Amieux  el  C"  protestèrent  avec  la  plus 
^ie  contre  les  allégations  de  Sylva  Lopez  el 
siiltats  des  analyses,  aflirmant  que  les  beurres 
t  fournis  étaient  tous  de  première  qualité  et  ne 
lucune  substance  étrangère  ;  que,  pour  appuyer 
tious,  ils  fourniient  à  Monnier  le  résultat 
e  faite  par  la  Station  agronomique  de  la 
ure  sur  des  beurres  prélevés  tant  dans  les  lots 
sur  des  boites  remises  pai'  Monnier  ;  que  cette 
latait  que  les  beurres  étaient  entièrement  purs 
nge; 

t  dans  ces  circonstances  i^u'Amîeux  et  C"  ont 
lation  à  Paul  Monnier  à  comparaître  devant  ce 
ur  voir  dire  el  juger  que  30  caisses  beune 
composant  le  solde  du  marché  verbal  d'entre 
i  la  disposition  de  Monnier  et  à  ses  risques  el 
mdre  condamner  à  en  prendre  livraison;  faute 
»  faire  dans  les  huit  joui-s  du  jugement  à 
'oir   autoriser  Amieus  et  C'*  à  faire  déposer 


/ 
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les  marchandises  en  magasins  tiers;  se  voir  condamner, 
Paul  Monnier,  à  payer  5,704  fr.  95  c,  avec  intérêts  du 
15  juillet  1897  et  aux  dépens  ;  voir  autoriser  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  opposition  appel,  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  leur  demande,  Amieux 
et  C»«  exposent  que  les  difficultés  survenues  entre  Sylva 
Lopez  et  Monnier  ne  sauraient  autoriser  ce  tlernier  à  refu- 
ser les  beurres  mis  à  sa  disposition  ;  que,  quand  une  mar- 
chandise doit  être  l'objet  de  livraisons  successives,  les 
défauts  d'une  ou  de  plusieurs  livraisons  n'autorisent  pas 
la  résiliation  du  marché  ;  qu  il  appartenait  à  Monnier  de 
vérifier  les  livraisons  et,  si  elles  n'étaient  pas  conformes 
au  marché,  de  les  refuser;  mais  qu'il  refuse  sans  avoir  fait 
aucune  vérification  sur  les  lots  dont  il  doit  se  livrer  à 
Theure  actuelle  ;  que,  si  le  Tribunal  ordonne  une  expertise 
des  beurres  refusés  par  Monnier,  Amieux  et  C*«  ne  doivent 
pas  être  responsables  des  détériorations  provenant  de 
vétusté  ou  de  défaut  de  soins  au  cours  du  transport  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  con- 
testées pour  lesquelles  Monniei'  demande  des  dommages- 
intérêts,  Amieux  et  G'®  font  observer  qu'ils  ont  livré 
ces  beurres  aux  agents  de  transport  désignés  par  Monnier; 
que  la  marchandise  a  cessé  dès  lors  d'être  à  leurs  risques 
et  périls  et  qu'ils  ne  sauraient  être  responsables  des  dété- 
riorations survenues  ultérieurement  ;  que  les  demandeurs 
estiment  qu'ils  ne  pourraient  être  recherchés  que  pour  nn 
vice  caché;  qu'il  appartient  à  Monnier  de  l'établir,  ce  qu'il 
ne  fait  pas;  que  les  expertises  qu'il  invoque  ne  sont  pas  con- 
tradictoires, et  par  suite  ne  leur  sont  pas  opposables;  que,  de 
plus,  elles  sont  manifestement  erronées  ;  qu'il  y  a,  en  effet, 
contradiction  entre  celles  qui  ont  été  faites  à  Bahia  et  celles 
auxquelles  s'est  livré  le  laboratoire  de  Rio  ;  que  l'expertise 
de  ce  dernier,  qui  n'est  pas  repiésentéedu  reste,  constate. 
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onnier  lui-môme,  que  si  le  beuire  n'est  pas 
ient  pas  de  matières  élrangères  ;  que  Mon- 
e  le  beurre  est  insuiSsanimeut  salé  et  qu'il 
cette  circonstance  la  cause  de  sa  mauvaise 
lais  que  c'est  là  une  simple  opinion  au  sujel 

attestations  de  fabricants  de  beurre  sont 
;  qu'Aniieus  et  C'"  maintiennent  donc  que 
:  fabriqué  dans  des  conditions  normales  et 
aucune  proportion  déterminée  de  sel  n'avait 
u'au  surplus  le  salage  était  suffisant  ;  que  le 
er  de  prendre  livraison  est  donc  injustifié  ; 
ue  pour  j'ésister  à  la  demande  d'Amieux 
objecte  que  des  cxperlises  et  de  nombreuses 

personnes    honorables   établissent  que  les 

par  les  steamers  Charente,  Cordoman  et 
it  absolument  ^àtés  et  invendables  ;  que  si 
Infusent  d'accepter  les  résultats  des  exper- 
Brésil,  il  est  bien  en  droit,  de  son  crtté,  de 
yse  faite  à  la  Station  agronomique  de  la 
e  ;  que  cette    opération   a   été   exécutée  en 

et  que  rien  ne  prouve  qu'elle  ail  porté  sur 
revenant  des  envois  refusés;  que  Monnier 
suite  des  investigations  et  vérilicaiions  aux- 
,  procéder  au  Biésil  que  la  marchandise  est 
1  préparé  et  très  insuffisamment  salé;  que 
ncais  destinés  aux  pays  chauds  doivenl, 
ler,  contenir  au  moins  8  "/o  J^  sel  ;  que  les 
is  conlenaient  8  "/o  de  sel  et  n'ont  donné 
une  difficulté;  mais  que  lesfabricanls  ont  cru 
moitié  moins  de  sel,  en  imitation  des  beurras 
les  beurres,  insuffisamment  salés,  ont  été 
faute  des  fabricants;  que,  pour  trancher  ce 
nier  demande  à  ce  qu'il  soit  fait  une  exper- 
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lise  contradictoire,  à  laquelle  il  est  facile  de  procéder  à 
Nant^  ;  qu'en  effet,  sur  la  demande  d'Amieux  et  C»®, 
Sylva  Lop^  a  fait  prélever  à  Bahia,  en  présence  de  témoins 
et  d'un  notaire,  des  échantillons  authentiques,  dont  la 
caisse  scellée  est  déposée  à  l'entrepôt  de  la  douane  à 
Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  exact,  ainsi  que  le  fait  observer 
Amieux  et  G»«,  qu'il  ont  traité  avec  Monnier  et*  non  avec 
les  acheteur  de  ce  dernier  ;  que  les  marchandises  étaient 
livrables  au  Havre  ou  à  Bordeaux  ;  que,  par  suite,  à  partir 
da  jour  ou  elles  avaient  été  prises  en  charge  par  les 
transporteui*s  auxquels  Monnier  donnait  des  ordres, 
Amieux  et  G»«  en  demeuraient  déchargés;  que  si,  par 
suite,  des  détériorations  se  sont  produites  dans  les  trans- 
ports, Amieux  et  G'®  ne  sauraient  en  être  rendus  respon- 
sables ; 

»  Attendu  que  Monnier  a  reconnu  que  les  beurres 
étaient  naturels  et  purs  de  mélanges  étrangers;  que  cette 
reconnaissance  est  un  aveu  du  peu  de  sincérité  des  analyses 
faites  à  Bahia,  analyses  qui,  du  reste,  ont  également  été 
appliquées  à  tous  les  beurres  expédiés  de  France  à  ce 
moment  à  Bahia  et  ont  provoqué  des  protestations  de  la 
part  de  nombreux  négociants  ;  qu'ayant  accepté  et  payé  les 
beurres,  Monnier  ne  serait  en  droit  de  réclamer  à  leur 
sujet  qu'autant  qu'il  alléguerait  un  vice  caché,  les  rendant 
impropres  à  la  consommation;  qu'il  parle  bien  d'un  défaut 
de  salaisons,  mais  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  que  ce  soit 
là  un  vice  caché,  des  documents  versés  aux  débats  établis- 
sant que  bien  des  beurres  sont  expédiés  aux  colonies  avec 
le  degré  de  salaison  constaté  ; 

»  Attendu  que,  quand  bien  même  Monnier  eût,  ce  qu'il 
ne  fait  pas,  établi  que  les  beurres  salés  à  4  Vo  ^^  peuvent 
pas  se  transporter  aux  colonies,  il  ne  serait  pas   en   droit 
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'  une  réclama  tion  à  Ainieus  et  C'»  de  ce  chef, 
c'est  sur  sa  demande  que  ces  derniers  oui 
e  type  fouini  loul  d'ahord  ;  qu'au  momenl  de 
ilicalion,  il  appartenait  à  Monnier  d'examiner  le 
type  fourni  et  de  s'assurer  par  lui-même,  avant 
dre  charge,  de  la  qualité  nouvelle  qu'on  expé- 
r  son  compte  ;  qu'Amieux  et  C"  n'étant  pas  les 
r's  directs,  doivent  être  déctiargés  de  toute  res- 
é  de  ce  chef  ; 

tendu,  en  ce  qui  concerne  les  livraisoiis  à  venii', 
nier  a  inconteslalilement  le  droit  de  vérifier  les 
vant  de  les  expédier,  sans  toutefois  être  fondé  à 
re  du  moindre  degré  de  salaisons,  qui  fl'a  été 
ne  pour  .<e  conformer  à  ses  désirs,  ou  de  la  vétusté 
e,  qui  esl  demeuré,  par  sa  faute  seule,  dans  les 
(lAmieiix  et  V,'',  au  delà  du  temps  oii  ils  eussent 
expédiés  et  consommés  ; 

ne  serait  donc  admis  â  les  refuser  qu'autant 
lit  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  de  qnaiité  loyale 
ande  ; 

tant  qu'il  n'a  pas  fait  celte  preine,  il  ne  saurait  se 
e  à  l'obligalion  de  se  livrer  du  solde  de  son  mar- 
en  payer  le  pri\  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
ne   défaut,    faute    de    comparailre,    contre    Sylva 

et  juge  que  Monniei'  devra,  dans  la  quinzaine  du 
ugement,  piendre  livraison  du  solde  de  son  niar- 
al  de  beurre  ; 

|ue  faute  de  ce  faire,  les   beurres   seront   déposés 
ïux  et  Ci",  pour  son  compte,  en  magasin  tiers: 
lamne  Monnier  â  payer  à  Amieux  et  C''  la  somme 
fr.  95  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  DéboQte  Monnier  de  toutes  ses  demandes.  Ans  et  con- 
clusions ;  le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Et  attendu  que  Amieux  et  C'«  justifient  d'une  solvabi- 
lité suffisante,  ordonne  Texéculion  provisoire,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mai  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M»  Gautté,  pour 
Amieux  et  C^^  :  M»  Puiret,  pour  Monnier. 


RENNES.  16  mai  1898. 

SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION  DANS  LES  DÉLAIS.  — 
PUBLICATION  TABDIVE.  —  ACTIOW  EN  NULLITÉ.  —  ASSO- 
CIÉS. —  CBÉANCtEBS  SOCIAUX  ANTÉBIEUBS  A  LA"  PUBLICA- 
TION. —  CRÉANCIEBS  PEBSONNELS. 

Lorsque  racle  de  société  a  été  publié  tardivement,  la  société, 
nulle  jusque-là,  prend  une  existence  légale  pour  l'avenir,  et 
ceux-là  seuls  peuvent  en  faire  prononcer  la  nullité  en  se 
basant  sur  le  défaut  de  publicité  de  racte  de  société  dans  le 
délai  légal,  qui  démontrent  y  avoir  actuellemetit  un  intérêt 
né  antérieurement  à  la  publication  tardive. 

Ce  droit  appartient  d'atlle^irs  aux  mêmes  conditions  à  Vun 
de$  associés  aussi  bien  qu'à  toute  autre  personne,  sous  la 
seule  réserve  de  ne  pas  opposer  cette  nullité  à  un  tiers, 

,..  Et  si  en  principe  Vun  des  associés  n*a  aucun  intérêt  à 
demander  la  nullité  de  la  société  potir  défaut  de  publication 
dans  le  délai  prescrit  après  que  cette  nullité  a  été  couverte 
par  une  publication  tardive,  puisqu'une  société  régulière 
est  substituée  à  une  société  irrégulière,  cet  intérêt  appa- 
raîtrait s'il  existait  des  ctmnciers  sociaux  antérieurs  à  la 
régularisation  ou  même  des  créanciers  personnels  à  Vun  des 
associés,  puisant  leur  droit  dans  un  fait  survenu  pendant 
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la  période  irrégviière  et  pouvant  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  société,  cet  état  de  choses  créant  une  situation  pré- 
caire à  laquelle  il  serait  ju^te  de  lui  permettre  de  se 
soustraiï-e  (1). 

JRANNEAU  ET   GÉRARD   COIltre  JEUDI 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Sainl-Nazaire,  du  9  décembre  1897,  ainsi 
conçu  : 

jim;kmk\t. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que.  par  exploit  du  19  juillet  1897,  Jeudi  a 
assije:né  Gérard  el  Jeauiieau  en  nullité  <le  la  sociélé  existant 
de  l'ail,  sinon  de  droit,  entre  les  parties,  subsidiairementen 
dissolution  de  ladite  société  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  sous  signatures  privées,  fait  triple 
à  Angers  le  18  mai  189i,  Jeudi,  Gérard  et  Je^nneau  ont 
formé  une  société  en  nom  collectif;  que  cet  acte  est  ré.sru- 
lier,  mais  qu'il  n'a  été  publié  que  le  16  mai  1897  ; 

»  Attendu  qu  aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  24  juillet 
18t)7,  un  extrait  doit  en  être  publié  dans  le  délai  d'un  mois 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  sous  peine  de  nullité,  à  l'égard  de  tous  les  inté  • 
ressés,  le  défaut  de  publicité  ne  pouvant  toutefois  être 
opposé  aux  tiei*s  par  les  associés  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  des  associés  à  faire  prononcer  la 
nullité  n'est  pas  niable,  leur  situation  étant  précaire  puis- 

(!)  Comp.  Cass  ,  20  décembre  186*2  ;  D.  P.  ë3,  1,  301  $  Cass.»  5 
janvier  1886 ,  Gaz.  Pal.,  86,  1,  399  ;  Lyon-ilaeu  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  11,  no  214. 
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qu'ils  sont  exposés  à  ce   que    d'autres   intéressés   fassent 
annuler  la  société  ; 

»  Attendu  que  cette  nullité  est  une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public,  ne  pouvant,  par  suite,  être  couverte  ni  par 
l'eiécution  vQlontaire  du  pacte  social,  ni  par  une  clause 
contraire  de  l'acte  de  société,  ni  par  l'accomplissement 
tardif  des  formalités  de  publicité  en  tant  qu'il  s'agit  de 
ceux  qui  avaient  antérieurement  le  droit  d'invoquer  la 
nullité  ; 

»  Attendu  que  les  créanciers  antérieurs  ayant,  même 
après  la  publicité,  le  droit  de  demander  la  nullité,  la  situa- 
tion des  associés  reste  précaire,  leur  intérêt  subsiste,  et 
que,  par  suite,  pour  échapper  à  la  conséquence  rigoureuse 
de  la  loi,  les  défendeurs  doivent  prouver  qu'au  jour  de  la 
demande  en  nullité,  il  n'existait  aucun  créancier,  soit 
social,  soit  personnel  des  associés  ; 

»  Attendu  que  Jeanneau  déclare  n'avoir  moyens  opposants 
à  la  demande  ; 

9  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  tiers  ait  intenté 
une  demande  en  nullité  pour  que  l'intérêt  des  associés  existe, 
puisque  leur  intérêt  consiste  précisément  à  agir  pour  éviter 
cette  demande  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  du  demandeur  doit  se  présumer 
et  que,  si  le  défendeur  opposant  ne  peut  faire  une  preuve 
négative,  il  devait  au  moins  mettre  régulièrement  Jeudi  et 
Jeauaeau  en  demeure  de  prouver  lexistence  de  créanciers 
aolérieui's  à  la  demande  de  nullité  ;  qu'il  ne  Ta  pas  fait, 
n*a  même  pas  essayé  de  nier  l'existence  de  plusieurs  créan- 
ces alléguées  par  ses  coassociés  au  cours  de  leurs  plaidoiries, 
et,  en  désintéressant  l'un  des  créanciers  postérieurement  à 
la  demande,  a  lui-même  reconnu  que  celte  créance  existait 
au  jour  de  l'assignation  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Jeanneau  de  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
moyens  opposants  à  la  nullité  demandée  par  Jeudi  ; 

»  Dit  nulle  la  société  en  nom  collectif  constituée  entre 
Gérard,  Jeudi  et  Jeanneau,  par  acte  du  18  mai  1892,  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  Tart.  56  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  ; 

»  Ordonne,  en  conséquence,  la  liquidation  de  cette  société 
et  nomme  Le  Tilly  comme  liquidateur  avec  pouvoirs  néces- 
saires pour  réaliser  l'actif,  payer  le  passif  et  faire  toutes 
répartitions  entre  les  ayants  droit  ; 

»  Dit  que  la  nullité  de  la  société  ne  pouvant  être  pronon- 
cée que  par  jugement,  les  dépens  seront  employés  en  frais 
privilégiés  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  8  décembre 
1897.  —  Président  :  M.  Debled.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau 
(du  Barreau  de  Nantes)  ;  M«  Guillet  et  M«  Leborgne  (du 
Barreau  de  Saint-Nazaire). 

Les  sieurs  Jeanneau  et  Gérard  ont  relevé  appel  du 
Jugement  sus-relalé,  et  le  sieur  Jeudi  s'est  à  son  tour  porté 
appelant  incidenioicnt. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  l'acte  sous  seings  privés,  en  date  à 
Angers  du  18  mai  1892,  constitutif  de  la  société  en  nom 
collectif  formée  entre  Gérard,  Jeudi  et  Jeanneau,  n'a  été 
publié,  conformément  à  la  loi,  que  le  16  mai  1897  ; 

»  Considérant  qu'à  partir  de  ce  jour  ladite  société,  nulle 
jusque-là,  a  pris  une  existence  légale  pour  l'avenir  et  que 
ceux-là  seuls  peuvent  en  faire  prononcer  la  nullité  en  se 
basant  sur  le  défaut  de  publicité   de  l'acte  de  société  dans 
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le  délai  légal,  qui  démontrent  y  avoir  actaellement  un 
intérêt  né  antérieurement  à  la  publication  tardive  ;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  ce  droit  pourrait,  aux  mêmes  condi- 
tions^ appartenir  à  l'un  des  associés  aussi  bien  qu'à  tout 
autre  individu,  sous  la  seule  rései*ve  de  ne  pas  opposer 
cette  nullité  à  un  tiers  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si,  en 
fait,  le  demandeur  en  nullité.  Jeudi,  apporte  la  démonstration 
qui,  seule,  peut  rendre  son  action  recevable  ; 

-»  Considérant  à  ce  point  de  vue  que  si,  en  principe,  l'un 
des  associés  n'a  aucun  intérêt  à  demander  la  nullité  de  la 
société  pour  défaut  de  publication  dans  le  délai  prescrit, 
après  que  cette  nullité  a  été  couverte  par  une  publication 
tardive,  puisqu'une  société  régulière  est  substituée  à  une 
société  irrégulière,  cet  intérêt  apparaîtrait  s'il  existait  des 
créanciers  sociaux  antérieurs  à  la  régularisation,  ou  même 
des  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés,  puisant  leur 
droit  dans  un  fait  survenu  pendant  la  période  irréguliëre 
et  pouvant  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société,  cet  état 
de  choses  créant  une  situation  précaire  à  laquelle  il  serait 
juste  de  lui  permettre  de  se  soustraire  ; 

»  Or,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de 
la  cause  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  si  deux  créances, 
nées  antérieurement  à  la  publication  de  l'acte  de  société, 
existaient  au  moment  de  l'assignation,  elles  ont  été  rem- 
boursées au  cours  de  l'instance,  l'une  par  la  société,  l'autre 
par  l'appelant,  et  que,  par  suite,  les  associés  ne  sont  pas 
exposés  de  ce  fait  à  voir  annuler  la  société  ;  qu'ils  n'y  sont 
pas  davantage  exposés  du  chef  des  créanciers  personnels  de 
l'un  d'eux  ;  que  Jeudi  seul  a,  pendant  la  période  irrégulière, 
contracté  deux  obligations  personnelles,  l'une  de  10,000  fr. 
envers  une  dame  Bernard,  l'autre  de  8,000  fr.  envers 
M.  Marcussen  ;  que  l'intérêt  de  ces  deux  personnes  à  obtenir 
la  nullité  de  la  société  apparaît  d'autant  moins  que  la  pre- 
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mière  dette  contractée  par  Jeudi  était  cautionnée  par  ses 
deux  coassociés  et  la  deuxième  par  Jeanneau  ;  mais  que  cet 
intérêt,  eût-il  existé  à  un  moment  donné,  aurait  aujourd'hui 
disparu,  puisque  M*»»  Bernard  est  actuellement  remboursée 
et  que  Gérard  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  par  la 
Cour  de  ce  qu'il  met  à  la  disposition  de  Jeudi  et  de 
Jeanneau  somme  suffisante  pour  désintéresser  Marcussen 
qui  est  prêt  à  accepter  le  remboursement,  pourvu  que  ses 
deux  débiteurs  y  prêtent  la  main  ; 

»  Sur  rappel  incident  : 

»  Considérant  que  sa  recevabilité  n'est  pas  contestée,  mais 
que,  les  parties  étant  contraires  en  fait  et  ne  fournissant 
pas  la  preuve  de  l'exactitude  ou  de  la  fausseté  des  faits 
qu'elles  articulent  ou  qu'elles  dénient,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner un  apurement,  ces  faits  étant  de  nature,  s'ils  étaient 
prouvés,  à  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  par 
application  de  l'art.  1871  du  Gode  civil  ; 
1)  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Annule  le  jugement  dont  appel  ; 

]»  Et  statuant  à  nouveau  : 

»  Décerne  acte  à  Gérard  de  ce  qu'il  est  prêt  à  rembourser 
l'obligation  Marcussen  ; 

»  Dit  Jeudi  sans  droit  dans  sa  demande  en  nullité  de  la 
société  en  commandite  formée  entre  lui,  Gérard  et  Jeanneau, 
pour  l'exploitation  d'un  bar  et  d'un  café  dans  la  ville  de 
Saint-Nazaire  ;  l'en  déboute  ; 

)>  Déboute  également  Jeanneau  des  conclusions  qu'il  a 
prises  devant  la  Cour  et  qui  tendent  uniquement  ^  la 
confirmation  du  jugement  dont  appel  ; 

»  Déclare  recevable  l'appel  incident  de  Jeudi  et  y  faisant 
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droit,  dit  que  la  cause  n'est  pas  dès  ici  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive  ; 

»  Ordonne  avant  toute  décision  au  fond  que  par  Le  Tilly» 
expert  à  Saint-Nazaire,  qu'elle  commet  à  cet  effet  et  qui 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  Président  du  Tribunal, 
les  faits  suivants,  articulés  par  Jeudi,  seront  vérifiés  à  l'aide 
de  toates  investigations  et  renseignements  que  l'expert 
jagera  utiles  :  i»  Gérard  a  installé  un  café  à  Saint-Nazaire, 
dit  le  «  Café  central  »,  et  pour  ce  faire  il  a  loué  un  local 
d  une  dame  Manchon  ;  2^  Gérard  a  reçu  de  divers  fournis- 
sears  ou  marchands,  sur  des  achats  rétrocédés  ensuite  à  la 
société,  des  remises  dont  il  n'a  pas  fait  profiter  ladite  société, 
malgré  qu'il  se  fût  engagé  à  livrer  ces  marchandises  au 
prix  de  revient  ;  3*»  Gérard  a  fait  à  la  société  des  livraisons 
de  vins,  liqueurs  et  alcools  qu'il  n'a  pas  déclarées  à  la 
régie,  pour  lesquels  il  n'a  pas  acquitté  les  droits  et  dont  il 
a  cependant  fait  payer  le  montant  à  la  société  ; 

»  Dit  que  l'expert  entendra  les  parties  et  consignera  ses 
observations  dans  un  rapport  qu'il  fera  parvenir  au  Greffier 
de  la  Cour,  sous  pli  fermé  et  recommandé,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  ce  jour  ; 

9  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Réserve  les  dépens  ; 

9  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  — -  du  16  mai  1898. 
—  Président  :  M.  Saiget,  conseiller  doyen.  —  Plaidant  : 
MM««  Gaist'hau  (du  Barreau  de  Nantes)  ;  Leborgne  (du 
Barreau  de  Saint-Nazaire)  et  Leborgne  (du  Barreau  de 
Rennes). 
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NA.NTES,  21  mal  1898. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  --  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONVERSION  EN  FAILLITE.  —  POUVOIR  D' APPRÉ- 
CIATION DES  TRIBUNAUX.  —  MAUVAISE  GESTION.  —  DÉPENSES 
EXCESSIVES.  —  DÉFICIT  NON  EXPLIQUÉ.  —  REFUS  DE 
CONCORDAT. 

Il  y  a  lieu  à  conversion  de  la  liquidatio7i  judiciaire  en  faillite 
qu4ind  il  est  établi  que  le  liquidé  a  mal  géré  son  commercSy 
que  cette  mauvaise  gestion  a  été  la  cause  de  pertes  considé- 
rables pour  les  créanciers,  que  des  sommes  trop  élevées  ont 
été  prélevées  par  le  liquidé  pour  les  besoins  de  son  ménage, 
qu'un  déficit  n*a  pu  être  complètement  expliqua  et  que  pour 
ces  diveî^s  motifs  les  créanciers  ont  refusé  le  concordat  (i), 

DESCOINGS    ET    JOUTEAU    ET    AUTRES    COIltre   JBANNEAU 

ET  SYNDIC    JEANNEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  3  mars  1898, 
par  lequel  Descoings  et  Jouteau  et  Biotteau  frères,  tous 
fabricants  de  chaussures  à  Angers,  ont  donné  assignation  : 

(1)  Le  refus  de  concordai  n'oblige  pas  le  Tribunal  à  convertir  la 
liquidation  judiciaire  en  t'aillile  j  la  conversion  peut  être  ordonnée,  mais 
le  Tribunal,  à  cet  égard,  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  il  doit  se 
préoccuper  surtout  de  Tintenlion  qu'ont  eue  les  créanciers  en  refusant  le 
concordat.  Nantes,  16  juin  1897  ^  U7,  1,  129.  C'est  par  application 
de  cette  jurisprudence  que,  dans  Tespèce  rapportée,  le  Tribunal  admet  la 
conversion  en  faillite. 
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i^  à  Castay,  liquidateur  judiciaire  de  l'Union  des  créanciers  de 
la  liquidation  judiciaire  Ernest  Jeanneau  ;  2^  audit  Ernest 
Janneau,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir,  par 
application  du  paragraphe  2  de  l'art.  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  prononcer  la  faillite  de  Jeanneau,  sous  réserves  de 
toutes  autres  poursuites  devant  tous  tribunaux  compétents  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  le  liquida- 
teur és-qualité  déclare  qu'il  n'a  relevé  aucun  fait  délictueux 
contre  le  liquidé  ;  qu'il  a  constaté  que  les  écritures  étaient 
régulièrement  tenues  ;  qu'il  a  pu  constater  que  dès  le  début 
de  son  commerce  Jeanneau  s  est  trouvé  aux  prises  avec  des 
difficultés  nombreuses  résultant  du  manque  de  fonds,  aussi 
bien  que  de  la  concurrence  malveillante  que  n'ont  cessé  de 
lui  faire  les  parents  de  sa  femme  ;  que  ces  difficultés  devaient 
promptement  l'obliger  à  déposer  son  bilan  ; 

»  Que  le  liquidateur  ajoute  que  Jeanneau  a  pu  manquer 
des  connaissances  nécessaires  pour  le  commerce  qu'il  avait 
entrepris,  et  qui  était  nouveau  pour  lui,  mais  qu'il  ne  le 
croit  pas  indigne  d'intérêt  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Jeanneau,  en  confirmant  les 
explications  du  liquidateur,  se  fonde  sur  sa  bonne  foi  et 
sur  les  difficultés  qu'on  lui  a  créées  pour  demander  au 
Tribunal  de  débouter  ses  créanciers  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions ;  qu'il  ajoute,  qu'au  surplus,  si  le  concordat  lui  a  été 
refusé,  il  faut  voir  dans  ce  fait  une  nouvelle  preuve  de  la 
malveillance  qui  n'a  cessé  de  le  poursuivre  et  qui  a  fini  par 
le  faire  succomber  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  documents  de  la 
cause  que  Jeanneau  s'est  en  effet  trouvé,  en  commençant 
l'exploitation  de  son  commerce,  en  présence  d'obstacles  de 
toute  nature  qu'il  n'avait  pas  pu  prévoir  ; 
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.  un  commerçant  peu  capable,  mais  que 
l'a  pas  établi  qu'il  ait  commis  volODlairemenl 
mcuii  fait  délictueux  ; 

ois  il  faut  recoonaitre  qu'il  a  bien  mal  géré 
;  que  cette  mauvaise  gestion  a  été  pour  ses 
luse  d'une  perte  considérable  ; 

l'état  précaire  où  il  se  trouvait,  bien  qu'il 
l'artisan  mais  la  victime,  il  a  eu  le  tort  de 
immes  trop  élevées  pour  les  besoins  de  son 

par  ailleurs,  il  D'expliqué  pas  complètement 
I  été  constaté  au  cours  des  opérations  de  la 
diciaire  ;  qu'il  faut  voir  dans  ces  faits,  bien 
les  sentiments  d'animosité  auxquels  il  prétend 
itle,  les  motifs  qui  ont,  à  juste  titre,  dicté  la 
ar  ses  créanciers  à  sa  demande  concordataire  ; 
;  ces  conditions,  la  demande  de  Descoings  et 
Lteau  frères  doit  èlre  accueillie  ; 
'  ces  motifs  : 

plication  du  paragraphe  i  de  l'art.  19  de  la 
-s  188t),  convertit  en  faillite  la  liquidation 
ieanneau  ;  ordonne  toutes  mesures  de  droit 
ml  Castay  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 

Jeanneau  aux  dépens,  lesquels  seront  sup- 
aillite.  » 

Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mai  1898.  — 
Couillaud.  —  Plaidant:  H*  Lucien  Gaillard, 

',s  et  Jouteau  et  autres  ;  M°  Rathouis,  pour 

syndic  Jeanneau  s'expédiant. 
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NANTES,   25  mai   1898. 

I.  —  CAUTIONNEMENT,—  ACTE  COMMERCIAL.—  COMPÉTENCE 
DES  TRIBUNAUX   DE  COMMERCE. 

II.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLETS  A  ORDRE.  — 
SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON- COMMERÇANTS. 
"  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

III.  ~    EXPLOIT.  —  DOMICILE  ÉLU.  —    DÉLAI  DE  DISTANCE. 

/.  Le  cautionnement  a,  en  principe,  le  caractère  d'un 
contrat  purement  civil,  alors  même  que  ^obligation  eau- 
tionnée  est  commerciale. 

Mais  il  perd  ce  caractère,  s  il  est  démontré  que  la  caution 
fait  en  s*engageant  un  acte  de  spéculation  (1). 

II.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  com- 
merçants et  de  non-commerçants,  la  juridiction  consulaire 
est  compétente  pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  entre  les  intéressés  (2). 

III.  En  matière  commetxiale  l'élection  de  domicile  est  exclusive 
de  Vaugmentation  des  délais  en  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  V assigné  (3). 

Spécialement^  le  domicile  élu  dans  un  effet  de  commerce 
constitue  relativement  à  cet  effet  un  véritable  domicile 
commercial  auquel  une  assignation  peut  être  donnée  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'observer  l'augmentation  du  délai  des 
distances  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel. 


(1)  Conf.,  V.  Nantes,  19  déc    t8U6  ;  97,  1,  119  et  la  note. 

(2)  Conf.,  V.  Nantes,  17  mars  1897;  97,  1,  170  et  la  note;  Nantes, 
10  avril  f897;  98,  I,  ^2  ;  Nantes,  1er  déc.  1897;  98,  I,  114. 

(3)  Comp.,  Req.,  1\  déc.  187.5;  D.  P.,  76,  1,  271. 
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DUPAS,  LEQUEUX  ET  AUTRES  COIltre  SOGIÉTÉ  GÉNÉRALE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Vu  l'acte  introductîf  d'instance  du  15  juillet  1897,  le 
Jugement  par  défaut  du  17  juillet  suivant,  l'acte  d'oppo- 
sition du  19  août  1897  ; 

»  Attendu  qu'en  juin  1896,  la  société  fermière  anonyme 
des  mines  des  Touches  se  fit  ouvrir  à  la  Société  générale, 
agence  de  Nantes,  pour  une  durée  d'une  année  un  crédit 
de  50,000  fr.,  cette  ouverture  de  crédit  devant  être  mobi- 
lisée par  des  billets  à  trois  mois  renouvelables  et  portant 
les  signatures  de  :  Dupas,  docteur-médecin  à  Niort;  Lequeux, 
docteur-médecin  à  Ligné  ;  de  Bournat,  propriétaire  à 
Nantes;  Barbin,  associé  d'agent  de  change  à  Nantes;  Fran- 
castel,  négociant  à  Paris  ;  G.  Talvande,  propriétaire  à  Nort  ; 
lesquels  s'engageaient  conjointement  et  solidairement  à 
payer  le  montant  desdits  billets; 

»  Attendu  que  le  remboursement  de  ladite  somme  n'ayant 
pas  été  effectué  au  terme  convenu,  la  Société  générale 
assigna  les  souscripteurs  des  billets  par  l'exploit  susvisé 
du  15  juillet  1897,  pour  s'entendre  condamner,  conjointe- 
ment et  solidairement,  à  payer  la  somme  de  51,240  fr.  71  c. 
pour  compte  courant  et  d'intérêts  arrêté  au  12  juillet 
1897; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  s'étant  pas  présentés,  ce 
Tribunal  rendit  jugement  par  défaut  le  17  juillet  en 
allouant  à  la  Société  générale  le  bénéfice  des  conclusions 
de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Lequeux,  de  Bournat  et  autres  ont  fait 
opposition  au  jugement  par  l'acte  susvisé  du  19  août  1897, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  recevoir  l'opposition 
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en  la  forme  ;  au  fond,  voir  dire  et  juger  que  le  Tribunal 
n'était  pas  compétent  ;  subsidiai rement,  dire  et  juger  que 
la  somme  réclamée  n'est  pas  due  ;  que,  par  de  nouvelles 
conclusions  prises  à  la  barre,  les  opposants  soutiennent  en 
outre  que  le  jugement  du  17  juillet  est  nul,  le  délai  de 
distance  n'ayant  pas  été  observé  ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  :  i*  sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Lequeux,  de  Bournat  et  autres  soutiennent 
que  les  billets  dont  s'agit  ne  sont  pas  des  effets  de  commerce 
créés  en  échange  d'une  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  ; 
qu'ils  constituent  une  mode  de  cautionnement  fourni  à  la 
Société  générale  en  garantie  de  son  avance  ;  qu'ils  n'ont 
été  créés  et  transrais  qu  en  vertu  de  la  convention  verbale 
de  juin  1896;  qu'il  n'existe  aucun  rapport  commercial 
entre  la  Société  générale  et  les  souscripteurs  des  billets  ; 
que  ceux-ci  ne  sont  donc  que  des  cautions  ayant  agi  en 
dehors  de  toute  spéculation  commerciale  personnelle  ;  que 
Topera tion  en  ce  qui  les  concerne  est  donc  purement 
civile  ; 

-»  Attendu  que  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale 
n'est  pas  toujours  et  nécessairement  un  acte  de  commerce, 
mais  qu'il  peut  le  devenir  dans  certains  cas  et  suivant  les 
circonstances  de  la  cause  ;  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  pour  attribuer  le  caractère  commercial 
au  cautionnement  d'une  dette  commerciale  quand  la 
caution  a  un  intérêt  dans  l'opération  à  l'occasion  de  laquelle 
le  débiteur  principal  l'oblige  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  oi^  ne  saurait  mécon- 
oaitre  que  les  souscripteurs  des  billets,  tous  membres  du 
Conseil  d'administration  ou  actionnaires  de  la  société  des 
mines  des  Touches,  avaient  un  intérêt  à  garantir  le  crédit 
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sollicité  en  vue  d'assurer  la  marche  et  le  développement 
des  affaires  de  ladite  société  ; 

»  Que  cette  garantie  ne  peut  être  considérée  comme  un 
contrat  purement  gratuit  et  de  bienfaisance,  étranger  à 
toute  idée  de  lucre  et  de  spéculation  ;  qu'il  faut  y  voir  au 
contraire  un  cautionnement  intéressé,  la  caution  étant 
fournie,  par  des  personnes  directement  intéressées  au  succès 
de  l'entreprise  au  profit  de  laquelle  le  crédit  était 
demandé  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  637  du  Code 
de  Commerce,  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
portant  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants; 

»  Que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  et  ne 
comporte  pas  d'exception  ;  qu'on  ne  saurait  dénier  que  les 
billets  dont  s'agit  portent  la  signature  de  plusieurs  com- 
merçants ;  que,  pour  tous  ces  motifs,  ce  Tribunal  croit 
devoir  se  déclarer  comptMent  ; 

»  2®  Sur  la  nullité  du  jugement  : 

»  Attendu  que  les  consorts  Lequeux  se  bornent  à  prt"^- 
tendi'e  que  les  délais  de  distance  n'ont  pas  été  observés  ; 

»  Attendu  que  ce  grief  pourrait  être  accueilli  si  l'assigna- 
tion avait  été  donnée  au  domicile  personnel  de  chacun  des 
défendeurs  ; 

»  Hais  attendu,  qu'en  fait,  l'assignation  a  été  donnée  en 
l'étude  de  M®  Viaud-Grand-Marais,  notaire  à  Nantes,  domi- 
cile élu  par  les  défendeurs  et  fixé  comme  lieu  de  payement 
des  billets  souscrits;  que  l'élection  de  domicile,  principale- 
ment en  matière  commerciale,  est  exclusive  de  l'augmenta- 
tion des  délais  pouvant  résulter  de  la  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  de  l'assigné  ;  que,  dans  ce  cas, 
c'est  le  domicile  élu  et  non  le  domicile  réel  qui  doit  servir 
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de  base  à  l'application  des  délais  de  distance  déterminés 
par  Tart.  1033  du  Gode  de  Procédure  civile  ;  qu'en  consé- 
quenee,  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Lequeux 
et  autres  doit  donc  être  rejetée  ; 

»  3<^  Sur  le  montant  de  la  dette  : 

9  Attendu  que  les  consorts  Lequeux  prétendent  ne  devoir 
que  46,000  fr.  au  lieu  de  50,000  fr.  que  leur  réclame  la 
Société  générale  ; 

i>  Qu'ils  exposent  qu'un  billet  de  12,000  fr.  à  échéance 
dtt  10  juin  1897  n'ayant  pas  été  payé,  les  souscripteurs 
sollicitèrent  des  délais,  et  qu'il  fut  convenu  verbalement 
avec  le  Directeur  de  la  Société  générale  que  moyennant  un 
versement  immédiat  de  4,000  fr.,  la  Société  générale  atten- 
drait pour  le  solde  du  billet  jusqu'au  30  juin  ;  que,  confor- 
mément à  cette  convention,  Talvande,  l'un  des  souscrip- 
teurs et  administrateurs  délégués  de  la  société  des  mines 
des  Touches,  adressa  le  16  juin  1897  4,000  fr.  à  la  Société 
générale,  en  spécitlant  dans  sa  lettre  d'envoi  que  ladite 
somme  était  à  valoir  sur  celle  de  12,000  fr.  échue  le 
10  juin  ;  que  ce  versement  de  4,000  fr.  doit  donc  venir  en 
déduction  de  la  somme  totale  de  50,000  fr.  garantie  par  les 
souscripteurs  des  billets  ; . 

»  Attendu  que  la  Société  générale  reconnaît  l'exactitude 
des  faits  invoqués  par  Lequeux  et  autres,  mais  qu'elle 
soutient  que  le  versement  de  4,000  fr.  n'a  pas  été  fait  par 
les  souscripteurs  des  billets  pour  dégager  leur  signature 
personnelle,  mais  par  Talvande,  administrateur  délégué,  au 
nom  de  la  société  des  mines  des  Touches  ;  qu'il  s'agit  donc 
là  d'une  remise  en  compte  courant;  qu'en  fait,  ïes  4,000  fr. 
ont  été  portés  au  crédit  du  compte  de  la  société  des  mines 
des  Touches,  et  que,  comme  compensation  de  ce  versement, 
la  Société  générale  a  payé  pour  compte  de  cette  dernière 
diverses  acceptations  se  montant  à  5,208  fr.  20  c; 
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»  Attendu  que  la  Société  générale  ajoute  que  la  remise 
des  4,000  fr.  étant  faite  par  la  société  des  raines  des  Tou- 
ches, cette  société  ne  pouvait  imposer  aucune  imputation 
spéciale  en  dehors  de  son  compte  courant  ;  qu'elle  pouvait 
encore^moins  exiger  une  application  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  libérer  d'autant  les  cautions  qui  garantissaient 
l'ouverture  de  crédit  qui  lui  était  accordé  ; 

»  Attendu  que  la  Société  générale  place  la  discussion  sur 
un  terrain  qui  n'est  pas  celui  du  débat  ;  que  ce  Tribunal 
n'a  pas,  dans  l'espèce  actuelle,  à  appliquer  ou  à  discuter  les 
règles  relatives  à  l'imputation  de  payements  ;  que  la  ques- 
tion à  résoudre  est  celle  de  savoir  par  qui  le  versement  de 
4,000  fr.  a  été  réellement  effectué  et  en  vertu  de  quelle 
convention  ;  que,  pour  être  fixé  sur  ce  point,  il  suffit  de  se 
reporter  à  la  lettre  d'envoi  du  16  juin  1897  adressée  à 
M.  le  Directeur  de  la  Société  générale  et  conçue  en  ces 
termes  :  «  Gomme  suite  aux  accords  pris  ce  matin  entre 
vous.  Monsieur,  et  MM.  Lequeux  et  de  Bournat,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  remettre  dans  ce  pli  la  somme  de 
4,000  fr.;  ladite  somme  à  valoir  sur  celle  de  12,000  fr.  due 
le  10  courant  et  le  solde  devant  vous  être  versé  le  30  cou- 
rant avec  les  intérêts  de  retard  >>  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  faisant  la  loi  des  parties, 
la  solution  du  litige  actuel  ne  peut  résulter  que  de  l'exé- 
cution stricte  et  loyale  de  l'accord  ci-dessus  relaté  ; 

»  Attendu  que  de  la  lettre  susvisée  du  16  juin  1897,  il 
résulte  clairement  qu'un  accord  est  intervenu  entre  le  Direc- 
teur de  la  Société  générale,  d'une  part,  et  Lequeux  et  de 
Bournat,  (ï'autre  part  ;  que  la  remise  des  4,000  fr.  étant 
faite  comme  suite  à  cet  accord,  il  en  découle  forcément 
que  ce  payement  est  fait  d'ordre  et  pour  compte  de 
Lequeux  et  de  Bournat  et  non  pour  être  porté  au  crédit 
du  compte  courant  de  la  société  des  mines  des  Touches, 
qui  n'intervient  pas  à  la  convention  ; 
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»  Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet  égard, 
alors  surtout  que  Talvande,  signataire  de  la  lettre,  a  le  soin 
de  spécifier  que  ladite  somme  de  4,000  fr.  est  à  valoir  sur 
celle  de  12,000  fr.  due  le  10  juin,  c'est-à-dire  sur  le  mon- 
tant du  billet  de  pareille  somme  souscrite  par  Lequeux  et 
autres,  à  Téchéanc^  du  10  juin  ; 

9  Attendu  que  Lequeux  et  de  Bournat,  simples  débiteurs 
au  regard  de  la  Société  générale  et  débiteurs  de  plusieurs 
dettes,  avaient  incontestablement  le  droit  de  déclarer  en 
payant  quelle  dette  ou  quelle  partie  de  dette  ils  entendaient 
acquitter  ;  que  la  Société  générale,  qui  a  reçu  sans  protes- 
tation ni  réserve  la  lettre  du  16  juin,  a  reconnu  implicite- 
ment ce  droit  ;  qu'ayant  reçu  une  somme  avec  une  affecta- 
tion déterminée  et  en  vertu  d'une  convention  incontestée, 
ladite  société  ne  pouvait  de  sa  propre  autorité  et  sans  avertir 
les  payeurs,  modifier  la  destination  de  la  somme  versée  ; 

»  Que  le  silence  de  la  Société  générale,  qui  a  laissé  sans 
réponse  la  lettre  du  16  juin,  doit  être  considéré  comme  une 
reconnaissance  tacite  de  Taccord  verbal  invoqué  et  une 
acceptation  de  la  remise  des  4,000  fr.  avec  Timputation 
spéciale  réclamée  par  les  débiteurs  ;  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  convention  formelle  qui,  conformément  aux 
lois  et  usages  du  commerce,  doit  être  interprétée  et  exécutée 
de  bonne  foi  ;  qu'il  convient  donc  de  dire  que  les  4,000  fr. 
versés  le  16  juin  1897  doivent  venir  en  réduction  de  la 
somme  contractée  par  Lequeux  et  autres,  souscripteurs  des 
billets  dont  s'agit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

j»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme  ; 

9  Au  fond  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  régulier  en  la  forme  le  jugemônt  par  défaut  du 
17  juillet  1897  ; 
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•  Au  fond  : 

>  Met  ledit  jugement  à  néant  ; 

'  Dit  et  juge  que  les  4,000  fr.  versés  à  la  Société  géné- 

e  le  16  juin  1897,  viendront  en  déduction  de  la  somme 

i  est  due  à  celte  société  par  Lequeui  et  autres  ; 

)  Déboute  les   parties    du   surplus  de  leurs  demandes, 

s  et  conclusions  ; 

1  Dit  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  17  juillet 

leront  à  la  charf^e  de  Lequeus  et  autres; 

.  Condamne  la  Société  générale  aux  dépens  de  la  pré- 

ite  instance,  m 

Vhbtmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2.'>  mai  1898.  — 
^sident:  M.  Delafoy,  juge.  Plaidant:  M' Gautlé,  pour 
pas,  Lequeux  el  autres  ;   M'   Reneaume,   pour  la  Société 


TRIBUNAL  CIVIL  DB  N<\NTES,  13  |uln  1898. 

ITRAT  UE  MARIAGE.  —  CONHUNADTÉ  CONICOALE.  — 
BIENS  COHPOSANT  LA  COMMUNAUTE.  —  TABLEAUX  d'uN 
PEINTRE   AMATEUR.   —   PliOPRES. 

<  tableaux  exécutés  au   cours  du  mariage  par  l'un  des 

^poux,  qui  ne  peint  gue  pour  satisfaire  ses  goûts  artistiques 

ît  son  plaisir  personnel  et  non  avec  une  pensée  de  lucre,  ne 

'ont  point  partie  de  la  communauté. 

, .  Sans  distinction  entre  les  iableaux  qui   au  jour  de  la 

tissolution    de    la    communauté    ne   seraient    qu'à    l'état 

t'ébauche  et  ceux  qui  sont  entièrement  terminés. 

Tst  cependant  dû  récompense  à  la  communauté  pour  l'enca- 

trement  des  taf/leau-x  et  l'acquisition  des  toiles  (i). 

I)  tl  est  de  priiiei|ie  que  li  commnnaulë  ne  s'élend  pu  lax  mtublïi 
sont  perionoeU  |iar  Icar  oainre  ou  par  lear  deiiioailoD,  wateoirs 
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VKUYB  BOURNICUON  CODtre  CONSORTS  LEMOINB. 

JUGEMENT. 

R  Le  Tribunal, 

»  Attendu,  que  quels  que  soient  les  termes  du  jugement 
du  6  décembre  1897,  il  n'y  faut  pas  rechercher  les  éléments 
d'une  solution  à  la  difficulté  qui  divise  aujourd'hui  les 
parties  ;  que  cette  difficulté  n'était  pas  alors  née  ;  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  au  Tribunal  ;  que,  par  suite,  le  Tribu- 
nal ne  l'a  pas  intentionnellement  résolue  ; 

»  Attendu  que  le  litige  consiste  à  savoir  si  les  tableaux 
trouvés  au  décès  de  Bournichon  père  et  qui  auraient  été 
peints  par  lui  avant  son  mariage  ou  au  cours  du  mariage, 
font  partie  de  la  communauté  de  Bournichon  père  ou 
dépendent  exclusivement  de  la  succession  de  celui-ci  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  fait  pas  doute  pour  le  Tribunal 
que  si  ces  tableaux  avaient  été  vendus  pendant  la  commu- 
naaté,  le  prix  en  aurait  été  acquis   sans   récompense  à  la 

lie  famille,  portraits,  etc.  (V.  Guillonard.  Contrat  de  mar.,  t.  I,  no  387; 
fUpertotre  do  Droit  Français,  Vo  Communauté  conjugale,  no  302). 
il  a*agit  dans  TespÈce  rapportée  de  tableaux  exécutés  par  on  amateur, 
ei  il  ne  semble  pas  que  la  décision  du  Tribunal  civil  de  Nantes  ait  de 
précédents  judiciaires  ;  mais,  dans  un  ordre  d'idées  a  peu  près  semblable, 
on  s*e«i  demandé  si  des  œuvres  littéraires,  non  encore  publiées,  pouvaient 
entrer  en  communauté  :  la  négative  a  été  admise  autrefois  par  Pothier 
el  après  loi  par  nombre  d'auteurs  cités  par  Dalioz,  Contrat  de  mar. 
a»  6^9.  Demalooche  (Traité  de  la  distinction  des  biens,  no  439),  se 
proAonee  dans  le  même  sens  et  exprime  ainsi  son  opinion  :  »  Quand 
»  l'aoteor  n'a  pas  Tiotention  de  publier  son  œuvre,  cette  œovre  loi 
u  demeure  personnelle  comme  sa  pensée  ;  on  ne  peut  dès  lors  admettre 
m  eomaie  valeur  vénale  et  appréciable  le  manuscrit  non  destiné  à  la 
»  poblietté.  » 
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communauté;  que,  de  môme,  le  droit  de  reproduction  des 
tableaux  vendus  constituerait  un  bien  commun  ;  qu'il  n'est 
pas  davantage  douteux  que  si  Bournichon  père  avait  fait 
métier  de  vendre  ses  tableaux,  exerçant  ainsi  la  profession 
artistique  de  peintre,  les  toiles  retrouvées  au  décès  et  peintes 
pendant  le  mariage  devraient  être  considérées  comme  un 
bien  et  profiteraient  à  la  communauté  \  mais  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  d'une  autre  hypothèse  ; 

»  Attendu  qu'il  est  indiscutable  que  Bournichon  père 
n'était  pas  un  peintre  professionnel  ;  qu'il  était  médecin  ; 
que  dans  la  plus  grande  partie  de  son  existence,  il  a  vécu 
de  ses  rentes  ;  qu'ayant  du  goût  pour  la  peinture  et  des 
loisirs,  il  s'est  livré  en  amateur  à  la  peinture  ;  qu'il  est 
toutefois  certain,  et  à  cet  égard  nulle  enquête  n'est  néces- 
saire, que  Bournichon  qui  a  donné  quelques-unes  de  ses 
toiles,  lesquelles  n'étaient  pas  sans  mérite,  en  a  vendu 
aussi  ;  que,  notamment,  quand  il  en  plaçait  dans  les  expo- 
sitions, il  ne  dédaignait  pas  d'accepter  les  offres  d^acquisition 
qui  lui  étaient  faites  et  d'encaisser  l'argent  qui  lui  était 
versé  ;  que,  malgré  cela,  il  convient  toujours  d'affirmer  que 
Bournichon  père  peignait  pour  satisfaire  ses  goûts  artistiques 
et  son  plaisir  personnel,  et  non  avec  une  pensée  de  lucre  ; 
qu'il  faut  ajouter  enfin,  conformément  d'ailleurs  à  ce  qui 
a  été  plaidé  par  la  dame  Bournichon,  qu'il  retouchait  fré- 
quemment ses  œuvres,  même  celles  qui  semblaient  être 
parachevées  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  que  Bournichon  père  avait  fait 
encadrer  un  certain  nombre  de  ses  toiles  et  les  avait  accro- 
chées au  mur  de  ses  appartements  ;  puis  qu'il  en  avait 
conservé  un  plus  grand  nombre  non  encadrées  dans  de 
vastes  placards,  notamment  dans  l'atelier  du  Cercle  de  la 
société  des  Beaux-Arts  à  Nantes  ; 

»  Attendu,   en  ce  qui  concerne  cette  dernière  ^catégorie 
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de  tableaux,  que  le  Tribunal  n'éprouve  aucune  hésitation 
à  dire  qu'ils  sont  assurément  demeurés  la  propriété  propre 
de  M.  BournichOD  père  ;  qu'ébauchés,  ces  mêmes  tableaux, 
eu  apparence  terminés,  n'avaient  pas  encore  reçu  le  passe- 
port  de  leur  existence  ultérieure  ;  qu'ils  étaient  restés 
encore  dans  la  demi  obscurité  de  la  création,  et  que  nul 
ne  peut  dire  que  Bournichon  père  les  aurait  trouvés  assez 
parfaits  pour  consentir  à  ce  que  ce  produit  de  son  travail 
intellectuel  devint  public,  fut  mis  en  quelque  sorte  dans  le 
commerce  comme  tel  et  fut  fourni  aux  critiques  des  connais- 
seurs ;  que  le  travail  tout  seul  et  la  pensée  humaine  n'ont 
jamais  été  rangés  dans  la  classe  des  biens  ;  que,  par  suite, 
ces  tableaux  ne  sont  encore  que  de  simples  communications 
de  l'homme  avec  lui-même  ;  mais  que  Bournichon  n'a 
délégué  à  personne,  sinon  à  ceu\  qui  le  continueront,  le 
droit  de  disposer  de  la  forme  dont  il  avait  revêtu  celte 
manifestation  plus  ou  moins  provisoire  de  ses  aptitudes 
artistiques  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  tableaux  encadrés  et 
accrochés  aux  murs  de  l'appartement,  que  la  question  est 
évidemment  plus  délicate  ;  que,  cependant,  elle  semble, 
dans  l'espèce,  devoir  être  résolue  dans  le  même  sens  que 
la  précédente  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ces  œuvres  ne  sont  jamais  sorties 
de  rintimité  même  de  la  famille,  sinon  de  l'appartement 
personnel  à  Bournichon  père  ;  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'hôtel  de  la  rue  Copernic  était  la  copropriété  de 
Bournichon  père,  lequel  y  avait  laissé  une  partie  de  son 
mobilier  ;  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  l'avait  pas  abandonné 
sans  espoir  de  retour,  et  que  la  possession  de  Bournichon 
fils  n'avait  pas  été  exclusive  ;  qu'il  n'est  donc  pas  certain 
que  les  tableaux  eussent  été  destinés  à  voir  un  jour  moins 
intime  et  que   Bournichon    n'eût   pas  encore  hésité  à  les 
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livrer  au  public  ;  qu'en  un  mot,  il  n'avait  pas  encore  abdi- 
qué à  leur  égard  la  liberté  de  les  retoucher  ou  de  les  anéantir 
et  n'avait  pas  décidé  avec  lui-même  d'en  faire  un  bien  ; 

»  Attendu  alors,  que  si  ces  toiles  n'avaient  pas  été  assez 
définitivement  matérialisées  pour  prendra  la  nature  juridique 
de  biens,  elles  n'ont  pas  été  susceptibles  de  propriété,  et 
comme  telles  n'ont  pu  accroître  le  patrimoine  de  la  com- 
munauté (Paris,  3  avril  1884  (1)  ;  que  l'entrée  en  communauté 
d'une  chose  ou  d'un  meuble  est  fondée  par  une  cession 
présumée  de  l'époux  ;  qu'ici  la  volonté  d'aliéner  ne  peut 
pas  être  présumée  ; 

»  Attendu  que  les  héritiers  de  Bournichon  devront  néan- 
moins récompense  à  la  communauté  de  la  dépense  faite  pour 
l'encadrement  des  tableaux,  pour  l'acquisition  des  toiles,  etc.; 

»  Attendu  que  la  dame  Bournichon  soutient  que  trois 
des  tableaux  placés  dans  Thôtel,  ont  été  l'objet  de  dons 
spécifiés  et  publiquement  faits  par  Bournichon  père,  soit  à  son 
fils,  soit  à  sa  belle-fille,  dans  des  circonstances  déterminées  ; 
que,  s1l  en  était  ainsi,  ils  rentreraient  dans  la  catégorie 
des  tableaux  accompagnés  de  dédicaces,  et  devraient  être 
laissés  à  la  partie  de  M^^  Kerguistel  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  sur  l'incident  sommaire, 

»  Dit  que,  tant  les  tableaux  encadrés  et  restés  dans  les 
appartements  de  la  rue  Copernic  ou  dans  ceux  de  la  rue 
Kléber,  que  ceux  laissés  dans  des  placards  au  Cercle  des 
Beaux-Arts  et  non  encadrés,  sont  demeurés  propres  à 
Bournichon  père,  en  dehors  de  la  communauté  ; 

»  Dit  seulement  qu'il  sera  dû  à  celle-ci  récompense  pour 
la  valeur  des  cadres,  des  toiles,  etc.  ; 

»  Nomme  M.  Préaubert,  encadreur  et  marchand  de  meu- 

* 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  Sir.  84,  2,  120. 
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bles  à  Nantes,  expert,  à  la  place  de  M,  Normand,  aux  fins 
du  jugement  du  6  décembre  1897  ; 

»  Lui  donne  en  outre  pour  mission  de  rechercher  :  1»  si 
les  trois  tableaux  revendiqués  par  la  veuve  Bournichon  ont 
été  donnés  soit  à  elle,  soit  à  son  mari  ;  2^  quelle  est  la 
récompense  due  à  la  communauté  pour  les  cadres,  toiles,  etc.  ; 

»  Dépens  en  frais  de  liquidation  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  à  ce  contraire.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (!■■•  Ghambrej,  ~  du  13  juin 
1898.—  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  ;  M« Cardon, 
pour  la  dame  veuve  Bournichon.  et  M*  Maublanc,  pour  les 
consorts  Lemoine. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  14  mars  1898 

ASSURAfir.ES  TERRESTRES.  —  SOCIÉTÉ  O'ASSURANCES  MO- 
TDELLES.  —  DÉCRET  W  ^28  JANVIER  1868.  —DEMANDE 
EN  NULLITÉ. 

Est  nulle  la  société  d'assurances  mutuelles  formée  m  cantra^ 
mention  des  dispositions  du  décret  du  28  janvier  4868, 
bien  que  cette  sanction  n*y  soit  pas  insente. 

Mais  y  ne  saurait  être  annulée  comme  contraire  aux  disposi- 
tions du  décret  précité,  qui  défendent  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  sociétés  d'assurances  mutuelles  d'arrêter  les 
tarifs  même  des  primes  qui  doivent  être  perçices,  la  société 
dans  laquelle  le  conseil  d'administration  est  chargé  d'arrêter 
les  tarifs  des  primes  suivant  lé  degré  de  risque  que  présentant 
les  valeurs  assurées,  alora  qu'il  est  constant  que  le  tableau 
de  classification  des  risques  et  des  tarifs  applicables  à  chacun 
d'eux  a  été  anncT^é  aux  statuts  de  la  société  et  que  le 
conseil  d'administration  n'a  en  réalité  que  la  faculté  de  se 
mouvoir  dans  les  tarifs  jusqu'à  un  maximum  gui  fixe  la 
limite  des  obligations  des  associés. 


PREKlIiHK  C*HriE. 

iCLÉ  RT  AUTRBS  coHlre  SOCIÉTÉ  d'assi]ra>ce:3  La  Mutuelle 
agricole  de  l'Ouest. 


E  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  tes  deux  instances  introduites  parThéhaud 

Cerclé  et  consorts  tendent  an  même  tmt  ;  que  ies  parties 

it  d'accord  pour  demander  la  jonction  des  procédures  ; 

)  Au  Tond  : 

)  Attendu    que  Tliébaud,  Cerclé  et  consorts  demandent 

Tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  l'association  dite 
\tuelle  agricole  de  l'Ouest,  prétendant  qu'elle  a  été  créée 

organisée  et  qu'elle  a  fonctionné  dans  des  conditions 
itraires  à  celles  prévues  et  ordonnées  par  le  décret  du 
janvier  1868; 

)  Attendu  que,  quoique  le  décret  précité  ne  stipule  pas 
nullité  des  actes  de,  sociétés  formées  en  contravention 
■<  dispositions  du  décret  lui-même,  cette  sanction  doit 
inmoins  être  admise  ;  que,  sans  cela,  le  décret  n'aurait 
is  aucune  raison  d'être;  mais  qu'il  faut  entendre  les 
positions  de  ce  décret  avec  leur  sens  véritable  ; 
)  Attendu  qu'il  est  bien  certain  que  le  tableau  de  classi- 
ition  des  risques  et  des  tarifs  applicables  à  chacun  d'eux, 
ileau  qu'on  ne  peut  aujourd'bui  méconnaître  avoir  été 
aexé  aux  statuts  de  la  Mutuelle  agricole  de  l'Ouest,  n'a 
M^iu  d'indiquer  que  le  montant  maximum  de  la  contribu- 
n  ou  cotisation  qui  doit  servir  à  constituer  le  fonds  de 
^voyance,  le  fonds  de  garantie,  le  fonds  de  réserve  et  à 
jvenir  aux  frais  de  gestion  de  l'association;  que  ce  qui 
porte  en  elTel  le  plus  aux  associés,  c'est  de  savoir,  au 
imeut  de  leur  engagement,  dans  quelle  limite  leurs 
ligalions  existeront,  c'est-à-dire  quelle  sera  la  limite  de 
ir  responsabilité  même  ; 
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»  Attendu  que  si,  après  cela,  le  conseil  d'administration, 
oa  même  le  directeur,  se  meuvent  dans  les  tarifs,  avec 
une  certaine  indépendance,  il  est  difficile,  à  moins  d'un 
abus  criant,  lequel  n'a  pas  été  articulé  dans  l'espèce,  de 
teur  en  faire  sérieusement  grief  ;  que  sans  doute  des  mar- 
chandages ont  pu  être  faits  et  qu'il  est  regrettable  qu'on 
puisse  ainsi  améliorer  la  situation  des  uns  au  désavantage 
de  la  situation  des  autres,  mais  qu'en  dehors  des  marchan- 
dages même,  des  variations  dans  les  contributions  s'expli- 
quent facilement  soit  par  les  soins  que  quelques  proprié- 
taires apporteront  mieux  que  d'autres  à  protéger  les 
animaux,  soit  par  le  meilleur  état  des  étables  des  uns,  soit 
par  fendurancce  ou  la  résistance  de  certains  animaux,  soit 
par  beaucoup  d'autres  raisons  qui  feraient  que  peut-être 
celui  qui  paye  le  plus  cher  est  celui  qui  expose  la  mutua- 
lité aux  plus  gros  risques;  que,  dans  une  assurance  qui 
embrasse  des  cas  si  différents,  une  latitude  doit  être  laissée 
à  l'administration  de  la  société  pour  apprécier  les  cas  avec 
leur  caractère  distinctif  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  l'assuré,  avant  de  donner  son 
engagement  social,  à  se  rendre  compte  de  tant  d'éléments 
complexes  pour  savoir  s'il  doit  entrer  dans  la  mutualité  ou 
s'il  doit  s'abstenir  d'y  adhérer  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  semble  pas  que  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  71  des  statuts  ait  une  autre  portée  que  celle  de 
laisser  régler  par  le  conseil  d'administration,  dans  la  limite 
du  maximum  statutaire,  le  degré  des  risques  ;  que  si,  en 
tous  cas,  la  rédaction  de  cet  article  était  fautive,  il  ne  s'en 
suivrait  pas,  pour  cela,  que  les  dispositions  fondamentales 
du  décret  de  1868  auraient  été  violées  au  vis-à-vis  des 
demandeurs  adhérents  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  30  du  décret  de  1868, 
au  cas  où  les  statuts  le  stipulent,  autorise  le  conseil  d'admi- 


38  (MlKMlKaË   PARTIE. 

nislration  à  ne  pas  tenir  comme  absolues  les  indications 
du  tableau  de  classification  et  à  faire  l'application  de  la 
classification  à  tout  risque  proposé  à  l'assurance  ou  môme 
à  l'admissibilité  de  ce  risque  ;  que  Tart.  71  pourrait  être 
considéré  dans  l'espèce  comme  la  mise  en  usage  avec  une 
rédaction  peut-être  vicieuse  de  la  faculté  donnée  aux 
sociétés  par  l'art.  30  ;  . 

»  Attendu  que,  loin  de  méconnaître  les  difficultés  au 
milieu  desquelles  se  débattent  toujours  les  fondateurs  d'une 
société  d'assurances  agricoles  et  les  services  que  ces  assu- 
rances sont  susceptibles  de  rendre  dans  Les  campagnes,  le 
Tribunal  ne  doit  proclamer  la  nullité  des  sociétés  et  l'ineffi- 
cacité des  engagements  déjà  pris  que  quand  la  nécessité 
légale  s'en  fait  véritablement  sentir  ;  qu'en  dehors  de  ce 
cas  de  nécessité,  il  est  plutôt  de  son  devoir  d'encourager 
les  elTorts  des  assureurs  tout  en  rappelant  ceux-ci  à  l'exé- 
cution consciencieuse  de  leurs  propres  obligations  et  en  les 
avertissant  qu'il  sévirait  impitoyablement  contre  eux  le 
jour  où  ils  violeraient  la  loi,  ouvertement  et  de  parti 
pris  ; 

»  Attendu  que  Carleau  demande  des  dommages-inté- 
rêts ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Thébaud,  Cerclé  et  consorts  ne 
sont  évidemment  pas  responsables  personnellement  de  la 
campagne  menée  contre  la  Mutuelle  agricole  de  VChiest,  que 
plusieurs  des  demandeurs  se  sont  même  déjà  détachés  du 
groupe  originaire  que  des  concurrents  avaient  trouvé  le 
moyen  de  constituer  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  con- 
damner à  raison  de  leur  inconscience  seulement  Thébaud 
et  les  autres  demandeurs  à  une  indemnité  ;  qu'il  suffira  de 
les  condamner  aux  dépens  en  les  engageant  à  montrer  à 
l'avenir  une  prudence  plus  avisée  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirement  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  ordinaire  ; 

»  Joint  les  deux  instances  ; 

»  Dit  mal  fondée  Faction  en  nullité  de  Thébaud  et 
antres; 

»  Les  déboute  de  leurs  fins,  demandes  et  conclusions  et 
les  condamne  aux  dépens,  dont  distraction  au  profit  de 
M«  Lasne,  avoué,  qui  afiirme  les  avoir  avancés  ; 

j»  Déboute  Carteau,  és-qualités,  de  sa  demande  de  dom- 
mages-intérêts. » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  ii  mars  1898.  —  Prési- 
dent :  M.  Van  Isegliem.  —  Plaidant  :  M«  Linyer,  pour 
Cerclé  et  aulres  ;  M*  Gautlé,  pour  ta  MutvsUe  agricole  de 
IVuest. 


NANTES,  2  avril  1898. 

SOCIÉTÉ.   —  SOCIÉTÉ  bN    COMMANDITE.    —    COMMANDITAIRE. 

DETTE  ANTÉRIEURE  A  SON    ENTRÉE  DANS    LA    SOCIÉTÉ. 

—  FAITS  D*IMMIXT10N.   —  NON- RESPONSABILITÉ. 

Aux  termes  de  Vart.  28  du  Code  de  Commerce,  modifié 
par  la  loi  du  6  mai  1863,  Vassocié  commanditaire  qui  s'est 
immiscé  dans  les  affaires  de  la  société  n'est  obligé  que  pour 
les  dettes  et  engagements  qui  dérirent  des  actes  de  gestion 
qu'il  a  faits  ;  et  c'est  seulement  suivant  le  nombre  ou  la  gra- 
vité de  ces  actes  qu'il  peut  être  déclaré  solidairement  respon- 
sable  de  tous  les  engagements  de  la  société  ou  de  quelques-uns 
seulement  (i). 

(1)  Sot*  rimmixtion  do  commandilbire  dans  la  g(*stion  de  la  sociotr'. 
Y.  ce  rcc,  Table  de  VI  am,  vo  Société,  n©  47  ».  V.  aussi  Lyon-CacD  et 
Renault,  Traité  d<t  droit  coinmetciai,  t.  2,  no*  487  s. 
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En  conséquence,  le  commanditaire  ne  peut  être  rendu  soli- 
dairement responsable  d'une  dette  dont  l'existence  est  anté- 
rieure à  son  entrée  dans  la  société,  alors  surtout  que  les  actes 
qui  lui  sont  reprochés  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  le  gérant  peut  seul  régulièf^ement  accomplir  et  qui 
seuls  engageraient  la  responsabilité  du  commanditaire  qui  s'y 
serait  livré. 

eCOMARD   ET  AUDIGAN   COnlrC   P.   CAILLER,   ZUNZ    ET   LIQUIDATEUR 

DE   LA   SOCIÉTÉ   P.    CAILLER    ET  C'«. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  en  date  du  4  février  1898, 
Econiard  et  Audigan,  négociants  de  celte  ville,  ont  appelé 
devant  ce  Tribunal  P.  "Cailler  et  C*«,  de  Bordeaux,  actuelle- 
inenl  en  liquidation  ;  Négrié,  liquidateur  de  ladite  société  ; 
P.  Cailler  et  C*"  et  Zunz,  négociants  à  Bordeaux,  pour  : 
attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Ecomard  et 
Audigan  sont  devenus  créanciers  de  Cailler  frères,  négo- 
ciants à  Bordeaux,  associés,  d'une  somme  de  15,000  fr., 
productive  d'intéréls,  dont  le  payement  devait  être  effectué 
à  xNantes  ;  attendu  que  A.  Cailler  s'étant  retiré  de  la  société, 
l'obligation  a  passé  à  la  société  P.  Cailler  et  C»s  formée 
entre  P.  Cailler  et  Zunz  ;  que  cette  société  et  aussi  les  asso- 
ciés personnellement,  ont  pris  Tobligation  de  rembourser  à 
Ecomard  et  Audigan  les  sommes  qui  leur  étaient  dues, 
ainsi  que  les  commissions  auxquelles  ils  pouvaient  avoir 
droit;  que  Ecomard  et  Audigan  viennent  d'apprendre  que 
la  société  P.  Cailler  et  C^''  est  dissoute,  d'une  part  ;  que, 
d'autre  part,  Zunz  qui  avait  pris  l'engagement  de  les  rem- 
bourser et  qui,  d'ailleurs,  y  était  tenu  comme  associé  de 


UAM 


PREMIÈRE  PARTIE.  41 

P.  Cailler  et  C»<*,  semble  vouloir  se  soustraire  à  ses  enga- 
gements, a  soutenu  qu'il  n'avait  dans  la  société  P.  Cailler 
et  O^  que  le  rôle  d'un  simple  commanditaire,  ce  qui  est 
absolument  contredit  par  ses  agissements  à  leur  égard  ; 
qu'il  était  dû  au  3i  janvier  1898,  en  principal  15,000  fr. 
et  245  fr.  55  c.  d'intérêts,  soit  au  total  15,245  fr.  55  c; 
mais  que  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de  déduire  celle  de 
21  fr.  80  c,  commission  sur  vente,  et  celle  de  1,170  fr.  90  c, 
payée  le  30  septembre  par  Zunz  ;  qu'ainsi  la  somme  due 
est  actuellement  de  14,051  fr.  85  c,  avec  les  intérêts  ; 
s'entendre  condamner,  Négrié,  ès-qualités,  et  personnellement 
P.  Cailler  et  A.  Zunz,  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  à  Ecomard  et  Audigan  la  somme  de  14,051  fr.  85  c, 
avec  intérêts  de  droit  ;  s'entendre  en  outre  condamner  à 
leur  rembourser  les  commissions  qui  leur  sont  dues,  toutes 
réserves  faites,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  privilégiés 
sur  les  marchandises  à  eux  consignées,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  P.  Cailler  et  le  liquidateur  P.  Cailler  et 
C'«  déclarent  s'en  rapportera  justice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  leur 
en  décerner  acte  ; 

»  Entre  Ecomard  et  Audigan  et  Zunz  : 

>)  Attendu  que  Zunz,  qui  reconnaît  que  la  société  P. 
Cailler  et  C>«,  à  laquelle  il  appartient  à  titre  de  comman- 
ditaire, est  engagée  vis-à-vis  d'Ecomard  et  Audigan  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  société  Cailler  frères,  dont 
elle  a  accepté  les  engagements,  repousse  formellement  la 
prétention  d'Ecomard  et  Audigan,  en  ce  qui  concerne  un 
engagement  personnel  quelconque  qu'il  aurait  pris  vis-à-vis 
d'eux  ;  qu'il  déclare  n'avoir  jamais  été  qu'un  simple  com- 
manditaire, fondé  dans  la  société  pour  une  somme  déter- 
minée, qu'il  a  effectivement  versée  et  au-delà  de  laquelle 
il  ne  saurait  être  recherché  ; 
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»  Attendu  qu'Econiard  et  Âudigan  n'articulent  pas  qu'il 
existe  un  engagement  pris  personnellement  vis-à-vis  d'eux 
par  Zunz  ;  qu'ils  allèguent  seulement  qu'ils  ont  connu 
l'existence  d'une  société  formée  entre  lui  et  P.  Cailler, 
mais  que  les  termes  de  cette  société  ne  leur  ont  pas  été 
communiqués  ;  qu'elle  n'a  pas  été  publiée  ;  qu'ils  ont  donc 
pu  croire  ou  qu'il  s'agissait  d'une  société  en  nom  collectif 
comportant  la  responsabilité  complète  et  solidaire  de  tous 
les  associés  ou  d'une  société  en  commandite  dans  laquelle 
Zunz  s'est  ingéré  par  des  actes  réitérés  qui  lui  ont  fait 
perdre  sa  qualité  de  commanditaire  et  ont  engagé  sa  pleine 
responsabilité  ; 

»  Attendu  que  de  tous  les  faits  de  la  cause  il  résulte  à 
l'évidence  qu'Ecomard  et  Audigan  ont  connu,  en  1896,  la 
situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvait  la  société 
Cailler  frères  ;  qu'ils  se  sont  entremis  avec  une  grande 
activité,  pour  engager  Zunz  à  former  avec  P.  Cailler,  qui 
restait  seul,  une  association  dont  ils  attendaient  eux-mêmes 
le  salut  d'une  maison  en  péril  dans  laquelle  ils  avaient 
une  somme  importante  engagée  ;  qu'ils  n'ont  pas  ignoré 
que  leur  créance  a  été  pendant  longtemps,  lors  des  pour- 
parlers engagés  avec  Zunz,  un  obstacle  à  la  conclusion  de 
l'affaire  ;  que  Zunz  finit  par  consentir  à  faire  prendre  par 
la  société  nouvelle  dans  laquelle  il  entrait  les  engagements 
de  l'ancienne  vis-à-vis  d'Ecomard  et  Audigan,  les  moditianl 
seulement  sur  quelques  points  de  détail,  notamment  sur 
l'abandon  de  certains  avantages  et  sur  le  mode  de  rem- 
boursement, mais  qu'à  aucun  moment  il  n'a  admis  qu'il 
pût  prendre  un  engagement  personnel  sur  ce  point  ;  que 
Ecorna rd  et  Audigan  ont  bien  essayé,  à  plusieurs  reprises 
de  porter  la  question  sur  ce  terrain,  mais  que  Zunz  a  tou- 
jours refusé  de  les  y  suivre  ; 

))  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  et  doit, 
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aux  termes  de  Tan.  120!2  da  Gode  civil,  être  eipi-essémeni 
stipulée  ;  qu'Ecomard  et  Âudigan  n'apportent  la  preuve 
d'aucune  convention  ayant  pu  la  créer  à  leur  profit 
entre  les  divers  associés  en  nom  collectif  ou  commandi- 
taires de  la  société  P.  Cailler  et  C^«  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'écarter  leur  prétention  vis-à-vis  de  Zunz  de  ce  chef  ;  que, 
par  suite,  il  reste  seulement  à  examiner  si,  du  fait  de  son 
association  avec  Cailler  et  de  la  situation  qu'il  avait  dans 
la  maison,  il  a  engagé  sa  responsabilité  de  telle  sorte  qu'il 
soit,  à  l'heure  actuelle,  tenu  d'exécuter  personnellement 
les  engagements  de  la  société  P.  Cailler  et  C*«  vis-à-vis 
d'Ecomard  et  Audigan,  au  cas  où  cette  société  ne  serait 
pas  en  mesure  de  les  exécuter  elle-même  ; 

»  Or,  attendu  que  dés  le  début  des  pourparlers  engagés 
entre  P.  Cailler  et  Zunz,  Ecomard  et  Audigan  ont  su  que 
la  société  qu'on  cherchait  à  créer  était  une  société  en  com- 
mandite; que,  lors  de  Tanuonce  qui  leur  fut  faite  de  la 
constitution  de  cette  société,  ils  n'ont  donc  pu  croire  qu'il 
s'agissait  d'autre  chose  que  de  la  réalisation  du  projet  dont 
ils  avaient  eu  connaissance,  auquel  ils  avaient  été  indirec- 
tement mêlés  par  les  renseignements  qu'ils  avaient  été 
appelés  à  fournir  à  Zunz  ;  qu'ils  ont  cherché,  il  est  vrai,  à 
tirer  contre  lui  un  argument  du  silence  plus  ou  moins 
prolongé  qu'il  aurait  gardé  vis-à-vis  d'eux  après  qu'ils  lui 
auraient  exprimé  la  croyance  dans  laquelle  ils  étaient  de  la 
constitution  entre  Cailler  et  lui  d'une  société  non  en  com- 
mandite mais  en  nom  -collectif; 

.  »  Mais  attendu  que  si  le  silence  de  Zunz  leur  laissait  un 
doute  sur  un  point  qui  avait  pour  eux  un  grand  intérêt,  il 
leur  eût  été  loisible  de  se  renseigner  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  est  impossible  d'admettre  que  le  fait  par  Zunz  de 
n'avoir  pas  protesté  de  suite  contre  une  assertion  erronée 
ait  pu  modifier  une  situation  résultant  d'un  acte  qui,  bien 
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qu'irrégulier   puisqu'il    n'avait  pas  été  publié,  n'était  pas 
néanmoins  un  acte  secret  ; 

»  Attendu  que  Ecomard  et  Audigan  ,  qui  n'ignoraient 
pas  cette  irrégularité,  reconnaissent  que  la  société ,  telle 
qu'elle  était  constituée ,  ne  leur  offrait  pas  de  garantie 
légale  ; 

»  Mais  attendu  que  Zunz  ne  cherche  pas  à  se  soustraire 
aux  obligations  qui  résultent  pour  lui  de  son  existence, 
même  irrégulière  ;  qu'il  entend  seulement  qu'Ecoraard  et 
Audigan  l'acceptent  telle  qu'elle  est  et  ne  cherchent  pas  à 
lui  faire  assumer  des  responsabilités  autres  que  celles  qui 
en  découlent  pour  lui,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  com- 
mandite ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Ecomard  et  Audigan  auraient 
pu  en  connaître  les  termes,  puisqu'il  leur  avait  été  dit  que 
l'acte  était  déposé  à  Bordeaux,  chez  un  arbitre  qu'on  leur 
désignait  ;  qu'en  ce  qui  les  concerne,  cet  acte  n'a  donc  pas 
été  occulte  ;  que,  par  suite,  du  moment  qu'ils  l'invoquent 
pour  faire  supporter  à  Zunz  une  responsabilité  qu'eu 
dehors  de  cet  acte  ils  ne  pourraient  alléguer  contre  lui,  il 
faut  donc  qu'ils  l'acceptent  en  entier  ; 

»  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  qualité  de  com- 
manditaire ne  pouvant  être  contestée  à  Zunz  par  Ecomard 
et  Audigan,  il  s'agit  de  rechercher  si  Zunz  n'a  pas  perdu 
cette  qualité  en  se  livrant  à  des  actes  de  gestion  de  nature 
à  engager  sa  c^sponsabilité  ; 

»  Or,  attendu  que  Zunz  qui,  à  la  vérfté,  s'occupait  habi- 
tuellement aussi  bien  de  la  comptabilité  que  de  la  direction 
intérieure  de  l'usine,  a  toujours  déclaré  formellemeot  à 
Ecomard  et  Audigan  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  traiter, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  prendre  vis-à-vis  d'eux  un 
engagement   ou  de  conclure  une   affaire  ;  que,  d'ailleurs. 
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aux  termes  de  Tart.  28  du  Code  de  Commerce,  modifié  par 
la  loi  dn  6  mai  1863,  l'immixtion  de  l'associé  commandi- 
taire  ne  l'engage  pas  aussi  rigoureusement  que  dans  Tétat 
antérieur  de  la  législation  ;  que  Tassocié  commanditaire  qui 
s'est  immiscé  n'est  obligé  que  pour  les  dettes  et  engagements 
de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestions  qu'il  a  faits  ; 
que  c'est  seulement  suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces 
engacreménts  qu'il  peut  être  déclaré  solidairement  respon- 
sable des  actes  de  la  société  ou  de  quelques-uns  seulement; 
que^dans  l'espèce,  on  ne  saurait  dire  que  la  dette  contractée 
par  P.  Cailler  et  C»®  dérive  des  acles  de  gestion  accomplis  par 
Zunz,  puisque  cette  dette  était  bien  antérieure  à  son  entrée 
dans  la  maison  ;  qu'au  surplus,  les  actes  énoncés  par  Eco- 
mard  et  Audigan  ne  semblent  pas  rentrer  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  le  gérant  peut  seul  régulièrement  accomplir 
et  qui  seuls  engageraient  la  i*esponsabilité  du  commandi- 
taire qui  s'y  serait  livré  ;  que  Zunz  s'est  borné  à  corres-* 
pondre  avec  Ecomard  et  Audigan  qui,  ayant  eu  a  plusieurs 
reprises  des  discussions  avec  P.  Cailler,  avaient  demandé 
eux-mêmes  qu'il  voulût  bien  leur  écrire  à  la  place  de  ce 
dernier  ;  qu'il  a  toujours  refusé  de  prendre  uu  engagement 
quelconque  au  nom  de  la  société,  déclarant  à  maintes 
reprises  que  P.  Cailler  avait  seul  le  droit  de  le  faire  ;  que  s'il 
s'est  entremis  entre  la  société  et  Ecomard  et  Audigan  pour 
des  renouvellements  de  billets  ou  pour  des  mesures  à 
prendre  aQn  de  faire  face  à  des  payements,  il  n'a  jamais 
cessé  de  maintenir  sa  qualité  de  simple  intermédiaire, 
refusant  de  signer  personnellement  des  billets  ou  de  con^ 
dure  un  arrangement  définitif  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  est  impossible  de  dire  que  dans  ses  rapports  avec  Eco^ 
mard  et  Audigan,  Zunz  ait,  à  un  moment  quelconque, 
accompli  un  acte  ou  pris  un  engagement  pouvant  modifier 
la  situation  établie  par  l'accord  verbal  des  parties,  accord 
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en  vertu  duquel  la  nouvelle  société,  mais  non  pas  Zunz, 
commaoïlitaire,  consentait  à  se  substilu.er  à  l'ancienne 
société  et  à  faire  sienne  sa  dette  vis-Â-vis  de  ses  commis- 
sionnaires ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  ces  derniers  comprenaient 
si  bien  que  leur  droit  vis-â-vis  de  Zunz  n'allait  pas  au-delà 
etqa'il  n'existait  aucun  engagement  de  la  part  de  Zunz  au-deU 
de  sa  commandite,  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  réclamer  à  re 
dernier  soit  des  billets  revélus  de  sa  sia;nalure,  soit  une 
garantie;  que  ces  demandes  réitérées  n'avaient  aucune  raison 
d'être  si  Ecomard  et  Audi^an  avaient  cru,  ainsi  qu'ils  le 
prétendent  i  l'heure  actuelle,  que  Zunz  était  tenu  solidai- 
rement vis-à-vis  d'eux  ou  par  le  fait  de  la  constitution  de 
la  société  dont  il  Taisait  partie  ou  à  raison  d'une  immixtion 
dans  la  (gestion  ;  qu'il  résulte  donc  de  tous  les  faits  de  la 
cause,  qu'ils  n'ont  pu,  à  aucun  moment,  se  faire  d'illusions 
sur  la  nature  d'un  engagement  dont  ils  cherchaient  par 
tous  les  moyens  possibles  à  étendre  la  portée  ; 

»  Attendu  enlîn  qu'il  serait  inexact  de  dire  qu'Ecomard 
et  Audigan  n'avaient  aucun  intérêt  à  surseoir  à  une  récla- 
malioa  immédiate  de  ce  qui  leur  était  dû,  ainsi  que  leur 
convenUon  verbale  leur  en  donnait  le  droit,  en  cas  de 
cession  par  la  maison  P.  Cailler  et  C'*,  du  moment  qu'ils 
ne  recevaient  pas  la  garantie  personnelle  de  Zunz;  que 
dans  les  pourparlers  laborieuK  engagés  avec  ce  dernier 
avant  son  entrée  dans  la  maison  Cailler,  pourparlers  aux- 
quels ils  ont  été  activement  mêlés,  il  n'y  a  jamais  été 
question  que  d'association  en  commandita  ;  qu'Ecomard 
et  Audigan  n'en  considéraient  pas  moins  qu'une  association 
de  cette  nature  éuit  pour  Cailler  un  moyen  d'éviter  une 
catastrophe  imminente  et  constituait  pour  eux  la  seule 
chance  de  rentrer  dans  un  prêt  à  ce  moment  très  compro- 
mis; qu'il  faut  dire, en  résumé,  que  si  Homard  et  Audigan 
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ont  contre  la  société  P.  Cailler  et  C»«,  sauf  quelques  modi- 
fications de  détail,  tous  les  droits  qu'ils  avaient  contre  la 
société  Cailler  frères,  à  laquelle  elle  a  succédé^  ces  droits 
ne  sauraient  s'étendre  à  leur  profit  contre  Zunz,  qui  n'a 
jamais  pris  ni  directement,  ni  indirectement,  un  engage- 
ment personnel  vis-à-vis  d'eux  ;  que  leur  demande  sur  ce 
point  doit  donc  être  repoussée  ; 

»  Attendu  que  Zunz  formule  reconventionnel lement  une 
demande  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  la 
demande  inopérante  d'Ecomard  et  Âudigan  lui  a  causé  ; 

ja  Mais  attendu  que  Zunz  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  de 
ce  chef  un  préjudice  autre  que  celui  qui  est  résulté  pour 
lui  de  Tobligation  de  venir  défendre  à  la  réclamation  qui 
lui  était  adressée  ;  qnil  faut  dire  que  Téquivoque  qui  a 
donné  tout  d'abord  naissance  aux  prétentions  erronées 
d'Ecomard  et  Audigan  eût  été  plus  facilement  évitée  s'il 
avait  été  moins  négligeant  à  rectifier  de  fausses  interpréta- 
tions qui,  si  elles  ne  pouvaient  pas  créer  une  situation 
nouvelle  ou  faire  naitre  des  engagements  particuliers,  lais- 
sait momentanément  subsister  un  doute  que  Zunz  eût  pu 
facilement  dissiper  plus  tôt  ;  que  sa  demande  reconvention- 
oelie  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Décerne  acte  à  P.  Cailler  et  à  Négrié,  liquidateur  de  la 
société  P.  Cailler  et  C*®,  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  jus- 
tice et  reconnaissent  devoir  à  Ecomard  et  Audigan  la  somme 
de  14,051  fr.  85  c; 

»  Condamne  P.  Cailler  et  le  liquidateur  Cailler  etC»«,  es- 
qualités,  conjointement  et  solidairement^  à  payer  à  Ecomard 
et  Audigan  ladite  somme  de  14,051  fr.  85  c,  augmentée  de 
commissions  dont  le  compte  devra  être  ultérieurement 
établi,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  Dit  la  demande  d'Ecomard  et  Audi^an  contre  Zunz 
mal  fondée,  les  en  déboute  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  Ans  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Ecomard  et  Audigan  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  avril  1898.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  P4aidanl  :  M®  Gautté,  pour 
Ecomard  et  Audigan  ;  M®  Gadapaud,  agréé  (de  Bordeaux), 
pour  Gaillé,  Zunz  et  le  liquidateur  P.  Gailjé  et  G»". 


Le   Gérant , 


G.  Maublanc. 


I^it^— 


ir- 
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NANTES,  28  mal  1898. 

CONCURRENCE.  —  COnCURRENCE  DÉLOYALE.  —  NOM  PATRO- 
NTHIQUE.  —  SIMILITUDE.  —  CONFUSION  AVEC  UNE  MAISON 
DÉJÀ  ÉTABLIE.  —  MESURES  REPRESSIVES.  —  CHANGEMENT  DE 
RAISON  SOCIALE.  —POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX.  —  PUBLICITÉ. 

5i,  en  principe,  le  nom  patronymiqtêe  est  une  propriété  dont 
chacun  est  libre  d'user  comme  il  l'entend,  notamment  dans 
le  convmerce,  encore  faut-il  que  cet  usage  ait  lieu  sans 
fraude  et  sans  Vintention  déloyale  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  ceux  qui  sont  déjà  en  possession. 

Spécialement,  quand  une  maison  de  commerce  se  fonde  sous 
une  raison  sociale  qui  est  de  nature  à  amener  une  con- 
fusion avec  une  autre  maison  déjà  établie  et  exerçant  la 
même  industrie,  encore  bien  que  le  fondateur  porte  vérita- 
blement le  nom  qui  fait  confusion,  celui  qui  a  la  priorité 
d'établissement  est  fondé  à  empêcher  qu^  son  concurrent  se 
serve  de  son  nom  sans  prendre  des  précautions  spéciales 
pour  éviter  toute  confusion  et  créer  ainsi  volontairement 
une  concurrence  déloyale  et  dommageable. 

Les  Tribunaux  ont,  en  ce  cas,  le  droit  d'obliger  le  négociant 
second  en  date  à  ne  se  servir  de  son  nom  patronymique, 
qu'il  n'avait  déjà  le  droit  d'employer  que  précédé  de  son 
prénom  en  toutes  lettres,  que  joint  au  nom  de  son  associé  (1). 

Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  du  jugement  dans  les 
journaux  lorsque  les  faits  de  concurrence  déloyale  ne  se 
sont  pas  manifestés  avec  cette  forme  de  publicité  (2). 

(i)  Comp.  Rennes,  18  novembre  1892;  93,  1,  113;  Nantes,  1er  mars 
1B96;96, 1,  152.  Seine,  l«r  juin  1896.  Journaldes  Sociétés,  1897, 1,  90. 
V  iossi  Nancy,  2  août  1897,  Recueil  des  Sommaires,  1898,  n»  148,  p.  28. 

(2)  Nantes,  7  novembre  1896;  96,  1,  435  et  les  renvois. 
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PIlBIlIÈnE  PARTIE. 
iHiEux  ET  c'*  contre  j&an-baptistk  ahiedx  et  c'*. 

JUGEMENT. 

e  Tribunal, 

près  avoir  entenda  les  mandataires  des  parties  eu 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  )e  dépdt  des  pièces; 
u  les  exploits  introducliTs  d'instance  ea  date  du 
rembre  1897  ;  vu  les  autres  faits  et  documents  de  la 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
itendu  qu'en  1891,  MM.  Amieux  et  C",  fabricants  de 
-ves  de  cette  ville,  qui  avaient  eux-mêmes  succédé  à 
lison  Amieux  frères,  eurent  à  se  plaindre  de  divers 
Je  concorrence  déloyale  commis  par  un  de  leurs 
ts  qui,  avec  l'aide  de  divers  associés,  avait  fondé  une 
ue  de  conserves  ; 

ttendu  que  ce  dernier  faisant,  dans  le  but  de  vendre 
oduils,  un  usage  abusif  des  facilités  que  lui  donnait 
imilitude  de  nom,  avait  cherché  à  créer  dans  la  clien- 
e  la  maison  «  Amieux  et  G"  »  des  confusions  contre 
illes  ceux-ci  protestèrent;  qu'une  instance  fut  engagée 
uite  de  laquelle  ce  Tribunal  et  la  Cour  ensuite  prescri- 
.  certaines  mesures  destinées  à  faire  cesser,  ou  tout 
oins  à  atténuer  les  confusions  dont  se  plaignaient 
II  et  &  ;  que,  notamment,  l'arrêt  du  18  novembre 
J)  disail  que  Jean-Baptiste  Amieux  ne  devrait  à  l'avenir 
-vir  commercialement  de  son  nom  patronymique  qu'en 
>ant  précéder  de  ses  prénoms  Jean-Baptiste  en  toutes 
;  et  en  caractères  identiques  à  ceux  du  nom  patro> 
]ue  lui-même  et  en  le  faisant  imprimer  sur  un  fonds 
couleur  différente  de  celle  employée  par  «  Amieux  et 
,  que  l'arrêt  ajoutait  que,  dans  les  deux  mois  de  la 
icatioD,    Jean-Baptiste  Amieux  devrait  retirer  de  la 

V.  cet  irrèt,  93,  t.  113- 


•1»"    •■■ 
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circulation  commerciale  les  produits,  étiquettes,  factures, 
prospectus  et  autres  papiers  de  commerce  portant  seule- 
ment le  nom  de  J.-B.  Amieux  et  non  conformes  aux  pres- 
criptions ordonnées  ; 

»  Attendu  qu'en  avril  1893,  les  deux  parties,  en  vue 
d'éviter  d'autres  contestations  et  d'exécuter  les  dispositions 
de  l'arrêt  du  18  novembre  1892,  firent  une  convention  qui 
réglementait  les  couleurs  adoptées  par  Jean-Baptiste  Amieux 
pour  ses  boites  et  étiquettes  ;  que,  par  cette  convention,  en 
outre,  ce  dernier  s'engageait  à  remettre  et  à  faire  remettre 
par  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  et  les  chemins 
de  fer  toutes  les  correspondances  ou  envois  portant  seule- 
ment le  nom  d' Amieux  sans  désignation  plus  explicite  ; 

»  Attendu  que,  depuis  cette  époque,  il  y  eut  à  plusieurs 
reprises  des  contestations  au  sujet  de  l'exécution  de  ces 
conventions  aussi  bien  que  des  dispositions  de  l'arrêt  lui- 
même  ;  qu' Amieux  et  C'*  s'en  plaignirent  à  Jean-Baptiste 
Amieux  qui,  tout  en  se  déclarant  toujours  prêt  à  leur 
donner  satisfaction,  ne  fît  pas  tous  les  changements  exigés; 
qu'en  effet,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  HH. 
Amieux  et  C^*  constatèrent  et  firent  constater  que  Jean- 
Baptiste  Amieux  se  servait  encore  de  papier  non  conforme 
à  ce  qu'avaient  prescrit  l'arrêt  aussi  bien  que  la  convention 
elle-même  ;  qu'une  sommation  faite  à  la  date  du  6  septem- 
bre 1897  demeura  sans  effet  et  qu'enfin,  à  la  date  du  15 
décembre  1897,  HH.  Amieux  et  C^^  appelèrent  devant  ce 
Tribunal  Jean-Baptiste  Amieux  et  en  même  temps  une 
société  fondée  par  celui-ci  et  un  sieur  Gilas,  en  avril  1897, 
sotts  la  raison  sociale  «  Jean-Baptiste  Amieux  et  G<*  )),  pour 
entendre  dire  le  sieur  Jean-Baptiste  Amieux  que,  par  l'em- 
ploi de  griffes  présentant  le  nom  d'Amieux  précédé  des 
simples  initiales  J.-B.,  que  par  l'emploi  du  nom  de  J.-B. 
Amieux  appliqué  à  la  désignation  de  ses  produits  et  par 
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Tusage  habituel  de  la  société  J.-B.  Amieux,  il  a  violé  les 
prescriptions  impératives  de  Tarrôt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  du  18  novembre  1892  et  leur  a  causé  un  dommage, 
s'entendre  faire  défense  de  renouveler  ces  faits  à  l'avenir 
et,  pour  le  préjudice  causé,  s'entendre  condamner  à  payer 
la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  voir, 
en  outre,  ordonner  l'insertion  à  ses  frais  du  jugement  à 
intervenir  dans  trois  journaux  ;  voir  dire,  la  société  Jean- 
Baptiste  Amieux  et  C'«,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  chose 
jugée  et  ce  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  18 
novembre  1892,  elle  ne  peut  faire  u^age  du  nom  d' Amieux 
que  précédé  des  prénoms  de  Jean-Baptiste  en  toutes  lettres  ; 
voir  dire  que  c'est  à  tort  el  sans  droit  qu'elle  signe  en  fait: 
J.-B.  Amieux  et  C»*;  voir  dire  ladite  société  que  le  nom 
d'Amieux  ne  pourra  désormais  figurer  dans  sa  raison 
sociale  ou  être  employé  à  un  titre  quelconque  par  elle  que 
précédé  des  prénoms  de  Jean-Baptiste  en  toutes  lettres  ; 
voir,  en  outre,  ordonner  que  la  raison  sociale  de  ladite 
société  devra,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir, 
.comprendre  les  nom  et  prénom  de  Ferdinand  Gilas,  associé 
en  nom  collectif  de  Jean-Baptiste  Amieux  ;  voir,  en  outre, 
ordonner  ladite  société  que,  dans  le  même  délai,  elle  devra 
faire  le  nécessaire  vis-à-vis  de  l'Administration  des  postes  et 
télégraphes  et  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  pour  que 
ces  administrations  remettent  directement  à  MM.  Amieux 
et  C"  tous  télégrammes,  lettres,  envois  postaux  quelconques 
portant  le  nom  d'Amieux  ou  Amieux  et  C'*  sans  autre  indi- 
cation et,  pour  le  préjudice  causé,  s'entendre  la  société  Jean- 
Baptiste  Amieux  et  C»*  condamner  à  leur  payer  2,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  voir,  en  outre,  à  titre  de  com- 
plément de  dommages-intérêts,  ordonner  l'insertion  à  ses 
.frais  du  jugement  à  intervenir  dans  cinq  journaux  au  choix 
d'Amieux  et  C'«  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens  ; 
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»  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  connexes  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul  et  môme 
jugement  ; 

»  Attendu  que  la  société  Jean-Baptiste  Amieux  et  C^* 
reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  se  conformer  tant  aux  pres- 
criptions de  l'arrêt  de  novembre  1892  qu'aux  accords 
résultant  de  la  convention  d'avril  1893,  au  même  titre  que 
Jean-Baptiste  Amieux  lui-même  ;  que,  toute  discussion  étant 
écartée  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  divers 
griefs  énoncés  par  Amieux  et  C»«,  ainsi  que  les  demandes 
qui  en  sont  la  conséquence  ; 

»  Attendu  tout  d'abord  que  la  société  Jean-Baptiste 
Amieux  etC",  tout  en  protestant  qu'elle  n'a  cessé  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'arrêt  de  1892,  dans  la 
forme  et  dans  l'emploi  de  ses  griffes  et  en-têles  de  lettres, 
se  déclare  prête  à  modifier  les  unes  et  les  autres  sur  quel- 
ques points  de  détail  pour  éviter  de  nouvelles  difficultés  ; 
qu'elle  dit  même  avoir,  à  l'heure  actuelle,  fait  exécuter  ces 
modifications  ;  qu'il  suffi!  donc  de  rappeler  seulement  que 
l'arrêt  de  novembre  1892  était  formel  et  ne  comportait  pas 
d'exceptions  ;  qu'il  îaisait  défense  à  Jean-Baptiste  Amieux 
de  se  servir  commercialement  de  son  nom  patronymique, 
autrement  qu^en  le  faisant  précéder  de  ses  prénoms  Jean- 
Baptiste  en  toutes  lettres  et  en  caractères  identiques  à  ceux 
du  nom  patronymique  lui-môme  ;  que  cette  défense  géné- 
rale ne  laissait  pas  à  Jean-Baptiste  Amieux  et  par  suite  à  la 
société  Jean-Baptiste  Amieux  et  C'®,  la  liberté  d'apprécier 
s'ils  avaient  le  droit  d'adopter  telle  ou  telle  forme  exté- 
rieure de  griffes  tant  qu'ils  ne  se  conformaient  pas  aux 
termes  mêmes  des  prescriptions  très  claires  et  très  précises 
de  Tarrêt  ;  qu'il  ne  leur  appartenait  môme  pas  de  discuter 
si  les  formes  adoptées  par  eux  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
amener  de  confusions  préjudiciables,  puisqu'en   les   rappe- 
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l'observation  rigoureuse  des  formes  eitérieures  près- 

MM.  Amieux  et  G'»  ne  foat  qu'user  du  droit  que  leur 
ait  l'arrêt  ;  qu'au  surplus,  des  infractions  de  cette 
,  du  moment  qu'elles  tendent  à  atténuer  la  rigueur 
feases  faites  par  la  Cour,  ne  peavent  s'expliquer  que 

désir  d'atténuer  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
'ioler  ouvertement  les  prescriptions  de  l'arrêt,  les 
nces  qui  séparent  les  noms  de  deux  maisons  el  à  ce 
)ul,  quelque  soit  d'ailleurs  leur  peu  d'importance, 
oivent  élre  réprimées;  qu'il  suffit  toutefois,  en  pré- 
ries déclarations  de  la  société  Jean-Baptiste  Amiens 

de  rappeler  les  droits  conférés  à  MM.~  Amieux  et  G" 
arrêt  de  4892  et  la  reconnaissance  qu'en  fait  ladite 
:  Jean-Baptiste  Amieux  et  G",  sans  statuer  à  nouveau 
e  point,  réservant  tous  les   droits  d'Amiens  et  G'* 

cette  dernière,  au  cas  où  elle  ne  se  conformerait 
IX  engagements  formels  renouvelés  par  elle  dans  i'ins- 
actuelle  ; 

tlendu  que  la  société  Jean-Baptisie  Amieux  et  C'*  a 
es  engagements  analogues  relalivement  à  l'exécution 
Buse  de  la  convention  du  'H  avril  ISdIt  ;  qu'il  y  a  lieu 

en  décerner  acte  ; 

ne  trois  points  restent  donc  à  examiner: 
'  Jean-Baptiste  Amieux  et  la  société  Jean-Baptiste 
IX  et  G'*  ont-ils,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  par 
fractions  commises  aux  prescriptions  de  l'arrêt  de 
causé  à  MM.  Amieux  et  C">  un  pi'éjudice  dont  ils  lui 
Il  réparation? 

'  Y  a-t-il  lien  d'ordonner  la  publicité  du  jugement  ii 
Bnir  ? 

'  La  raison  sociale,  aussi  bien  que  la  signature  sociale 
laptiste  Amieux  et  G'*  doivent-elles  être  modifiées  ? 


I  r*tiW 
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»  Sur  le  premier  point  : 

»  AUenda  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  reu- 
seignemeuts  fournis  au  Tribunal  qu'il  est  exact  que  Jean- 
Baptiste  Amieux  d'abord  et  la  société  Jean-Baptiste  Amieux 
et  0^  ensuite  ne  se  sont  pas  conformés  strictement  aux 
prescriptions  de  Tarrét  de  1892;  qu'ils  se  sont  servis 
aotamment,  et  plus  de  quatre  ans  après  l'arrôt»  de  papiers 
portant  encore  les  en-tètes  J.-B.  Amieux,  de  griffes  dans 
lesqaelles  les  prénoms  ne  figuraient  pas  en  lettres  iden- 
tiques à  celles  du  nom  patronymique  ; 

»  Mais,  attendu  que  ces  infractions,  étant  donné  qu'elles 
ne  se  sont  pas  toutes  produites  simultanément  dans  la  corres- 
pondance, n'ont  pu  amener,  d'une  façon  absolue,  des  confu- 
sions susceptibles  de  causer  à  une  maison  de  l'importance 
et  de  la  notoriété  de  la  maison  M.  Amieux  et  C>®  un  pré- 
jodice  appréciable  ;  que  celle-ci,  au  surplus,  ne  justifie  pas 
d'an  chiffre  de  dommages  quelconque  éprouvé  par  elle  de 
ce  chef;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  lui  allouer  de  dommages- 
intéréLH  ;  que  le  Tribunal  estime  que  la  mise  à  la  charge  de 
Jean-Baptiste  Amieux  et  C*^  de  tous  les  frais  de  l'instance 
constituera  au  profit  de  M.  Amieux  et  C^*'  une  sanction 
suffisante  du  droit  consacré  par  l'arrêt  de  la  Cour  et  pro- 
clamé à  nouveau  par  le  présent  jugement  ;  qu'il  n*y  a  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  de  M.  Amieux  et  C*^,  relative- 
ment à  Finsertion  dans  les  journaux  du  jugement  à  inter- 
venir ;  que  cette  insertion  doit  être,  ainsi  que  le  dit  la 
Cour,  considérée  comme  une  mesure  coûteuse  et  exception- 
nelle, qui  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  qu'elle  serait 
indispensable  à  la  sauvegarde  future  de  la  situation- du 
tiers  lésé  ;  qu'en  présence  des  engagements  formels  pris 
par  la  société  Jean-Baptiste  Amieux  et  G^®  de  se  conformer 
pour  la  forme  extérieure  de  toutes  ses  lettres,  circulaires, 
elc.,  aux  dispositions  de  l'arrêt  de  189i,  il  y  a  lieu  de 
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jlérer  que  les  prescriplioas  édictées  au  profit  de 
mieux  et  C'*,  par  ledit  arrôt,  seront  suffisammeot 
vées  et,  par  suite,  les  droits  de  ces  derniers  sur  ce 

respectés  dans  l'aYenir  ;  que,  de  ce  chef,  la  demande 
.  Amienx  et  G"  doit  donc  être  écartée; 
LUendu  que  M.  Amieux  et  G''  demandent,  en  outre, 
a  société  Jean-Baptiste  Amieux  et  €■*  soit  tenue  de 
lier  sa  raison  sociale  en  y  faisant  figurer  le  nom  de 
nand  Gilas,  associé  en  nom  collectif,  et  que,  dans  la 
ture  sociale,  le  nom  Amienx  soit  toujours  précédé  de 
iciation  intégrale  des  prénoms  ; 
Utendu  qu'il  y  a  lieu,  d'une  part,  d'examiner  si  la 
Il  sociale  de  la  société  Jean-Baptiste  Amienx  et  C'*, 
qu'elle  existe  à    l'heure  actuelle,    est   susceptible  de 

des  confusions  préjudiciables  à  M.  Amienx  et  C'°,  et,  , 
re  part,  si  ces  dernier-s  ont  le  droit  de  demander  qu'il 
I  apporté  une  nouvelle  modification; 
Utendu  que  le  nom   constitue  incontestablement  une 
iété  ;  qu'on  ne  saurait  dénier  à  celui  qui   le  porte  le 

de  s'en  servir,  en  le  faisant  figurer  dans  la  raison 
!  société  dont  il  fait  réellement  partie  ;  que  la  propriété 
lui  termes  de  l'art.  5it  du  Code  civil,  le  droit  de 
el  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  abso- 

qu'à  l'importance  et  à  l'étendue  de  ce  droit,  il  n'est 
•lé  qu'un  tempérament,  c'est  qu'on  ne  fasse  pas  de  la 
iété  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
i  ;  qu'une  autre  reslriclion  résulte  des  dispositions 
■aies  de  l'art.  1382,  aux  termes  duquel  tout  fait  quel- 
le de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 
Lttendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  incontestable 
B  nom  d'Amieux  figurant  dans  une  société  fondée  pour 
|uer  des  conserves  et  alors  surtout  que  cette  société  a 


T»" 


PREMIÈRE  PARTIE.  57 

son  siège  dans  le  même  quartier  de  Nantes,  doit  amener 
infailliblement  des  confusions  et  des  méprises  ;  que  ces 
confusions  ou  ces  méprises  peuvent  être  parfois  volontaires 
et  la  concurrence,  par  suile,  directement  cherchée  ;  mais 
qu'elles  peuvent  aussi  se  produire  par  des  voies  indirectes, 
notamment  quand  elles  proviennent  du  fait  d'agents  ou  de 
vendeurs  qui  cherchent  à  dessein  à  profiter  de  ces  simili- 
tudes pour  vendre  des  marchandises,  le  plus  souvent  de 
valeur  et  de  prix  inférieurs,  à  la  place  de  produits  qui, 
provenant  de  maisons  dont  la  réputation  est  assise,  laissent 
par  ce  fait  même  aux  intermédiaires  un  bénéfice  moindre 
à  réaliser  ;  que  ce  genre  de  commerce  qui  se  fait  souvent 
en  dehors  des  fabricants  et  à  leur  insu  est  de  beaucoup  le 
plas  dangereux  et  le  plus  préjudiciable,  puisque,  d'une 
part,  il  échappe  à  leur  surveillance  et  que,  d'autre  part, 
dans  la  plupart  des  cas,  même  en  y  mettant  l'attention  la 
plus  scrupuleuse,  ceux-ci  manquent  des  moyens  nécessaires 
pour  le  réprimer;  qu'il  est  donc  du  devoir  strict  des  Tribu- 
naux, quand  un  abus  de  ce  genre  leur  est  signalé,  d'ordon- 
ner toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  cesser,  ou 
tout  au  moins  pour  faire  disparaître,  autant  que  possible, 
les  causes  extérieures  qui  peuvent  contribuer  à  le  faire 
naître  ou  à  l'entretenir  ; 

»  Attendu  que  la  ressemblance  des  raisons  sociales  de 
deux  maisons  fabricant  des  produits  similaires  constitue 
incontestablement  une  des  causes  les  plus  certaines  de  ces 
confusions  dont  les  vendeurs  et  commissionnaires  tendent 
trop  souvent  d'abuser  ; 

»  Qu'il  importe  donc  que  dans  la  raison  sociale  d'une 
maison  qui  se  crée,  en  concurrence  d'une  autre  maison 
ayant  des  droits  antérieurs  incontestables,  le  nom  qui  est  le 
principal  élément  de  confusion  soit  entouré  de  tout  ce  qui 
peut  accentuer  les  différences  destinées  à  parer  à  ce  grave 
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inconvénient  ;  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  s'était 
placée  la  Cour,  en  ordonnant  l'adjonction  des  prénoms  Jean- 
Baptiste  au  nom   d'Âmieux,    partout  où  ce  dernier  devait 
figurer  commercialement;  qu'elle  déclarait  en  effet  que  Jean- 
Baptiste  Amieux  avait  tenté  d'user  de  la  similitude  de  son 
nom  pour  étendre  ses  relations  en  bénétlciant  de  la  grande 
notoriété  de  la  maison  M.  Amieux  et  C*®  ;  que  toutes  les 
mesures  prescrites  par  l'arrêt  avaient  pour  but  de   rendre 
le  moins  préjudiciable  à   la  maison  la  plus  ancienne  une 
similitude  qu'il    était   impossible   de   faire  complètement 
disparaître  ;    que,   dans   l'espèce   actuelle,    on  ne  saurait 
méconnaître  que  la  nouvelle  raison  sociale  adoptée  par  la 
société  Jean-Baptiste  Amieux  et  C*«   ne   peut  qu'aggraver 
une  situation  que  l'arrêt  avait  voulu  faire  cesser  ;  que   les 
mots  «  et  C*«  »   figurant  après    le  nom  d' Amieux,  laissent 
subsister  la  seule  différence  des   prénoms  dans   les    deux 
raisons  sociales  ;  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  cher- 
cher à  faire  disparaître  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'un 
tel  état  de  choses  et  de  sauvegarder  les  droits  acquis  tout 
en  respectant  la  propriété  du   nom  et   la  liberté  du  com- 
merce ;  que,  dans  l'espèce,  le  moyen   le  plus  efficace  et  le 
plus  rationnel  d'obtenir  ce   résultat,  consistera  dans  l'obli- 
gation  imposée  à  Jean-Baptiste  Amieux  d'adjoindre  à   son 
nom  le  nom  de  son  associé  Gilas  ;  qu'en  effet,   les  confu- 
sions seront  ainsi  beaucoup  plus  difficiles,  l'attention  des 
acheteurs  étant  attirée  par  la  forme  entièrement  différente 
des  deux   raisons  sociales,  malgré  la    présence  dans  l'une 
et  dans  l'autre   du  même  nom  ;   qu'il  y  a   donc  lieu  de 
décider,  faisant  droit  à  la  demande  d'Amieux  et  G*%    que 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  du 
présent  jugement,'   la  société  Jean-Baptiste  Amieux  et  C'« 
devra   prendre  toutes  les  mesures  pour  modifier  sa  raison 
sociale  en  y  introduisant  le  nom  de  Gilas  et  de  porter  cette 
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modification  à  la  connaissance  des  tiers,  en  changeant  tant 
sur  ses  papiers,  correspondances,  factures,  etc.,  que  sur 
les  étiquettes  de  ses  produits,  les  noms  Jean-Baptiste  Amieux 
et  C*%  et  ce,  sous  peine  d'une  astreinte  de  20  fr.  par  jour 
de  retard,  à  l'expiration  du  délai  fixé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  signature  sociale,  que 
les  presciiptions  nouvelles  ne  sauraient  modifier  celles  qui 
ont  été  édictées  par  la  Cour  ; 

»  Qu'il  suffit  de  se  reporter  aux  termes  de  l'arrêt  de 
1892,  pour  se  convaincre  que  ces  prescriptions  ne  com- 
portent aucune  exception  et  que  la  défense  qu'il  fait  à 
Jean-Baptiste  Amieux  de  se  servir  commercialement  de  son 
nom  autrement  qu'en  le  faisant  précéder  de  ses  prénoms, 
s'appliqae  à  la  signature  aussi  bien  qu'aux  imprimés  ; 
qu'il  faut  donc  dire,  d'une  part,  que  Jean-Baptiste  Amieux 
a  contrevenu  à  ces  prescriptions  en  ne  signant  pas,  Jean- 
Baptiste  Amieux,  Jean-Baptiste  Amieux  et  C»®,  et,  d'autre 
part,  que  désormais  l'adjonction  du  nom  de  Gilas  ordonné 
par  le  présent  jugement  ne  saurait  dispenser  Jean-Baptiste 
Amieux  de  maintenir  dans  la  raison  sociale  les  prénoms 
en  toutes  lettres,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  préfèrent  pour 
les  facilités  de  la  signature,  adopter  cette  forme  :  Pour 
Jean-Baptiste  Amieux  et  Gilas,  Tun  d'eux,  auquel  cas, 
chacun  d'eux  pourrait  prendre  sa  propre  signature  à  la 
condition  de  se  conformer  pour  la  forme  et  les  caractères 
de  la  griffe  aux  décisions  de -la  Cour  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment ; 

»  Décerne  acte  à  Jean-Baptiste  Amieux  et  C^®  de  ce  qu'ils 
se  déclarent  prêts  à  se  conformer  au\  prescriptions 
contenues  dans  Tarrêt  de  1892,  aussi  bien  qu'aux  accords 
résultant  de  la  convention  d'avril  1893  ; 
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»  Dit,  en  outre»  que  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  notification  du  présent  jugement  la  société  Jean- 
Baptiste  Amieux  et  G^*  sera  tenue  de  modifier  sa  raison, 
aussi  bien  que  sa  signature  sociale,  en  y  faisant  figurer  le 
nom  du  second  associé  Gilas  ; 

»  Dit  que,  faute  de  ce  faire,  elle  sera  tenue  de  payer 
à  M.  Amieux  et  C^^  une  somme  de  iO  fr.  par  chaque  jour 
de  relard  ; 

»  Dit  que  dans  le  même  délai  et  sous  la  même  contrainte, 
les  étiquettes,  enveloppes,  boîtes,  prix  courants  et  produits 
devront  être  revêtus  de  la  nouvelle  raison  sociale  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  M.  Amieux  et  P'«  le 
bénéfice  de  ses  conclusions,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
insertions  dans  journaux,  que  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Condamne  Jean-Baptiste  Amieux  et  la  société  Jean- 
Baptiste  Amieux  et  C'«  en  tous  les  dépens  et  ce,  à  litre  de 
dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  mai  1898.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M"  Gautlé,  pour 
Amieux  el  G»*^  ;  M*  Paul  ïhibaud  ,  pour  Jean-Baptiste 
Amieux  et  G»«. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  6  Juin  1898. 

VENTE.  —  FONDS  DE  COMMKHCE.  —  LlClTATION.  —  POUVOIR 
DU  JUGE  d'ordonner  L'INSERTION  D'UNE  CLAUSE  PORTANT 
INTERDICTION  DE  SE  RÉTABLIR.  —  LIMITATION  QUANT  AUX 
LIEUX  ET  QUANT  A    LA  DURÉE. 

Le  juge  peut,  dam  r intérêt  des  parties,  faire  insérer  dans  le 
cahier  des  charges,    dressé  pour  parvetiir  à  la  licitution 
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d'un  fonds  de  commerce,  une  clause  aux  termes  de  laqtLelle 
les  copropriétaires  actuels  ne  pourront  pas  se  rétablir  pour 
exercer  un  commère  similaire  ou  s'y  intéresser  directe- 
ment ou  indirectement. 
Mais  cette  clause  d'interdiction  doit  être  limitée  quant  aux 
lieux  et  quant  à  la  durée  (i). 

DAME  PÉQU1GN0T   COOtre  PÉQUIGNOT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  admettent  que  ce  sont  là  des 
valeurs  de  communauté  et  sont  d'accord  pour  faire  ordonner 
la  vente  de  Timmeuble  de  la  Chesnaye  et  du  fonds  de 
commerce  d'imprimerie  et  de  lithographie;  qu'elles  sont 
d'accord  également  sur  la  mise  à  prix  et  sur  la  nécessité 
d'obliger  tout  acquéreur  du  fonds  de  commerce,  autre  que 
l'an  des  copropriétaires  Péquignot,  à  verser  un  caution- 
nement aussitôt  l'adjudication  prononcée  ; 

9  Attendu  que  la  dame  Péquignot  demande  en  outre  que, 
dans  le  cahier  des  charges  pour  la  vente  du  fonds,  il 
soit  introduit  une  clause  interdisant  à  chacun  des  époux 
copropriétaires,  qui  ne  serait  pas  adjudicataire,  de  se  rétablir 
avec  la  môme  industrie  ;  que  le  sieur  Péquignot  s'oppose 
à  l'introduction  de  cette  clause,  invoquant  les  principes 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

r^  Attendu  que,  si  la  clause  d'interdiction  n'est  pas 
générale  et  indéfinie,  c'est-à-dire  absolue,  elle  ne  viole  pas 
la  loi  de  la  liberté  du  travail  ;  que,  par  conséquent,  si  les 
parties,  d'un  avis  commun,  l'inséraient  dans  le  cahier  des 

(1)  Comp.  Reuues  12  novembre  1897;  98,  f,  297;  Nantes,  25  avril 
1896;  96,  i,  218  et  la  note.  V.  aussi  Nantes,  26  mars  1892  $  92,  i, 
267. 
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charges,  les  magistrats  n'auraient  plus  qu'à  en  assurer 
Texéculion;  mais  que,  dans  Tespèce,  Tun  des  époux 
prétend  rimposer  malgré  lui  à  l'autre  époux,  dans  l'intérêt 
môme  de  la  vente  ; 

»  Attendu  'qu'il  faut  reconnaître  d'une  part  que  dans  ses 
relations  avec  Tacquéreur,  chacun  des  époux  Péquignol 
sera  soit  un  vendeur  par  rapport  à  un  étranger,  soit  un 
copartageant  par  rapport  à  son  copropriétaire  conjoint; 
que,  dans  ces  deux  cas,  il  lui  devra  la  garantie  et  qu'il 
manquerait  à  ses  obligations  et  commettrait  une  éviction 
en  se  rétablissant  dans  de  telles  conditions  ;  qu'il  repren- 
drait, aussitôt  après  l'adjudication,  tout  ou  partie  de 
l'achalandage  et  du  commerce  cédés;  que  peut-être  théori- 
quement devrait-on  attendre  que  cet  abus  se  produisit  pour 
le  réprimer  ;  mais  qu'alors  il  faut  reconnaitre  d'autre  part 
que  la  seule  éventualité  d'une  concurrence  abusive,  ainsi 
que  des  procès  et  des  ennuis  qu'il  y  aurait  à  avoir  pour 
y  mettre  un  terme,  seraient  de  nature  à  écarter  les  enché- 
risseurs et  à  laisser  l'un  des  copropriétaires,  plus  puissant 
ou  plus  audacieux  que  l'autre,  maître  de  la  situation  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  plus  sage  de  la  part  des 
magistrats  de  prévenir  un  abus  probable  que  de  se  réserver 
simplement  de  le  punir  ;  qu'ils  ont  en  effet  pour  mission 
de  sauvegarder  du  mieux  possible  l'intérêt  des  parties, 
et  de  tenter  de  faire  obtenir  à  la  chose  vendue  le  prix  le 
plus  élevé  qu'elle  peut  comporter  ;  que  c'est  là  le  but 
même  de  la  licitation  ; 

»  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  ne  saurait  être 
nié  que  la  clause ,  dont  la  dame  Péquignot  propose 
l'insertion  dans  le  cahier  des  charges,  est  de  nature  à 
favoriser  la  vente;  que  le  Tribunal  ne  faillira  donc  pas 
à  son  rôle  en  obligeant  le  sieur  Péquignot,  à  l'avance,  à 
ne  pas  manquer  à  son  devoir,  au  contraire  à  le  respecter  ; 
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que  cette  obligation    assumée  par  lui,  ou   à   lui  imposée, 
ne  pourra  manquer  de  donner  un  essor  aux  enchères  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que   la    rédaction   proposée    est 
excessive  et  trop  rigoureuse  ; 

»  Attendu  enfin  que,  dans  ce  môme  ordre  d'idées,   il  ^ 
convient  d'expliquer  que  l'acquéreur,  quel  qu'il  soit,  sauf 
Péquignot  lui-même ,    ne   pourra    disposer   du    nom   de 
Péquignot  qui  est  la  propriété  du  défendeur  seul  et  qui  ne 
peut  être  cédé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un 
séquestre,  que  la  mesure  sollicitée  ne  présente  aucun 
caractère  d'utilité  justifiée  ;  que  rien  ne  prouve,  en  effet, 
que  Péquignot  n'administrera  pas  le  fonds  de  commerce 
d*ane  façon  honorable  et  profitable  à  tous  ;  qu'en  outre,  la 
constitution  d'un  séquestre  ne  pourrait  que  déprécier  le 
fonds  et  en  rendre  la  cession  plus  difficile  et  moins 
avantageuse  ;  qu'enfin ,  H.  Bemier  n'a  pas  cessé  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  précédemment  remises  ;  qu'il  les 
continuera  telles  qu'il  les  a  reçues,  jusqu'au  moment 
où  la  cession  sera  consommée ,  et  même  pendant  toute 
ta  durée  de  la  liquidation  commerciale  qui  suivra  encore 
la  cession  ;  qu'ainsi  toutes  les  garanties  de  sincérité  sont 
assurées  ; 

»  Attendu  qu'au  besoin  M.  Bemier  fournira  au  notaire 
chargé  de  la  vente  les  renseignements  sur  l'inventaire  de 
la  maison,  et  les  marchandises  neuves  ou  transformées  que 
Fadjudica taire  aura  à  prendre  avec  le  fonds,  mais  cela  dans 
le  cas  où  les  renseignements  donnés  par  Péquignot  seraient 
insuffisants  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que,  par  les  soins  de  M^  Eon,  notaire  à  Nantes, 
l'immeable  de  la  Ghesnaye  en  Chantenay,  sera  offert  en 
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ton  sur  la  mise  à  pris  de  1S,000   tr.  et  te  fonds 

lerce  sur  la  mise  à  prix  de  3D,000  fr.; 

qu'il  sera    ioséré    au  cahier   des  charges  de  la 

fonds  de  commerce  :  1°  une  clause  portant  qne 
ataire,  s'il  n'est  pas  l'un  des  époux  Péquignot,  devra 
IX  mains  du  notaire,  immédiatement  après  l'adju- 
prononcée  à  son  profit,  une  somme  de  2,000  fr. 
■er  au  payement  des  frais  et  autres  accessoires,  et 
lUt  de  ce  versement  le  fonds  sera  immédiatement 
ente;  2"  une  autre  clause  contraignant  chacun  des 
Ètaires  actuels,    époux   Péquignot,    à    ne    pas  se 

avec  un  commerce  similaire,  ou  même  s'y  inté- 
rectement  ou  indirectemeal,  dans  l'étendue    de  la 

Nantes  et  dans  les  communes  limitrophes,  si  ce 
ôs  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  de 
ation  ;  3°  une  clause  enfin  indiquant  que  le  fonds 
natériei,  ta  clientèle,  le  droit  au  bail  et  les  acces- 
diuaires,  sera  seul  cédé,  mais  non  pas  le  nom  de 
)t;  que,  par  suile,  l'adjudicataire  ne  pourra  em- 
3  nom  dans  ses   enseignes,    affiches,  en   têtes  de 

etc.,  qu'en  ajoutant  immédiatement  après  son 
lom  et  en  plus  petits  caractères  :  «  acquéreur  de 
le  maison  Péquignot  »  ;  qu'il  ne  pourra  niéme 
r  cette  mention  sur  ses  lettres,  enseignes,  etc., 
lant  cinq  ans  ; 
qu'il  n'y   a    lieu  d'ordonner    la  nomination  d'un 

<  dit  que  M.  Bemier  continuera  la  mission  qui  lui 
iGée,  dans  les  termes  et  conditions  pii  elle  lai 
nuée,  sauf  à  aider  en  outre  le  notaire  dans  la 
ion  de  la  vente  ; 

que  les  dépens  de  l'incident  entreront  dans  les 
veole.  » 
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Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  6  juin  1898.  —  Président  : 
M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour  dame 
PéquigDot  ;  M«  Martin,  pour  M.  Péquignot. 


NANTES»  2  Jaillet  1898. 

COMMIS.  —  LOUAGE  DE  SERVICES  D'CNB  DURÉE  1NDÉTER- 
MIRÉB.  —  BRUSQUE  COI^GÉDIEMEPiT.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE.  —  COPiVETVTION  ENTRE  LE  LIQUIDATEUR  ET  LES 
EMPLOYÉS.  —  NON-CONTINUATION  DE  L^EXPLOITATION 
COMMERCIALE. 

L'indemnité  d'un  mois  consacrée  par  l'usage  au  profit  de 
l'employé  congédié  Ifrusquement  et  sans  motifs,  en  cas  de 
louage  de  services  d'une  durée  indéterminée,  se  justifie  par  • 
la  nécessité  de  donner  à  cet  employé  le  temps  indispensable 
pour  trouver  un  nouvel  emploi.  Par  suite,  le  droit  à 
l'indemnité  cesse  lorsque  le  patron  a  averti  l'employé 
suffisamment  à  temps  pour  que  celui-ci  puisse  se  pro- 
curer ou  du  moins  chercher  une  nouvelle  situation. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas  oii  le  liquidateur 
judiciaire  d'une  maison  de  commerce  congédie  brusquement  au 
cours  de  la  liquidation  un  employé,  mais  après  avoir  convenu 
avec  tout  le  personnel  de  la  maison  que  ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  gardés  par  lui  ne  le  seraient  qu'à  titre  essen- 
tiellement provisoire  et  que,  par  réciprocité,  le  droit  de 
quitter  la  maison  leur  était  reconnu  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Cette  convention  n'est  pas  contraire  à  l'art.  1780  du  Code 
dvil,  qui  frappe  de  nullité  toute  convention,  même  écrite, 
suivant  laquelle  les  parties  renoncent  par  avance  au  droit 
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éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  au  cas  où  le 
louage  de  services  qui  les  lie,  sans  détermination  de  durée, 
viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles  :  cette 
prohibition  ne  saurait  trouver  son  application  qu'entre 
patrons  et  employés  et  n'est  point  applicable  au  liquidateur 
judiciaire  lorsqu'il  ne  poursuit  pas  le  but  de  continua 
rexploitation  commerciale,  mais  seulement  un  but  de  liqui- 
dation, au  su  et  vu  des  employés  (i). 

JULLIEN  contre  liquidateur  société  des  moulins    DE   NANTES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jullien  expose  qu'il  était  précédemment 
employé  par  la  direction  des  Moulins  de  Nantes  à  la  sur- 
veillance de  la  fabrication,  aux  appointements  de  300  fr. 
par  mois,  et  qu'il  avait  été  maintenu  par  le  liquidateur 
comme  surveillant  des  travaux  divers  d'entretien  aux 
appointements  de  "i^Q  fr.  par  mois  ;  qu'il  a  été  congédié 
brusquement  et  sans  motifs  à  la  fin  de  février  dernier;  qu'il 
lui  est  dû  de   ce  chef  une  indemnité  qui  ne  peut  être 

(1)  Oo  discute  la  question  de  savoir  si  la  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire du  patron  doit  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure 
entraînant  la  résiliation  sans  indemnité  des  contrats  de  louage  de  ser- 
vices passés  avec  les  employés.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  V.  Mar- 
seille, 6  septembre  1886;  roc.  Mars.  86,  1,  270;  Marseille,  23 
novembre  1887;  rec.  Mars.  88,  1,  76;  Trib.  r«om.  Seine,  28  mars 
1890  ;  ce  rec,  90,  2,  40.  Pour  la  négative,  V.  Trib.  civ.  Seine,  18 
avril  1889;  Gaz,  Pal.,  89,  1,  729;  Le  H&vre,  8  juin  1893;  rec.  du 
Hévre,  93,  t,  218.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  que  le 
liquidateur  judiciaire  ou  le  syndic  doit  les  appointements  des  employés 
jusqu'au  jour  où  il  les  congédie,  mais  qu'il  ne  leur  doit  pas  Tindemnité 
due  au  cas  de  renvoi  brusque  et  non  motivé.  Nantes,  15  avril  1891  ; 
91,  I,  207. 
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moindre  d'un  mois  d'appointements  ;  qu'il  conclut,  en  con- 
séquence, à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  le 
liquidateur  des  Moulin»  de  Nantes  à  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité  de  brusque  congédiement,  la  somme  de  250  fr. 
par  dépens  ; 

9  Attendu  que  le  liquidateur  soutient  que  les  employés 
de  l'ancienne  société  des  Moulins  de  Nantes  ne  furent 
gardés  par  lui  qu'à  titre  essentiellement  provisoire;  que 
tous  furent  prévenus  qu'il  se  réservait  le  droit  de  le^  con- 
gédier du  jour  au  jour,  comme  aussi  il  leur  reconnaissait 
le  droit  de  le  quitter  également  au  jour  le  jour,  s'ils  trou- 
vaient un  emploi  plus  stable  et  plus  rémunérateur  ;  que 
cette  convention  fut  acceptée  par  une  grande  partie  des 
employés  ;  que  JuUien,  en  particulier,  a  donné  son  adhé- 
sion et  que  ceux  qui  ne  voulaient  pas  y  souscrire  se  reti- 
rèrent ;  que,  dans  ces  conditions,  le  syndic  soutient  n'avoir 
fait  qu'user  d'un  droit  découlant  de  la  convention  d'entre 
parties  ;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  Juilien  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamner  aux  dépens  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  dans  le  contrat 
de  louage  de  service  conclu  pour  une  durée  indéterminée, 
chaque  partie  a,  en  principe,  le  droit  de  le  rompre  à  toute 
époque  par  sa  seule  volonté  ;  que  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
y  a  abus  de  ce  droit  de  la  part  de  la  partie  qui  le  dénonce 
et  qui  s'est  ainsi  mise  en  faute  vis-à-vis  de  l'autre  partie, 
que  sa  responsabilité  en  cas  de  préjudice  causé  peut  se 
trouver  pécuniairement  engagée  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  considérant  comme  une  véritable 
faute,  ou  du  moins  comme  l'abus  d'un  droit,  le  fait  du 
patron  qui  congédie  brusquement  et  sans  motif  grave  son 
employé,  que  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  accorder  à 
ce  dernier  un  droit  à  indemnité  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  indemnité 
ne  soit  justifiée  que  par  la  nécessité  de  donner  à  l'employé 
le  temps  indispensable  pour  chercher  un  nouvel  emploi  ; 
que  Ton  suppose  à  bon  droit  que  l'employé  a  besoin  de  son 
salaire  pour  vivre  et  qu'en  cas  de  brusque  congédiement,  il 
peut  se  trouver  exposé  à  ne  pas  rencontrer  immédiatement 
une  nouvelle  situation  ;  que  ce  droit  à  indemnité  cesse 
lorsque  le  patron  a  averti  l'employé  suffisamment  à  l'avance 
pour  que  celui-ci  puisse  se  procurer,  ou  du  moins  chercher 
une  nouvelle  situation,  ou  bien  lorsque,  pour  des  motifs 
graves,  il  estime  devoir  lui  donner  un  congé  immédiat  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  principes  ci-dessus  posés 
qu'un  double  élément  est  nécessaire  pour  que  le  commis 
congédié  puisse  réclamer  à  son  patron  une  indemnité  pour 
brusque  congédiement  :  faute  du  patron  ou  du  moins  abus 
de  son  droit,  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  l'employé; 

»  Attendu  que,  des  renseignements  fournis  au  Tribunal, 
il  résulte  que  le  liquidateur  Hubert,  après  la  mise  en  liqui- 
dation des  Moulins  de  Nantes,  a  réuni  le  personnel  et  a 
prévenu  aussi  bien  les  ouvriers  que  les  comptables,  que 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  gardés  par  lui  pour  les  besoins 
de  la  liquidation,  ne  le  seraient  qu'à  titre  essentiellement 
provisoire  et  à  des  conditions  différentes  comme  appointe- 
ments ;  que  tous  furent  en  même  temps  informés  que  le 
liquidateur  n'ayant  pas  l'intention  de  continuer  l'exploita- 
tion commerciale  des  Moulins,  se  réservait  le  droit  de  les 
congédier  du  jour  au  lendemain  et  que,  par  réciprocité,  il 
leur  reconnaissait  le  droit  de  le  quitter  dans  les  mêmes 
conditions  ; 

»  Attendu  que  divers  employés  n'ayant  pas  voulu  accepter 
ces  conditions,  préférèrent  chercher  de  suite  un  autre 
emploi  ;  que  certains,  au  contraire,  restèrent  employés  aux 
Moulins  de  Nantes   dans   les  conditions  spécifiées  par  le 


-* — c- 


PREMIÈRE   PARTIE.  69 

liquidateur  et  acceptées  par  eux  ;  que  Jullien   fut   un   de 
ceux-là  ; 

»  Attendu  que  depuis  cette  époque  jusqu'en  février  1898, 
date  à  laquelle  le  liquidateur  Tavisa  d'avoir  à  chercher  un 
autre  emploi,  certains  autres  comptables  ou  ouvriers  quit- 
tèrent le  liquidateur  du  jour  au  lendemain,  conformément 
au  contrat  intervenu  entre  eux,  sans  que  celui-ci  ail  élevé 
la  moindre  critique  sur  leur  façon  d'agir  ;  que  tous  ces 
faits  sont  actuellement  acquis  aux  débats  et  que  c'est  en 
vain  que  Jullien  les  contesterait  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
véritable  contrat  librement  intervenu  entre  parties  et 
accepté  par  elles  ;  que,  dès  lors,  on  ne  rencontre  pas  dans 
les  faits  de  la  cause  ce  premier  élément  générateur  du  droit 
aux  dommages-intérêts  pour  l'employé  congédié  :  la  faute 
du  patron  ou  l'abus  de  son  droit,  puisque  Jullien  avait  été 
avisé  qu'on  ne  le  gardait  qu'à  titre  provisoire  et  que,  de 
par  son  contrat,  il  pouvait  se  retirer  immédiatement, 
comme  aussi  le  liquidateur  pouvait  le  congédier  sans 
préavis  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Jullien  soutient  que  ce 
C4)ntrat,  à  supposer  même  qu'il  fût  intervenu  entre  parties 
avec  cette  modalité,  serait  radicalement  nul  aux  termes  de 
Tart.  1780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  27  décembre 
1890,  qui  frappe  de  nullité  toute  convention,  môme  écrite, 
suivant  laquelle  les  parties  renoncent  par  avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts,  au  cas  où  le 
louage  de  service  qui  les  lie  sans  détermination  de  durée 
viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles  ;    . 

9  Mais  attendu  que  cette  prohibition  ne  saurait  trouver 
son  application  qu'entre  patrons  et  employés  ;  que  le  liqui- 
dateur Hubert  n'ayant  pas  joué  le  rôle  d'un  patron,  cette 
prohibition  ne  saurait  l'atteindre  et  vicier  les  conventions 
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intervenues  entre  lui  et  les  employés  de  la  maison  de  com- 
merce dont  l'exploitation  avait  cessé  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  on  peut  voir  une  certaine 
similitude  entre  le  patron  d'une  maison  de  commerce  et 
le  liquidateur  judiciaire  qui  continue  l'exploitation  du  fonds 
pour  le  compte  des  intéressés  et  que  si  on  peut  être  porté 
en  ce  cas  à  attribuer  à  celui-ci  les  obligations  dont  serais 
tenu  un  véritable  patron  vis-à-vis  de  ses  employés,  il  n'est 
pas  possible  de  considérer  comme  un  patron  un  liquidateur 
qui,  comme  Hubert,  ne  continuant  pas  l'exploitation,  se 
borne  à  surveiller  le  matériel  pour  l'empôcher  de  se  détério- 
rer et  de  le  faire  de  lemps  à  autre  marcher  à  blanc  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication  de  ce  ipiatérielet  des  bâti- 
ments où  il  est  renfermé  ;  que  ces  opérations  ont  un  caractère 
essentiellement  provisoire  qui  n'a  pas  du  échapper  aux 
employés,  surtout  après  les  déclarations  d'Hubert  ; 

»  Attendu  qu'au  contraire  l'exploitation  du  commerce  par 
le  patron  lui-môme  présente  un  caractère  de  stabilité  et 
de  durée  qui  amène  l'employé,  entrant  à  son  service,  à 
penser  qu'il  pourra  y  rester  un  temps  indéterminé  ;  que, 
dès  lors,  on  s'explique  que  le  patron  soit  tenu  de  l'aviser 
à  l'avance  de  son  intention  de  le  congédier  ; 

»  Attendu  qu'on  comprend  en  outre  que  la  loi,  faisant 
encore  davantage,  ait  voulu  proléger  l'employé,  pour  ainsi 
dire  malgré  lui,  et  ne  pas  le  laisser  désarmé  vis-à-vis  d'un 
patron  qui  aurait  pu  abuser  de  son  inexpérience  ou  de  sa 
situation  précaire  pour  lui  faire  renoncer  d'avance  à  son 
droit  à  indemnité  en  cas  de  brusque  congédiement  ;  mais 
que  cette  protection  ne  se  comprendrait  plus  vis-à-vis 
d'employés  ayant  su  que  la  liquidation  judiciaire  avait  mis 
fin  à  l'exploitation  de  la  maison  de  commerce  et  ayant  été 
prévenus,  en  outre,  par  le  liquidateur,  que,  du  jour  au 
lendemain,  il  pouvait  ne  plus  avoir  besoin  de  leurs  ser- 
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vices  et  mis  à  même  par  lui,  ou  de  rester  provisoirement, 
ou  de  chercher  de  suite  un  autre  emploi,  une  telle  manière 
de  faire  ne  ressemblant  en  rien  à  l'exploitation  de  l'em- 
ployé qu'a  voulu  empêcher  la  loi  du  27  décembre  1890  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  contrat  passé  entre  Hubert  et  JuUien 
est  licite  et,  par  suite,  doit  être  respecté  ; 

)»  Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  du  fait  d'Hubert  abus  de 
son  droit,  en  congédiant  brusquement  Jullien,  conformé- 
ment à  leuFS  conventions,  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  préju- 
dice causé  à  ce  dernier  du  fait  du  liquidateur  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Jullien  ne  devait  pas  accepter 
celte  convention  s'il  la  Jugeait  préjudiciable  à  ses  intérêts; 
qae,  l'ayant  acceptée,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  lui-même 
aucune  ambiguïté  sur  sa  situation  essentiellement  provi- 
soire ;  qu'en  outre,  pendant  les  neuf  mois  qu'il  est  resté 
au  service  de  la  liquidation,  il  a  eu  plus  que  suffisamment 
le  temps  de  chercher  un  autre  emploi  ;  que  si,  pendant 
cette  période,  il  est  resté  inactif  et  qu'un  préjudice  en  soit 
résulté  pour  lui,  il  ne  saurait  en  faire  retomber  la  respon- 
sabilité sur  le  liquidateur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Dit  la  demande  de  Jullien  mal  fondée,  Ten  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juillet  1898.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Reneaurae, 
pour  Jullien  ;  M^  Guist'hau,  pour  la  liquidation  judiciaire 
des  Moulins  de  Nantes. 
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NANTES,  23  Juillet  1898. 

GENS  DB  M6R.  —  ENGAGEMENT  AU  PROFIT.  —  SALAIRES.  — 
ASSOCIATION  AUX  BÉNÉFICES  DE  L'OPÉRATION  —  RETAR- 
DEMENT DANS  l'expédition  DU  NAVIRE.  —  FORCE  MAJEURE. 

Quand  des  marins,  engagés  pour  une  campagne  de  pèche, 
conviennent  que  leurs  salaires  consisteront  uniquement  dans 
une  part  du  produit  de  la  pêche,  il  y  a  engagement  au 
profit  et,  par  suite,  association  aux  bénéfices  de  V expédition. 

Par  suite,  les  marins  ne  peuvent  réclamer  aucuns  dommages- 
intérêts  à  l'armateur,  par  suite  du  retard  apporté  dans  le 
départ  du  navire  pour  le  lieu  de  pêche,  lorsqu'il  est  établi 
que  ce  retard  est  dû  à  un  cas  de  force  majeure,  (Art.  257 
du  Gode  de  Commerce.) 

TURNEL,  GAURON  ET  AUTRES  CODtre  GAUTIER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des 
pièces  ; 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  13  juin  1898,  par 
lequel  Gournon,  Ghapé  et  autres,  marins  du  port  de  Gran- 
ville,  ont  assigné  devant  le  Tribunal,  Gautier,  armateur  à 
Nantes,  en  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion de  rengagement  pris  par  ce  dernier  de  les  transporter 
à  Terre-Neuve  pour  la  saison  de  la  pèche  à  la  morue  ;  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Gautier  a  entrepris  l'armement  pour  la 
pèche  de  Terre-Neuve  et  qu'ayant  résolu  d'y  envoyer  cette 
année  son  bateau  Le  Glaneur,  il  fit  enrôler  par  son  capitaine 
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Sorre,  trente  marins  du  port  de  Granville,  aux  conditions 
portées  à  la  charte-partie  qui  devait  être  signée,  suivant  la 
coutume,  le  jour  où  Gautier  viendrait  passer  les  hommes 
en  revue  ;  que  les  demandeurs  exposent  qu'-aux  termes  de 
ce  contrat,  Gautier  s'engageait  à  les  transporter  à  Saint- 
Pierrè-Miquelon,  de  manière  à  leur  permettre  de  prendre 
part  aux  différentes  pêches  de  la  saison  ;  qu'il  y  est  notam- 
ment stipulé  que  la  première  pèche  serait  payée  à  l'équi- 
page 10  fr.  les  55  kilos  ;  que  cette  première  pèche  com- 
mence chaque  année  du  25  avril  au  1«'  mai  ;  que  l'arma- 
teur n'étant  venu  à  Granville  passer  la  revue  de  ses  hom- 
mes que  le  16  avril  et  le  navire  Glaneur  étant  encore  en 
mer  à  cette  époque,  il  n'était  déjà  plus  possible  d'arriver  à 
Terre-Neuve  pour  cette  pèche,  mais  que  ce  retard  s'aggrava 
encore  ;  que  Le  Glaneur  n'arriva  en  effet  à  Nantes  que  le 
30  mai  et  ne  pût  partir  par  suite  pour  Terre-Neuve  que 
le  11  juin,  c'est-â-dire  à  peine  à  temps  pour  pratiquer 
la  deuxième  pèche  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'ayant 
perdu  par  le  fait  de  Gautier  tout  le  bénéfice  de  la  pre- 
mière pèche,  ils  ont  assigné  leur  armateur  en  dommages- 
intérêts;  qu'ils  font  remarquer  que  les  résultats  de  la 
première  pèche,  campagne  1898,  n'étant  pas  encore  connus, 
ils  ne  peuvent  fixer,  dès  aujourd'hui,  l'indemnité  qui 
leur  est  exactement  due  et  demandent  qu'une  provision 
de  3,000  fr.  leur  soit  accordée  en  attendant  qu'ils  puissent 
liquider  le  chiffre  de  leur  demande  ; 

»  Attendu  que  Gautier  fait  observer  que  le  16  avril,  jour 
de  la  revue  de  l'équipage  passée  a  Saint-Malo,  des  avances 
furent  faites  aux  marins  ;  qu'aucune  observation  ne  fut 
fornralée  pour  le  retard  du  navire  et  que  le  11  juin,  jour 
do  départ,  le  rôle  d'équipage  fut  dressé  sans  aucune  récla- 
matioD  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Gautier  offre  de  prouver  qu'il 
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que  le  navire  Glaneur  expédié  de  Marseille  le 
st  arrivé  à  Nantes  quft  le  30  mai  ;  qu'il  a  élé 

les  mauvais  temps  et  les  vents  contraires  ; 
luve  donc  en  présence  d'un  cas  de  force  inajeare 
]ue,  par  suite,  par  application  de  l'art.  257  du 
nmerce  et  l'art.  17  de  la  charte-partie,  aucune 
!e  retard  ne  peut  être  réclamée  à  l'armateur  par 
que,  de  plus,  Gautier  affirme  qu'en  s'engageant 
avait  parfaitement  que  Le  Glaneur  était  en  mer 
endait  chaque  jour  son  arrivée  à  Nantes  ;  qu'il 
c  à  ce  que  les  marins  demandeurs  soient  dits 
dans  leur  action  ;  qu'il  ajoute  que  leur  préten- 
iitant  plus  inadmissible  qu'ils  ont  contracté  avec 
wialion  dont  ils  doivent  assurer  les  chances  de 
perte  ;  qu'il  conclut  subsidiairement  à  ce  que  si, 
ble,  une  responsabilité  quelconque  était  mise  à 
les  demandeurs  soient  tenus  de  justifier  du  pré- 
ué; 

1  qu'il  est  constant  que  la  première  péclie  a  tout 
)ur  résultat  de  couvrir  les  frais  généraux  du 
3  les  demandeurs  ignor-ant  encore  s'ils  ont  subi 
uelconque  sont  obligés  de  demander  à  l'audience 
on  renvoyant  à  plus  tard  ;la  démonstration  de 
due  perle  ;  qu'au  surplus,  ils  ne  sont  pas  restés 
attendant  l'arrivée  du  Gfanfur;  qu'ils  ont  été 

temps  employés  à  la  pèche  des  huîtres  à  Can- 
faut  donc  dire  qu'aucune    indemnité    n'est  due 

parce  qu'ils  ne  justiTienl  pas  du  moindre  pré- 
e,  dans  ces  coaditious,  Gautier  conclut  à  ce  que 
iron  et  autres  soient  déboutés  de  leur  demande 
lés  aux  dépens  ; 
u  que,  si  en  droit,  toute  obligation  de  faire  peut 

en  dommages-intérêts  de  la  pari  du  débiteur, 
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il  faut  que  eelui-ci  ait  engagé  sa  responsabilité  ou  que  par 
sa  faute  il  ait  causé  un  préjudice  dont  il  doit  réparation  ; 

»  Mais  attendu  que  les  marins  demandeurs  n'étaient 
engagés  ni  au  mois,  ni  au  voyage,  mais  au  profit,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ont  contracté  avec  l'armateur  une  association 
dont  ils  doivent  couvrir  les  risques  de  gain  et  de  perte  et 
que  l'art.  tl42  du  Gode  civil  n'est  pas  applicable  à  la 
cause; 

»  Que  l'engagement  au  profit  qu'on  ne  rencontre  que 
dans  les  expéditions  dont  le  résultat  est  incertain  a  cela  de 
particulier  que  le  marin  est  associé  aux  bénéfices  de 
Texpédition  ; 

»  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  on  se  trouve  bien  en  pré- 
sence d'un  engagement  de  ce  genre,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  charte-partie,  le  salaire  de  l'équipage  consiste 
uniquement  dans  le  cinquième  de  la  pèche,  moins  cer- 
taines réductions  ; 

9  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  la  cause  l'art.  257  du 
Code  de  Commerce  ainsi  conçu  :  «  Si  les  matelots  sont 
engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun 
dédommagement  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  du  voyage  occasionnés  par  force  majeure  »  ; 

»  Que  l'art.  17  de  la  charte-partie  applique  spécialement 
cet  article  d'ailleurs  aux  conditions  particulières  souscrites 
par  l'équipage  ; 

»  Âttradu  qu'en  fait  il  suffit  donc  de  rechercher  si  Tarri- 
vée  du  Glaneur  a  été  retardée  par  un  cas  de  force  majeure 
et  si  les  marins  ont  pu  ignorer  en  s'engageant  que  ce 
navire  était  en  mer  ;  qu'il  est  acquis  et  constant  que  le 
mauvais  temps  et  les  vents  contraires  ont  été  la  cause  de 
la  durée  anormale  de  la  traversée  du  Glaneur  de  Marseille 
à  Nantes;  que  l'équipage  savait  en  s'engageant  que  le 
Glaneur  était  en  mer  et  qu'on  attendait  son  arrivée  à  Nantes 
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diriger  sur  Terre-Neuve  ;  que,  par  suite,  engagés 
'ril  pour  embarquer  sur  un  navire  encore  en  mer. 
Landeurs  ne  pouvaient  prétendre  âtre  rendus  sur  le 
pèche  en  temps  utile  pour  pratiquer  la  première 
que  Turnel,  Gauron  et  autres  ne  peuvent  donc 
r  que  le  retard  fortuit  du  Glaneur  les  a  privés  du 
î  de  la  première  pèche  sur  laquelle,  en  contractant, 
louvaient  sérieusement  compter  ; 
e  leur  prétention  n'est  donc  pas  justifiée  ;  que,  par 
sur  demande  ne  peut  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
boule  Turnel,  Gauron  et  autres  de  leurs  demandes, 
:onclusions  et  les  condamne  aui  dépens.  » 

mal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  23  juillet  1898 
mt  :  M.  Couillaud.  —  Plaidunt  :  H*  Haës,  pour 
,  Gauron  et  autres  ;   M°  Ricordeau,  pour  Gautier. 


TRIBUNAL    CIVIL     DE    NANTES, 
25  lulllet  1898. 

SABIUTÉ.  -  TRAVAIL  DES  FEMMES  DANS  L'iNtitlSTniE. 
lCCIDENT.  —  MACHINHS  WO.N  POURVUES  d'aPPAREILS 
TECTEIIUS. 

Ttnes  du  décfet  du  13  mai  1893,  les  femmes  ne 
enl,  en  aumn  cas.  être  employées  dans  tes  ateliers  où 
ouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un 
ur  mécanique,  lorsque  les  parties  dangereuses  de  ces 
Unes  ne  sotit  pas  munies  d'appareils  protecteurs. 
le  expression  «  femme  »  doit  être  entendue  en  ce  sens 
'le  désigne  l'itidividu  du  sexe  féminin  majeur,  marié 
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Par  suite,  le  patron  est  respotuable  des  conséquences  dom- 
mageables de  l'accident  arrivé  à  une  ouvrière  célibataire 
de  22  ans  employée  dans  un  atelier  où  se  trouvaient  des 
machines  dont  les  parties  dangereuses  étaient  dépourvues 
d'organes  protecteurs  (i), 

DEMOISELLE   LEVESQUE  COIltre  DUGASSB  ET  GUIBAL. 

AJGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2  décembre  1897,  la  demoiselle  Levesque, 
ouvrière  dans  Tusine  Ducasse  et  Guibal,  eût  Tindex  de  la 
main  droite  pris  dans  les  rouages  d'une  machine  ; 

»  Qu'avec  uçe  grande  présence  d'esprit  et  une  force  de 
volonté  remarquable,  elle  sacritia  immédiatement  son  doigt, 
qai  fut  coupé  sans  accident  plus  grave  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  l'accident  se  serait  produit  ; 
que  la  demoiselle  Levesque  soutient  que  les  appareils 
furent  remis  inopinément  en  mouvement  pendant  qu'elle 
était  occupée  à  les  nettoyer,  sur  l'ordre  qui  lui  en  avait 
été  donné  ;  que  Ducasse  et  Guibal  prétendent  que  la  demoi- 
selle Levesque  s'est  témérairement  exposée,,  en  retirant, 
pendant  qu'ils  étaient  en  marche,  un  chiffon  qu'elle  avait 

(f  )  L*articie  da  décret  do  13  mai  1893  interprété  par  le  Tribanal  est 
le  soivaot  :  Art.  2.  «  il  est  interdit  d'employer  les  eDfauts  au-dessous 
de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  daus  les  ateliers  où  se 
iroovent  des  macbioes  actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  mécanique, 
doiil  les  parties  dangereuses  ne  sont  pas  couvertes  de  couvre-engrenages, 
garde^mains  et  autres  organes  protecteurs.  »  Il  parait  conforme  au 
f<ai  do  législateor  et  au  bon  sens  d'interpréter  le  mot  «  femme  >»  dans 
le  sens  large  que  lui  a  donné  la  décision  ci -dessus  rapportée.  V.  sur 
l'appiicatioD  du  décret  de  1893,  Tribunal  civil  de  Nantes,  22  novembre 
1^97;  98,  1,  110. 
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oublié  dans  lesdiis  appareils  ;  qu'ils  offrent  de  faire  la 
preuve  de  leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  cependant  qu'il  est  inutile  dans  la  cause  de 
recourir  à  des  apuretnents  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  des  2-4  novembre  1892  et 
le  décret  réglementaire  du  13  mai  1893  ont  minutieuse- 
ment précisé  les  conditions  dans  lesquelles  les  femmes 
devaient  être  employées  dans  les  manufactures,  et  que 
Ducasse  et  Guibal  ont  contrevenu  à  ces  dispositions  en 
employant  la  demoiselle  Levesque  ;  qu'ils  doivent  supporter 
les  conséquences  de  leur  inobservation  de  la  loi,  puisqu'il 
y  a  relation  de  cause  à  effet  entre  l'ac-cident  et  la  contra- 
vention ;  » 

»  Attendu  que  le  décret  du  13  mai'  1893  dispose,  en 
effet,  dans  son  article  2  :  «  Il  est  interdit  d'employer  les 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machines 
actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  mécanique,  dont 
les  parties  dangereuses  ne  sont  point  couvertes  de  couvre- 
engrenages,  garde-mains  et  autres  organes  protecteurs  »  ; 

^  Attendu  qu'il  est  liors  de  doute  que  la  demoiselle 
Levesque  travaillait,  le  2  décembre  1897,  dans  un  atelier 
où  existait  une  machine  non  munie  d'organes  protecteurs  ; 
qu'en  admettant  même  les  faits  articulés  par  Ducasse  et 
Guibal,  ce  serait  bien  parce  que  des  organes  protecteurs 
manquaient  que  la  demoiselle  Levesque  aurait  pu  aborder 
la  machine  pour  retirer  le  chiffon  qu'elle  aurait  oublié 
d'enlever  et  aussi  à  cause  de  leur  absence  que  son  doigt 
aurait  été  saisi  et  coupé; 

y>  Attendu  d'ailleurs  que  Ducasse  et  Guibal  ont,  à  la  date 
du  6  janvier  1898,  été  condamnés  par  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Nantes  :  1^  pour  le  défaut  d'appareil  protecteur 
des  organes  dangereux  d'une  machine  en  marche  ;  2^  pour 
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remploi  d*uae  femme  à   ane   machine  actionnée  par  un 
moteur  mécanique  non  garanti  d'organes  protecteurs  ; 

»  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel 
oblige  les  juges  chargés  d'apprécier  la  responsabilité 
civile  ; 

»  Attendu,  à  la  vérité,  que  la  loi  de  1892  et  le  décret 
réglementaire  de  1893  parlent  seulement  d'enfants  au- 
dessous  de  18  ans,  de  filles  mineures  et  de  femmes  et  que 
la  demoiselle  Levesque  était  fille  majeure  au  moment  de 
Taccident  ;  i 

»  Mais  qu'il  résulte  à  suffire  et  du  texte  de  la  loi  et  de 
ses  travaux  préparatoires,  que  la  loi,  en  parlant  de  fille 
mineure,  a  entendu  l'individu  du  sexe  féminin,  mineure 
de  21  ans,  mariée  ou  non  mariée,  de  même  que,  en 
parlant  de  femmes,  elle  a  entendu  l'individu  du  même 
sexe  majeur,  mariée  ou  non  ; 

»  Qu'ainsi,  malgré  le  terme  impropre  employé  en  appa- 
rence par  la  loi,  la  présence  de  la  demoiselle  Levesque 
était  réellement  prohibée  dans  l'atelier  où  la  demoiselle 
Levesque  a  été  blessée  ; 

9  Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  contraven- 
tion a  été  reconnue;  que  la  responsabilité  légale  des  indus- 
triels en  découle  civilement  ; 

9  Attendu  qu.e  la  perte  du  doigt  index  de  la  main  droite 
est  de  nature  à  causer  un  préjudice  grave  à  la  demoiselle 
Levesque,  en  dehors  même  des  souffrances  éprouvées,  des 
dépenses  de  traitement  et  du  dommage  moral,  indiscutable 
poar  une  femme  ; 

»  Qu'en  effet,  la  demoiselle  Levesque  sera  fort  entravée 
de  se  livrer  à  des  travaux  de  couture  et  autres  de  cette 
nature  demandant  plus  de  délicatesse  et  d'adresse  que  de 
force  musculaire  ;  qu'en  outre,  même  dans  une  manufac- 
ture, elle   n'aura   plus  l'aisance  des  mouvements  néces- 
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saires  ;  qu'enfin  son  engagement  y  deviendra  plus  difficile, 
à  cause  des  exigences  des  compagnies  d'assurances  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirement,  par  jugement  définitif  en 
premier  ressort  et  en  matière  ordinaire  ; 

»  Dit  Ducasse  et  Guibal  responsables  civilement  de 
l'accident  survenu  dans  leur  usine  à  la  demoiselle  Levesque, 
le  2  décembre  1897  ; 

»  Les  condamne,  à  titre  de  réparation^  à  payer  à  ladite 
demoiselle  une  somme  de  1,200  fr.,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens. 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  à  ce  con- 
traires. » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  25  juillet  1898.  — 
Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M®  Lucien  Gail- 
lard, pour  demoiselle. Levesque;  M«  Touchard  (du  barreau 
de  Paris),  pour  Ducasse  et  Guibal. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  25  Juillet  1898. 

SUCRES.  —  TAXE  DE  RAFFINAGE.  —  SUCRAS  AGGLOMÉRÉS. 
—  EXEMPTION.  —  TOLÉRANCE  DE  L'ADMINISTRATION  DES 
CONTRIBDTIONS  INDIRECTES. 

Le  fabricant  de  sucres  agglomérés  est,  au  point  de  vue  de 
l'impôt^  soumis  au  même  régime  que  le  raffin&ur  et  doit, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  7  avril 
1897.  acquitter  la  taxe  de  raffinage  sur  tous  les  sucres 
introduits  dans  son  usine,  les  sticres  bruts  étant   légale- 
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mmt  présutnés  devùir  être  livrés  à  la  consmnmatwn  à  l'état 
de  raffinés. 

Et  pour  pouvoir  demander  le  remboursement  de  la  taxe,  qui 
n'est  qu'une  mesure  de  tolérance  admise  par  l'Administra- 
tion des  Contributions  indirectes,  le  fabricant  qui  fait 
sortir  ses  sucres  à  l'état  brut  ou  sotis  la  forme  de  simples 
piles,  doit  se  conformer  aux  conditions  réglementaires 
imposées  par  elle. 

Par  suite,  et  alors  surtout  que  l'Administration  méconnaît 
que  les  produits,  au  sujet  desquels  le  fabricant  demande  la 
restitution  de  la  taxe,  m  contiennent  que  du  sucre  brut, 
celui-ci  ne  peut  invoquer  comme  un  droit  la  tolérance  de 
l'A  dministration . 

BILLARD  contre  administration  des  contributions  indirectes. 

JU0EI1£NT. 

a  Le  Tribunal» 

>  Âpres  avoir  entendu  le  rapport  verbalement  fait  à 
l'audience  publique  du  Tribunal,  le  aiercredi  20  juillet 
courant^  et  ensuite  les  conclusions  orales  données  égalemeot 
e&  audience  publique  par  M.  Greif,  substitut  du  Procureur 
de  la  République,  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Vu  Texploit  d'ajournement  du  3  décembre  1897,  au 
npport  de  M*  Fourcade,  buissier  à  Nantes,  notifié  à  la 
requête  du  sieur  Billard,  à  l'Administration  des  CiontribU'- 
ttoos  indirectes,  tendant  à  ce  que  celte  Administration  soit 
eondanmée  à  payer  à  M.  Billard  la  somme  de  430  fr.  IB  Cr^ 
^>ec  les  iBtérèts  et  les  dépens  ; 

»  Tu  le  mémoire  présenté  par  l'Administration^  ledit 
mémoire  sans  date,  mais  notifié  à  M.  Billard  le  i8  avril 
iS88,  par  exploit  de  Cuny,  huissier,  tendant  à  faire  déclarer 
ie  sieor  Billard  non  recevable  en  son  action  en  restitution 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

6 
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»  Vu  le  mémoire,  en  réponse  de  M.  Billard,  ledit  mémoire 
sans  date,  mais  notifié  à  TAdminislration  des  Contributions 
indirectes  le  7  juin  1898,  par  exploit  de  M«  Fourcade, 
huissier,  tendant  à  obtenir  condamnation  contre  l'Admi- 
nistration de  430  fr.  15  c,  montant  des  droits  en  trop 
perçus  sur  la  quantité  de  14,325  kilos  de  poudres  et 
semoules,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Billard,  fabricant  de  sucres  agglomérés  à 
Nantes,  est  soumis,  au  point  de  \ue  de  l'impôt,  au  même 
régime  que  les  raffineries  ;  qu'il  doit  acquitter  la  taxe  de 
raffinage  au  fur  et  à  mesure  de  ses  réceptions  de  sucres, 
c'est-à-dire  sur  tous  les  sucres  introduits  dans  son.  usine, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  7  avril 
1897  ;  qu'en  effet,  les  sucres  bruts  qui  entrent  dans  une 
raffinerie  sont  légalement  présumés  devoir  être  livrés  à  la 
consommation  à  l'état  de  raffinés  : 

»  Attendu  que,  s'ils  sortent  cependant  de  la  raffinerie  à 
l'état  brut  encore  ou  sous  la  formes  de  simples  piles, 
l'Administration  a  décidé  par  tolérance  que  la  taxe  de  raffi* 
nage  perçue  serait  remboursée  ;  qu'elle  a  mis  cependant 
certaines  conditions  à  cette  tolérance  dans  le  but  d'éviter 
des  abus  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  Billard  se  fût 
soumis  à  l'accomplissement  des  conditions  réglementaires, 
notamment  que  le  broyage  dii  sucre  eût  été  effectué  en 
présence  d'un  agent  des  Contributions  indirectes,  et  que 
les  sucres  broyés  eussent  ensuite  été  placés  dans  un  local 
fermé  dont  la  clef  aurait  été  remise  à  un  préposé  surveil- 
lant enfin  la  sortie  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  l'Administration  méconnaît 
formellement  que  les  produits,  au  sujet  desquels  Billard 
demande  la  restitution  de  la  taxe,  ne  contiennent  que  du 
sucre  brut  ;  qu'elle  déclare  au  contraire  l'ignorer  ; 
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»  Attendu  que,  dans  ces  conditions»  Billard  ne  peut  pré- 
tendre à  Texonération  des  droits  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  la  tolérance  de  l'Administration  ne 
peut  être  invoquée  comme  un  droit,  l'Administration 
restant  seule  juge  des  cas  dans  lesquels  elle  peut  accorder 
la  tolérance; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'Administration  accepte  la 
restitution  des  droits  de  raffinage  sur  1,000  kilos  de  sucres 
bruts  qu'elle  a  admis  sortis  en  cet  état,  du  10  avril  au 
20  juillet  1897  ;  que  si  cette  restitution  n'est  pas  déjà 
effectuée.  Billard  n'a  qu'à  la  faire  effectuer  ; 

»  Que  le  refus  de  l'Administration  ne  porte  que  sur 
13,325  kilos  de  piles,  pour  lesquels  elle  soutient  qu'elle  n'a 
pu  savoir  si  ces  sucres  provenaient  du  pilage  de  sucres 
bruts  susceptibles  d'être  exemptés  de  la  taxe  ou  du  pilage 
des  sucres  raffinés  pour  lesquels  il  n'existe  pas  d'exoné- 
ration ; 

»  Attendu  que  la  demande  doit  donc  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  par  jugement  définitif,  en  audience  publique  ; 
»  Déclare  la  demande  de  Billard  non  recevable,  en  tous 
cas  mal  fondée  ; 

»  En  déboute  Billard  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  26  juillet  1898.  —  Prési- 
dent :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
M.  Billard  ;  l'Administration  des  Contributions  indirectes 
s'expédiant. 
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NANTES,    13    Janvier   1897,    16    Juillet    1898, 

17   décembre  1898. 

COMHISSIOISISAIRE.  —  GOHttISSION.  —  DROIT  A  LA  COMMIS- 
SION. —  NON-RÉUSSITE  DE  l'oPÉRATION.  —  DÉMARCHES 
UTILES.    —   SALAinES. 

La  commission  n'est  due  en  principe  que  si  l'opération  est 
conclîie  et  terminée  et  le  commettant  peut,  à  sa  volonté, 
révoquer  le  mandat  donné,  que  l'opération  ait  été  terminée 
ou  non  ;  mais  elle  est  acquise  dès  que  l'affaire  est  conclue, 
quel  qu'en  soit  le  résultat  (1",  2»  et  3«  espèces)  (i). 

Et  lorsque  l'opération  que  le  commissionnaire  a  tenté  de  con- 
clure, n'a  manqua  qv£  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  il  lui  est  dû  un  salaire  pour  le  rémunérer 
de  ses  peines  (i'«,  2®  et  3«  espèces;. 

. .  .Si,  d'ailleurs,  il  est  en  mesure  d'établir  que  les  démarches 
par  lui  faites  ont  eu  pour  effet  de  préparer,  sinon  d'ache- 
ver la  réalisation  définitive  de  l'affaire  (2®  et  3«  espèces). 

. . .  £t  alors  surtout  que  le  commettant  a  utilisé  pour  conclure 

.  l'affaire  par  l'entremise  d'un  autre  commissionnaire  et  à 
des  conditions  qu'il  avait  refusées  au  premier,  les  renseigne- 
ments fournis  et  les  démarches  faites  par  celui-ci 
(2*  espèce)  (2). 

(1)  Gomp.  Nantes,  \1  mars  1898  $  98,  t,  338  et  la  note. 

(2)  Gonformément  aux  décisions  ci-dessos  recoeillies,  la  doctrine 
admet  en  principe  que,  si  le  commissionnaire  n'a  pas  droit  à  one  com- 
mission lorsque  la  vente  pour  laquelle  il  s'est  entremis  n'est  pas  conclne, 
il  a  au  moins,  le  cas  échéant,  et  lorsque  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que 
l'opération  a  manqué,  le  droit  de  réclamer  un  salaire  pour  ses  peines. 
V.  Dubruc,  Dictionnaire  de  contentieux  commercial,  t.  1,  vo  Gommis- 
siounair(\  n^'  ItiO;  Dalloz,  Gommissionnaire,  n»  90;  Supplément,  eod. 
vo  nu  35.  Quelques  auteurs,  Lyon-Caen  et  Renault,  notamment,  no  792, 
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Première  espèce* 
NANTES,  13  Janvier   1897. 

ALUÉRAs  contre  bregeon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qa'Alméras»  chef  d'escadron  en  retraite,  demeu- 
rant à  Nantes^  était  entré  en  février  1896  en  relations  avec 
Brégeon,  négociant  en  charbons,  demeurant  à  Cardiff,  dans 
le  but  d'obtenir  de  ce  dernier  de  le  représenter  sur  la  côte 
oaest  de  la  France  ;  que  de  nombreux  pourparlers  s'enga- 
gèrent entre  eux  ;  mais  que,  dès  le  début  de  ces  pourparlers, 
Brégeon  refusa  d'accepter  Aimeras  comme  agent  salarié  et 
se  borna  à  discuter  avec  lui  les  prix  des  commissions  généra- 
lement allouées  sur  les  ventes  de  charbons  et  à  lui  indiquer 
les  cours  des  diverses  sortes,  se  réservant  dans  une  entre- 
vue avec  lui  de  fixer  les  bases  d'une  entente  définitive  ; 
qu'Aimeras,  en  attendant  cette  entrevue,  essaya  de  nouer 
des  relations  d'affaires  sur  cette  place  et  indiqua  à  Brégeon 
les  prix  auxquels  il  avait  chance  de  trouver  acheteur  ;  que 
ces  prix  ne  furent  pas  acceptés  par  Brégeon  ;  qu'Aimeras 
insista  en  faisant  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  commission; 
que  Brégeon  lui  fit  ressortir  que,  par  suite  du  peu  de  béné- 
tice  du  négociant  exportateur,  il  lui  était  impossible  de  lui 
payer  une  commission,  si  minime  fût-elle  ; 

»  Attendu  qu'en  avril  1896,  Brégeon  vint  à  Nantes  et  en 
compagnie  d'Alméias,  se  rendit  au  Blanzy-Ouest,  où  un 
marché  important  avec  cette  Compagnie  fut  ébauché  ;  que, 

signalenl  niéiDu  qu'il  est  d'usage  de  fixer  à  la  moitié  du  droil  de  corn- 
ibUmod,  la  somme  due  au  commissionnaire.  La  jurisprudence  semble 
^ètrr  peu  prononcée  sur  la  question.  V.  cependant  Nantes,  3  novembre 
1888)88,  t,  369. 
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■égeon  oblîgâ  de  quitler  Nantes  brusquemeat,  laissa 
Aimeras  des  instructions  qui  contenaient  en  résumé  deux 
iDditions  :  ne  pas  traiter  avec  le  Blanzy-Onest,  au-dessous 
!  9  schillings  1  penny  1/2,  et  faculté  d'ajouter  dans  la 
rraison  du  Femtiill,  sorte  spéciale  de  cliarboa  ;  qu'à 
s  conditions,  il  serait  alloué  à  Aimeras  nue  commission 
)  1  penny  par  tonne  ; 

»  Attenda  qa'Alméras  fll  tous  ses  efforts  pour  airiver  à 
aiter  cette  alTaire  ;  mais  qu'il  ne  put  obtenir  du  direc- 
ur  de  Blanzy-Ouest  que  l'offre  précédemment  faite  à 
'égeoB  de  9  sctiillings,  sans  addition  du  FerohiU  ;  que, 
régeon,  sur  l'instance  d'Alméras,  accepta  le  prix  de 
scliilliags,  avec  addition  de  FeroliiU,  mais  sans  com- 
ission  à  payer  à  Aimeras  ;  qu'il  fut  seulement  convenu 
le,  dans  le  cas  où  le  marché  se  ferait  à  ces  conditions,  il 
i  serait  alloué,  comme  compensation,  une  somme  saiB- 
nte  pour  couvrir  les  frais  d'un  voyage  d'affaires  en  Br&- 
gne;  qu'enfin,  pour  accéder  au  désir  d'Alméras  qui  insistait 
)ur  avoir  l  penny  de  commission,  Brégeon  accepta  le 
arche  à  9  schillings,  mais  toujours  avec  du  Fernhill  ; 
le,  toutefois,  dans  ce  dernier  cas.  Aimeras  ne  recevrait 
icune  indemnilé  pour  Caire  la  tournée  d'affaires  qu'il 
-ojetait  en  Bretagne  ; 

»  Attendu  qu'Aimeras  poui'suivit  ses  pourparlers  sur  ces 
ises  ;  mais  qu'un  avis  transmis  par  lui  à  Brégeon  et  qui 
)uvail  s'interpréler  en  deux  sens  contraires,  fit  naître 
itre  eux  le  dilTérend  qui  les  divise  à  l'heure  actuelle; 
j'Âlméras  avait  traité  en  effet  à  9  schillings,  mais  avec 
[cinsion  du  Fernhill  ;  que,  Brégeon  qui  avait  toujoui's 
^laré  tenir  essentiellement  à  celte  faculté,  refusa  de 
ititler  le  marché; 

»  Attendu  cependant  que  le  i9  avril,  Brégeon  traitait 
rectement  à  GardilT  avec  le  représentant  du  Blanzy-Ouesl, 
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au  prix  de  9  schillings,  sans  facalté  de  livraison  de 
Fernhill;  qu'Aimeras  alléguait  que  le  marché  traité  par 
SrégeoQ,  à  Gardiff,  était  identiquement  le  même  que  celui 
qu'il  avait  préparé  et  négocié  à  Nantes  avec  la  Gompegnie 
Blanzy-Ouest,  à  des  conditions  que  Brégeon  avait  refusé  de 
ratifier  ;  qu'il  proposa  en  vain  l'arbitrage  du  directeur  du 
Blanzy  ;  qu'il  prétendait  que  le  négociant  qui  a  constitué 
HD  agent  sur  une  place  ou  qui  a  autorisé  un  commission- 
naire à  traiter  un  marché,  n'a  pas  le  droit  de  lui  faire 
coDCQrrence  et  de  profiter  de  son  travail  sans  lui  payer  la 
commission  stipulée;  qu'en  conséquence,  il  a  appelé 
Brégeon  devant  ce  Tribunal  pour  se  faire  déclarer  créancier 
de  Brégeon  pour  commission  à  lui  dues  pour  affaires  faites 
pour  son  compte  et  suivant  conventions  verbales  ;  s'entendre 
en  outre,  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'Aimeras  étant  décédé  depuis  l'ouverture  de 
Tiaslance,  c'est  au  nom  de  dame  Dréan,  son  épouse  séparée 
<le  biens,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
qae  cette  instance  est  actuellement  reprise; 

)>  Attendu  qu'en  l'absence  de  conventions  établissant  eh 
quelle  qualité  une  personne  a  été  employée  par  une  autre, 
il  appartient  au  Tribunal  de  juger,  après  examen  des  faits 
de  la  cause,  si  cette  personne  doit  être  considérée  comme 
c<)mmissionnaire  ou  comme  employée  pour  une  affaire 
spéciale  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  dans  l'instance  actuelle 
de  rechercher  si  Aimeras  a  bien  été  l'agent  attitré  de  Brégeon, 
il,  en  cette  qualité,  il  a  traité  des  affaires  lui  donnant  droit 
â  UDe  commission  ;  si  l'affaire  Blanzy-Ouest,  traitée  direc- 
iement  à  Gardiff  avec  l'agent  de  cette  Compagnie,  aux 
mêmes  conditions  que  celles  qui  avaient  été  proposées 
par  Aimeras  et  refusées  par  Brégeon,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  suite  et  une  conclusion  de  celle  qu'Al- 
luéras  avait  préparée  ; 


^ 
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»  Attendu  que  Ton  ne  saurait  s'arrêter  à  la  première 
période  de  rapports  entre  Âlméras  et  Brégeon,  c'est-à-dire 
à  celle  de  février  1896  au  jour  de  l'entrevue  à  Nantes  ; 
qu'on  ne  peut  que  constater  qu'à  ce  moment  aucun  enga- 
gement ne  pouvait  faire  considérer  Aimeras  comme  le 
commissionnaire  de  Brégeon  ;  que  l'accord  des  deux  parties 
contractantes,  clause  primordiale  et  essentielle  de  tout 
contrat,  n'existait  pas  ;  que  Brégeon  n'a  fait  que  fournir  à 
Aimeras  quelques  indications  sur  les  commissions  généra- 
lement attribuées,  ainsi  que  sur  les  cours  des  diverses 
sortes  de  charbons  ;  qu'enfin,  durant  cette  première  période 
des  relations  d'enlre  parties,  aucune  affaire  n^a  été  traitée 
par  Aimeras  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  marché  Blanzy-Ouest, 
que  Ton  doit  admettre  qu'Aimeras  a  bien  été  chargé  par 
Brégeon  d'en  achever  l'accomplissement,  sous  certaines 
conditions  et  qu'à  partir  de  ce  jour  il  est  devenu  son  man- 
dataire ;  qu'il  a  bien  reçu  une  mission  spéciale  pour  cette 
affaire  ; 

»  Mais  attendu  que,  malgré  ses  efforts,  il  n'a  pu  en 
achever  raccomplissement  ;  que,  si  à  un  certain  moment 
el  faute  d'explications  suffisantes,  Brégeon  a  pu  croire  que 
l'affaire  était  conclue,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  y 
avait  là  un  quiproquo  relativement  à  l'option  du  Fernhill 
et  que  les  conditions  qu'il  avait  fixées  n'étaient  pas  accep- 
tées ;  qu'Aimeras  ne  pouvait  engager  son  commettant  que 
dans  les  termes  dans  lesquels  le  mandat  lui  avait  été  donné, 
d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  son  représentant  attitré, 
mais  bien  son  intermédiaire  ayant  reçu  une  mission 
spéciale  pour  une  affaire  déterminée  ;  qu'en  conséquence, 
Brégeon  n'était  pas  tenu  d'exécuter  les  conventions  qu'Al- 
méras  avait  conclues  sans  y  être  autorisé  ; 

»  Attendu  que  le  délai  d'engagement  fixé  par  le  directeur 
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da  Blanzy-Ouest  étant  arrivé  à  terme  sans  qae  l'affaire  ait 
été  déûnitivement  conclue,  Brégeon  avait  incontestablement 
le  droit  de  traiter»  ainsi  qu'il  l'a  fait,  un  nouveau  marché 
directement  avec  le  représentant  du  Blanzy-Ouest  à  Gardiff, 
sans  que  l'on  puisse  lui  reprocher  d'avoir  à  ce  moment 
adhéré  à  des  conditions  qu'il  avait  refusé  d'accepter  par 
l'intermédiaire  d'Alméras  ; 

9  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  tout  l'ensemble  des  faits 
de  la  cause,  que  Brégeon  a  employé  à  diverses  reprises 
Aimeras,  sinon  comme  son  représentant  attitré,  du  moins 
comme  son  correspondant  à  Nantes  ;  qu'il  a  même  reconnu 
implicitement  qu'il  pouvait  lui  être  dû  une  rémunération 
pour  des  démarches  qui,  si  elles  n'ont  pas  amené  un  résul- 
tat direct,  ont  pu  lui  être  utiles  dans  une  certaine  mesure 
pour  la  conclusion  d'une  affaire  traitée  sur  des  bases  iden- 
tiques à  celles  qu'avait  obtenues  Aimeras  ;  qu'il  lui  avait 
en  effet  à  un  certain  moment  promis,  éventuellement  il  est 
vrai,  une  commission  sur  une  affaire  à  laquelle  Aimeras 
n'avait  pris  aucune  part,  ce  qui  impliquait  bien  par  là 
même  une  sorte  de  reconnaissance  d'un  droit  antérieure- 
ment né  à  une  rémunération  de  ses  peines  ;  qu'en  présence 
de  ces  circonstances,  le  Tribunal  trouve  des  éléments  suffi- 
sants d'appréciation  pour  reconnaître  qu'une  indemnité 
légère  était  due  à  Aimeras  et  pour  fixer  cette  indemnité  à 
la  somme  de  300  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  dame  Jeanne  Dréan  de  ce  qu'elle  reprend 
l'instance  introduite  le  20  juillet  1896,  par  feu  son  mari  et 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  en  leur 
qaalité  d'héritiers  de  leur  père  ;  l'admet  au  procès  ; 

»  Condamne  Brégeon  <à  payer  à  dame  Jeanne  Dréan,  es- 
qualités,  la  somme  de  300  fr.; 

»  La  déboule  de  ses  autres  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
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y>  Condamne  Jeanne  Dréan,  ès-qualités»  aux  trois  quarU 
des  dépens  et  Brégeon  à  l'autre  quart.  )> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  --  du  13  janvier  1897. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Gaulté,  pour 
Aimeras  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Brégeon. 


Deaxième   espèce. 
NANTES,  le   16  Julllel  1898. 

LAROCHE  contre    ROLLAND    et  de    ROOâ. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  11  février 
1898,  par  lequel  André  Laroche,  commissionnaire,  demeu- 
rant à  Chantena^,  prés  Nantes,  a  assigné  E.  Rolland  et  de 
Roos,  négociants  à  Liège,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
600  fr.,  montant  de  sa  commission  sur  la  y  ente  de 
phosphates  faite  à  Evain  et  C»^  ;  vu  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ,  pour  justifier  sa  demande ,  Laroche 
articule  qu'en  juillet  1897  il  sollicitait  la  représentation  de 
la  maison  E.  Rolland  et  de  Roos;  que  ceux-ci  lui  ayant 
répondu  qu'ils  traiteraient  volontiers  une  atfaire  par  son 
entremise,  il  leur  proposa  de  vendre  pour  leur  compte,  à 
Evain  et  C'«,  1,200  tonnes  de  phosphate  titrant  45/SO  au 
prix  de  0  fr.  47  c.  l'unité  de  phosphate  de  chaux  ;  que 
l'accord  ne  put  se  faire  sur  le  prix,  Rolland  et  de  Roos  ne 
voulant  pas  consentir  un  prix  inférieur  à  0  fr.  50  c.   et 
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Evain  et  C'«  refusant  de  payer  plus  de  0  fr.  48  c;  que,  par 
suite,  l'affaire  ne  fut  pas  poursuivie  ;  que,  cependant, 
quelques  jours  après  Laroche  était  informé  que  Rolland  et 
de  Roos  ayaieat  passé  un  marché  avec  Evain  et  C^^  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  qu'il  avait  été  auto- 
risé à  stipuler  lui-même  ;  qu'il  allègue  qu'il  est  d'usage 
d'allouer  au  commissionnaire  pour  une  vente  tentée,  à  titre 
de  salaire  pour  rémunération  de  ses  peines,  une  somme 
correspondant  à  la  moitié  de  la  commission  ;  mais  qu'il  est 
fondé  à  en  demander  le  montant  intégral,  les  agissements  de 
Rolland  et  de  Roos  constituant  vis-à-vis  de  lui  un  véritable 
dol; 

»  Attendu  que  le  droit  de  commission  n'est  dû  en  prin- 
cipe que  si  l'opération  est  conclue  et  terminée  ;  qu'au  cas 
contraire,  le  commissionnaire  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer 
le  montant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  ait 
empêché  de  mener  l'opération  à  bonne  fin  ; 

9  Hais  attendu  que  des  restrictions  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  apportées  à  ce  principe  ;  que  le  com- 
missionnaire peut,  s'il  n'y  a  pas  de  faute  à  lui  reprocher, 
réclamer  un  salaire  pour  ses  peines,  notamment  en  cas  de 
vente  tentée  et  non  conclue  ;  qu'a  fortiori,  devrait-on 
allouer  un  salaire  au  commissionnaire  qui  pourrait  établir 
que  si  la  vente  n'a  pas  été  conclue  effectivement  par  lui, 
elle  n'a  pu  l'être  par  un  au  ire  que  grâce  aux  indications 
qu'il  a  données,  aux  démarches  qu'il  a  faites,  ou  encore  à 
la  stipulation  d'une  clause  pouvant  déterminer  l'acheteur  à 
conclure  et  dont  lui-même  n'avait  pas  été  autorisé  à  faire 
la  proposition  ;  qu'il  importe  donc  de  déterminer  si  une  ou 
plusieurs  de  ces  circonstances  se  rencontrent  dans  le  cas 
actuel  ; 

B  Attendu  que  lorsque  Rolland  et  de  Roos  entrèrent  en 
pouiparlers  avec  Laroche,  ils  ne  connaissaient  pas  la  maison 
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Evain  et  G»«  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  leur  correspondance 
quMls  ne  payaient  pas  de  commission  à  leurs  agents  pour 
affaires  traitées  avec  les  maisons  entretenant  déjà  avec  eux 
des  relations  et  qu'on  doit  par  conséquent  induire  de  leur 
promesse  d'une  commission  à  Laroche  pour  une  affaire  à 
traiter  avec  Evain  et  C»«  que  ceux-ci  leur  étaient  inconnus; 
que  Laroche,  qui  n'était  pas  tenu  de  leur  faire  connaître 
ses  acheteurs,  les  leur  désignait  cependant,  témoignant 
ainsi  de  sa  confiance  dans  la  bonne  foi  de  ses  commettants; 
qu'ainsi  Laroche  leur  donnait  l'occasion  d'entrer  en  rela- 
tions avec  une  maison  sérieuse  et,  entamant  pour  leur 
compte  une  première  affaire  avec  cette  maison,  ils  eussent 
dû,  pour  être  dégagés  de  toute  obligation  envers  lui,  ne  lui 
retirer  cette  affaire  qu'autant  que  Laroche,  ayant  eu  tout 
le  temps  et  toute  la  facilité  nécessaires  pour  conclure, 
n'eût  pu  y  parvenir  ; 

»  Attendu  que  Rolland  et  de  Roos,  qui  avaient  simple;- 
ment  prescrit  à  Laroche  de  ne  pas  vendre  au-dessous  de 
0  fr.  50  c.  sans  l'autoriser  à  stipuler  une  clause  quelconque 
pouvant  constituer  un  avantage  pour  l'acheteur  et  entraîner 
sa  détermination,  traitaient  cependant  par  un  autre  inter- 
médiaire avec  Evain  et  G'®,  au  prix  de  0  fr.  50  c.  il  est 
vrai,  mais  avec  cette  clause  que,  si  la  marchandise  donnait 
un  dosage  inférieur  à  45*,  le  prix  de  0  fr.  50  c.  serait  réduit 
d'un  centime  par  degré  ou  fraction  de  degré  en  moins  de 
45^ 

»  Attendu  que  si  cette  clause  ne  constitue  pas  un  avan- 
tage matériel  pour  l'acheteur,  qui  a  loujoui-s  droit  de 
réclamer  une  réfaction  lorsque  le  dosage  réel  est  inférieur 
au  dosage  stipulé,  et  à  qui  il  importe  peu  par  conséquent 
que  cette  réfaction  soit  ou  non  fixée  d'avance,  on  doit  voir 
.  cependant  pour  lui,  dans  cette  perspective  d'éviter  des 
difficultés   éventuelles  et  peut-être  un  procès    coûteux  et 
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• 

dont  rissue  est  toujours  douteuse,  un  avantage  moral 
susceptible  d'exercer  une  réelle  influence  sur  celte  détermi- 
nation ;  que  telle  paraît  bien  avoir  été  ici  cette  influence, 
puisque  Ëvain  et  O^  qui,  dans  les  derniers  jours  de  novem- 
bre, refusaient  à  Laroche  le  prix  de  0  fr.  50  c,  le  consen- 
taient peu  de  jours  après  à  un  autre  ;  que  Rolland  et  de 
Roos  eussent  donc  dû  tout  d'abord  autoriser  Laroche  à 
proposer  cette  clause  avant  de  la  faire  proposer  par  un 
autre  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  clause,  eût-elle  été  sans 
influence,  la  facilité  avec  laquelle  Ëyain  et  C^®  ont  accepté 
tout  d'un  coup  le  prix  de  0  fr.  50  c.  ne  permet  pas  de 
douter  qu'ils  l'eussent  accepté  de  Laroche  lui-même,  si  on 
lui  eût  laissé  le  temps  et  la  facilité  de  vaincre  leurs  der- 
nières hésitations  ; 

j»  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la 
cause  et  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que  Rol- 
land et  de  Roos  traitaient  avec  Evain  et  C^^  à  ce  même  prix 
de  0  fr.  50  c.  et  avec  la  clause  susdite,  par  l'intermédiaire 
d'un  autre  commissionnaire,  à  l'insu  de  Laroche  et  sans  lui 
avoir  notifié  que  le  mandat  à  lui  confié  était  révoqué,  au 
moment  même  où  ils  écrivaient  formellement  à  Laroche 
que,  s'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  0  fr.  50  c,  ils  ne  ven- 
draient pas  et  que,  d'ailleurs,  ce  prix  les  mettant  en  perte, 
ils  allaient  le  relever;  que  cette  lettre,  en  effet,  est  du  25 
novembre  ;  que  le  marché  verbal  avec  Evain  et  G*«  a  été 
passé  le  30  novembre  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que,  du 
25  au  30,  Rolland  et  de  Roos  n'ont  pas  eu  le  temps  néces- 
saire pour  s'adresser  à  un  nouveau  commissionnaire,  rece- 
voir sa  réponse,  répondre  eux-mêmes  à  ses  propositions  et 
conclure  le  marché  ;  qu'il  est  donc  certain  qu'avant  cette 
date  un  autre  commissionnaire  était  chargé  par  eux  de 
traiter  la  même  affaire  concurremment  avec  Laroche;  qu'en 
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lui  stiscitant  ainsi  un  concurrent»  ils  rendaient  sa  tâche 
plus  difficile  ;  qu'on  doit  donc  dire,  en  résumé,  que  si 
Laroche  n'a  pas  conclu  l'affaire,  c'est  bien  lui  qui,  en  indi- 
quant à  Rolland  et  de  Roos  la  maison  Evain  et  C^*,  leur  a 
fourni  l'occasion  de  la  conclure  ;  que,  par  ses  premières 
démarches,  il  l'a  préparée  et  qu'il  l'eût  certainement  tei^ 
minée  sans  la  concurrence  clandestine  que  lui  ont  suscitée 
Rolland  et  de  Roos  eux-mêmes  ;  qu'il  a,  par  conséquent, 
droit  à  une  rénuinération  pour  les  réels  services  qu'il  a 
rendus  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  le  Tribunal  possède  des  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  cetle  rémunération  à 
200  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  E.  Rolland  et  G.  de  Roos  à  payer  à  Laroche 
La  somme  de  200  fr.  à  titre  de  rémunération  ; 
»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juillet  1898. 
— •  Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M«  Lucien  Gail- 
lard, pour  Laroche  ;  M«  Puget,  pour  Rolland  et  de  Roos. 


Troisième   espèce. 
NANTES,  17  décembre  1898. 

A.     BROSSAUD    COUtrO     ANDREWS     HUNTER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  1896,  des  pourparlers 
s'éngagaient  entre  Brosseau,  négociant-commissionnaire  de 
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cette  ville,  et  Andrews  Hunter  et  C>«,  négociants  à  Londres, 
an  sajet  de  vente  d'engrais  et  notamment  de  gaanos; 

»  Attendu  que,  dés  cette  époque,  Andrews  Hunter  et  C** 
manifestaient  leur  volonté  formelle  de  ne  vendre  leurs 
guanos  que  par  chargement  entier,  sans  faire  de  consi- 
gnation  ; 

»  Que  Brossaud,  au  contraire,  laissait  entendre  que  des 
ventes  dans  ces  conditions  ne  lui  semblaient  possibles 
qu'après  entente  préalable  avec  des  groupes  d'acheteurs  ; 

»  Que  ces  pourparlers  furent  repris  en  août  1897,  tou- 
jours sur  les  mêmes  bases,  avec  cette  différence  toutefois 
que  les  chargements  dont  il  était  question  étaient  de 
moindre  importance,  par  suite  plus  faciles  à  placer  ; 

B  Mais  qu' Andrews  Hunter  et  G^^  maintenaient  toujours 
le  même  principe  de  ne  faire  que  des  ventes  fermes  et  par 
cargaisons  entières  ; 

9  Qu'ils  aflSrmaient  également  leur  droit  absolu  de 
si'adresser  à  d'autres  intermédiaires,  si  Brosseau  ne  réussis- 
sait pas  à  négocier  des  affaires  dans  les  conditions  con- 
venues ; 

m  Attendu  qu'en  septembre,  Brosseau  n'ayant  fait  aucune 
oflfre  ferme,  Andrews  Hunter  et  G'*  lui  déclarèrent  qu'il 
devait  considérer  leurs  pourparlers  comme  terminés  et 
qu'ails  allaient  chercher  par  ailleurs  à  entamer  les  affaires 
qa'il  n'avait  pas  pu  conclure  lui-même  ; 

9  Qu'en  agissant  ainsi,  il  faut  reconnaître  qu' Andrews 
Hanter  et  G^*  ne  faisaient  qu'user  du  droit  qui  leur  appar- 
tient sans  conteste  et  qu'ils  avaient  toujours  maintenu  de 
reprendre  leur  liberté  entière,  si  les  démarches  de  Bros- 
seau n'aboutissaient  pas  ; 

»  Que  c'est  à  ce  moment  que  Brosseau,  af&rmant  de  son 
côté  son  droit  à  une  commission,  les  a  appelés  devant  ce 
Tribunal  pour  :    attendu   qu'aux  termes   de   conventions 
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verbales  intervenues  entre  parties,  Andrews  Hunier  et  O* 
lui  avaient  donné,  en  août  1897,  le  monopole  de  leurs 
produits  pour  Nantes  et  l'Ouest  de  la  France  ;  qu'il  devait 
toucher  1  Vo  sur  les  ventes  faites  ;  attendu  que,  mécon- 
naissant lès  engagements  pris,  et  sous  un  prétexte  peu 
sérieux,  Andrews  Hunter  et  C*«  ont  brusquement  rompu 
les  relations  avec  lui,  mais  n'en  ont  pas  moins  utilisé  pour 
la  vente  sur  la  place  et  dans  la  région  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  leur  avait  fournis  pendant  plus  d'une  année; 
que  cette  façon  de  faire  abusive  entraine  certainement  la 
responsabilité  d'Andrews  Hunter  et  C'*  ;  qu'en  conséquence, 
ceux-ci  doivent  lui  payer,  outre  la  commission  de  1  Vo  sur 
les  ventes  faites  par  eux  dans  Nantes  et  la  région,  une 
somme  à  arbitrer  par  le  Tribunal  pour  congédiement  sans 
motifs  et  privation  des  bénéiices  éventuels  que  lui  eût 
procuré  la  représentation  exclusive  ;  par  ces  motifs  :  dire 
et  juger  que  A.  Brosseau  a  droit  à  sa  commission  sur  les 
ventes  faites  depuis  août  1897,  dans  Nantes  ou  la  région 
de  rOuest;  condamner,  en  conséquence  Andrews  Hunter 
et  0«  au  payement  de  ces  commissions  ;  les  condamner,  en 
outre,  à  une  somme  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  commission,  il  est  un  pria- 
cipe  incontestable,  c'est  que,  J'une  part,  le  commissionnaire 
n'a  droit  à  une  rémunération  qu'autant  que  l'affaire  qu'il 
a  procurée  est  conclue  d'une  façon  définitive  et  que,  d'autre 
part,  le  droit  à  cette  rémunération,  qui  est  destinée  à 
indemniser  le  commissionnaire  de  ses  peines  et  soins,  lui 
est  acquis  dès  que  l'affaire  est  conclue,  quelle  que  soit,  du 
reste,  l'issue  de  cette  affaire  qu'il  a  proposée  ; 

»  Que  de  ce  principe,  on  doit  tirer  cette  conséquence 
que,  dans  certaines  circonstances,  le  commissionnaire  peut 
avoir  droit   â  un   salaire,    bien    qu'il    n'ait  pas   terminé 
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Taffaire  lui-même,  quand»  aprôs  que  son  intervention  a 
pris  fin,  l'opération  est  réalisée  par  d'autres  Toies,  mais 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  qu'il  avait  pré- 
parées ;  qu'il  y  a  lieu  toutefois  pour  lui,  dans  ce  cas,  d'éta- 
blir que  ses  démarches  ont  pu  préparer,  sinon  achever  la 
réalisation  définitive  ; 

»  Que,  faisant  application  de  ces  principes  à  l'espèce 
actuelle,  il  importe  d'examiner  si  Brosseau  a  procuré  à 
Andrews  Hunter  et  C»'  les  affaires  que  ceux-ci  l'avaient 
chargé  de  traiter,  ou  si  du  moins  il  a,  par  ses  démarches, 
préparé  la  réalisation  de  celles  qu'avec  le  concours  de  leurs 
acheteurs  actuels,  ils  sont  parvenus  à  mener  à  bonne  fin  à 
Nantes  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  premier  point,  aucun  doute  n'est 
possible  ;  qu'il  apparaît  à  Tévidenci^  que  Tintervention  de 
Brosseau  n'a  jamais  dépassé  les  limites  de  pourparlers 
non  suivis  de  résultats  ; 

9  Que  Brosseau  n'a  cessé  de  représenter  à  Andrews 
Hanter  et  G**  que  les  affaires  de  guanos  n'étaient  possibles 
à  Nantes  que  dans  les  conditions  où  ceux-ci  déclaraient 
formellement  ne  pas  vouloir  traiter  ;  qu'il  a  toujours  parlé 
de  Delafoy  comme  d'un  preneur  possible,  mais  à  cette  seule 
condition  que  son  rôle  se  bornât  au  réle  de  consignataire 
recevant  une  cargaison  avec  mission  de  la  répartir  entre 
des  acheteurs  trouvés  d'avance  et  auxquels  les  livraisons 
seraient  faites  directement  ; 

»  Qa' Andrews  Hanter  et  G'«  ont  toujours  refusé  de 
vendre  dans  ces  conditions  et  ont  maintenu  leur  décision 
de  ne  traiter  que  la  vente  ferme  de  cargaisons  entières  ; 

9  Qu'en  présence  de  l'insuccès  de  Brosseau,  ils  lui  ont 
déclaré  formellement  qu'ils  usaient  du  droit  qu'ils  n'avaient 
cessé  de  réserver  de  la  fa^n  la  plus  expresse  et  qu'ils 
allaient  tenter  de  réussir  par  d'autres  moyens  ; 

7 
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»  Que  ce  droit  de  vendeur  ne  saurait  être  contesté  ;  que, 
de  ce  chef,  Brosseau  ne  peut  donc  être  admis  à  réclamer 
l'indemnité  qui  n'avait  été  promise  qu'autant  qu'une  affaire 
aurait  été  conclue  et  réalisée  ; 

»  Attendu  que  sur  le  second  point  il  importe  d'examiner 
si  les  demandes  faites  par  Brosseau  doivent  être  considérées 
comme  ayant  préparé  les  affaires  sur  lesquelles  il  reven- 
dique, à  l'heure  actuelle,  la  commission  préalablement 
convenue  ; 

»  Attendu  qu'Andrews  Hunter  et  (:*«  affirment  et  offrent 
de  prouver  que  les  relations  qu'ils  se  sont  créées  à  Nantes 
ne  leur  ont  pas  été  procurées  par  Brosseau  ;-  qu'ils  ont  fait 
des  ventes  fermes  et  non  des  consignations  ; 

r>  Qu'il  appartiendrait  à  Brosseau  d^établir  la  preuve  que 
l'opération  conclue  par  Andrews  Hunter  et  G^^  l'a  été  dans 
les  conditions  où  il  avait  déclaré  qu'elle  pouvait  seule  se 
faire,  c'est-à-dire  à  raison  non  d'une  vente  ferme,  mais 
d'une  consignation  ;  qu'il  prétend  que  Delafoy  et  G^^,  qui 
prennent  vis-à-vis  de  la  clientèle  la  qualité  de  seuls  conces- 
sionnaires des  guanos  du  Pérou,  ne  sont,  en  réalité,  que 
des  consignataires  d'Andrews  Hunter  et  G^*,  pour  le  compta 
desquels  ils  se  bornent  à  opérer  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties 
et  des  faits  de  la  cause  que  les  chargements  de  guanos 
expédiés  à  Nantes  par  Andrews  Hunter  et  C^^  ont  été  livrés, 
non  à  Delafoy,  mais  à  Thubé,  négociant  de  cette  ville,  à 
Tordre  duquel  ont  été  passé  les  connaissements  ;  que  c'est 
ce  négociant  qui  a  payé  le  fret  et  toutes  les  dépenses  de 
pesage,  de  déchargement  et  autres  ;  qu'il  s'est  comporté 
vis-à-vis  de  ces  cargaisons,  non  comme  un  consignataire, 
mais  comme  un  véritable  propriétaire  ;  qu'Andrews  Hunter 
et  C^«  affirment,  au  surplus,  et  offrent  de  prouver  que  c'est 
bien  une  vente  ferme   de  chargements  '  entiers  qu'ils  ont 
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faite  à  Tbubé  ;  qu'ils  n'ont  aucun  contrat  avec  Delafoy  et  C»«, 
avec  lesquels  ils  n'ont  jamais  traité  directement  ;  qu'ils  ne 
connaissent  que  Thubé,  leur  acheteur,  avec  lequel  ils  ont 
été  mis  en  relation»  non  par  Brosseau»  mais  par  un  de 
leurs  amis  communs  ; 

»  Que  si  Delafoy  et  C^^  ont  pris  la  qualité  de  concession- 
naires des  guanos  du  Pérou,  c'est  que  ce  droit  leur  a  été 
concédé  par  Thubé  qui,  en  vertu  de  ses  arrangements  pris 
avec  les  vendeurs,  a  seul  le  pouvoir  de  le  donner  ou  de  le 
retirer  ; 

»  Qu'un  arrangement  de  cette  manière  explique  suffisam- 
ment et  les  estampilles  mises  par  Delafoy  et  C^^  sur  leurs 
sacs  et  leurs  avis  au  public; 

»  Qu'au  surplus,  Andrews  Hunter  et  G'®  eussent-ils 
vendu  à  Delafoy,  Brosseau,  pour  pouvoir  revendiquer  son 
droit  à  une  commission  sur  ces  ventes,  devrait  établir  que 
ces  ventes  étaient  de  simples  consignations  analogues  à 
celles  qu'il  avait  cherché  à  faire  lui-même,  et  non  une 
vente  ferme  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Brosseau  ne 
fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  qu'Ândrews  Hunter 
et  O^  devaient  modifier  la  ligne  de  conduite  qu'ils  lui 
avaient  tracée  dans  leurs  pourparlers  et  qu'ils  aient  traité 
avec  d'autres  intermédiaires  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  qu'il  leur  avait  proposées  et  que  de  leur  cOté  ils 
avaient  refusé  de  ratifier  ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  dire  ni  que  Brosseau  a  procuré  à 
Andrews  Hunter  et  C^«  les  affaires  que  ceux-ci  sollicitaient, 
ni  que  ses  démarches  ont  préparé  celles  qu'ils  ont  traitées 
par  la  suite  ;  que  la  commission  convenue  ne  lui  est  donc 
due  â  aucun  titre  et  que  sa  demande  doit  ôtre  déclarée  en 
tous  points  mal  fondée  ; 
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s  Par  ces  motifs  : 
il  que  c'est  sans  droit  que  Brosseau  réclame  à  Andrews 
r  el  O"  uae  commission  sur  les  affaires  que  ceux-ci 
1,  à  raison  des  réserves  formelles  toujours  mainteDues 
ux  sur  ce  point,  traiter  sans  son  intermédiaire,  et 
elles  il  est  resté  étranger  ; 

éœrneacte  à  Andrews  Hunier  el  C"  de  leur  offre  de 
er  que  la  vente  des  cargaisons  de  guanos  expédiées 
ux  à  Nantes  a  été  faite  à  Thubé  et  non  à  Delafoj 
,  el  que  c'est  en  dehors  de  toutes  les  démarches  de 
iau  que    les  affaires  ont  été  entamées  enlre  Tlinbé 

eur  décerne  acte  de  ce  qu'ils  affirment  et  offrent  de 
sr  qu'aucune. affaire  n'a  été  traitée  par  eux  avec  Dela- 
rectement  ; 

it  qu'en  l'eut  il  n'y  a  lieu  d'admettre  Andrews  Hunter 
à  faire  cette  preuve,  Brosseau  n'opposant  aux  pré- 
ions graves  précises  et  concordantes  fournies  par 
iws  Hunter  et  C'  que  des  affirmations  sans  preuves  ; 
éboule,  en  conséquence,  Brosseau  de  ses  demandes, 
I  conclusions,  et  ie  condamne  aux  dépens.  » 

tmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre 
—  Président  :  M.  Conillaud.  —  Plaidant  :  M>  Gautté, 
A.  Brosseau  ;  M*  Puget,  pour  Andrews  Hnuter  el  C". 


RENNES.  8  lévrier  1898. 

SNB.   —  PROPRIÉTÉ.    —    COKDITIOHS.  —  POSSESSION 
EFFECTIVE.  —  ODVEBTUHK  DU  MAGASIW. 

mseigne  ne  coiuiilue  une  propriété  pour  eelw  qtù  la 
?  gu'autant  qu'il  en  a  ta  posseition  effective  ;  U  ne 
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tufit  pas  de  l'avoir  choisie  et  d'avoir  manifesté  l'intention 
de  i'en  servir.  L'enseigne  ne  peut,  au  point  de  vue  des  droits 
fut  s'y  attadient,  légalement  exister  avant  que  l'établissement 
dont  elle  est  destinée  à  être  la  marque  soit  lui-même  créé 
et  ouvert  au  puJblic  (i). 
» 

CHARLES  contre  rog.er. 

Ainsi  décidé  par  confirmalioQ  d'un  jugement  du  Tribu- 
oal  de  Commerce  de  Sainl-Malo  du  %  mai  1897. 

ARRÊT. 

«  U  Cour, 

»  Considérant  que  renseigne  est  la  désignation  matérielle 
et  eitérienra  d'un  établissement  industriel  au  moven  d'une 
inscription  qui  a  pour  objet  d'attirer  les  regards  ;  qu'elle 
a  en  même  temps  pour  but  de  le  distinguer  des  autres 
établissements  similaires  ; 

»  Que  lorsque  l'établissement  auquel  elle  est  attachée  a 
fait  ses  preuves  et  su  gagner  la  confiance  du  public,  elle 
devient  comme  une  sorte  de  garantie  de  la  qualité  des  pro- 
duits, de  la  sûreté  des  alTaires  et  constitue  une  propriété 
d'une  incontestable  valeur;  que,  dès  lors,  l'occupation  doit 
élre  effective  et  qu'elle  ne  saurait  résulter  du  simple  fait  de 
l'avoir  choisie  et  d'avoir  manifesté  l'intention  de  s'en  servir  ; 


(1}  Coflf.  Dallos ,  Supplément,  Propriété  industrielle,  no  480  ; 
Pooiliet,  Marques  de  fabrique,  oo  702  ;  Ruben  de  Couder,  DicUonnaire 
ii Droit  commercial,  vo  Enseigne,  no  10.  Il  a  éU  jugé  de  même  qu'  c<un 
»  négociaul  ne  serait  pas  admis  à  établir  quM  a  eu,  le  premier,  I  inten- 
»  (ioo  de  prendre  telle  enseigne  «doptée  par  son  concurrent,  s'il  n'a 
■'pas  réalisé  son  projet.  »  Seine,  Il  septembre  iHi^H  ;  Journal  dei 
Tribtnaux  de  Commerce,  t.  18-29. 


Il 
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»  Qu'elle  ne  peut  donc,  au  point  de  vue  des  droits  qui 
s'y  attachent,  légalement  exister  avant  que  l'établissement 
dont  elle  est  destinée  à  être  la  marque  soU  lui-même  créé 
et  ouvert  au  public  ;  ' 

»  Considérant,  en  fait,  que  Charles  a  fait  préparer  le 
19  décembre  1896,  à  Rennes,  sur  une  large  bande  de 
calicot,  une  enseigne  portant  ces  mots:  Prochainement, 
ouverture  de  la  Pharmacie  centrale  de  Saint-Servan  ;  qu'il 
l'a  fait  apposer  le  22  décembre  seulement  sur  les  murs  et 
procédé  à  la  môo^  époque  à  des  insertions  dans  les  jour- 
naux Le  Salut  et  Le  Vieux  Corsaire  ;  qu'il  se  bornait  ainsi 
à  manifester  son  intention  ; 

»  Mais  que  la  pharmacie  n'a  été  ouverte  au  public  que  le 
12  février  1897  ; 

»  Que  c'est  donc  à  partir  de  ce  jour-là  seulement  que 
l'enseigne  est  devenue  la  marque  de  son  établissement  et  a 
pris  ainsi  un  caractère  certain  et  définitif  ; 

»  Considérant  que,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  janvier, 
Roger,  à  la  suite  d'une  déclaration  faite  à  la  mairie  de 
Sainl-Servan  le  19  décembre,  a  fait  placer  sur  sa  pharmacie 
la  même  enseigne  :  Pharmacie  centrale  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  lui  qu'appartient  la 
priorité  de  la  possession  ;  qu'il  n'a  donc  accompli  vis-à-vis 
de  Charles  aucun  acte  d'usurpation  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  de  l'ensemble  de  ces 
circonstances,  les  faits  offerts  en  preuve  manquent  de  perti- 
nence et  sont  sans  intérêt  pour  la  solution  du  débat  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Charles  ait  causé 
à  Roger,  par  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  enseigne,  un  préju- 
dice qui  puisse  se  résoudre  en  dommages-intérêts; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
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»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Ordonne  qa'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  conclusions  et  le  condamne  à 
l'amende  ordinaire  et  aux  dépens.  » 

C&ur  d'appel  de  Rennes  (l^  Chambre),  —  du  8  février 
1898.  —  MM.  Maulion,  premier  Président;  Lefresne,  Subs- 
titut du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Saulnier,  pour 
Charles  ;  M«  Leborgne,  pour  Roger. 


RENNES,  15  mars  1898. 

JOORS  DE  PLAWCHE.  —  ENCOMBnEMEWT  DU  PORT.  —  FORCE 
MAJEURE.     —    CHARTE-PARTIE.    —     CLAUSE.    —    CHARGE- 

MEKT  A  PRENDRE  commc  d'usoge  au  tour. 

Les  jours  de  planche  ne  courent  pas  contre  le  consignataire 
tant  que  le  navire,  par  suite  d'un  encombrement  du  port, 
n'a  pu  se  rendre  à  quai  (1).  H  en  est  ainsi  à  plus  forte 
raison  quand,  diaprés  la  charte-partie,  le  navire  doit  se 
rendre  à  un  port  désigné  pour  y  prendre  son  chargement 
comme  d'usage  au  tour. 


(I)  Conf.  SaiDl-Nazaire,  11  janvier  1894,  cité  par  LyoD-Caen  et 
Renaait,  Droit  cfmmercial,  t.  5,  p.  546.  Jugé  toutrfois  que  Tinterrup- 
lioo  da  déchargement,  résollant  d'un  mouvement  du  navire  dans  le 
bassin,  ordouDé  par  les  officiers  du  port,  u'inlerrompl  pas  les  jours  de 
planche.  Le  Havre,  3t  juillet  1878;  78,  1^  ^7. 
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STEVENSON  contre  sociéré  des  aqéries  et  axelos. 

Ainsi  jugé  par  conKrmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Sajnt-Nazaire  du  15  juillet  1897. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  charte-partie  intervenue»  le  19 
février  1897,  entre  la  compagnie  Pomaron  et  Axelos,  affré- 
teur à  Marseille,  dispose  que  le  steamer  Pomaron  devra  se 
diriger  sur  Bilbao  (Franco-Belge),  à  une  place  de  charge- 
ment pour  prendre  «  comme  il  sera  livré,  de  jour  ou  de 
»  nuit,  si  c'est  exigé,  comme  d'usage  au  tour,  »  un  .plein 
et  complet  chargement  de  minerai  de  fer; 

»  Qu'en  insérant  cette  clause  que  le  chargement  serait  fait 
a  comme  d'usage  au  tour,  »  les  contractants  ont  entendu 
prévoir  l'éventualité  d'une  attente  pour  prend  rang,  exclure 
par  cela  môme,  pour  le  décompte  des  surestaries,  le  temps 
qui  pourrait  être  perdu  à  cette  occasion  ;  que  la  charte- 
partie  a  donc  très  nettement  fixé,  à  cet  égard,  les  engage- 
ments des  parties  ;  qu'eût-elle  gardé  le  silence,  la  situation 
n'en  resterait  pas  moins  la  même  ; 

»  Qu'en  effet,  cette  perte  de  temps  dépend  si  bien  d'une 
circonstance  de  force  majeure  exclusive  de  responsabilité 
que  la  jurisprudence  décide  que  les  délais  des  jours  de 
planche  ne  courent  pas  contre  le  consignataire  tant  que  le 
navire,  par  suite  d'un  encombrement  du  port,  n'a  pu  se 
rendre  à  quai  ; 

»  Considérant  que  le  Pommon  est  arrivé  à  Bilbao  (Franco- 
Belge)  le  21  février,  sur  les  indications  données  par  l'affré- 
teur dans  la  charte-partie  ; 
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»  Que  le  capitaine»  sur  ses  nouvelles  instructions,  a 
consenti  à  se  rendre  à  San-Nicolas  ;  qu'il  y  est  arrivé  le 
l^^  mars  ;  quMl  a  commencé  à  charger  le  6  et  fini  le  9  ; 

»  Que,  pour  pouvoir  justifier  sa  demande  de  surestaries, 
il  faudrait  qu'il  établisse  que  la  première  direction  qu'il  a 
prise,  suivant  la  clause  de  la  charte-partie,  le  temps  perdu 
à  attendre  des  instructions  et  sa  venue  à  San-Nicolas  ont 
été  la  cause  du  retard  dans  Tachôvement  du  chargement  ; 

»  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits 
par  lui-même  aux  débats,  que  ce  retard  est  uniquement  la 
conséquence,  non  pas  des  intempéries,  comme  on  l'a  à  tort 
soutenu,  mais  de  l'obligation  prévue  par  la  convention, 
dans  laquelle  il  s'est  trouvé  d'attendre  son  tour  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  le  navire  Saleme,  arrivé  le  23 
février  à  San-Nicolas,  n'a  pu,  par  suite  de  l'encombrement, 
être  à  quai  que  le  5  mars  ; 

»  Que  le  Pomaron  a  donc  dû  subir  la  même  nécessité  et 
qu'en  allant  jusqu'à  admettre  qu'il  ait  pu  être  le  même 
joar,  5  mars,  en  mesure  de  commencer  le  chargement,  bien 
que  s'il  fût  allé  directement  à  San-Nicolas  il  n'eût  touché 
le  port  que  24  heures  plus  tard  que  le  Saleme,  c'est-à-dire 
le  24  février,  la  réclamation  du  capitaine  serait  encore 
dénuée  de  fondement  ; 

9  Qu'en  effet,  le  chargement  se  composant  de  1,957  tonnes, 
le  consignataire  avait,  à  300  tonnes  par  jour,  un  délai  d'au 
moins  six  jours  pour  l'effectuer  et  que  le  chargement  a  été 
achevé  le  9  mars  ; 

»  Que,  dés  lors,  en  ce  qui  concerne  le  chargement,  l'affré- 
teur est  resté  dans  les  limites  fixées  par  la  convention  ; 
que,  sans  doute,  le  capitaine  produit  après  les  débats  une 
âtlestatioa  de  laquelle  il  résulte  que,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  allégué,  on  embarquait  à  cette  époque  du 
minerai  à  Franco-Belge; 
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»  Qu'en  tenant  ce  fait  pour  constant,  il  serait  insuffisant 
à  engager  la  responsabilité  de  l'affréteur; 

»  Qu'il  serait  nécessaire  qu'il  fût  complété  par  cette 
preuve  que,  s'il  était  resté  à  Franco-Belge,  le  capitaine 
n'aurait  eu  à  perdre,  en  attendant  son  tour,  qu'un  temps 
d'une  durée  inférieure  à  celui  qu'il  a  dû  subir  à  San- 
Nicolas  ; 

»  Qu'il  en  résulterait  alors  que  c'est  bien  le  déplacement 
commandé  par  l'affréteur,  et  accepté  par  le  capitaine  sous 
toutes  réserves,  qui  aurait  été  la  cause  du  retard  dans  le 
chargement  ; 

»  Mais  que  celte  preuve  venant  à  faire  défaut,  la  demande 
se  trouve  insuffisamment  justifiée  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  déchargement^  que, 
commencé  le  11  mars,  il  a  été  achevé  le  18  mars,  par 
suite,  a  été  opéré  en  moins  de  temps  que  ne  lui  en  accor- 
dait la  charte-partie  ; 

»  Considérant  que  la  responsabilité  de  l'affréteur,  pas 
plus  que  celle  des  Forges  de  Trignac,  ne  saurait  donc  se 
trouver  engagée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  met  l'appellation  à  néant; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Stevenson  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 
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9  Déboute  les  parties  en  cause  de  toutes  leurs  autres 
demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Cmr  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  15  mars 
1898.  —  MM.  Maulion,  premier  Président;  Caill,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M^Reneanme  (du  Barreau  de  Nantes), 
ponr  Stevenson;  M®  Leborgne,  pour  la  société  des  Aciéries; 
M«  Ogée,  pour  Axelos. 


RENNES,  17  mai  1898. 

VERTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  NOTAIRES.  —  COMMISSAIRES- 
PRISEURS.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  •  DROIT  AU  BAIL.  — 
MARCHANDISES  EN  MAGASIN. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  droit  au  bail 
doit  avoir  lieu  en  même  temps  que  celle  des  marchandises 
en  magasin,  il  faut,  pour  déterminer  si  elle  rentre  dans 
les  attributions  des  notaires  ou  dans  celles  des  commissaires- 
priseurs,  appliquer  le  principe  de  droit  qui  veut  que  l'ac- 
cessoire suive  le  sort  du  princiiml. 

Et  il  appartient  aux  Tribunaux  de  décidei\  en  ce  cas,  par 
Vapprécia^ion  des  faits  et  circonstances  de  la  cav^e,  si 
l'objet  mobilier  est  le  principal  ou  l'accessoire  par  rapport 
à  l'objet  incorporel  (i). 

GOMMISSAIRES-PRISEURS   COUtre  0.  MOUNIER. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes, 
CD  date  du  17  mai  1898. 

(I)  Conf.  Cass.,  1%  juin  1895,  Gos.  Pal.,  95,  2,  92. 
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JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  0.  Mounier  ne  peut  tirer  aucune  lin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  soit  de  la  commission 
judiciaire  qui  lui  avait  été  donnée,  soit  de  Tavantage 
que  procurerait  au  public  et  aux  parties  le  tarif  des 
notaires  ; 

»  Qu'en  effet,  le  Tribunal,  en  commettant  M*  Mounier, 
ne  pouvait  songer  a  régler  le  litige  actuel  à  rencontre  des 
commissaires-priseurs,  qui  n'étaient  pas  du  reste  partie  au 
jugement,  ni  s'arroger  le  droit  de  violer  impunément  une 
loi  d'attribution  : 

»  Que  le  notaire  avait  toujours  l'obligation  de  voir  si  la 
commission  était  régulièrement  donnée,  et  que,  dans 
Tespèce,  son  attention  avait  d'autant  mieux  été  attirée  sur 
la  difficulté,  que  les  commissaires-priseurs  lui  avaient  notifié 
une  protestation  ; 

»  Que,  quant  au  tarif,  si  la  loi  commande  impérieuse- 
ment l'emploi  de  l'officier  public  dont  l'assistance  est  la 
plus  dispendieuse,  il  n'appartient  pas  au  notaire  ou  aux 
parties,  sous  prétexte  d'équité  et  d'intérêt  public,  de  trans- 
gresser celte  loi  précise  ; 

»  Que,  sans  doute,  il  peut  être  regrettable  que  les  inté- 
ressés soient  entraînés  à  des  frais  relativement  considé- 
rables quand  l'emploi  d'un  autre  officier  public  conduirait 
à  une  économie  importante  ;  mais  que  c'est  au  législateur 
et  non  aux  magistrats  de  modifler  la  loi,  au  cas  où  elle 
serait  fautive  ou  préjudiciable; 

»  Attendu,  ces  points  établis,  que  la  difficulté  roule 
plutôt  sur  une   question  de  fait  que  sur  une  question  de 

droit  ; 
»  Qu'en  droit,  la  loi  est  claire,  et  que  la  jurisprudence 
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Ta  expliquée  aujourd'hui  dans  ses  effets,  d'une  façon  non 
douteuse  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  Jes  notaires  ont  seuls 
compétence  pour  vendre  aux  enchères  publiques  les 
meubles  incorporels  (art.  1^'  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI)  ; 

B  Qu'il  est  constant  aussi  que  les  commissaires-priseurs 
ont  seuls  compétence  pour  vendre,  dans  la  ville  de  Nantes, 
aux  enchères  publiques,  les  meubles  corporels  (lois  des 
27  ventôse  an  IX  et  28  avril  1816)  ; 

»  Qu'il  apparaît  encore,  aux  termes  des  lois  des  25  juin 
1841  et  5  juin  1851,  que  les  commissaires-priseurs  ont 
capacité  pour  faire  des  ventes  à  terme  et  même  pour  cons- 
tater dans  leurs  procès-verbaux  les  conditions  spéciales  de 
ces  ventes,  conditions  qui  peuvent  être  fort  diverses  ; 

»  Attendu  qu'il  est  enfin  acquis  que  si,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  la  vente  réunit  des  éléments  corporels  et 
des  éléments  incorporels,  il  convient  d'appliquer  le  prin- 
cipe que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal  ; 

m  Attendu  qu'adoptant  ces  '  divers  principes,  le  Tribunal 
va  rechercher  la  solution  à  laquelle  les  faits  lui  permettent 
d'aboutir  ; 

»  Attendu  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente,  en 
outre  de  quelques  conditions  importantes,  qui  seront  spé- 
cifiées, stipulait  la  vente  : 

»  1«  De  la  clientèle  ou  achalandage  d'un  fonds  de  com- 
merce de  chemisier  ; 

9  i^  Des  agencements  meubles  meublants  et  objets  mobi- 
liers servant  à  son  exploitation  ; 

9  3^  Des  marchandises  et  fournitures  de  toute  espèce 
existant  en  magasin  le  jour  de  la  vente  ; 

»  4^  Du  droit  au  bail,  à  partir  du  12  avril  1897  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  faire  observer  tout   d'abord 
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que  le  notaire  n'a  pas  vendu  les  marchandises,  quoiqu'il 
en  dise  dans  le  cahier  des  charges  ; 

»  Qu'il  a  seulement  imposé  à  l'acquéreur  l'obligation  de 
les  prendre  à  dire  d'experts,  et  qu'en  réalité  l'expertise 
seule  a  déterminé  le  prix  que  l'acquéreur  a  dû  payer  ; 

»  Qu'ainsi  les  marchandises  étaient  bien  plutôt  une 
charge  de  la  vente  que  l'objet  de  la  vente  ; 

«  Qu'il  semble,  par  conséquent,  qu'on  ne  doit  pas,  con-" 
trairement  à  l'opinion  des  demandeurs,  les  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  ; 

»  Que  si  on  les  tenait  cependant  pour  vendues,  comme 
alors  la  vente  aurait  été  faite  en  gros  et  comme  elle  se 
serait  appliquée  à  des  marchandises  neuves,  on  pourrait 
se  demander  si  elle  ne  serait  pas  revenue  plutôt  aux  cour- 
tiers de  marchandises  qu'aux  commissaires-priseurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bon  peut-être  de  faire  observer  encore 
que  les  agencements  meubles  et  objets  mobiliers  servant  à 
l'exploitation  du  fonds,  c'est-à-dire  le  matériel,  n'avaient 
de  valeur  que  parce  qu'ils  restaient  attachés  au  fonds  ; 

»  Que  séparés  du  fonds,  les  rayons,  casiers,  etc. ,  n'eussent 
eu  que  la  valeur  de  débris  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que,  d'après  le  cahier  des 
charges,  l'acquéreur  s'obligeait,  en  outre,  à  partir  du  12  avril, 
à  payer  la  patente,  les  autres  impôts,  les  salaires  des 
employés  ; 

»  Qu'enfin,  il  prenait  l'engagement,  non  seulement  de 
continuer  le  bail,  mais  encore  de  le  renouveler  et  l'exploiter 
pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neufs  années,  à  partir  de 
l'expiration  du  bail  en  cours  et  pour  un  loyer  annuel  de 
2,400  fr.; 

»  Que  cette  dernière  clause,  assez  particulière  d'ailleurs, 
constituait  une  charge  grave  de  l'adjudication  et  en  trans- 
formait singulièrement  la  nature  ordinaire  ; 
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9  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  choses  incor- 
porelles composaient  incontestablement  Tobjet  principal, 
sinon  même  unique  de  la  vente  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  eut  été  difficile  à  un  com- 
missaire-priseur,  d'un  côté,  de  négocier  à  l'avance  avec  un 
acquéreur  éventuel,  comme  Ta  fait  M®  Mounier,  pour  s'as- 
surer de  son  concours  et  régler  avec  lui  les  conditions 
dans  lesquelles  il  consentirait  à  enchérir  et,  d'un  autre 
côté,  de  relater  dans  son  procès-verbal  les  conditions  qui 
viennent  d'être  précisées,  comme  aussi  de  délivrer  un  titre 
e\éculoire  et  assez  explicite  pour  sauvegarder  l'exécution 
(le  tous  les  droits  ; 

»  Qu'enfin  il  est  bon  de  rappeler  que  les  commissaires- 
priseurs  répondent  du  prix  de  l'adjudication  et  de  ses 
accessoires  vis-à-vis  du  vendeur  et  de  ses  ayants-cause  et 
que,  par  conséquent,  des  stipulations  analogues  à  celles 
contenues  au  cahier  des  charges  du  notaire  Meunier  pour- 
raient engager  gravement  leur  responsabilité  et,  à  la 
longue ,  compromettre  le  fonctionnement  même  de  l'insti- 
tution ; 

»  Attendu  que  les  commissaires-priseurs  objectent  inu- 
tilement que  le  fonds  de  commerce  de  Morin  était  peu 
important  ;  que  l'exploitation  n'en  avait  pas  été  florissant;^  ; 
qu'aucune  estimation  n'avait  même  été  donnée  à  l'achalan- 
dage dans  l'inventaire  ;  que  le  droit  au  bail  était  devenu, 
par  la  proximité  de  son  terme,  insignifiant  ; 

»  Que  tout  cela  peut  être  exact  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  vendeur,  et  le  notaire,  dans  son  cahier 
des  charges,  avaient  trouvé  le  moyen  de  combiner  une 
série  de  dispositions  qui  tiraient  un  excellent  parti  de  tout 
l'actif,  qui  diminuaient  sensiblementle  passif,  qui  éteignaient 
les  actions  des  tiers,  qui  réussissaient  à  empêcher  une 
déclaratioD  de  faillite; 


PRÈMIÈBE  PARTIE.  IIS 

NANTES.  5  mars  1898. 

AFFRÈTCMEI«T.  —  PAYEMEWT  DU  FRET.  —  FRET  STIPULÉ  AU 
POIDS.  -'  CONNAISSEMENT.  —  QUANTITÉ  INFÉRIEURE 
TROUVÉE  AU  DÉBARQUEMENT.  —  CLAUSE  :  poids  iïlCOnnU. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  une  charte-partie  que  le  fret 
serait  payé  au  poids  de  la  marchandise  embarquée  et  que 
le  connaissement  constate  la  quantité  de  marchandise  qui  a 
été  mise  à  bord,  le  destinataire  n'est  pas  fondé  à  ne  régler 
le  fret  que  sur  la  quantité  mesurée  et  délivrée  à  Vartivée, 
On- doit  prendre  pour  base  du  règlement  la  quantité  embar- 
quée et  payer  le  fret  sur  le  poids  attribué  à  cette  qu4mtité. 
Il  en  est  ainsi  quoique  le  connaissemetit  porte  la  men- 
tion poids  inconnu  (1). 

(I)  Conf.,  Nantes,  7  janvier  1864  ;  64,  1,  119. 

Lorsqoe  le  fret  est  stipulé  au  poids,  s*attacbe-t-on  au  poids  qn*a« 
vaieot  les  marchandises  au  port  de  départ  ou  à  celui  qu'elles  avaient 
lors  do  débarquement  ?  Une  différence  entre  ces  deux  poids  peut 
provenir  d*one  erreur  commise  dans  le  pesage  avant  le  départ.  Il  faut 
avant  tout,  disent  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  i,  V, 
p.  5^0,  suivre  à  eef  é^wû  la  convention  des  parties.  ••  Dans  le  silence 
xr  de  la  convention,  ajoutent-ils,  il  est  généralement  admis  qn*ou  doit 
»  présomiT  que  les  parties  ont  entendu  s'en  référer  au  poids  des  mar- 
9  ehandises  à  rembarquement,  poids  indiqué  dans  le  connaissement,  m 
Couf.  Marseille,  22  juin  1857;  rec.  du  Havre,  57,  2,  248;  Bordeaux, 
28  janvier  1856;  rec.  de  Marseille,  56,  2,  44;  Marseille,  14  août  1863  ; 
ee  rec,  64,  2,  94;  Marseille,  8  avril  1873  ;  rec  de  Marseille,  73,  1, 
189;  Rouen,  10  août  1874;  rec.  de  Marseille,  75,  2,  33;  Douai, 
28  juin  1881  ;  rec.  du  Havre,  81,  2,  173;  Marseille,  17  octobre  1892; 
Hevue  internat ionale  de  Droit  maritime,  92,  p.  367.  V.  aussi  Cresp  et 
Lauriu,  Droit  maritime,  i  11,  p.  1 72  ;  Desjardins,  Traité  -de  Droit 
maritime,  t.  lY,  no*841. 
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LODHEN  ET  C'*'  COnlre  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  PAPETERIES  60URAUD. 

JUGEMENT. 

'  «  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  10  décembre 
4897,  par  lequel  J.  Lodhen  et  C*«,  armateurs,  demeurant  à 
West-Herthepool  (Angleterre),  ont  donné  assignation  à 
M.  Gouraud,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société  ano- 
nyme des  papeteries  Gouraud  à  Nantes,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
la  somme  de  1,012  fr.,  pour  solde  de  fret,  et  celle  de 
2,000  fr.,  pour  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  18  octobre  dernier,  J.  Lodhen  et  C»« 
ont  frété  le  navire  Lwn^ôwrgf  pour  transporter,  deJacobstad 
à  Chantenay,  un  chargement  complet  de  bois  rondin  ;  que 
la  charte-partie  stipulait  que  le  fret  serait  payé  au  capitaine 
au  taux  de  46  fr.  par  fathum  cubique,  mesuré  au  port  de 
charge  ;  que  le  connaissement,  dressé  en  exécution  de  la 
charte-partie,  établit  qu'il  a  été  embarqué  412  fathum  et 
qail  ne  fut  signé  du  capitaine  qu'avec  la  réserve  a  qualité 
»  et  nombre  de  fathum  embarqués  inconnus  »  ;  qu'à  l'arri^ 
vée,  le  cubage  ne  produisit  que  390  fathum  et  que  la 
société  anonyme  des  papeteries  Gouraud  se  refusa  de  payer 
le  fret  sur  412  fathum,  puisqu'il  n'en  avait  été  transporté 
en  réalité  que  390,  ce  qui  donnait  lieu  à  un  écart  de 
1,012  fr.  sur  le  prix  du  fret  ; 

»  Attendu  que  la  société  des  papeteries  Gouraud  ajoute, 
pour  justifier  sa  résistance,  qu'on  ne  saurait  lui  réclamer  le 
fret  sur  le  manquant  ;  que  ce  fret  est  payable  après  déchar- 
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gement  ^t  délivrance  conforme  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  déli- 
vrance conforme  ;  qu'il  manque  12  fathum  ;  que  le  caj)i- 
taioe  pa)*ait  bien  avoir  prévu  cette  circonstance  puisqu'il 
s*est  refusé  à  assister  aumesurage  effectué  à  Chantenay  par 
mesureurs  jurés; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  conventions  font 
la  loi  des  parties  ; 

»  Que,  par  suite,  la  société  anonyme  des  papeteries 
Gouraud  est  dans  l'erreur  en  prétendant  régler  le  fret 
d'après  la  quantité  de  bois  délivrée  et  mesurée  à  Chante- 
nay, puisqu'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  qjue  le  fret 
sera  payé  au  poids  des  marchandises  embarquées  au  porl 
de  charge;  que  l'armateur  ne  saurait  équitablement  être 
privé  d'une  partie  de  son  fret  parce  que  le  chargeur  n'a 
pas  embarqué  la  quantité  de  marchandise  déclarée  au 
conoaissement  ;  que  c'est  à  tort  que  la  société  des  papete- 
ries Gouraud  voudrait  se  prévaloir  de  la  mention  n  déli- 
»  vrance  conforme  »  insérée  dans  la  charte-partie,  puis- 
qu'elle ne  fait  aucun  reproche  ou  réclamation  au  capitaine 
aa  sujet  de  12  fathum  manquant  ;  qu'il  faut  donc  dire  que 
la  société  anonyme  des  papeteries  Gouraud  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  du  fret  sur  les  4i2  fathum  déclarés 
au  connaissement  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve 
d'un  préjudice  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  allouer  des 
dommages-intérêts; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  société  anonyme  des  papeteries  Gouraud 
à  payer  à  J.  Lodhen  et  O^  le  solde  de  ce  qui  leur  revient 
SOT  le  fret  du  navire  Luneburg,  à  raison  de  4i2  fathum,  et 
intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  J.  Lodhen  et  C^^  du  surplus  de  leurs  conclu- 
sions; 
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»  Condamne  ladite  société  des  papeteries  Gouraud  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  mars  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau,  pour 
Lodhen  et  C»«;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  la  société  des 
papeteries  Gouraud. 


NANTES,  27   avril  1898. 

AFFRÈTEMRNT.  —  CONTRAT.  —  PUEUVE.   —  ÉCRIT. 

CORRESPONDANCE. 

Le  contrat  d'affrètement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être 
rédigé  par  écrit  (art.  273  du  Code  de  Commerce)  et  peut 
résulter  de  pièces,  lettres  ou  documents  écrits  (i). 

(I)  Quoiqu'il  doive  être  rédigé  par  écrit,  le  contrat  d'affrèlement  n^est 
pas  un  contrat  solennel  ;  Técrit  n*est  exigé  que  pour  la  preuve  et  non 
pour  la  validité  du  contrai  (Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial, 
t.  V,  no  64!2  ;  ce  rec,  TabU  de  11  ans,  vo  Affrètement,  no  4). 
L'art.  273  do  Code  de  Commerce  exclut  par  ses  termes  la  preuve  testi* 
moniale  (V.  ce  rec.  Table  de  Vl  am,  vo  Affrètement,  oo  I9)  ainsi  que 
les  présomptions  (V.  Eod,  loc,  no  21),  mais  non  Taveu  et  le  serment 
décisoirc  (V.  Bod.  loc,  noi  20  et  27  et  Table  de  11  ans,  Eod.  verb., 
no  5). 

La  preuve  du  contrat  peut  résulter  d*un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé  ;  mais  peut -elle  être  faite  par  la  correspondance  ou  les  livres 
de  commerce?  Le  jugement  ci-dessus  adopte  la  solution  affirmative, 
conforme  en  cela  aux  précédents  rapportés  ce  rec,  Table  de  22  aiu, 
vo  Affrètement,  nos  24  s.;  en  ce  sens,  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  Ili, 
00  76.3  ;  Pardessus,  t.  Il,  oo  708.  D'autres  admettent  la  preuve  par 
correspondance  et  écartent  la  preuve  par  les  livres  de  commerce  (Cresp, 
Droit  maritime,  t.  Il,  p.  58).   NN.  Lyon-Caeo  et  Renault  f Droit  cerm^ 
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CAPITAINE  LBGUENNEC   COIltre  CHAMPENOIS  FRÈRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Attendu  qu'à  la  date  du  18  mars  1898,  une  conversa- 
tion téléphonique  s'établissait  entre  Le  Gall,  courtier  à 
Nantes,  mandataire  de  Leguennec,  capitaine  de  la  Rose- 
MadeleinCy  et  Champenois  frères,  négociants  à  Pont-Rous- 
seau, conversation  ayant  pour  but  TalTrétement  dudit 
navire  et  sur  les  termes  de  laquelle  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  ; 

»  Attendu  que  Leguennec  articule  que  de  cette  conversa- 
lion  résulte  Taffrétement  sans  réserve  du  navire  Rose- 
Madeleine,  en  ce  moment  disponible  à  Newport-Mong  (Angle- 
ier/'e),  et  que  Champenois  frères  protestent  contre  cette 
allégation,  prétendant  avoir  bien  accepté  en  principe  l'aiTrë- 
tement,  mais  sous  réserve  absoluo  de  fixer  la  date  du  char- 
gement après  en  avoir  référé  à  leurs  chargeurs  anglais; 

n  Attendu  que  c*est  dans  ces  conditions  que  Leguennec, 
capitaine  de  la  Rose-Madeleine ^  a  assigné  Champenois  frères 
devant  ce  Tribunal,  par  exploit  en  date  du  26  mars  1898, 
pour:  voir  dire  résiliées  les  conventions  verbales  interve- 
nues entre  parties  ;  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  1,112  fr.  50  c.  à  titre  de  dommages  et  intérêts 
ponr  le  préjudice  causé,  ladite  somme  représentant  la 
moitié  du  fret;   s'entendre  condamner  aux  dépens,    sous 

turcittl,  t.  V,  no  642}  s'en  tiennent  à  Fade  authentique  ou  sous  seing 
privé,  estimant  qoe  ce  sont  là  les  seuls  écrits  pouvant  faire  preuve, 
d'après  les  termes  de  Tart.  273  du  Code  de  Cominerce.  u  Ce  qui  exclut, 
ajouient-iis,  les  livres  de  commerce  et  la  correspondance,  à  moins 
évidemment  qu'on  ne  poisse  trouver  dans  celle-ci  on  aveu,  ce  qui  est 
de  satore  à  se  présenter  fréquemment.  » 
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NANTES.   12  mal   1898. 

VENTE.  —  OBLIGATIO?iS  DO  VENOEtB.  -  DÉLIVRANCE.  — 
QflA?iTfTÉS  A  LIVRER.  ~  MAXIMUM  ET  MlNfHUM.  —  RÉSI* 
LIAtlOfl.  -—    DOMMAGESHiNTÉRÊTS. 

Lorsque  dans  me  vente,  les  quantités  à  livrer  ne  sont 
désignées  qu' approximativement  et  par  le  mot  environ,  le 
vendeur  est  tenu  d'exécuter  son- contrat  avec  une  tolérance 
de  10  ^1 9  en  plus  ou  en  moins  à  sa  volonté  ;  mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  lorsqu'un  minimum  et  un  maxi> 
mum  ont  été  fixés. 

Dans  ce  cas.  le  vendeur  a  la  faculté  de  ne  livrer  que  le 
minimum,  mais  ne  peut  obliger  l'acheteur  à  recevoir  plus 
que  le  maximum  (1). 

Par  suite,  l'acheteur  ne  peut,  lors  de  l'exécution  du  marché, 
obliger  le  vendeur  à  lui  livrer  une  quantité  moyenne  entre 
le  minimum  et  le  maximum  prévus  et,  en  cas  de  résiliation, 
les  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  doivent  être 
calculés  sur  la  quantité  minimum  à  livrer, 

LUCAS  contre  perthuy. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acle  inlroduclif  crinstance  du  9  décembre  1897  ; 
»  Vu  le  jugement  de   ce  Tribunal,  en  date  du  22  dé- 

(!)  Comp.  Nantes.  31  mai  t882;  8'2,  1,  337.  V.  aossi  Table  de 
12  <in«,  vo  Vente,  uo»  117  et  118.  Voyez  aussi  Tnb,  civ.  di;  Nanles, 
25  nov.  1893;  95,  f,  356. 
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cembre  1897,  rendu  par  défaut  contre  Lucas,  Taute  de 
comparaître  ; 

»  Vu  l'exploit  du  lï  mars  1S08,  par  lequel  Lucas  fait 
opposilioa  à  ce  jugement  ; 

»  Attendu  qu'en  décembre  1896,  E.  Lucas,  marchand  de 
vins  à  Bouguenais,  a  vendu  à  Perthuy,  marchand  de  vins 
à  Saint-Mars-de-Coutais,  2  à  300  barriques  de  lie  de  vin 
pressée,  livrables  quai  Nantes,  k  raison  de  ii  fr.  la  barrique 
de  250  kilos  logés; 

»  Attendu  qu'en  août  1897,  Lucas  n'ayant  encore  livré 
qu'une  partie  du  marché,  et  reconnaissant  ne  pouvoir 
fournir  le  solde,  Perthuy  lui  proposait  un  arrangement 
qu'il  se  vit  refuser  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Perthuy 
assigna  Lucas  le  9  décembre  1897,  pour  voir  diie  et  juger 
que  le  défaut  par  ce  dernier  d'exécuter  ses  obligations  lui 
cause  un  préjudice  qui  ne  saui'ait  être  moindre  de  7  fr. 
par  barrique  restant  à  lui  livrer,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Perthuy  expose 
qu'en  décembre  1896,  il  a  vendu  à  Rondoin,  à  Bordeaux, 
300  barriques  de  lie  pi-essée,  à  6  fr.  les  100  kilos,  soit 
iS  fr.  la  barrique  de  250  kilos,  rendue  quai  Bordeaux.; 

»  Que,  sa  seul  récolte  ne  lui  permettant  pas  d'effectuer 
celte  fourniture,  il  acheta  à  son  tour  2  à  300  barriques  de 
lie  pressée  â  Lucas  à  11  fr.  les  230  kilos  logés  quai  Nantes  ; 
que,  Lucas  ne  pouvant  tenir  ses  engaji^enienls,  il  fut  lui- 
même  dans  l'impossibilité  de  tenir  les  siens  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  déclare  qu'assigné  en  livraison 
par  Rondoin,  il  consentit  à  transiger  pour  éviter  un  procès  , 
qu'il  convint  de  payer  à  Rondoin  2  fr.  par  barrique  non 


PREMIÊRK  PARTIE*  121 

livrée,  et  tte  fournir  ce  solde  sur  l'année  1898,  au  prix  de 
s<)D  marché  de  décembre  1896  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  soutient  que  Lucas,  mis  au 
courant  de  ses  pourparlers,  se  rendit  à  Bordeaux  pour 
s'entendre  directement  avec  Rondoin  ;  mais  qu'il  refusa  la 
transaction  acceptée  par  lui,  et  lui  offrit  le  27  décembre 
1897,  une  indemnité  de  i  fr.  50  c.  par  barrique  moyennant 
résiliation  du  solde  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  prétend,  —  sur  la  quantité  à 
livrer  :  que  Lucas  lui  ayant  vendu  de  2  à  300  barriques, 
reconnaissant  plus  tard  lui  avoir  vendu  toute  sa  fabrication 
de  lie  pressée,  il  considérait  être  en  droit  d'exiger  une 
quantité  moyenne  de  2o0  barriques  environ  ;  que,  par 
suite,  se  basant  sur  ce  dernier  nombre,  et,  en  admettant 
d'après  lui  la  latitude  de  10  ^/q  en  plus  ou  en  moins 
accordée  au  vendeur  pour  la  clause  environ,  il  aurait 
encore  à  recevoir  105  barriques,  et  non  80,  puisque 
Lucas  lui  en  a  livré  120  ;  —  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
par  barrique  :  que,  ne  pouvant  se  remplacer,  la  marchan- 
dise manquant  complètement  sur  place  au  moment  de  la 
mise  en  demeure,  il  y  a  lieu  d'évaluer  le  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  pour  fournir  des  lies  à  son  acheteur  ;  attendu, 
dit-il,  qu'il  avait  vendu  la  barrique  de  lie  15  fr.  rendue 
Bordeaux,  soit  la  parité  de  12  fr.,  Nantes,  alors  qu'il 
avait  acheté  11  fr.,  d'où  un  bénéfice  de  1  fr.  par  barrique 
dont  il  a  été  privé;  qu'en  outre,  il  a  dû  payer  à  Rondoin 
2  fr.  par  barrique  ;  qu'au  surplus,  les  lies,  qui  ont  monté 
de  H  fr.  à  18  et  20  fr.,  étaient  introuvables  sur  place,  et 
qa'il  a  été  dans  l'obligation  d'acheter  des  lies  liquides 
pour  produire  des  lies  pressées  ;  que,  de  ce  fait,  l'écart  à 
son  préjudice  est  encore  plus  considérable  ; 

»  Attendu   que  Perthuy  conclut  à  se  voir  décerner  acte 
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de  ce  qu'il  -articule,  au  besoin  avec  offre  de  preuve,  toutes 
les  allégations  produites  par  lui  ;  voir  débouter,  soit  dés 
maintenant,  soit  après  tous  apurements,  Lucas  de  son 
opposition  au  jugement  du  22  décembre  1897  ;  la  dire 
irrecevable,  en  tous  cas,  mal  fondée;  voir  dire  et  juger 
que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
condamner  en  conséquence  Lucas  à  payer  7  fr.  d'indemnité 
par  barrique  non  livrée,  et  ce,  sur  105  barriques,  soit 
735  fr.;  voir  ordonner  la  compensation  entre  cette  somme 
de  735  fr.,  et  celle  que  Perthuy  pourrait  devoir  à  Lucas  sur 
le  marché  dont  s'agit,  soit  730  fr.;  le  condamner  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lucas  oppose  :  -  sur  la  quantité  :  que 
les  parties  ont  entendu  traiter  2  à  300  barriques  et  non 
250  environ  ;  ce  qui,  dans  ce  dernier  cas,  eût  été 
stipulé  ;  qu'il  n'était  donc  tenu  de  livrer  qu'un  minimum 
de  200  barriques;  —  sur  l'indemnité:  que,  Perthuy 
voulant  lui  faire  supporter  l'indemnité  qu'il  a  consentie 
à  Rondoin,  il  n'aurait  dans  ce  cas  qu'à  payer  2  fr. 
par  barrique,  l'engagement  pris  par  Perthuy  de  fournir 
une  même  quantité  en  1898,  représentant  à  son  avis  un 
nouveau  marché  et  ne  pouvant,  par  suite,  être  pris  en 
considération.; 

»  Attendu  que  Lucas  soutient,  au  surplus,  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  suivre  des  marchés  que  Perthuy  a  pu  faire 
avec  des  tiers  qui  ne  sont  pas  au  procès  et. qu'il  n'a  pas 
à  connaître;  que  l'inderanilé  due  à  Perthuy  doit  être 
basée  sur  l'écart  des  prix  au  moment  de  la  vente  et  au 
jour  de  la  demande  en  résiliation  ;  que  les  cours  prati- 
qués à  ces  deux  époques,  pour  les  tartres,  indiquent  une 
différence  d'environ  un  quart  de  la  valeur;  qu'il  maintient, 
par  suite,  que  l'offre  qu'il  a  faite  de  2  fr.  60  c.  par 
barrique  est  raisonnée  et  suffisante  ; 
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»  Âtt^du  que  Lucas  conclut  à  voir  admettre  en  la 
forme  et  au  fond  son  opposition  ;  se  voir  décerner  acte 
de  ce  qa'il  est  prêt  à  déduire  des  370  fr.  50  c.  qui  lui 
sont  dus,  la  somme  de  182  fr.  50  c.  à  tilre  d'indemnité 
de  résiliation  ;  lui  décerner  acte  également  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  payer  les  frais  d'assignation  et  d'enrôlement  ; 
aa-dessus  de  ces  offres,  voir  débouter  Perthuy  de  sa 
demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Toppusition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Sur  la  quantité  à  livrer  : 

»  Attendu  que,,  pour  éviter  la  confusion  que  pourrait 
faire  naître  la  prétention  de  Perthuy,  il  y  a  lieu  de  préciser 
la  différence  qui  existe  entre  un  marché  tixant  une 
quantité  avec  la  mention  environ  et  une  vente  indiquant 
un  minimum  et  un  maximun  ; 

))  Attendu  que,  si  un  vendeur  qui  a  stipulé  une  quantité 
environ,  est  tenu  d'exécuter  son  contrat  avec  une  tolérance 
de  10  Vo  en  plus  ou  en  moins  à  sa  volonté,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsqu'il  a  été  prescrit  un  minimum  et 
un  maximum  ; 

»  Que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  a  entendu  se  réserver  la 
facalté  de  ne  livrer  que  la  quantité  mininia,  sans  pouvoir 
par  contre,  obliger  son  acheteur  à  recevoir  plus  que  le 
maximum  indiqué  ; 

»  Que,  par  suite,  l'acheleur  ne  peut,  dans  l'exécution^ 
obliger  le  vendeur  à  lui  livrer  une  quantité  moyenne  entre- 
le  minimum  et  le  maximum  prescrits  ; 

»  Attendu  que  le  choix  reste  au  vendeur*;  que,  dans 
l'espèce,  Lucas   ayant  vendu  2  à   300   barriques,   pouvait 
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livrer   à    son   gré   jusqu'à  300  barriques,    mais   avait    la 
faculté  de  s'en  tenir  au  minimum  de  200  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en 
cas  de  résiliation  les  dommages-intérêts  doivent  être 
calculés  sur  la  quantité  minima  que  le  vendeur  était  tenu 
de  livrer  ; 

»  Que,  c'est  donc  sur  200  barriques  que  doit  porter  le 
règlement  ; 

»  Attendu  que  Lucas  a  livré  31,912  kilos  de  lie,  soit 
127  barriques  et  162  kilos  à  Perthuy,  ce  qui  n'est  pas 
contesté  par  ce  dernier  ;  qu'il  reste  donc  à  livrer  72  bar- 
riques de  250  kilos,  plus  88  kilos  ; 

»  Sur  l'indemnité  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander 
la  résiliation  des  quantités  restant  à  livrer  ;  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  de  statuer  que  sur  l'indemnité  à  allouer  ; 

»  Attendu  que  la  mise  en  demeure  que  Perthuy  a  faite 
à  Lucas,  remonte  au  mois  d'août  1897  ; 

»  Que,  si  à  cette  époque  la  campagne  de  lies  de  la  récolte 
1896  était  terminée  et  ne  permettait  pas  à  Perthuy  de  se 
remplacer,  il  avait  tout  le  temps  de  le  faire,  pour  effectuer 
le  solde  de  ses  livraisons  à  Rondoin,  en  attendant  les  lies 
de  la  récolte  suivante  de  1897,  puisqu'il  avait  pris  l'enga- 
gement vis-à-vis  de  ce  dernier  de  compléter  son  marché 
sur  1898  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  faut  dire  que  Perthuy,  bien  qu'après 
tentative  d'arrangement  avec  Lucas,  n'a  pas  mis  ce  dernier 
en  cause  dans  la  transaction  qu'il  a  cru  devoir  faire  avec 
Rondoin  ;  que,  par  suite,  Lucas  ne  peut  être  tenu  à  des 
engagements  pris  sans  son  consentement  au  vis-à-vis  d'un 

tiers  ; 
})  Mais,  attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
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de  la  différence  de  cours  qui  s'est  produite  entre  le  moment 
où  la  vente  a  été  faite  et  le  jour  où  Lucas  mis  en  demeure 
de  livrer  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  ;  que  le  Tribunal 
trouve  dans  les  faits  et  documents  de  la  cause  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  préciser  l'indemnité  due  par 
Lucas  à  Perthuy  ;  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  à 
3  fr.  50  c.  par  barrique  de  250  kilos  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  reconnaît,  d'accord  avec  Lucas, 
devoir  à  ce  dernier  la  somme  de  370  fr.  50  c.  sur  les 
précédentes  livraisons  ;  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  lesdites 
sommes  jusqu'à  due  concurrence  ; 

»  Attendu  que  les  parties  succombent  également  dans 
leurs  prétentions,  il  y  a  donc  lieu  de  partager  les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Lucas  comme  régulière  en  la 
forme  ; 

9  Au  fond  : 

»  Met  à  néant  le  jugement  par  défaut  du  22  décembre 
1897  ;  dit  résilié  le  solde  du  contrat  verbal  d'entre 
parties  ; 

»  Décerne  acte  à  Lucas  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  à 
Perthuy  la  somme  de  182  fr.  50  c.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  : 

9  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Lucas  à  payer  à  Perthuy  la  somme  de 
3  fr.  50  c.  par  barrique  restant  à  livrer,  soit  253  fr.  25  c, 
ladite  somme  venant  en  déduction  des  370  fr.  50  c.  dus 
par  Perthuy  à  Lucas  ; 

9  Dit  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  22  dé- 
cembre 1897  seront  supportés  par  Lucas  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
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»  Partage  les  dépens,  qui  seront  supportés  moitié  par 
Perthuy  et  moitié  par  Lucas.  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mai  1898.  — 
Président:  M.  Delafoy,  juge.  —Plaidant:  M«  Ricordeau, 
pour  Lucas  ;  M«  Lucien  Gaillard,  pour  Perthuy  fils. 


NANTES,  25  mai  1898. 

COMMIS.    —  CONGÉDIEMENT.  —  COMMIS    A  L'ESSaI,  —   EXPI- 
RATION   DE   LA   PéniODE  DRESSAI. 

L'employé  non  admis  définitivement  dans  la  maison,  mais 
seulement  à  titre  d'essai,  peut  être  congédié  sans  indem- 
nité quand  la  période  d'essai  est  terminée  et  qu'il  n'a  pas 
rendu  les  services  qu'on  attendait  de  lui. 

CHARON  contre  larrieu  et  sorin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  16  septembre  1897, 
par  lequel  Charon,  brusquement  congédié  par  Larrieu  et 
Sorin,  chez  lesquels  il  était  employé,  réclame  à  ces  der- 
niers,  à  titre  d'indemnité,  125  fr.  pour  un  mois  d'appoin- 
tements ; 

»  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal. du  2  octobre  1897,  ren^ 
voyant  les  parties  devant  Castay,  arbitre  expari  ;  vu  le 
rapport  déposé  le  29  octobre  1897  par  l'expert  Castay  et 
concluant  à  l'obtention  d'une  indemnité  de  100  fr.  en 
faveur  de  Charon  ;  :  :  ; 
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»  Va  l'exploit  du  27  janvier  1898,  par  lequel  Charon  a 
assigné  Larrieu  et  Sorin  pour  voir  entériner  le  procès^ 
verbal  d'expertise  dressé  par  Castay  Te  29  octobre  1897  et 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  100  fr.  à 
titre  d'indemnité  ainsi  qu'en  tous  les  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

9  Attendu  que  Charon,  entré  le  30  juillet  1897  comme 
employé  chez  Larrieu  et  Sorin,  a  été  brusquement  renvoyé 
par  ces  derniers  le  30  août  1897  ; 

»  Attendu  que  Charon  expose  que,  d'abord  accepté  en 
vae  de  faire  les  voyages,  il  fut  mis  immédiatement  à  la 
comptabilité  et  à  la  caisse  ;  qu'il  remplit  ces  fonctions  avec 
soin  et  fidélité  et  qu'il  reçut  la  somme  de  100  fr.  pour 
appointements  du  mois  d'août  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient  qae  Larrieu  et  Sorin  le  congé- 
dièrent brusquement  le  30  août  sans  motifs  sérieux  ;  qu'il 
affirme  que  la  comptabilité  et  les  livres  qui  lui  étaient 
confiés  étaient  tenus  par  lui  avec  régularité  et  d'une  façon 
irréprochable  ; 

B  Attendu  que  Larrieu  et  Sorin  opposent  que  Charon 
n'était  entré  chez  eux  qu'à  titre  d'essai  ;  qu'ils  maintien- 
oent  que  Charon  tenait  mal  la  comptabilité  et  que  sa 
conduite  était  irrégulière  ;  qu'entre  autres,  le  30  août,  il  fit 
une  absence  sans  motifs  et  sans  autorisation  ;  qu'ils  le 
congédièrent  alors,  considérant  que  les  100  fr.  qu'ils  lui 
ont  versés  étaient  à  titre  d'indemnité  pour  le  mois  passé 
chez  eux  ; 

9  Attends  qu'un  employé  admis  uniquement  à  l'essai  ne 
peut,  lorsque  cette  clause  a  été  bien  précisée,  prétendre  à 
une  indemnité,  quand  la  période  stipulée  pour  l'essai  est 
terminée  et  qu'il  n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  pouvait 
attendre  de  lui  ; 
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»  Mais  attendu  que  Charon  a  été  accepté  par  Larrieu  et 
Soriii  comme  employé  payé  au  mois  et  destiué  tout  d'abord 
à  faire  les  voyages  ; 

»  Que  les  raisons  alléguées  par  Larrieu  et  Sorin  pour 
expliquer  le  brusque  congédiement  de  Charon  ne  consli- 
luenl  pas  des  motifs  graves  ;  que  le  rapport  de  l'expert 
Castay  stipule  que  ta  comptabilité  et  les  livres  tenus  par 
Charon  représentaient  un  travail  soigneusement  fait  ; 

»  Que  ce  rapport  énumère  clairement  les  faits  et  ne  révèle 
aucune  faute  à  la  charge  de  Charon  ; 

»  Attendu  que  l'absence,  le  30  août,  d'une  on  plusieurs 
heures  de  la  part  de  Charon  n'est  pas  un  motif  suffisam- 
ment sérieux  pour  provoquer  le  brusque  congédiement  d'un 
employé  ; 

»  Attendu  que  Larrieu  et  Sorin  ne  fournissent  pas  les 
justiHcations  suffisantes  pour  établir  que  Charon  était  entré 
uniquement  à  l'essai  dans  leur  maison  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Charon  doit  être 
rangé  dans  la  catégorie  des  employés  au  mois  devant  être 
prévenus  un  mois  à  ravanc«  et  ayant  droit,  en  cas  de 
brusque  congédiement,  â  une  indemnité  d'un  mois  d'ap- 
pointements ; 

«  Par  ces  motifs  : 

n  Homologue  le  rapport  d'expertise  déposé  par  Castay, 
arbitre  expert,  le  29  octobre  1897  ; 

»  Condamne  Larrieu  et  Sorin  à  payer  à  Charon  la  somme 
de  100  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demantles.  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Larrieu  et  Sorin  en  tous  les  dépens,  ainsi 
qu'aux  frais  d'expertise.  » 
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Triinmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i8  mai  1898.  — 
Président  :  M.  Delafoy,  juge,  —  Plaidant  :  M*  Lasne,  pour 
CharoD  ;  M«  Liancour,  pour  Larrieu  et  Sorin. 


NANTES,  !«<-  Juin  1898. 

PRESCRIPTION.  —   PRESCRIPTION  ANNALE.  —   ART.    ^^1^2  DU 
CODE  CIVIL.  —  FOURNITURES  ENTRE  COMMERÇANTS. 

La  prescription  annale  de  l'art.  2272,  §  2,  du  Code  civil, 
n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  fournitures  faites 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce  (i). 

GAUTIER  contre   la   société  de  l'hôtel  DES  COLONIES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploil  introductif  d'instance  du  6  mai  1898,  par 
lequel  Gautier  a  assigné  la  Société  de  l'hôtel  des  Colonies 
poar  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
^7  fr.  15  c.   qu'elle  lui   doit  pour  fourniture  de  pain  et 

(1)  L'art.  2^72,  §  *i,  ne  s^applique  qa*aux  fournitures  qui  ont  an 
cariclère  eommemal  de  la  part  de  celui  qui  les  fait  et  un  caractère  non 
comfflerdal  de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit.  Mais  la  prescription  pourrait 
^re  ioToquée  si  Kacheteor  était  un  commerçant  et  qu^il  eût  acheté,  non 
pour  les  besoins  de  son  commerce,  mais  en  vue  de  sa  consommation 
personnelle,  ear  il  est  vrai  de  dire  alors,  eu  égard  à  sa  destination,  que 
ia  fourniture  est  faite  à  un  particulier  non  marchand.  A  défaut  de  la 
prescription  d*aa  an,  c'est  celle  do  droit  commun,  c'est-à-dire  de  30  ans, 
^Bî  est  applicable.  V.  conf.  Nantes,  5  juillet  188*2  ;  83,  f ,  21  ;  Rennes, 
15  février  1S83  ;  83,  1,  359. 
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s'entendre  condamner,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Viriot,  directeur  actuel  de  la  société  de 
rhôtel  des  Colonies,  repousse  la  demande,  prétendant  qu'il 
a  toujours  régulièrement  payé  son  boulanger  ;  qu'il  ne 
peut  être  rendu  responsable  des  dettes  faites  sous  une 
précédente  direction  ;  que,  du  reste,  rien  ne  prouve  que 
le  pain  réclamé  n'ait  pas  été  payé  puisqu'aucune  réserve  n'a 
été  faite  lors  des  règlements  des  fournitures  postérieures  ; 
qu'agissant  pour  compte  d'une  société,  Yiriot,  ès-qualités,  ne 
peut  accepter  dans  ces  conditions  la  réclamation  de  Gautier; 
qu'au  surplus ,  il  est  dans  la  nécessité  d'opposer  la 
prescription,  la  fourniture  ayant  été  faite  du  16  novembre 
1896  au  4  décembre  de  la  même  année  ; 

»  Sur  la  prescription  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  commerçantes  ; .  que  la 
fourniture  a  été  faite  à  usage'  du  commerce  de  la  défen- 
deresse ;  que  la  dette  est  donc  commerciale  et  ne  rentre  pas 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2272  du  Code  civil  ;  que  la 
prescription  annale  n'est  pas  applicable  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  la  dette  n'a  jamais  été  contestée  et  que  de  nombreux 
pourparlers  ont  eu  lieu  pour  le  règlement  de  cette 
fourniture  ;  qu'au  surplus  la  société  de  l'hôtel  des  Colonies, 
seule  mise  en  cause  et  seule  débitrice  de  Gautier,  ne  fait 
pas  la  preuve  de  sa  libération  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Gautier  ; 

x>  Par  ces  motifs  : 

.  »  Condamne  la  Société  de  l'hôtel  du  Commerce  et  des 
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Colonies  à  payer  à  Gautier  la  somme  de  257  U\  16  c.  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  juin  1898.  — 
Président  :  M«  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  la  Société  de  Thôtel  des  Colonies  ;  Gautier  s'expédiant. 


NANTES,  11    Jain  1898. 

C01IPÉTENCE.  —  IRT.  4i0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  CONTRAT 
DE  TRANSPORT.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON. 

Les  régies  de  compétence  établies  par  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  sont  applicables  à  toute  convention  inter- 
venue entre  commerçants  et  ayant  pour  objet  un  acte  de 
commerce  y  notamment  à  un  contrat  de  transport  (i). 

Par  suite,  c*est  à  bon  droit  que  l'expéditeur  assigne  le  trans- 
porteur devant  le  Tribunal  du  lieu  où  la  promisse  a  été 
faite  et  la  livraison  effectuée. 

Et  cette  livraison  s'entend,  dans  les  rapports  de  l'expéditeur 
et  du  transporteur,  de  la  remise  à  celui-ci,  des  marchaur 
dises  à  transporter  (2), 

(t)  Sar  i*applicat[oo  il«  Taii.  420  (la  Coile  de  Procédure  civile 
aox  différeola  contrais  coiutnerciaoi,  v.  Table  de  11  ans,  vo  Compétence, 

D«  59  8. 

{2)  V.  décision  dans  le  inéiuti  «eus.  Nuules,  t8tl3  ;  83,  i,  151  et  la 
ootr,  dans  laquelle  notre  collaborateur  critiquait  la  déci^uD  recueillie, 
Caisanl  remarquer  qtte,  s'il  pouvait  être  exact  que  daus  les  relations  de 
l'expéditettr  cl  du  desliuataire,  le  lien  de  la  livraison  fut  celai  de  la 
deineoie  de  iVzpéditeur,  il  ifru  était  pas  de  même  dans  les  rehilions  de 


-.-^'•F- 
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BRETONNlàRE  ET  BUTTT  HLS  COnire  HONNIER. 

JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal, 

Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en  date  du  16  mai  1898, 
par  lequel  Bretonniëre  et  Butty  fils,  négociants  en  tissus, 
ont  assigné  Louis  Monnier,  commissionnaire  demeurant  à 
Joué-sur-Erdre,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  107  fr.  30  c, 
montant  des  marchandises  contenues  dans  un  colis  qui  n'a 
pas  été  remis  par  lui  au  destinataire  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 


Texpéditeor  et  da  transporteur  ;  qo*en  effet,  rengagement  de  Texpéditeur 
vis-à-vis  du  transporteur  étant  seulement  de  payer  le  prix,  si  le  traiis- 
port  était  effeclné  et  la  roarcbaudise  remise  au  destinataire,  il  n*y  avait 
pas,  par  ailleurs,  de  la  part  du  transporteur  une  obligation  de  faire 
assimilée  par  la  jurisprudence  à  Tobligation  de  livrer  susceptible 
d*entralner  la  compétence  du  Tribunal  du  lien  de  départ  ;  que  cette 
obligation  ne  pouvait  être  exécutée  que  lorsque  le  transport  était  achevé, 
c'est-à-dire  au  lieu  de  destination  et,  qu'en  conséquence^  le  lieu  d'expé- 
dition ne  pouvait  être  regardé  comme  le  lieu  de  livraison. 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  absolument  exacte  et  s'il  est  vrai  de 
dire  que,  dan$  les  rapports  de  l'expéditeur  et  du  transporteur,  la  livraison 
ne  s'entend  pas  de  la  remise  par  le  premier  au  second  des  marchandises 
à  transporter,  il  est  cependant  possible  et  il  nous  parait  juridique  de 
dire  que  le  Heu  d'expédition  de  la  marchandise,  —  étant  entendu  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  litige  iutervenant  entre  expéditeur  et  transporteur,  -» 
est  bien  le  lieu  de  la  livraison,  susceptible  d'entraîner  la  compétence  do 
Tribunal  du  domicile. 

Bien  qu'il  s'agisse  en  effet  d'un  contrat  de  transport  et  que  la  présence 
de  toutes  les  parties  qui  concourent  à  la  perfection  du  contrat  soit  néces- 
saire pour  la  compréhension  de  l'acte,  il  faut,  selon  nous,  lorsqu'il  s'agit 
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»  Attendu  que  Bretonniôre  et  Butty  articulent  que  le 
9  avril  dernier,  ils  remettaient  à  l'hôtel  du  Cheval-Noir,  au 
commissionnaire,  quatre  colis  de  marchandises  avec  un 
bordereau  mentionnant  la  destination  respective  de  chacun  ; 
que  trois  de  ces  colis  sont  arrivés  à  leur  adresse,  mais  que 
le  quatrième  a  été  égaré  ;  qu'en  conséquence,  ils  ont 
assigné  Monnier,  à  l'effet  de  se  faire  rembourser  par  lui  du 
montant  des  marchandises  contenues  dans  ledit  colis  ; 

B  Altendu  que  Monnier  oppose  à  cette  demande  un  décli- 
natoire  dincompétence  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout 
d'abord  ;  qu'il  soutient  que  le  transport  devant  être  payé 
par  le  destinataire,  l'expédition  ayant  été  faite  d'après  ses 
ordres,    par  l'entremise   de  Monnier,    si,    par  suite,  un 


d  no  litige  survenu  entre  rexpëdileor  et  le  transporteur,  faire  momen- 
Uoémeat  abstraction  rie  la  personne  du  dcstinatairo  et  oublier  les  obliga- 
tions des  deai  premiers  vis «^ -vis  de  celoi*ci. 

Et  s*il  peut  être  vrai  de  dire  que  rengagement  de  l'expéditeur  vis-à- 
vis  du  transporteur  est  seulement  de  payer  le  prix  et  qu'on  ne  le 
troofe  pas  lié  par  une  obligation  de  faire  assimilable  à  Tobligation  de 
Gvrer  ei  susceptible  de  faire  dire  que,  de  sa  part,  la  livraison  a  eu  lieu 
as  départ,  il  appartient  d'examiner  si,  lors  de  la  passation  ou  de  Texé- 
eotion  de  ce  contrat  Sffnallagmatique,  le  transporteur  n'est  pas  lui,  au 
contraire,  lié  par  une  obligation  de  faire  telle  qu'on  puisse  dire  qu*en 
l'exécotaot  il  y  a,  de  sa  part,  livraison  de  la  marchandise  au  lieu  de 
départ.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  l'on  doit  entendre  ces  mots 
imaisûn  delà  marchandise,  non  point  dans  leur  sens  littéral,  mais  dans 
la  plus  large  acception  possible,  et  que  le  mot  marchandise  signifie  non 
pas  seulement  tout  ce  qui  se  vend  ou  s'achète,  mais  tout  ce  qui  peut  faire 
l'objet  d'nne  spéculation  commerciale.  Lyon,  14  mai  1867;  D.  P.,  67,  2, 
t34;  que,  par  suite,  étant  évident  qu'au  point  de  départ  il  y  a  promesse 
faite,  il  y  a  aussi,  de  la  part  du  transporteur,  marchandise  livrée,  cette 
ivraison  consistant,  de  sa  part,  dans  son  travail  et  dans  la  livraison  des 
voitures,  wagons  ou  bateaux  destinés  à  opérer  le  transport. 
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contrat  de  transport  est  né  dans  la  cause,  il  n*a  pu  s'établir 
qu'entre  Monnier  et  la  destinataire,  et  non  entre  Monnier 
et  Bretonniére  et  Butty  ;  qu'en  d'autres  termes,  aucun  lien 
de  droit  contractuel  n'existait  entre  lui  et  Bretonniére  et 
Butty,  et  que  ces  derniers  ne  pouvaient  le  poursuivre  que 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  qui  est  Ancenis; 

»  Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ; 
qu'on  ne  peut  concevoir  un  contrat  de  transport  où  figu- 
reraient un  transporteur,  un  destinataire  et  où  seul  l'expé- 
diteur ne  figurerait  pas  ;  que,  dans  tout  contrat  de  trans- 
port, il  doit  y  avoir  nécessairement  un  expéditeur  qui 
envoie  les  marchandises  ;  qu'encore,  que  les  frais  de  trans- 
port doivent  être  payés  par  le  destinataire,  que  le  voitu- 


C'est,  par  suite,  à  bon  droit,  il  nous  semble,  que,  survenant  un  litige, 
le  Tribunal  du  lieu  de  départ  de  la  marchandise  peut,  dans  les  rapports 
du  transporteur  et  de  Texpéditeur,  se  déclarer  compétent. 

Cette  opinion  est  celle  qui  est  admise  par  la  jurisprudence.  V.  Toulouse, 
26  juillet  1860;  D.  P.,  61,  2,  163.  Metz,  28  mars  1867;  D.  P.,  67, 
2,  79.  Pau,  2  mars  1895  ;  D.  P.,  95,  2,  383,  et  grand  nombre  d*arr6ts 
antérieurs  qui  distinguent,  d'ailleurs,  selon  que  le  procès  est  engagé  entre 
Texpéditeur  él  le  transporteur  on  entre  le  transporteur  et  le  destina- 
taire. Dans  ce  dernitr  cas,  le  lieu  de  la  livraison  serait,  pour  le  desti- 
nataire,  celui  où  les  marchandises  lui  ont  été  remises.  Cassation,  Req. 
du  18  juin  1867  ;  68,  t,  84;  D.  l>.,  67,  1,  330.  Nantes,  24  février 
1883;  83,  1,  151.  Non  obstant,  Bordeaux,  4  mai  1848;  D.  P.,  48,  2, 
166.  Pau,  13  décembre  1864  ;    D.    P.,  65,  2,  229.. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  i,  note  4, 
n'admettent  pas  la  distinction  faite  par  la  jurisprudence  pour  le  cas  od  le 
litige  naît  entre  l'expéditeur  et  le  transporteur  et  pour  le  cas  où  an 
contraire  il  s'élève  entre  le  destinataire  et  Tcxpédileur,  distinction  qu'ils 
regardent  comme  arbitraire,  et  enseignent  que,  dans  tous  les  cas,  le 
Tribunal  compétent  doit  être  exclusivement  le  Tribunal  du  lieu  dans 
lequel  le  prix  du  transport  doit  être  acquitté.  !..  C. 


TT^ 
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rier  ait  été  spécialement  désigné  par  lui,  et  que  les  mar- 
chandises voyagent  à  ses  risques,  Texpéditeur  n'en  conserve 
pas  moins,  dans  son  intégralité,  le  droit  d'agir,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  voiturier  ;  que  ce  droit  découle  directement 
du  contrat  dans  lequel  ce  dernier  a  été  partie; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  eu  un  contrat 
de  transport  où  Bretonniére  et  Butty  ont  figuré  comme 
expéditeurs,  puisqu'il  y  a  eu  des  marchandises  confiées  par 
eax  à  un  voiturier,  qui  a  promis  de  les  remettre  à  son 
toar  aux  destinataires  : 

ff  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  que  les 
dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  ci^rile  s'ap- 
pliquent à  toute  convention  intervenue  entre  commerçants 
et  ayant  pour  objet  un  acte  de  commerce,  notamment  à  un 
contrat  de  transport  ;  qu'un  déclinatoire  d'incompétence  ne 
serait  donc  fondé  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'on  n'y 
rencontrerait  pas  les  conditions  requises  par  ledit  article  ; 

>  Attendu  qu'à  l'égard  de  l'expéditeur,  la  promesse  a  été 
faite  à  Nantes  ;  que,  Monnier  ne  prouvant  pas  qu'il  l'ait 
faite  dans  un  autre  lieu,  on  doit  dire  qu'elle  l'a  été  impli- 
citement le  jour  où  il  prenait  livraison  des  colis  et  là  même 
où  cette  livraison  avait  lieu  ;  or,  attendu  que  la  livraison  a 
été  faite  à  Nantes  ;  qu'en  eiïet,  le  contrat  de  transport  donne 
naissance  à  deux  livraisons  distinctes  :  la  première,  de 
Texpéditeur  au  transporteur,  lequel  prend  charge  au  départ 
des  marchandises  confiées  à  ses  soins  et  s'engage  à  les 
rendre  au  destinataire  ;  la  seconde,  du  transporteur  au 
destinataire  ;  que  cette  distinction  est  juste,  l'expéditeur  ne 
pouvant  être  contraint  de  considérer  comme  lieu  de  livrai- 
son, en  ce  qui  le  concerne,  le  lieu  de  la  destination,  alors 
qu'il  s'est  dessaisi,  au  lieu  d'expédition,  de  ses  marchan- 
dises et  qu'il  a,  au  résumé,  accompli,  au  vis-à-vis  de  son 
contractant,  toutes  ses  obligations  ; 
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BEAUMONT  COIltre  COMPAGNIE  d'oRLÉANS. 

JUGEMENT. 

«t  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  octobre  1897,  la  Compagnie  d'Orléans 
a  transporté  de  Conta pié-VieuIe  à  Basse-Indre,  pour  le 
compte  de  Beaumont,  représentant  de  Perusson  et  C**, 
trois  wagons  de  tuiles  livrables  à  rétablissement  d'Indret  ; 

»  Que  ces  transports  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  contes- 
tation, bien  qu'une  trentaine  de  tuiles  aient  été  brisées 
en  cours  de  route  du  deuiiéme  wagon  ; 

»  Attendu  qu'un  quatrième  wagon  de  tuiles  ayant  été 
transporté  dans  les  mêmes  conditions,  Dupuy,  entrepreneur 
de  transports,  chargé  de  recevoir  les  marchandises  à 
Basse-Indre,  constata  qu'une  certaine  quantité  de  tuiles 
étaient  brisées  ;  que  Beaumont,  vérification  faite,  réclame 
à  la  Compagnie  d'Orléans  la  valeur  des  tuiles  brisées, 
fixée  d'après  lui  à  144  fr.  35  c.  ; 

»  Que  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  repoussé  tout 
règlement  amiable,  Beaumont  l'appela  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  144  fr. 
35  c,  montant  du  prix  des  tuiles  brisôes  ;  s'entendre  en 
outre  condamner,  pour  le  préjudice  causé,  à  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
les  expéditions  de  tuiles  ont  été  faites  au  tarif  le  plus 
réduit,  contenant  la  clause  d'irresponsabilité  pour  déchet 
el  avaries  de  route  ; 

décision  rapportée.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Angers,  9  août  1894  $ 
9$,  2,  lU.  Dalloz,  toc,  cH,  contient  an  résumé  intéressant  des  évolutions 
di.'  la  iorispradeuce  svr  cette  question  des  effets  des  clauses  d'irrespon- 
sabilité insérées  dans  les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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»  Que,  si  cette  clause  ne  peut  exonérer  complètement  le 
transporteur  de  la  responsabililé  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  cette  convention 
met  à  la  charge  du  destinataire  la  preuve  d'une  faute  du 
voiturier,  faute  qui  serait  la  cause  des  avaries  ou  de  la 
perte  des  objets  transportés  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Beaumont  que  le 
transport  ait  eu  lieu  au  tarif  le  plus  réduit,  avec  clause 
d'irresponsabilité  ; 

»  Qu'il  reconnaît  même  qu'en  droit,  l'effet  de  cette  clause 
est  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  en  le  mettant  â  la 
charge  du  demandeur  ; 

r>  Attendu  que,  néanmoins,  Beaumont  base  principalement 
sa  demande  sur  ce  qu'il  y  a  eu  dans  ce  seul  quatrième 
wagon  982  tuiles  brisées  et  qu'un  pareil  déchet  doit  évi- 
demment provenir  d'une  faute  lourde  de  la  Compagnie 
assimilable  au  dol  ;  que  celte  faute  est  un  principe  de 
responsabilité,  dont  le  tarif  et  la  clause  en  question  ne 
peuvent  l'affranchir  ; 

»  Attendu  que  cette  explication,  qui  peut  être  plausible, 
n'est  pas  justifiée  ;  que  Beaumont  n'apporte  aucune  preuve, 
ou  offre  de  preuve  de  la  faute  lourde  qu'il  invoque  ;  que 
la  Compagnie  d'Orléans  allègue  qu'un  bris  aussi  considé- 
rable ne  peut  être  causé  que  par  un  mauvais  chargement  ; 
que,  ce  chargement  ayant  été  fait  par  l'expéditeur,  elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  responsable  des  avaries  qui 
en  sont  résultées  ; 

»  Qu'elle  ajoute,  au  surplus,  que,  dans  ces  982  tuiles 
dont  Beaumont  réclame  la  valeur,  celui-ci  comprend  non 
seulement  les  tuiles  cassées  pour  chargement  défectueux, 
mais  encore  toutes  celles  qui  ont  été  refusées  par  le  desti- 
nataire pour  vice  de  fabrication  : 

»  Attendu  qu'il    faut    dire    dans  ces    conditions    que 
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Beaumont  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  de  la 
faate  qui  aurait  été  commise  par  le  personnel  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  et  d^où  serait  résulté  le  dommage 
dont  il  réclame  réparation  ;  que,  par  suite,  sa  demande  ne 
peat  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  la  demande  de  Beaumont  mal  fondée,  l'en  déboute, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  juin  ^898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M*  Vincent,  pour 
Beaumont  ;  M^  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  18  Juin  1898. 

VERTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  -  GARANTIE.  — 
ÉVICTIOW.  —  COMMERCe  SIMILAIRE.  —  VENDEUR.  — 
EMPLOYÉ.  —  TIERS.  —  CONNIVENCE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.    —   SOLIDARITÉ. 

Le  tendeur  d'un  fonds  de  commerce  contrevient  à  son  obliga- 
tion de  garantie  vis-à-vis  de  Vacheteur  en  s  employant  chez 
un  tiers  paur  attirer  chez  celui-ci  et  avec  sa  connivence  la 
dientèle  appartenant  au  fonds  vendu  (i). 

(1)  Il  esl  de  jurisprodtfnee  que  le  vcmleor,  tenu  cib  défendre  Tache- 
ttfor  (rouble  dans  sa  possession,  ne  peut  à  plus  forte  raisori  le  (roabler 
tai-mème  ;  obligé  k  la  garantie,  il  doit  par  suite  s*abstenir  de  tous 
aftes  pouvant  priver  l'acheteur  des  avantages  que  lui  assure  le  contrat. 
Y.  ce  rec,  TabU  de  It  ans,  v»  Vente,  uo  llC  s.  et  les  renvois  à  la 
MU  de  21  QMf  Paris,  7  janvier  1890  ;  D.  P.,  90,  2,  290;  Bourges, 
12  novembre  1889;  D.  P.,  91,  2,  267  ;  Paris,  3  août  1892  ;  D.  P  , 
93,    2,    95.     La   Jurisprodencc    s*est  aussi  prononcée   sur  des    cas 
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Ce  lier»  et  le  vendeur  doivent  être  condamnés  solidairement  à 
réparer  le  préjudice  causé  à  l'acheteur  (2). 

COUVRANT  contre  brgnaud  et  hobineau. 

JOHEHENT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  'ti  novembre  1897,  les  époux 
Begoaud,  marchands  bouchera,  demeurant  à  Nantes,  quai 
Fosse,  77,  vendaient,  par  contrat  verbal,  à  Jules  Couvrant, 
boucher,  demeurant  à  Chantenay,  leur  fonds  de  boucherie, 
compris  le  matériel  et  l'achalandage  ; 

»  Attendu  que  l'acte  de  cession  contenait  l'engagement 
de  la  part  des  vendeurs  de  ne  Taire  aucun  commerce  cod- 
cernant  la  boucherie  à  Nantes  et  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  ; 

»  Attendu  que  le  commerce  de  Begnaud  consistait  prin- 

anulogars  i  l'espèce  rapporléi',  cas  uù  It  wiidcar  cherche  i  atlîrer  la 
clientèle  ilu  fonds  vendu  i  un  fonds  concurrent  dans  lequel  il  est 
employé  a  lilrc  snbaUcrne.  V.  ee  rcc,  Table  de  11  a«t,  y  Venic, 
n»  170  et  VU.  Rennes,  17  nove^^b^<^  1893  ;  Ù.  P.,  94,  1,  56. 

(3)  La  Jurispra'lcnce  admet  qao  les  divers  auteurs  d'nn  iiième  quasi - 
délit  «ont  tenus  chacun  pour  le  tout  cl  sol!  Aai  reine  ni  i  ri>parer  le  préju- 
dice c  a  uaé,  ainra  surioul  qu'il  y  a  impassibilité  de  distinguer  la  part  île 
responsabilité  qui  inconibu  t  chacnu  dans  la  faute  commise.  V.  Casa., 
iS  juillet  1895;  D.  1>  .  96,  I.  31  ;  Caen,  5  mars  IS<)ïi  D.  P.,  95,  2, 
239  i  Nantes,  31  novembre  1896  ;  96,  1,  439  (  Nantes,  It  décembre 
189J1  98,  1,  33G  et  les  renvois,  u  La  doctrioe,  dit  Bandry  Lacanti- 
II  nerlR[Pr^cJi  de  droit  civil,  t.  III,  uo  319),  n'y  «oit  en  général  qu'une 
Il  simple  obligation  in  loUdum,  dont  l'unique  effi:l  esl  d'auiorîsitr  le 
u  ereinrii^r  il  demander  le.  toul,  toUdum,  i  chaque  itébiteor,  parce  qn'oii 
■I  manque  dii  base  pour  diviser  entre  eui  U  condamnation,  sans  qu'il  j 
»  ail  lieu,  d'ailleurs,  d'appliquer  tes  autres  effets  de  la  solidarité  indi- 
0  qnéa  par  les  art.  1105,  13*6  et  1307.  » 


.^* 
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cipalement  dans  rapproTisionnement  des  navires  en  viande 
de  boucherie,  aussi  bien  des  navires  séjournant  à  Nantes 
que  de  ceux  faisant  escale  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire  ; 

9  Attendu  qu'après  avoir  vendu  son  fonds  de  commerce, 
Begnaud  se  trouvant  sans  emploi,  son  beau-père  Robi- 
neau,  boucher,  rue  Lafayette,  lui  offrit  une  place  de  garçon 
boucher,  aux  appointements  de  120  fr.  par  mois,  ce  que 
Begnaud  accepta  ; 

»  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  Begnaud 
ne  remplissait  pas,  à  proprement  parier,  chez  son  beau- 
pére,  rétat  de  garçon  boucher,  mais  qu'il  aurait  été  sur- 
toat  son  commis  courtier  chargé  de  la  fourniture  des 
viandes  de  boucherie  à  bord  des  navires  ; 

»  Qu'il  avait  ainsi  effectué  plusieurs  livraisons  pour  le 
compte  de  son  beau-père  ; 

B  Attendu  que  Couvrant,  ayant  appris  ces  faits,  assigna 
Begnaud  et  Robineau  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  faire  défense  de  continuer  à  l'avenir 
leurs  agissements,  et  ce  à  peine  de  300  fr.  d'indemnité 
par  chaque  contravention  dûment  contractée  ;  et,  pour  le 
préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  s'entendre  condamner  à 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts  conjointement  et  solidaire- 
ment entre  eux;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront, 
au  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts, 
tous  droits  d'enregistrement  qui  pourraient  être  rendus 
nécessaires  ; 

3»  Attendu  que  Begnaud  dénie  de  la  façon  la  plus  for- 
melle avoir  exercé,  au  détriment  de  Couvrant,  le  commerce 
de  boucherie;  qu'il  explique  qu'en  acceptant  chez  son 
bean-pére  la  place  de  garçon  boucher,  il  s'était  réservé  de 
faire  pour  son  propre  compte  le  commerce  des  légumes  ; 
qae  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  été  amené  à  faire  sur 
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quelques  bateaux  des  livraisons  de  pommes  de  terre  et  de 
légumes  divers  ;  attendu  que  Begnaud  ajoute  qu'il  n'est 
plus  chez  son  beau-père  ;  qu'il  a  acheté  un  fonds  de  com- 
merce de  vins  et  qu'ainsi  les  craintes  de  Couvrant  devien- 
nent de  plus  en  plus  chimériques  ; 

»  Attendu  que  Couvrant  reproche  à  Robineau,  qui  savait 
que  son  gendre  avait  fait  quelques  profits  en  vendant  de 
la  viande  de  boucherie  à  bord  des  bateaux,  d'avoir  eu 
l'idée  d'y  aller  faire  ses  offres  de  service  et  d'y  réaliser 
des  ventes  par  l'intermédiaire  de  Begnaud  ;  attendu  que 
Robineau  soutient  avoir  le  droit  de  faire,  pour  son  propre 
compte,  des  affaires  de  boucherie  à  bord  des  bateaux, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  avec  le  concours  de  son  gendre 
Begnaud  ;  et  que,  s'il  a  abandonné  cette  clientèle,  c'est  que 
sa  boutique  est  située  trop  loin  du  quai  de  la  Fosse  ; 

»  Attendu  que  Begnaud  et  Robineau  dénient  énergique- 
ment  avoir  outrepassé  leurs  droits  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'aveu  de  Begnaud  que  ce  der- 
nier a  réalisé  pour  son  propre  compte  des  affaires  avec 
la  clientèle  maritime,  à  laquelle  il  ne  vendait,  prétend-il, 
que  des  légumes  ; 

»  Attendu  que  Robineau  avoue  également  avoir  pris 
pour  son  compte  quelques  fournitures  de  boucherie  à  bord 
des  navires  ; 

»  Attendu  qu'en  rapprochant  ces  deux  faits,  et  étant 
donnée  la  situation  de  Begnaud  chez  Robineau,  dont  il  était 
non  seulement  remployé,  mais  aussi  le  gendre,  il  est  bien 
difficile  d'admettre  que  ces  affaires  de  fournitures  de 
navires  n'aient  été  entreprises  que  par  Begnaud  seul,  d'une 
part,  pour  les  fournitures  de  légumes,  et  par  Robineau, 
de  Tautre,  pour  les  fournitures  de  viande  ; 

»  Que,  du  reste»  les  cartes-tarifs  de  Robineau»  imprimées 
en  anglais,  sur  les  mêmes  modèles,  portant  les  mêmes  dési* 
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gnatioDs  et  la  même  rédaction  que  celles  dont  se  servait 
précédemment  Begnaud,  quand  il  exploitait  la  boucherie 
poar  son  propre  compte»  indiquent  bien  la  participation 
de  Begnaud  dans  cette  affaire  ; 

»  Attendu  que  ces  cartes  sont  libellées  de  telle  façon 
qu'il  eût  été  difficile  d'offrir  des  légumes  sans  offrir  de  la 
viande,  alors  que  ces  fournitures  figurent  ensemble  sur  le 
même  tarif  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  voir  dans  ces  agissements  une  entente 
complète  entre  Robineau  et  Begnaud  pour  l'exploitation 
des  fournitures  de  boucherie  à  bord  des  navires  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Begnaud  a,  par  ses  actes, 
détoarné,  soit  directement,  soit  indirectement,  la  clientèle 
de  son  acheteur  Couvrant  ;  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux 
engagements  de  son  contrat  de  vente  et  qu'il  doit  répara: 
tion  du  préjudice  causé  ;  qu'il  importe  peu  de  savoir  si,  à 
rbeure  actuelle,  Begnaud  est  ou  n'est  pas  au  service  de 
Robineau  ;  que  ce  changement  ne  pourrait  en  aucune 
façon  l'exonérer  de  la  réparation  des  actes  dommageables 
dont  il  aurait  pu  se  rendre  coupable  à  l'égard  de  son  ache- 
teur ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Robi- 
neau n'a  pu  ignorer  les  conditions  de  la  cession  que  les 
époux  Begnaud  avaient  consentie  à  Couvrant  ;  qu'en  accep- 
tant la  participation  de  Begnaud,  son  préposé,  dans  une 
entreprise  qu'il  savait  n'être  pas  permise  à  ce  dernier,  il 
profitait  ainsi  du  manquement  de  son  employé  à  ses  enga- 
l!:ements  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Robineau  a  employé  les  ser- 
vices de  Begnaud  pour  attirer  chez  lui  une  clientèle  qui 
avait  été  cédée  à  Couvrant  ;  qu'il  s'est  ainsi  associé  à  un 
acte  de  concurrence  déloyale  ; 

>  Attenda  que  le -Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
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d'appréciation  pour  fixer  à  300  fr.  le  préjudice  causé  à 
Couvrant  par  Begnaud  et  par  Robineau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Robineau  et  Begnaud,  conjointement  et 
solidairement  à  payer  à  Couvrant,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  300  fr.; 

»  Fait  interdiction  à  Begnaud,  tant  au  service  de  Robi- 
neau qu'au  service  de  toute  autre  personne,  de  vendre  ou 
faire  vendre  de  la  viande  de  boucherie  à  bord  des  navires, 
dans  tout  le  rayon  de  la  Loire-Inférieure,  sous  peine  de 
100  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contravention 
constatée  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  les  deux  défendeurs  conjointement  et  soli- 
dairement aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juin  1898.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Brunschvicg, 
pour  Couvrant;  M^  Begnaud,  pour  Begnaud  et  Robineau. 


NANTES,  22  juin  1898. 

I.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  AUTEUR.  —  DESTINATAIRE.  — 
PROPRIÉTÉ  COMMUNE.  -  CARACTÈRE  CONFIDENTIEL.  — 
TIERS.   —   DIFFAMATION.   —  NON-PUBLICITÉ. 

II.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  DÉNI- 
GREMENT DE   LA   PERSOiNNE   DU    CONCURRENT. 

7.  Une  lettre  missive,  de  sa  nature  coîifidentielle,  est  la  pro- 
priété commune  de  son  auteur  et  du  destinataire  ;  celui-ci 
ne  peut  en  faire  usage  sans  l'autorisation  du  signataire,  et. 
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à-  raison  de  son  eara^ère  confidentiel  et  du  défaut  de 
publicité  qw  en  réstUte^  cette  lettre  ne  peut  être  invoquée 
par  un  tiers  qui  se  prétendrait  diffamé  par  elle  (i), 
IL  Hy  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  dénigrer  par 
lettre  ou  verbalement  le  persontie  de  son  concurrent  (2). 

GIRAUDINEAU  FRÈRES  COntrC   CHESNEAU. 

JDGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ghesneau»  marinier,  faisait,  en  1897,  des 
transports  par  eau  pour  le  compte  de  Touzinaud,  commis^ 
sionnaire  à  Rennes  ; 

9  Qu'à  un  certain  moment,  il  vit  ces  transports  lui  échap- 
per, pour  être  confiés  aux  trois  frères  Giraudineau,  égale* 
ment  mariniers  ; 

9  Que  le  28  décembre   1897,  étant  en  charge  à  Saint- 

(1)  Dans  Pespèce  rapportée,  le  demandeur  basait  sa  plainte  en  diffa- 
Bution  aar  anc  lettre  écrite  à  on  tiers  et  qui  lui  aurait  été  eotnmoniqoée 
par  ce  tiers.  Le  Tribunal  écarte  avec  raison  une  telle  lettre  qu*it  déclare 
toafidentielle.  Il  a,  en  eflEeC,  jugé  et  il  est  admis  par  la  doctrine  que  la 
partie  qui  invoque  en  justice  une  correspondance  confidentielle  qui 
a'éaiaae  pas  d*elle  et  qui  ne  lui  a  pas  été  adressée,  doit  s^assurer  du 
coosentemeol  du  destinataire  et  de  celui  de  Fauteur  ;  sinon,  Tun  on 
Taotre  de  eeux^^ci  peut  s'opposer  ii  la  prodoclloii.  (V.  Dalioz,  Suppl,, 
Uttre  missive,  n»  69  et  les  nombreux  renvois  à  la  doctrine  et  à  la 
jorisprodeDce.  —  Adde  :  ce  rec,  Table  de  11  ans,  Lettre  missive, 
^  t).  Mais  quand  la  correspondance  n*est  pas  confidentielle,  le  déten- 
teur d*une  telle  correspondance  peut  en  user  avec  Tautorisation  du  des- 
tinataire seul  ^  il  n*est  pas  besoin  du  consentement  de  Tauteur  des 
lettres.  (Dalloi,  Loc.  eit,,  ii»  64).  V.  aussi  Nantes,  7  décembre  1895  ; 
96, 1,  365  et  la  note. 

{1)  V.  Répertoire  du  Droit  fronçait,  v«  Concurrencé  déloyale, n» 687  s; 
Kaoles,  7  déeembre  1895  ;  96,  1,  365  et  les  renvois. 

10 
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Nazaire,  pour  Touzinaud,  il  adressait  à  ce  dernier  une 
lettre,  dans  laquelle,  tout  en  lui  exprimant  sa  surprise  de 
rabaissement  du  prix  de  fret,  il  parlait  des  frères  Girau- 
dineau  en  termes  malveillants  ; 

»  Attendu  que  les  frères  Giraudineau,  à  qui  Touzinaud 
communiqua  la  lettre,  crurent  voir,  dans  les  propos  qui  y 
étaient  tenus  sur  leur  compte,  des  agissements  diffama- 
toires, pouvant  ainsi,  par  une  concurrence  déloyale,  leur 
causer  un  grave  préjudice  ;  qu'ils  apprirent,  en  outre,  que 
le  27  décembre  (897,  à  Rennes,  Chesneau,  parlant  à  Tou- 
zinaud, les  aurait  traités  de  voleurs,  et  que,  de  plus,  il 
aurait  adressé  contre  eux  une  lettre  anonyme  à  un  négo- 
ciant de  Rennes  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  frères  Giraudi- 
neau  assignèrent  Chesneau  pour,  soit  à  présent,  soit  après 
apurement  en  cas  de  dénégation  des  faits  articulés,  s'en- 
tendre condamner  à  payer  à  chacun  d'eux  la  somme  de 
300  fr.,  à  titre  d'indemnité  ;  s'entendre,  en  outre,  condam- 
ner aux  dépens,  qui  comprendront,  au  besoin,  tout  droit 
d'enregistrement,  s'il  en  était  perçu  ; 

»  Attendu  que  Chesneau  objecte  que  la  lettre  qu'il  a 
adressée  à  Touzinaud  était  personnelle,  qu'elle  n'était  pas 
destinée  à  la  publicité  et  avait  un  caractère  purement  confi-^ 
dentiel  ; 

»  Attendu  que  Chesneau  nie  d'une  façon  formelle  avoir 
jamais  écrit  ou  fait  écrire  de  lettre  anonyme,  ni  avoir 
traité  les  frères  Giraudineau  de  voleurs,  dans  une  conver- 
sation avec  Touzinaud  ; 

»  Attendu  qu'en  écrivant  à  Touzinaud  des  propos  inju 
rieux  et  malveillants  à   l'égard  des   frères  Giraudineau, 
Chesneau  a  commis  une  action  blâmable; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  lettre  incriminée  cons- 
titue :  1°  une  diffamation  ;  2<>  une  concurrence  déloyale  ; 


PREHIÈUE  PABTIE  147 

»  l^  Sur  la  diffamation  : 

»  Attend  a  qu'une  lettre  missive  a  un  caractère  confi* 
dentiel  que  le  destinataire  ne  peut  changer  sans  le  consen- 
tement du  signataire,  puisque  c'est  à  lui  seul  que  celui-ci  a 
efilendu  l'adresser  ; 

B  Attendu  que  la  propriété  d'une  lettre  confidentielle 
est  commune  à  l'envoyeur  et  au  destinataire  ;  que  ce  der- 
nier ne  peut  donc  faire  usage  de  la  lettre  qu'à  la  condition 
expresse  de  ne  pas  nuire  au  signataire,  à  moins  qu'elle  ne 
forme  un  titre  à  son  proiit; 

»  Attendu  que,  pour  que  la  diffamation  soit  caractérisée, 
il  faut  qu'il  y  ait  publicité  ; 

n  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  qu'en  écrivant  à  Touzi- 
naud,  non  seulement  Chesneau  n'a  pas  autorisé  ce  dernier 
à  rendre  sa  lettre  publique  ou  à  U  communiquer,  mais 
encore  qu'il  entendait  ne  l'adresser  qu'à  lui  seul  dans  la  cir- 
constance, les  termes  concernant  les  frères  Giraudineau, 
anssi  bien  que  le  reste  de  sa  lettre,  ne  pouvant  intéresser 
que  Touzinaud  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  la 
diffamation  n'est  pas  suffisamment  caractérisée  et  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  ; 

»  *>  Sur  la  concurrence  déloyale  : 

»  Attendu  que,  si  la  diffamation  doit  être  écartée,  il  ne 
peut  en  être  de  même  de  la  concurrence  déloyale  ; 

»  Qu'en  effet,  en  écrivant  à  Touzinaud  dans  les  termes 
06  il  l'a  fait,  Chesneau  a  usé  de  procédés  déloyaux  dans 
le  bat  évident  de  nuire  aux  frères  Giraudineau  près  de 
Touzinaud,  de  les  voir  remercier  à  son  profit  et  de  consel*- 
îer  aussi  pour  lui  les  transports  à  effectuer  ; 

»  Que  de  tels  agissements  constituent  des  actes  repréhen- 
^bles,  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  ceux  contre 
lesquels  ils  sont  dirigés  ; 
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NANTES,  23  Jalllet  1808. 

JOURNAL.  —  AGENCE  DE  PUBLICITÉ.  —  LOCATION  DE  LA 
4"  PAGE.  —  LIGNE  POLITIQUE  ET  RELIGIEUSE  CONTRAIRE 
AUX  ANNONCES  INSÉRÉES.  —  MODIFICATION  DU  CONTRAT. — 
POUVOIR  DES  TRIBUNAUX. 

Une  agence  de  publicité  qui  a  loué  à  forfait  la  4*  page  d'un 
journal  pour  y  publier  des  annonces,  n*est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  la  contradiction  gui  peut  se  produire  entre  la 
polémique  du  journal  et  le  caractère  des  annonces. 

Spécialement,  un  journal  qui  s* est  d'ailleurs  réservé  sa  liberté, 
n'abuse  pas  de  son  droit  et  ne  viole  pas  le  contrat  en  invi- 
tant ses  lecteurs  à  ne  pas  acheter  dans  les  magasins  juifs 
qui  font  l'objet  des  annonces  de  sa  4^  page,  si,  par  ailleurs,  il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  refusé  d'insérer  les  annonces  adres- 
sées par  l'agence  de  publicité  (Ij. 

Mais  si  lajigne  politique  et  religieuse  du  journal  se  trouve  en 
désaccord  avec  r intérêt  de  l'agence  fo^ère,  les  Tribunaux 
peuvent,  sans  rompre  le  contrat,  y  introduire  certaines 
modifications  susceptibles  d'en  rendre  l'exécution  plus  facile 
et  moins  anormale. 

AGENCE   HA  VA»   COIltre   «  ESPÉRANCE  DU    PEUPLE  )). 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'eu  juillet  1891,  l'agence  Havas  traitait 
verbalement  avec  le  journal  L'Espérance  du  Peuple,  pour 
la  location  de  sa  publicité,  moyennant  une  somme  déter- 
minée payable  mois  par  mois  ; 

»  Que,  depuis  cette  époque,  le  traité  s'exécuta  d'une 
façon  régulière  et  sans  qu'aucune  difficulté  s'élevât  entre 
parties  ; 

(1)  Comp.  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  §  624,  no  4,  page  686. 
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»  ÂUendu  que,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année, 
ia  campagne  antisémite,  qui  prit  à  Nantes  des  proportions 
d'une  certaine  gravité,  amena  dans  divers  journaux,  au 
nombre  des(|uels  était  L'Espérance  du  Peuple^  des  polé- 
miques assez  vives  pour  éveiller  la  susceptibilité  de  cer- 
tains commerçants  dont  le  journal  publiait  les  annonces  à 
la  4^  page  ; 

»  Attendu  que  des  contradictions  parfois  étranges  entre 
certaines  annonces  et  des  articles  émanant  soit  de  la  direc- 
tion du  journal  lui-même,  soit  des  correspondances  de  ses 
abonnés,  frappèrent  au  môme  titre  la  clientèle  du  journal 
et  sa  direction  ; 

»  Que  c'est  guidé  par  le  désir  de  faire  cesser  ces  anoma- 
lies que  le  Directeur  du  journal  émit  très  loyalement  1  idée 
de  fixer  des  bases  sur  lesquelles  pourrait  intervenir  un 
arrangement  relatif  à  la  suppression  des  annonces  qui 
seraient  plus  spécialement  de  nature  à  créer  aux  uns  ou 
aux  autres  des  difficultés  en  ce  sens  ; 

»  Altendu  qu'aux  ouvertures  faites  vis-à-vis  de  l'agence 
Ha  vas,  dans  cet  ordre  d'idées,  celle-ci  répondit  qu'une  seule 
solution  s'imposait  :  la  résiliation  pure  et  simple  du  traité  ; 

»  Attendu  que  L'Espérance  du  Peuple  n'accepta  pas  de 
suivre  l'agence  Havas  sur  ce  terrain,  estimant  qu'elle  ne 
pouvait  renoncer,  sans  compensation,  au  bénéfice  d'un  con- 
trat qui  lui  assurait  le  service  de  ses  annonces  pendant  un 
laps  de  temps  encore  assez  long  et,  en  tous  cas,  suffisant 
pour  lui  permettre  de  se  créer  elle-même  une  clientèle; 

»  Attendu  qu'à  la  tin  d'avril  1898,  le  journal  présenta  à 
Tageuce  Havas  la  quittance  de  la  mensualité  échue  ;  que 
cette  quittance  ne  fut  pas  payée  ;  que  c'est  à  la  suite  de  ce 
refus,  qui  fut  maintenu  encore  le  mois  suivant,  que  l'admi- 
nistration du  journal  appela  l'agence  Havas  devant  ce  Tri- 
bunal, pour  :  attendu   que   l'agence  Havas  doit  à  L'Espé- 
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rance  du  Peuple  la  somme  de  4,500  fr.,  pour  deux  termes 
échus  les  30  avril  et  31  mai  1898,  de  la  location  verbale 
de  la  publicité  du  journal  ;  attendu  que,  depuis  le  l^^*  mai, 
l'agence  Havas  détourne  du  journal  toute  publicité  et,  outre 
le  manquement  à  ses  engagements  verbaux,  cause  à  celui-ci 
un  grand  préjudice  ;  par  Ces  motifs,  s'entendre  condamner 
à  payer  la  somme  de  4,500  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ;  s'en- 
tendre condamner  en  2,500  fr.  de  dommages-intérêts,  par 
dépens  ;  voir  ordonner  Texécution  provisoire  du  jugement 
à  intervenir,  nonobstant  opposition  en  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Attendu  que  l'agence  Havas  allègue  que  l'impossibilité 
dans  laquelle  la  polémique  des  journaux  Ta  mise  d'exercer 
son  métier  d'agence  de  publicité,  en  lui  faisant  perdre  des 
annonces  fructueuses,  la  libérait  de  toutes  ses  obligations 
envers  lui  ;  qu'elle  en  a  averti  son  directeur  et  qu'elle  ne 
saurait  être  tenue  de  continuer  à  verser  des  mensualités 
dont  elle-même  ne  peut  plus  toucher  la  contre-partie;  que 
cette  polémique  a  écarté  du  journal  toute  une  branche  de 
clientèle  de  l'agence  ;  que,  môme  en  admettant  que  cer- 
taines annonces  puissent  continuer  à  être  insérées,  le 
journal  ne  saurait  légitimement  continuer  à  toucher  une 
rémunération  pour  celles-ci ,  alors  qu'il  s'efforce  d'en 
détruire,  ou  tout  au  moins  d'en  paralyser  le  résulat  ;  que 
cette  rémunération  est  en  effet  représentée  par  les  men- 
sualités payées  par  l'agence,  laquelle  les  a  elle-même  tou- 
chées de  ses  clients  ;  que  le  journal  recevait  ainsi  le  paye  • 
ment  d'une  marchandise  que  dans  le  corps  du  journal  il 
ne  cesse  de  décrire  ;  qu'elle  n'a  donc  fait,  en  résiliant  le 
contrat,  qu'user  d'un  droit  incontestable,  du  moment  que 
le  journal  la  mettait  dans  l'impossibilité  d'en  retirer  les 
bénéfices  qu'elle  pouvait  légitimement  en  attendre  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait  une  anomalie 
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vraimeut  regrettable  entre  Tinsertion  dans  un  même  journal 
d'une  annonce  qui  constitue  un  appel  en  faveur  de  tels  ou 
tels  magasins  et  le  conseil,  donné  sous  d'autres  formés, 
articles  de  polémique  ou  correspondance,  de  s'abstenir 
d'acheter  dans  ces  mêmes  magasins  ; 

»  Mais  attendu  que  c'est  là  une  des  conséquences  presque 
forcées  de  l'affermage  à  forfait  de  la  publicité  d'un  journal  ; 
qa'on  ne  saurait  contester  à  ce  dernier  le  droit  absolu  de  ne 
subordonner  en  quoi  que  ce  soit  sa  ligne  de  conduite  poli- 
tique on  religieuse,  pas  plus  que  sa  polémique  au  caractère 
des  annonces  qu'un  contrat  passé  avec  une  agence  de 
publicité  l'oblige  à  insérer  ;  que  ce  serait  mettre  des 
entraves  inadmissibles  à  ce  qui  constitue  son.  but  direct, 
c'est-à-dire  la  défense  des  idées  politiques  ou  religieuses 
qu'il  soutient  ou  la  libre  appréciation  des  faits  et  des  évé- 
nements, au  profit  de  ce  qui  ne  saurait  jamais  être  autre 
chose  qu'un  accessoire,  c'est-à-dire  les  annonces; 

»  Que  ce  principe  est  tellement  indiscutable  que  l'agence 
Havas  elle-même  avait  accepté  sans  discussion  aucune  que 
L'Espérance  du  Peuple  se  réservât  le  droit  de  refuser 
l'insertion  de  toute  réclame  contraire  à  son  esprit  politique 
on  religieux  ; 

»  Que,  sans  doute,  les  annonces  qui  ont  amené  les  diffi- 
cultés actuelles  ne  sauraient  être  rangées  d'une  façon 
absolue  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  ;  que,  du 
reste,  le  journal  l'a  bien  compris  ainsi,  puisqu'il  n'en  a 
jamais  refusé  l'insertion,  reconnaissant,  par  ailleurs,  d'une 
façon  absolue,  à  l'agence  Havas,  le  droit  de  les  lui 
imposer  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître  alors  qu'elles  sont  seulement 
d'une  nature  telle  que  l'effet  pût,  à  un  moment  donné,  en 
être  neutralisé  par  certains   articles  du  journal,  mais  que 
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ceux  qui  les  ont  fait  insérer  ne  sauraient,  en  principe,  être 
admis  à  s*en  plaindre,  du  moment  qu'ils  n'ont  pas  ignoré 
quelles  étaient  les  idées  et  les  tendances  du  journal  auquel 
ils  les  ont  confiées;  que  des  anomalies  de  ce  genre, 
quelque  étranges  qu'elles  puissent  être,  se  rencontrent  sans 
cesse  dans  tous  les  journaux,  de  quelque  nuance  qu'ils 
soient  du  reste  ; 

»  Qu'il  faut  donc  voir  là  un  de  ces  inconvénients  que 
les  agences  de  publicité  doivent  accepter  lorsqu'elles  font 
des  contrats  avec  des  journaux  d'opinions  et  d'allures 
absolument  dissemblables  et  auxquels  elles  distribuent  les 
annonces  ; 

»  Que,  si  j][uelques  perles  doivent  en  résulter  pour  elles, 
elles  ne  sauraient  être  admises  à  s'en  plaindre,  parce  que 
les  pertes  ne  sont  que  la  conséquence  presque  inévitable 
des  risques  qu'entraîne  nécessairement  une  entreprise  de 
ce  genre  ; 

»  Que  l'agence  Havas  l'avait  bien  compris  ainsi  d'abord, 
puisque  les  polémiques  dont  elle  se  plaint  se  poursuivaient 
depuis  longtemps  déjà  quand  elle  avisa  L'Espérance  du 
Peuple  qu'elle  ne  renouvellerait  pas  le  traité  à  son  expira- 
tion ;  qu'à  ce  moment,  elle  ne  visait  aucunement  les  con- 
tradictions sur  lesquelles  elle  base,  à  l'heure  actuelle,  la 
demande  de  résiliation  immédiate  ;  qu'elle  se  bornait  à 
dénoncer  le  traité,  en  avertissant  le  journal  qu'elle  ne  le 
renouvellerait  pas  ;  qu'en  agissant  ainsi  elle  ne  faisait 
qu'user  du  droit  que  lui  conférait  son  marché  verbal  de 
1891  ;  mais  que  lexercice  de  ce  droit  incontestable  demeu- 
rait, en  vertu  de  ce  même  contrat  verbal,  subordonné  à 
une  condition  qu'il  napparîenait  plus  à  l'agence  Havas  de 
supprimer  à  son  protit  :  l'avis  préalable  des  six  mois  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  L'Espérance  du  Peuple  a  exécuté 
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son  traité  verbal  ;   qu'il   n'esl  pas   allégué   qu^à    aucun 
moment  elle  ait  refusé  d'insérer  quoique  ce  soit  de  ce  qui 
\    lui  était  remis  ; 

»  Que  cependant,  loin  d'avoir  pris  un  engagement  vis-à- 
vis  de  l'agence  fermière  relativement  aux  articles  de  polé- 
mique qu'elle  aurait  le  droit  de  faire  ou  d'insérer  dans  le 
cours  du  journal,  elle  a  toujours,  à  juste  titre,  maintenu 
son  droit  absolu  de  liberté  sur  ce  point  ;  que  ce  droit 
n'aurait  pu  môme,  en  l'espèce,  être  mis  en  doute,  si  par- 
fois la  polémique  n'avait  pas  visé  indirectement  certains 
des  magasins  dont  les  annonces  figuraient  dans  les  mêmes 
numéros  ; 

»  Attendu  que  le  journal  reconnaissait  là  même  ce 
qu'avait  d'anormal  l'exercice  de  cette  liberté,  puisqu'il  est 
incontestable  qu'il  avait  cherché  à  faire  disparaître  ces 
contradictions  avec  leurs  conséquences  ;  que,  dans  ces 
conditions,  l'agence  Havas  ne  conservait  qu'un  seul  droit, 
celui  de  fixer  le  chiffre  d'indemnité  auquel  elle  croyait  avoir 
droit  à  raison  des  modifications  que  le  journal  demandait  à 
apporter  au  louage  de  sa  publicité  ; 

9  Hais  que,  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre,  elle  doit 
être  considérée  comme  tenue  vis-à-vis  du  journal  au  môme 
litre  que  celui-ci  est  tenu  vis-à-vis  d'elle  ; 

9  Attendu,  en  résumé,  qu'une  convention  verbale  existe; 
que  cette  convention  laissait  intacte  la  liberté  du  journal 
an  point  de  vue  de  sa  ligne  de  conduite  et  de  sa  polé- 
mique  ;  que  cette  polémique  s'est  trouvée  en  contradiction 
avec  certaines  annonces  fournies  par  l'agence  Havas  ;  que 
quelques-unes  de  ces  annonces  ont  été  visées  de  telle  façon 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  méprise  ;  que  le  journal,  tout  en 
maintenant  son  droit,  a  reconnu  qu'à  son  point  de  vue 
comme  au  point  de  vue  de  l'agence  fermière,  il  était  utile 
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• 

de  modifier  dans  quelques  détails  le  traité  verbal  d'entre 
parties  ;  qu'il  y  a  lieu  de  confier  à  un  expert  le  soin  de 
fixer  ces  modifications,  mais  en  maintenant  que  c'est  à 
tort  que  l'agence  Havas  a  pu  prendre  prétexte  de  quelques 
difficuUés  survenues  dans  l'exercice  de  son  traité  pour  le 
rompre  de  sa  propre  autorité  et  sans  compensation  pour  le 
journal  ; 

»  Attendu  que,  pour  l'établissement  de  ces  conditions 
nouvelles,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  place  qu'on  pu, 
dans  les  dernières  années  écoulées,  tenir  dans  la  publicité  de 
L'Espérance  du  Peuple,  les  réclames  des  magasins  israélites  ; 

»  Que  l'agence  Havas  ne  saurait,  en  effet,  soutenir  que 
la  publicité  faite  par  ces  magasins  est  la  seule  qui  lui  rap- 
porte de  réels  bénéfices  et  que  la  suppression  de  cette 
branche  d'annonces  rend  impossible  toute  exploitation  de 
la  publicité  du  journal  ; 

»  Qu'il  appartiendra  à  l'expert  de  déterminer  la  somme 
dont  les  mensualités  convenues  devraient  être  réduites,  en 
restituant,  par  ailleurs,  au  journal  le  droit  d'user  de  cette 
portion  de  sa  4®  page,  ainsi  retranchée  de  la  location,  pour 
y  insérer  telles  annonces  qu'il  pourra  se  procurer  direc- 
tement ; 

»  Attendu  que  ces  modifications  du  traité  ne  pourront 
être  appliquées  qu'aux  six  derniers  mois  de  Pannée  jusqu'à 
l'expiration  du  traité  ; 

»  Que  l'agence  Havas  ne  saurait,  en  effet,  se  soutraire  à 
-l'exécution  de  ce  contrat  qu'elle  a  interrompu  sans  droit, 
.alors  que  pendant  une  partie  des  mois  échus  elle  a  continué 
ses  insertions  comme  par  le  passé  et  qu'elle  n'établit  nulle- 
ment qu'elle  n'ait  pas  pu,  pendant  ce  temps,  remplacer 
celle  des  annonces  qu'elle  n'avait  plus  la  facilité  de  donner 
à  UEspérance  du  Peuple,  par  d'autres  annonces  aussi  fruc- 
tueuses ; 
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y  Qu'il  y  a  donc  lieu  et,  an  besoin,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  la  rupture  injustifiée  de  son  contrat»  de  la 
condamner  à  yerser  à  L'Espérance  du  Peuple  l'intégralité 
des  trois  mensualités  échues  d'avril,  mai  et  juin,  avec  les 
intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  L'Espérance  du  Peuple  ne  fait  pas  la 
preuve  qu'elle  ait  subi  jusqu'à  ce  jour  un  préjudice  autre 
que  la  privation  des  mensualités  dont  l'agence  Havas  lui  a 
refusé  le  payement  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à 
sa  demande  de  dommages-intérêts  de  ce  chef  ;  que,  d'autre 
pari,  l'agence  Havas  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  subi  une 
perte  en  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
annonces  pour  utiliser  la  publicité  du  journal;  qu'elle  ne 
prouve  pas  davantage  que  le  journal  ait  violé  son  traité 
en  publiant,  à  l'occasion  du  Jeudi-Saint,  une  revue  des 
magasins  les  plus  en  vue,  revue  qui  ne  constitue  pas,  à 
proprement  parler,  une  réclame  payée  ;  qu'il  n'y  a  donc 
lien  non  plus  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  sans  droit  que  l'agence  Havas  a  rompu 
brusquement  le  contrat  verbal  passé  avec  L'Espérance  du 
PeuplCy  par  la  location  de  ses  annonces  ; 

»  Dit  que  ce  contrat  devra  se  prolonger,  avec  certaines 
modifications,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  son  expiration, 
c'est-à-dire  fin  décembre  1898  ; 

B  £t,  pour  la  fixation,  l'étendue  et  la  valeur  de  ces 
modifications,  renvoie  les  parties  devant  Perdereau,  arbitre 
expert,  lequel  aura  pour  mission  de  rechercher  pour  quelle 
part  figuraient,  dans  les  annonces  données  par  l'agence 
Havas  à  L'Espérance  du  Peuple^  les  réclames  des  magasins 
israélîtes  pendant  les  trois  dernières  années  ; 

9  Dit  que  l'expert  évaluera  tout  à  la  fois  et  la  somme 
qa'ellei  représentaient  et  la  place  qu'elles  occupaient  dans 
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le  journal  ;  dit  que  les  sommes  ainsi  évaluées  seront 
déduites  mois  par  mois  du  fermage  que  l'agence  avait  à 
payer  jusqu'à  la  fin  du  traité,  et  que  la  place  qu'elles 
occupaient  dans  le  journal  devra  être  rendue  à  la  Direc- 
tion pour  en  faire  tel  usage  et,  au  besoin,  y  insérer  telle 
réclame  qu'il  lui  conviendra  ; 

»  Dit  que  l'expert  entendra  les  parties,  les  conciliera  si 
faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera,  dans  un  délai  de  quin- 
zaine, son  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

»  Condamne  l'agence  Havas  en  tous  les  dépens  et  ce,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juillet  1898. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M*  Reaeaume, 
pour  L'Espérance  dUr  Peuple;  M«  Gautté,  pour  l'agence 
Havas. 


Le  Gérant , 
6.  Maublang. 


ir». 
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RENNES,  19   avril  1898. 

PRCSCRIPTlOn.  —  COURTES  PRESCRIPTIONS.  —  ART.  4S5  ET 
436  DU  CODE  DB  COMMERCE.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  AUX 
PERSONWES.  —  ABORDAGE.  —  DÉLIT.  —  ACCIDENT.  — 
PRESCRIPTION  THIENNALE.  —  RESPOf^ABILlTÉ  CIVILE. 

Les  courtes  prescriptions  édictées  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce,  amnt  comme  depuis  la  loi  du  24  mars 
ÎS9i  qui  a  modifié  ces  articles,  s'appliquent  exclusivement 
aux  actions  qui  ont  pour  l^ut  le  dommage  causé  aux  choses 
et  ne  s'étendent  pas  à  celles  qui  ont  pour  principe  un 
mme  ou  un  délit  et  pour  but  la  réparation  du  préjudice 
souffert  par  les  personnes  (i). 

Socialement,  en  matière  d'abordage,  lorsqu'il  y  a  eu  délit 
de  la  part  du  capitaine  abordeur,  raction  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  lui  pour  réparation  du  préjudice 
causé  à  UB  passager  du  bord  blessé  dans  raccident  ne  se 
prescrit  pas  par  le  délai  d'un  an  de  l'art.  436  du  Code  de 
Commerce,  mais  par  celui  de  trois  ans  édicté,  pour  la  pres- 
cription de  l'action  publique. 

C3ÛMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE  COntre  È90VX  BERNARD. 

Ainsi  jugé  par  coniîrmalion  du  jugemenl  du  Tribunal 
civil  de  Sainl-Nazaire,  en  dale  du  24  juillet  1897, 
rapporlé  ce  rec.  97»  1,  269. 

ARRET. 

«  CoDsidéranl  que   les   anciens    art.   435    et    436    du 

(1)  Conf.  Lyofi-CacD  et  R^naalt,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  V, 
n*m,  en  VI,  110  1,030  Ail,  ^9  janvier  tS66;  66,  2,127.  Comp. 
N^'dni»,  Droit  mariime,  t.  VIII,  p.  1%\. 
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Code  (le  Commerce  énonçaient  un  certain  nombre  de  fins 
de  uon-recevoir  relatives  :  !•  aux  actions  contre  le  capitaine 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise;  2^  aux  actions 
contre  l'affréteur  pour  avaries  ;  3°  aux  actions  en  indemnités 
pour  dommages  causés  par  Tabordage  ; 

«  Que  les  termes  qui  se  répètent  dans  les  derniers  para- 
graphes de  ces  articles  pris  dans  leur  sens  grammatical, 
aussi  bien  que  la  place  attribuée  à  ces  dispositions  dans  le 
Code  de  Commerce,  témoignent  que  le  législateur  n'avait 
eu  en  vue  que  la  réparation  du  préjudice  souffert  par  les 
choses  ; 

»  Que,  spécialement,  dans  le  dernier  paragraphe  il  n'a 
voulu  viser  que  le  dégât  causé  au  navire  par  le  choc  résul- 
tant de  l'abordage  ; 

»  Considérant  que  l'art.  436  dispose  «  que  les  protesta- 
tions et  réclamations  au  sujet  des  actions  énumérées  à 
l'art.  435  devaient  être  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures 
et  suivies,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice  »  ; 

»  Que  pour  remédier  aux  nombreuses  difficultés  créées 
par  la  brièveté  de  ce  délai  et  ne  pas  placer  la  marine 
française  dans  un  état  de  grande  infériorité  vis-à-vis  de 
celle  des  autres  nations,  le  législateur  a  eu  la  sage  pensée 
(le  modifier  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce; 

»  Mais  que  ces  modifications  de  la  loi .  de  4891  portent 
presque  uniquement  sur  une  interversion  de  texte  et  "sur  le 
délai  ; 

1»  Qu'ainsi,  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  43S 
subsistent  dans  leur  intégralité  et  que  l'ancien  art.  436 
forme  le  complément  de  cet  article; 

»  Que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  435  subit  seul  une 
modiOcation  dans  son  texte  sur  une  formalité  imposée  au 
capitaine  et  dans  son  délai  et  forme  le  nouvel  art.  436  ; 

»  Que  ce  qui  apparaît  donc    très  clairement  de  ce  rap- 


BF^ 
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prochement  de  texte,  comme  des  termes  mêmes  du  rapport 
au  Sénat,  à  l'occasion  du  dépôt  du  projet  de  loi,  c'est  que 
l'esprit  de  la  loi  est  resté  immuable  ; 

»  Que  son  but  unique  a  été,  s'inspirant  des  difficultés 
multiples  sur  lesquelles  la  jurisprudence  avait  été  appelée 
à  se  prononcer  à  l'occasion  du  3^  paragraphe  de  l'art.  435  ; 
d'y  couper  court  pour  l'avenir  et  de  mettre  le  capitaine  à 
Tabri  des  déchéances  les  plus  préjudiciables  ; 

»  Que,  s'il  en  avait  été  autrement,  si  le  législateur  de 
1891  avait,  dans  sa  réforme,  entendu  étendre  aux  personnes 
et  leur  voir  appliquer  les  règles  créées  pour  les  choses, 
il  n^aurait  pas  manqué  de  le  dire  en  termes  exprès  ; 

»  Que  son  silence  à  cet  égard  en  témoigne  d'une  façon 
explicite,  et  que  ce  système  des  courtes  prescriptions  s'ap- 
plique donc  exclusivement  aux  actions  qui  ont  pour  objet  le 
dommage  causé  aux  choses  et  ne  s'étend  pas  à  celles  qui 
ont  pour  principe  un  crime  ou  un  délit  et  pour  but  la 
réparation  du  préjudice  souffert  par  les  personnes  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que,  dans  ces  derniers  cas,  ce  sont  les 
r^es ordinaires  qui  gardent  leur  empire;  que,  dès  lors, 
la  prescription  de  l'action  civile  au  cas  de  mort  ou  de  blés- 
sares,  est  de  durée  égale  à  celle  de  l'action  publique  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qa'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

•  La  Cour, 

>  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  publifi  ; 
«  Après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

>  Met  TappelUition  à  néant  ; 

>  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 
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»  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  tins  et  conclu- 
sions. » 

Cour  d'appel  de  Rétines  (!'•  Chambre;,  —  du  19  avril 
1898.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Cail,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M«»Leborgne  (du  Barreau  de  Rennes), 
et  Galibourg  (du  Barreau  de  Saint-Nazaire). 


KENNES,  24  mai  1898. 

I.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATIOW  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  — 
r.ESSATlOW  1)0  COURS  DES  INTÉRÊTS.  —  CRÉANCE  PRIVI- 
LÉGIÉE. —  INTÉRÊTS.  —  IMPUTATION.  —  ART.  1254  DO 
CODE  CIVIL. 

II.  —  PRESCRIPTION.  —  PRESCRIPTION  QOINQUENNALE.  — 
INTÉRÊTS.  —   COMPTE-COURANT. 

/.  Le  jtigement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
niasse,  le  cours  des  intérêts  des  ct*éances  chirographaires  ; 
,mais  les  intérêts  des  créances  garanties  par  un  privilège, 
une  hypothéquée  ou  un  nantissement  peuvent  être  réclamés 
sur  les  biens  qui  y  sont  affectés  (art.  445  du  Code  de  Com- 
merce). Sur  le  point  de  savoir  si  les  intérêts  seront  pré- 
levés  avant  ou  après  le  capital,  il  faut  observer  l'art.  1254 
du  Code  civil  réglant  l'imputation  des  payements  (1), 

(1)  11  soit  de  \k  que  rimputation  doil  se  faire  d'abord  sur  les  inté- 
rêts, conformément  à  Tari.  1254.  En  ce  sens,  Cass.,  12  juillet  1876  ; 
D.  P.  77,  1,  305.  Cass  ,  26  décembre  1871  ^  D.  P..  73,  1,  145  et  U 
note  de  M.  Labbé  dans  le  sens  de  Tarrèt  rapp.  Sir.  72,  1,  49.  Boistel^ 
Préciê  de  Droit  eomifiereial,  no  937. 

Mais  il  est  admis  par  Lyon-Caen  et  RenaoU,  Traité  ie  Dr&it  ^m- 
mcrcial,  t.  7^  iio  275,  que  l'imputation  doit  être  faite  «ur  le  capital  et 
que  fart.  445  du  Code  de  Commerce  déroge  à  Tart.  1254  do  Code  civil. 


»  -» 
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//.  A  l'égard  des  intérêts  des  sommes  dues  par  compte- 
courant,  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277  du 
Code  civil  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  clôture 
définitive  de  ce  compte  (i). 

soaéré  générale  contre  syndic  gourtignon. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  slaluanl  comme  Cour 
de  renvoi  après  cassation  d'un  arrél  de  (^aen  du  S  janvier 
1895.  (D.  P.,  97,  1,  150.) 

ARRÊT. 

«  La  Cour» 

»  Considérant  que  si  l'art.  415  du  Code  de  Commerce 
dispose  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à 
regard  de  la  masse,  le  cours  des  intérêts  des  créances 
chirographaires,  il  ajoute  que  les  intérêts  des  créances 
garanties  par  un  privilège,  un  nantissement  ou  une  h\po- 
Ihèque  peuvent  être  réclamés  sur  les  biens  qui  y  sont 
affectés  ; 

»  Que  ledit  article  se  bornant  à  énoncer  sur  quels  biens 
devront  se  prélever  les  intérêts  sans  indiquer  s'ils  le  seront 
avant  ou  après  le  capital,  il  s'en  suit  que  Tétat  de  faillite 
du  débiteur  ne  nioditle  en  rien  les  droits  du  créancier 
gagiste  et  les  règles  de  Tart.  1254  relatives  à  l'imputation 
des  payements  ; 

En  M  sens,  Req.,  17  novembre  1862;  D.  P.  63,  t,  305.  Rotdcaux, 
l*r  décembre  1874;  D.t^.  76,  2;  235  elles  renvois  note  D.  P.  97,  1,150. 
(1)  La  prescription  ne  peot  courir  contre  le  créancier  tant  que  son 
aeiîon  nVst  pas  née  ;  comme  en  matière  de  compte-courant  la  quoliié  de 
ia  créance  n'est  pas  déterminée  tant  que  le  compte  existe,  la  prrscrip- 
tùm  §c  troove  suspendue  au  profil  du  créancier  (art.  2257).  Baudiy- 
Lacantinerie,  Préeiê  de  Droit  civil,  I.  3,  no  486.  Daltoz,  Supplément, 
Prescription  civile,  no  633.  Laurent,  Droit  civil,  1.  32,  p.  495.  Rf-q., 
9  janvier  1867  ;  D.  P.  67,  1,  101.  Req.,  5  juin  1872$  D.  P.  73,  1,  77; 
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»  Considérant  que  Vouverture  de  crédil  faite  à  Gourti- 
gnon  par  la  Société  Générale  a  été  garantie  par  un  acte  de 
nantissement  du  17  septembre  1879  ; 

»  Que»  dans  ces  conditions,  le  syndic  de  la  faillite  Cour- 
tignon  a  été  mal  venu  à  s'opposer  à  ce  que  la  Société 
Générale  concoure  aux  distributions  à  faire  de  la  masse 
chirographaire  pour  l'entier  reliquat  de  sa  créance  repré- 
sentant une  part  du  capital  prêté  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  :       . 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2277  du  Code  civil, 
les  intérêts  des  sommes  prêtées  se  périment  par  cinq  ans; 

»  Que  c^tte  disposition  de  la  loi,  fondée  sur  une  considé- 
ration d'ordre  public  tirée  du  danger  d'une  accumulation 
d'arrérages,  ne  peut  être  opposée  que  lorsque  le  capital  est 
connu  et  qu'il  est  productif  d'intérêts  dont  le  créancier 
puisse  exiger  le  payement  ; 

»  Que  la  perle  qu'il  subit  n'est,  dans  ces  conditions,  que 
la  conséquence  de  sa  négligence  ; 

»  Mais  que  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  en 
matière  commerciale  pendant  l'existence  d'un  compter- 
courant  où  les  parties  sont  sans  cesse  comptables  vis-à-vis 
l'une  de  l'autre  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  l'exception  présentée  par  le  syndic 
dans  ses  conclusions  subsidiaires  ne  saurait  être  accueillie; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire, 

>>  Admet  la  Société  Générale,  conformément  au  jugement 
du  27  mai  1881,  au  passif  ordinaire  de  la  faillite  Courti- 
gnon  pour  la  somme  de  95,703  fr.  41  c; 
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>  Dit  qu'elle  doit  participer  sar  cette  base  aux  réparti- 
tions entre  les  créanciers  de  ladite  faillite  ; 

»  Condamne  le  sieur  Robine,  és-qualités,  aux  dépens  de 
première  instance,  à  ceux  d'appel  devant  les  Cours  de  Caen 
et  de  Rennes  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

9  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  de  toutes  les  autres 
demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!»'•  et  2«  Chambres;,  —  du  24  mai 
1898.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Cail,  Avocat 
p^énéral.  —  Plaidant  :  M^«  Loïc  Petit  et  Grandmoulîn,  avocats. 


RENNES,  24  mal  1B98. 

J.  —  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 
—  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  -  LIEU  DE 
PATEMENT.  —  TRANSPORT  MARITIME.  —  LIEU  DE  PAYE- 
MENT DD  FRET. 

11.  —  AFFRÈTEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  CHARTE- 
PARTIE.  —  DÉROGATION.  —  DÉCHARGEMENT.  —  LIVRAI- 
SON SOUS  PALANS. 

/.  Quand  un  Tribunal  français  connait,  aux  termes  de 
fart.  14  du  Code  civil,  d'une  demande  dirigée  par  un 
Français  contre  un  étranger,  l'étranger  peut,  en  matière 
commetxiale,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile  (i). 

(1)  Jnr.  eonst.  V*  ce  rec,  Table  Ae  11  ans,  vo  Compétence,  uo  44. 
Coup.  Rennes,  15  décembre  1891;  92,  1,  a.  Sur  rapplicalion  du 
principe,  V.  Rennes,  S  foillet  1894  ;  94,  1,  219.  Mais  le  demandeur  peal 
i«ùgDer  à    son  choix,  devant  Tan    des  trois  Tribanaux  inslitoés  par 
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Est  compétent  peur  statuer  sur  les  contestations  nées  d*un 
contrat  de  transport  maritime  le  Tribunal  du  lieu  où  le 
payement  du  fret  doit  s'effectuer  (i), 

IL  Le  connaissement  règle  en  principe  les  rapports  du  capi- 
taine et  du  réceptionnaire  de  la  marchandise.  Mais  il  peut 
y  être  dérogé  par  la  charte-partie,  quand  celle-ci  contient 
des  clauses  spéciales,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  de  la  cargaison  (2). 

Spécialement,  le  capitaine  ne  peut  débarquer  la  marchandise 
sur  quai,  alors  qu'il  y  était  autorisé  par  le  connaisse- 
ment, si  la  charte-partie  porte  expressément  que  le  déchar- 
gement doit  se  faire*  sous  palans,  c'est-à-dire  dans  des 
gabares  placées  le  long  du  bord. 

CAPITAINE  ANDREWS  CODtre  DE  LA  BROSSE,  SIMON  et  AUTRES. 

Ainsi  juge  par  réformai  ion  de  jugetnenls  du  Tribuncd 
de  Commerce  de  Nanles  en  dale  des  4  septembre  1897 
et  19  janvier  1898,  rapp.  ce  roc.  98,  1,  191  cl  197. 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

X»  Considérant  que   l'art.  14  du  Code  civil  confère  au 

Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  {  ce  droit  d'oplion  existe  aussi 
bien  dans  les  contestations  entre  étrangers  qne  dans  celles  entre  Fran- 
çais. V.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Compétence  civile  el  cominer- 
eiale,  not  1029  s.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  du  Droit  eommereial, 
vo  Compétence  des  Tribunaux  de  Commerce,  n»  157. 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  M  ane,  vo  Affrètement,  n«»  42s. 
et  les  renvois. 

(2)  Sur  les  effets  des  divergences  entre  le  connaissement  et  la  charte- 
partie,  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  i.  5, 
noo  710,  698  et  696;  V.  aussi  Nantes,  9  juillet  14189  $  89,  I,  281  $  Cass., 
15  novembre  1892  ;  Revue  internationale  de  Droit  maritime,  93,  p.  222. 
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Français  le  droit  d'assigner  le  défendeur  étranger  devant 
les  Tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  ; 

»  Qu'en  matière  commerciale,  l'étranger  défendeur  peut 
se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  i20  du  Gode  de  Com- 
merce, qui  fixent  la  compétence  du  Tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  payement  devrait  être  effectué  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  Tribunal  du  lieu  de  reste  d'un  navire 
en  France  est  donc  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
prenant  naissance  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport  ; 

»  Considérant  que  la  charte-partie  de  VOunmsay  stipule 
Marseille  et  Saint-Nazaire  comme  ports  de  débarquement  de 
la  cargaison  ;  que  les  connaissements  indiquent  que  la 
marchandise  doit  être  transportée  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Que  le  prix  y  étant  payable,  le  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire  était  compétent  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives au  contrat  de  transport  ; 

B  Que  celte  convention  formelle,  précise  à  cet  égard,  n'a 
été  modifiée  ni  par  une  renonciation,  ni  par  une  dérogation 
expresse  ; 

»  Qa'on  ne  saurait  voir  dans  les  agissements  d'ÂUaire, 
courtier  maritime  à  Nantes,  particulièrement  en  présence 
des  réserves  faites,  aucune  cause  de  nature  à  comporter  la 
renonciation  aux  conditions  de  la  convention  d'affrètement 
et  à  anéantir  la  clause  formelle  de  payement  à  Saint- 
Nazaire  attributive  de  juridiction  audit  Tribunal  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Nantes  s'est 
déclaré  compétent  ; 

1»  Considérant  que  les  deux  jugements  entrepris  ont  trait 
au  même  intérêt  ;  qu'à  raison  de  leur  connexité,  il  y  a  lieu 
de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  Que  les  parties  sont ,  au  surplus ,  d'accord  à  cet 
égard  ; 
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leor  profit  ^i  qu'il  o'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  les  affré- 
teurs et  les  armateurs  à  cet  égard  ; 

»  Mais  qu'il  en  est  tout  autrement  de  la  clause  insérée 
dans  l'art.  16  de  la  charte-partie  ; 

»  Qu'à  la  suite  de  la  production  qui  a  été  faite,  l'adjonc- 
tion de  cette  clause  à  la  charle-partié  prend  un  caractère 
sufiBsant  de  régularité  et  de  certitude  pour  que  les  arma- 
teurs puissent  s'en  prévaloir  ; 

»  Que  l'avantage  qu'ils  prétendent  en  retirer  ne  saurait 
être  anéanti  par  l'intervention  d'ÂIlaire  ; 

«  Qu'il  n'est  pa  \  établi,  par  ses  actes  ni  par  la  corres- 
pondance, qu'il  ait  renoncé  à  aucun  de  leurs  droits; 

»  Qu'au  surplus,  simple  consignataire  du  navire,  il  eût 
été  sans  mandat  et  sans  qualité  pour  procéder  à  une  sem- 
blable renonciation; 

»  Sur  l'irrecevabilité  de  l'appel  : 

»  Considérant  que  les  coi^damnatious  prononcées  sont 
inférieures  au  taux  du  premier  ressort,  mais  que  la 
demande  avait  un  caractère  indéterminé  ; 

»  Sur  la  question  des  manquants  : 

9  Considérant  que  le  capitaine  est  responsable  des  man- 
quants partiels  de  balles  trouvées  en  vidange  par  avaries  et 
déchirures  des  emballages  ; 

»  Que  c'était  à  lui,  en  effet,  à  s'assurer  au  moment  de 
rembarquement  que  les  balles  étaient  en  état  de  supporter 
le  voyage  sans  détérioration  et  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  livraisons  pussent  être  facilement 
reconnues  et  intégralement  effectuées  ; 

»  Que  la  réclamation  faite  de  ce  chef  par  Simon  et  par 
Kerr  est  donc  justifiée  ; 

^  Par  ces  motifs  : 

»  Uni  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 
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»  Joint  rappel  interjeté  par  le  capitaine  Andrews  da 
jugement  du  4  septembre  4897  à  l'appel  interjeté  par  le 
capitaine  Andrews  et  J.  Gardinier  et  G^^  du  jugement  du 
19  janvier  1898  et ,  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

»  Dit  que  la  marchandise  étant  livrable  et  le  fret  payable 
à  Saint-Nazaire,  de  convention  expresse,  le  Tribunal  de  ce 
lieu  était  seul  compétent  entre  les  parties  ; 

»  Réformant  en  conséquence  le  jugement  du  4  septembre 
1897; 

V  Evoquant  et  statuant  sur  le  fond, 

»  En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Andrews,  dit  et  juge 
qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  auxquels  il  s'était 
expressément  soumis  par  une  clause  ajoutée  au  connaisse- 
ment, il  n'était  pas  en  droit  de  débarquer  la  marchandise 
aux  frais  et  risques  des  réclamateurs  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  tous  frais  quelconques  de 
manutention,  déchargement  et  embarquement  sur  gabare 
seront  exclusivement  supportés  par  le  steamer  ; 

»  Dit  et  juge  également  que  les  avaries  par  déchirures 
ou  les  manquants  par  disparition  de  marque  ou  autres  sont 
dus  à  une  faute  du  capitaine  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Andrews  à  rembourser  aux 
destinataires  les  frais  par  eux  payés  pour  le  rechargement 
sur  gabares,  savoir  :  à  de  la  Brosse,  164  fr.  35c.;  à  Simon, 
418.  fr.  30  c;  à  Kerr,  99  fr.  20  c;  à  Poulain  et  Barbier, 
79  fr.  35  c;  à  Chavanne,  suivant  mémoire  à  fournir  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Gh.  Simon,  pour  le 
prix  de  111  balles  manquant  et  déficit  de  poids  sur  un 
certain  nombre  de  balles  déchirées,  la  somme  de  334  fr. 
55  c;  à  Kerr,  pour  déficit  de  poids  pour  balles  déchirées, 
celle  de  161  fr.  30  c; 

»  Gojidamne,  en  outre,  Andrews  au  payement  des  inté- 
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réis  à  6  Vo  ^^  toutes  les  condamnations  précédentes,  et 
ce  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

9  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel, 

»  El,  recevant  J.  Gardinier  et  C*^  intervenants,  dit  et  juge 
qu'aux  termes  de  Tart.  16  de  la  charte-partie,  ils  sont 
exonérés  des  actes,  négligences,  défaut  ou  erreurs  de  juge- 
ment du  capitaine  ; 

»  Dit  recevable  et  bien  fondée  leur  intervention  ; 

D  Y  faisant  droit: 

1»  Dit  et  juge  que  l'armement  n'est  tenu  à  aucune 
responsabilité  pour  frais  de  débarquement  et  autres,  ou 
pour  avaries  et  manquants  envers  les  réceptionnaires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

»  Fait  réserve  à  J.  Gardinier  et  C*«  de  toutes  actions  en 
payement  de  fret  ou  autres  à  introduire  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  24  mai  189&, 
—  MM.  Maulion,  premier  Président;  Gail,  Avocat  général. 
~  Plaidant  :  M«  de  Grandmaison  (du  Barreau  du  Havre), 
pour  le  capitaine  Andrews;  M«  Reneaume,  pour  Gh.  Simon 
et  autres. 


NANTES,  t«>*  loin  1898. 
▼llfTB.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  —    RETIREMENT  DB 

la  chose  vendus.  —  art.  1657  do  code  civil.  — 
tkrmb.  —  résolution  de  plein  droit.  —  pait  du^ 
tsudeor. 

Ui  résolution  prononcée  par  l'art.  J657  aux  torts  de  Vache- 
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leur  qui  n'opère  pas  le  retirement  au  terme  contenu  est 
encourue  sans  que  le  vendeur  ait  à  prouver  qu'il  était  en 
état  de  livrer  au  terme  et  qu'il  ait  offert  d'effectuer  la 
livraison  (i). 
Mais  le  vendeur  ne  peut  invoquer  l'art,  1657 y  si  c'est  par 
son  fait  que  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  (2). 

RoucHT  contre  guérin  rt  fraslin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

))  Vu  rexpioit  introductif  d'instance  du  30  mars  4898, 
par  lequel  Rouchy  a  assigné  Guérin  et  Fraslin  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer 
dans  la  huiuine  du  jugement  à  intervenir  9,900  kilog 
d'avoine  qui  lui  sont  dus  ;  et,  faute  de  ce  faire,  voir 
prononcer  à  leurs  torts  la  résiliation  du  marché  verbal 
d'entre  parties  pour  la  quantité  non  livrée;  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  495  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

v  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  confor'méraent  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  de  juin 
1897,  Guérin  et  Fraslin  vendaient  k  Rouchy  une  certaine 
quantité  d'avoine  à  raison  de  13  fr.  50  c.  les  100  kilog., 

(I)  Jogé  que  Tart.  1657  du  Code  civil,  dérogeant  aux  dispositions 
des  art.  1184  et  1654  du  inèiuo  Code,  dispeuse  le  vendeur  de  tenir  la 
chose  à  la  disposition  de  Tachetcor.  Req.  1.1  juillet  1882  ;  D.  P.,  83,  1, 
304.  V.  4tt8si  ce  ri-c,  Table  de  11  en$,  vo  Vcule,  no  !25e. 
..(3)  Doctrine  et  jurisprudence  constante,  Cassation,  19  février  IB73; 
D.  P.  73,  1,  301.  Marseille,  25  janvier  1882;  Recueil  de  Mars^  82; 
1,78.  Guillouard,  Vente,  t.  2,  no  635  s  Dalioz,  ^«pp/^meiK,  Vente 
Qo  607;  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  3,  no  126  ;  Laurent, 
Droit  civil,  t.  24,  n»  3t3. 
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gare  Nanles,  toile  de  l'acheteur,  livraison    par  quart  sur 
qaalre  mois  de  septembre  1897  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  de  septembre  fut  régulière- 
ment faite  dès  les  premiers  jours  du  mois  ;  qu'il  en  fut  de 
même  pour  celle  d'octobre  ;  qu'aucune  expédition  ne  fut 
faite  en  novembre,  et  qu'une  livraison  normale  eut  lieu 
dans  le  courant  de  décembre  ; 

»  Attendu  que  Bouchy  n'ayant  reçu  que  trois  envois, 
sur  quatre  que  comportait  le  marché  verbal  d'entre  parties, 
réclama  le  17  février  dernier  à  Guérin  et  Fraslin  l'expé- 
dition de  9,900  kilog.  formant  le  solde  de  son  achat  ; 

»  Que  ceux-ci,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  avaient 
fourni  9,900  kilog.  en  moins,  déclarèrent  qu'ils  ne  livre- 
raient pas  ce  solde,  le  terme  du  marché  étant  expiré  ; 

]»  Que,  pressés  par  Rouchy  qui  protestait  contre  la 
rigueur  de  cette  interprétation,  Guérin  et  Fraslin  persis- 
tèrent dans  leur  attitude,  s'appuyant  sur  l'art.  1657  du 
Code  civil  qui  entraine  de  plein  droit  la  résiliation  du 
marché  au  profit  du  vendeur  dans  le  cas  de  non  retirement 
dans  le  délai  convenu  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qae  l'article  précité  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale ; 

»  Mais  attendu  que  Rouchy  soutient  que,  pour  reven- 
diquer le  bénéfice  de  cet  article,  le  vendeur  doit  au  préa- 
lable mettre  la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur  ; 

9  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'article  1657  sus- 
visé  doit  être  interprété  de  bonne  foi,  avec  équité  et  suivant 
les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'il  serait  inique  de  décider, 
qu'alors  même  que  le  vendeur  n'est  pas  en.  mesure  de 
livrer  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  par  cela  seul  que 
le  retirement  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  convenu  ; 

»  Qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  que  l'art.  1657  du 
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Code  de  Commerce  ne  peut  être  invoqué  par  le  vendeur^ 
si  c'est  par  son  fait  que  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  l'espôce  actuelle  il  n*est  nul- 
lement démontré  que  Guérin  et  Fraslin  n'ont  pas  été  en 
mesure  de  livrer  ;  qu'ils  affirment  môme  avoir  à  diverses 
reprises  dans  le  courant  de  novembre  offert  à  Rouchy 
Tavoine  qui  était  due  sur  ce  mois  ; 

»  Que,  sans  retenir  ce  moyen  qui  est  contesté  par 
Rouchy,  il  est  formellement  établi  que  Guérin  et  Fraslin 
ont  toujours  expédié  la  marchandise  à  première  réquisition 
de  Rouchy,  et  ce  dès  les  premiers  jours  du  mois,  alors 
qu'ils  avaient  tout  le  mois  pour  faire,  la  livraison  ; 

»  Qu'on  doit  même  remarquer  qu'en  octobre  ils  ont 
fourni  2,575  kilog.  de  plus  que  la  quantité  qui  était  due 
sur  ce  mois  ; 

»  Qu'on  peut  donc  considérer  à  bon  droit  que  Guérin 
et  Fraslin  ont  toujours  été  en  mesure  de  livrer  la  marchan- 
dise vendue  ; 

»  Que  Rouchy,  au  contraire,  qui  a  exactement  envoyé 
ses  toiles  et  réclamé  la  livraison  pour  septembre,  octobre 
et  décembre,  a  négligé  de  le  faire  pour  novembre  ;  que  ce 
n'est  qu'en  février  qu'il  a  demandé  l'envoi  du  solde  dû 
sur  novembre  ; 

»  Attendu  qu'aucune  circonstance  de  fait  ne  faisant 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  1657,  il  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  aux  termes  dudit  article  ;  que  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  par  cela  seul  que  la  convention  détermine 
un  délai  pour  le  retirement,  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit,  sans  sommation  ni  mise  en  demeure,  par  la  seule 
expiration  du  terme  ; 

.  ï>  Qu'on  ne  peut  donc  dire,  ainsi  que  le  demande  Rouchy^ 
que  la  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le 
vendeur  aura  établi  d'une  façon  claire  et  précise  quil  est 
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prêt  à  remplir  son  engagemeDt  et  qa'ii  aura  offert  d'effectuer 
la  Livraison  de  la  marchandise  en  temps  convenu  ; 

»  Qu'une  telle  décision  viendrait  à  rencontre  des  dispo- 
sitions du  Code  fivil  et  aurait  pour  effet  de  rétablir  à  la 
charge  du  vendeur  une  obligation  dont  il  est  affranchi 
par  les  termes  de  Tart.  i657  précité  ; 

»  Qu'en  conséquence  Rouchy  doit  être   débouté  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié^  par  application  de  l'art.  1657  du  Code  civiU 
le  solde  du  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Déboute  Roucby  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1"  juin  1898.  — 
Président  :  M.  Delafoy,  Juge,  —  Plaidant  :  M*  Palvadeau, 
pour  Rouchy  ;  M^  Ricordeau,  pour  Guérin  et  Frasliu. 


NANTES,  22  luin  1898. 

VgflTE. OBLIGATlOnS  DU  VBNDF.UR.   —    DÉLlYRAfTCB.     — 

DfiFAUT  DE  DÉLlVhAriCB  AU  TERME  CO?(VErsU.  —  RÉSILIA- 
TION. —  FORCE  MAJEURE.  —  BANQUE  DE  RÉCOLTE.  — 
DOMMAGES-INIÉRÈTS.   —   CALCUL. 

Cehi  qui  vend  les  fruits  d'une  récolte  à  venir  ne  peut,  pour 
se  décharger  de  robligatioti  de  livrer,  invoqua  comme  un 
cas  de  force  majeure  Vinsuffisance,  ni  même  l'absence  de 
récolte  (i), 

(t)  La  fiiree  majeure  ne  décliargo  le  vendeur  de  robligatioo  de  livrer 
qee  ii  elle  a  réiido  rez^eution  du  iqarcbé,  non  pa»  aeuleokent  plus  oné-* 
reose,  oiaift  conplètemettl  impossible.    V.  halloi,  SuppMttmu,    Vente , 

12 
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Lè9  dommoffeshintéréU  éhis  par  te  tendeur  pour  défaut  de 
délii)ranoe  consistent  dans  la  différence  entre  le  prix  de 
vetite  et  le  prix  que  l'acheteur  a  dû  payer  pour  se  rem- 
placer (i).    ^ 

BODO,   PEIGNÉ  ET  MÉNAGER  COQLre  YBENUJH. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  septembre  1897,  Vernian,  négociant  à 
Smyrne,  a  vendu  verbalement  à  Bodo,  Peigné  et  Ménager, 

w»  331  el  Force  hnajeare,  no  9.  Paris,  il  déeerobre  1874  ;  D.  P.,  77,  2, 
219  ;  Req.,  5  novembre  1894  ;  D.  P.,  95,  1,  044.  Par  atHeurs,  il  n*y  a 
force  majeure  que  si  elle  résulte  d'une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  humaine  et  que  cetle  volonté  n'a  pu  ni  prévenir  ni  conjurer. 
Cassation,  7  août  1890;  D.  P.,  91,  1,  43  II  a  été  fait  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  de  nombreuses  applications  de  ces  principes, 
notamment  en  cas  de  grève  et  on  cas  de  guerre.  V.  ce  rec,  Table  de 
1 1  an$,  \o  Vente,  no«  86  t«.  et  les  renvois  à  la  Table  de  22  an$.  Nantes, 
7  novembre  1896;  96,  t,  433.  Nantes,  19  décembre  1891;  92,  1, 
165.  Nantes,  24  janvier  1891  ;  91,  I,  70.  Dans  rcspèce  rapportée,  il 
^'ajlit  de  la  vente  des  produits  d'une  récolte  jl  venir,  vente  essenltellt- 
ment  aléatoire. 

(2)  Quand  la  vente  a  pour  objet  une  chose  m  génère  et  que  le  ven- 
deur ne  s*exét*ute  pas,  Tacbeteur  ne  peut  exiger  la  délivrance  de  la  chose 
vendue.  D'après  l'usage  commercial,  l'acheteur  peut  alors  se  remplacer, 
c'est-à-dire  acheter  aux  frais  du  vendeur  une  quantité  de  choses  égale  à 
celles  promises.  Les  dommages-intérêts  qu'aux  termes  de  l'art.  1611  da 
Code  civil,  l'acheteur  peut  exiger;  consistent  alors  dans  la  différence 
entre  le  prix  du  premier  achat  et  le  prix  de  l'achat  fait  par  l'acbeteor 
pour  se  remplacer.  Jor.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  ii  ans,  Venle^ 
noi  110  s.  el  90.  Nantes,  17  janvier  1893  ;  93,  1,  169.  Nantes,  6  février 
1892;  9^2,1,  173.  Rennes,  8  décembre  1890;  91,  i,  346.  Conf.  Lyon- 
Câen  et'Renault,  OfoH  commercial,  t.  111,  vfi  109  ;  Daltos,  Supplément^ 
V%taie,  nos  138  s  ' 
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négociants  à  Nantes»  une  certaine  quantité  de  poiies  cou* 
pées,  dites  poires  de  Smyme»  au  prix  de  30  tr.  les  100  kilos 
caf.  Nantes,  lirraison  novembre  et  décembre  ; 

»  Attendu  que  Vernian,  prétextant  Tabsence  de  récolte» 
n'a  pas  exécuté  ce  contrat  verbal  et  n'a  rien  livré  à  ses 
acheteurs»  malgré  leurs  demandes  réitérées  ;  que,  ceux-ci, 
dans  l'intérêt  de  leur  commerce  et  pour  satisfaire  leur 
clientèle,  se  remplacèrent,  soit  en  poires  de  Smyrne,  soit 
en  poires  de  Hongrie»  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  ; 
qu'ils  demandèrent  alors  à  Vernian  de  leur  tenir  compte 
(lu  préjudice  qui  leur  était  causé  par  cette  différence  de 
cours  ;  que  n'ayant  pu  obtenir  satisfaction,  ils  l'ont  assigné 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résiliation  du 
marché  verbal  d*entre  parties  ;  s'entendre,  ledit  sieur 
Vernian,  condamner  à  payer  aux  demandeurs  :  1^  la  somme 
de  3»800  fr.  représentant  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  celui  auquel  les  requérants  se  sont  remplacés  avec  inté- 
rêts de  droit  ;  ^  la  somme  de  5,000  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  suite  du  retard  dans  la 
livraison  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  les  demandeurs,  modifiant  les 
conclusions  de  leur  assignation,  demandent  qu'il  leur  soit 
alloué  :  1*  une  somme  de  3,325  fr.  représentant  la  diffé- 
rence des  cours;  î^  1.000  fr.,  à  titre  dédommages- 
intérêts  ; 

>  Attendu  que,  pour  justifler  cette  réclamation,  lesdeman- 
deiirs  prouvent  qu'ils  se  sont  remplacés  de  la  quantité  de 
poires  achetées  à  Vernian»  en  les  faisant  venir»  partie  de 
Soijme»  partie  de  Hongrie»  et  que  cette  opération  leur  a 
coûté  3,323  fr.  de  plus  que  celle  qui  fait  l'objet  du  litige  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande»  Vernian 
invoque  la  force  majeure»  prétendant  que  les  poires  ont 
cpttplétement  fait  défaut  iur  le  marché  ée  Siçyrne  ;  qu'en 
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de  r^rt.  1382,  il  ae  peut  être  reodu  entiërémenl 
isable  d'un  dommage  donl  il  n'esfpas  la  cause  volou- 
qu'ayant  vendu  des  frufu  de  Smyme,  il  n«  pouvait 
des  froils  de  HoDf^rie  ;  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
ibunal,  dire  et  juger  que  le  défaut  de  livraison  est 
la  Torcc  majeure  ;  dii-e  résiliée  la  convention  verbale 
e  parties,  artiitrer  le  dommage  causé  i  Bodo,  Peigné 
Mger; 

Uendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  le  principe 
résilialion,  il  suffit  d'examiner  séparément   la  double 
nation  de  Bodo,  Peigné  et  Ménager  ; 
ur  l'indemnité  de  résiliation  : 
attendu  qu'il  est   établi    que  la  récolte  des  poires  de 
le  a  été,  sinon  nulle,  tout  au  moins  exceptionnellement 
lise  ;  qu'il  Tant  donc  reconnaître  que  le  marché  verbal 
e  parties  ne  pouvait  être  exécuté  qu'avec  de  grandes 
illés  et  au  prix  de  grands  sacrifices; 
lais  attendu  que  la    chose  n'élait  pas  complètement 
sible,  puisque  Bodo,  Peigné  et  Ménager  ont  trouvé  à 
le  même  â  se  remplacer  d'une  partie  de  la  quantité 
:ur  avait  été  vendae  par  Vernian  ; 
n'au  surplus,  le  manque  de  récolte  ne  peut  être  consi- 
M)mme  un  cas  de  force  majeure,  de  nature  à  déchar- 
vendeur  de  ses  obligations  ; 

ne  la  force  majeure  ne  résulte  que  d'événements 
is  que  l'on  n'a  pu  ni  empêcher,  ni  prévoir;  que  tel 
pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  que  Vernian,  qui  vendait  i 
les  produits  d'une  récolte  à  venir,  n'ignorait  pas  que 
ipération  élail  essentiellement  aléatoire  ;  qu'il  s'expo- 
nsi  à  courir  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  d'une 
i  abondante  ou  improductive  ; 
ttendn  que  le  cas  de  force   majeure  étant  écarté. 


1  ■ 
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Yernian  ne  peat  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
par  suite  de  soni  défaut  de  livraison  ; 

»  Que  Bodo,  Peigné  et  Ménager  sont  donc  en  droit  dé 
réclamer  une  indemnité  pour  les  couvrir  du  préjudice  qu'ils 
ont  éprouvé;  qu'en  pareille  matière,  cette  indemnité  doit 
être  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  celui  que  Taclie- 
teur  a  dû  payer  pour  se  remplacer,  cet  écart  représentant 
eiaclement  le  préjudice  subi  ; 

»  Attendu  que  Bodo,  Peigné  et  Ménager  justifient  q-uMls 
ont  eu  à  supporter  de  ce  chef  une  différence  de  3,325  fr.  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  cette  somme  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Bodo,  Peigné  et  Ménager  ne  fournissent 
la  preuve  d'aucun  autre  préjudice  que  celui  relaté  ci-dossus; 
que  leur  demande  de  dommages-intérêts  doit  donc  être 
écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié,  aux   torts  de  Vernian,    le  marché  verbal 

d'entre  parties; 
»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Vernian  à  payer  à  Bodo,  Peigné  el  Ménager 
la  somme  de  3,325  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
ti  conclusions  ; 

n  Condamne  Vernian  aux  dépens.  » 

TribuncU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  juin  1898. 
^  Président  :  M.  Delafoy,  juge,  —  Plaidant  :  M^  Palvadeau, 
pour  Bodo»  Peigné  et  Ménager  ;  M^Guist'hau,  pour  Vernian. 
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NANTES,    25  Juin  1898. 

JEU  BB    BO0R8B.     •—     COMPÉTBNCB.    —    NON^GOHMBRC A1«t • 

ACTE   NON-GOMHERCIAL. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  statut  sur 
la  demande  d'un  banquier  contre  un  non-commerçant  en 
règlement  d'opérations  de  bourse  qui  n*ont  eu  d'autre  but 
que  de  spéculer  sur  des  différences  et  constituent  ainsi^  non 
des  actes  de  commerce  sérieux,  mais  de  simples  paris  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  valeurs  (î). 

SIMÉONI   DE  FLÉRÈS  BT  G<<  CODtre  RAIFPOKT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  la  courant  de  1897,  Raifforl,  pro- 
priétaire de  cette  ville,  fit,  par  l'entremise  de  Siméoni  de 
Flérès  et  C'*,  banquiers  à  Paris,  diverses  opérations  de 
bourse,  du  chef  desquelles  il  reste  débiteur  d'une  somme 
de  273  fr.  05  c.  ; 

»  Attendu  que  le  chèque  tiré  par  Siméoni  de  Flérès,  en 
remboursement  du  solde  de  son  compte  ne  fut  pas  payé  par 
Raiffort,  qui  répondit  au  protêt  qu'il  devait  bien  ce  qui  lui 
était  réclamé,  mais  en  fin  d'année  seulement  ; 

»  Attendu  que  Siméoni  de  Flérès  et  C'*  Tout,  en  consé- 
quence,   assigné    devant    ce    Tribunal,  pour    s'entendre 

(I)  V.  en  ee  sens  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  ries  24  juin  1884, 
Û2  noirerobre  1884  et  16  avril  1885,  rapportés;  Sir.,  85,  2,  122.  V. 
aoftsi  Nantes,  tO  janvier  1885  ;  85,  1 ,  193.  La  doctrine  est  dans  le  même 
sens.  V.  Répertoire  da  droit  français^  vo  Jeu  et  Pari,  nos  349  s  ;  Raben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  iro  Jeux  de  bourse,  nos 
98  s.;  Guîllard,  Opérations  de  bourse,  n»  660  ;  Boséiian,  La  Bourse, 
n»  S85  bis. 


PRBII1ÈIIE  PARTIE»  iSS 

coadamaar  à  lattr  payer  cette  somme   de  273   fr.  06  c. 
aagmeAtée  des  frais  de  justiee,  par  dépens  ; 

«  Âlteada  que  Raiffort,  sans  nier  qu'il  doive  réellement 
le  moatant  du  chèque,  oppose  une  exception  d'incompér 
tence,  disant  qu'il  n'est  pas  commerçant  ;  que  les  opéra- 
tioos  qu'il  a  faites  avec  Siméoni  de  Flérés  ne  sont  que  de 
simples  spéculations  auxquelles  on  ne  saurait  en  aucune 
manière  attribuer  un  caractère .  commercial  ;  qu'il  n'y  a, 
èa  Tespéce,  qu'un  jeu  de  bourse  dont  le  règlement  appdr- 
lient  à  la  juridiction  civile  ;  qu'il  conclut  donc  à  ce  que  le 
Tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

»  Attendu  qu'il  truite  de  Texamen  des  faits  et  documents 
de  la  cause  qu'il  s'agit  bien,  en  effet,  d'un  jeu  de  bourse  et 
non  d'une  série  d'achats  pour  revendre,  prenant,  par  leur 
répétition  ou  leur  fréquence,  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce, en  rendant  celui  qui  les  accomplit  justiciable  de  la 
Jaridiclion  consulaire  ; 

« 

»  Que,  si  certaines  spéculations  peuvent,  malgré  leur 
caractèi-e  absolument  aléatoire,  être,  néanmoins,  considérées 
comme  des  actes  commerciaux,  encore  faut-il  qu'elles  aient 
ea  lieu  d'une  façoù  assez  habituelle  pour  que  l'on  puisse 
considérer  celui  qui  les  a  effectuées  comme  ayant  cherché 
dans  ses  achats  et  reventes  successives  un  bénéfice  distinct 
de  celui  que  poursuit  celui  qui  se  livre  à  un  simple  jeu  ; 

»  Que,  si  les  contestations  nées  à  l'occasion  de  telles  opé- 
i'atioDS  doivent  être  soumises  auv  Tribunaux  consulaires,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  dans  lespéce  actuelle;  qu'il  faut  dire 
que  les  deux  opérations  qui  ont  amené  le  règlement  réclamé 
par  Siméoni  de  Flérès  et  C*«  n'ont  été  dans  la  pensée  des 
parties  que  de  simples  jeux  se  réglant  par  des  différences 
sans  que  Raitfort  ait,  à  aucun  moment,  manifesté  Tinten- 
tion  de  faire  autre  chose  qu'un  pari  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  titres  qu'il  Chargeait  d'acheter  ; 
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»  Qu'on  ne  saurait  reconnaître  à  ces  opérations  absolu- 
ment isolées  aucun  caractère  sérieux  ;  qu'elles  ne  peuvent 
donc»  à  aucun  titre,  être  considérées  comme  des  actes  de 
commerce  entraînant  la  compétence  du  Tribunal  consulaire  ; 

»  Que  ce  Tribunal  a  donc  été  incompétemment  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties   devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 
»  Condamne  Siméoni  de  Fiérès  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  juin  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  H^  Kerguistel,  pour 
Siméoni  de  Fiérès  ;  H*  Padioleau,  pour  Raiffort. 


NANTES,  6  Juillet  1898. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTS  SUCCES- 
SIFS. —  PARTIES  CONTRACTANTES.  —  EXPÉDITEUR  ORIGI- 
NAIRE NON  PARTIE  AU  DEUXIÈME  CONTRAT.  —  ACTION 
CONTRE  LE  TRANSPORTEUR  INTERMÉDIAIRE.  —  IRRECE- 
VABILITÉ. 

Lorsqu'une  marchandise  est  transportée  de  son  point  de  départ 
au  lieu  d'atrivée  par  deux  transporteurs  successifs,  Vexpé- 
diteur  est  sans  droit  contre  le  second  transporteur  si  la 
réexpédition  de  la  marchandise  a  été  faite  lors  du  deuxième 
transport,  non  en  son  nom,  mais  au  nom  du  transporteur 
originaire. 

Le  deuxième  contrat  constitue  un  contrat  de  transport  nou- 
veau et  est,  vis-à'Visde  l'expéditeur  primitif .  res  inter  alios 
acta  (1). 

(i)  CoDip.  Naotes,  4  septembrfB  IE97  \  98,  i,  B6. 
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GAENOT*JOLT  CODtre  LA  GOMPAGNIR  d'ORLÉANS. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  18  décembre  1897,  Grenot-Joly,  négo- 
ciant à  Blidah  (Algérie),  expédia  à  l'adresse  de  demoiselle 
E.  Baré,  à  Nantes,  une  certaine  quantité  d'oranges  manda- 
rines ;  que  ces  marchandises  vinrent  par  la  Compagnie 
générale  transatlantique  jusqu'à  Marseille  et,  de  ce  dernier 
point,  par  chemin  de  fer,  à  Nantes,  où  elles  devaient  être 
remises  à  demoiselle  Baré,  en  gare  de  la  Compagnie 
d'Orléans  ; 

»  Attendu  que  les  mandarines  ne  furent  pas  délivrées  à 
demoiselle  Baré  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Grenot-Joly  assigna 
la  Compagnie  d'Orléans  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  iSO  fr.,  représentant  la  valeur  des  mar-> 
cbandises  expédiées,  plus  les  intérêts  de  droit,  par  dépens 
et  sous  toutes  réserves  ; 

9  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Grenot-Joly  expose 
que  la  Compagnie  transatlantique  annonçait  le  !21  décembre 
à  demoiselle  Baré  la  réexpédition  de  Marseille  des  manda -^ 
ri  nés  par  chemin  de  fer  ; 

»  Que,  demoiselle  Barré,  ne  recevant  aucun  avis  d'arrivée 
à  Nantes,  se  présenta  à  la  gare,  et  qu'après  recherches,  il 
lui  fut  déclaré  qu'il  n'était  arrivé  aucun  cotisa  son  adresse; 

»  Attendu  que  Grenot-Joly  soutient  qu  il  v  eut  là  une 
indication  fausse  de  la  part  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
demoiselle  Baré  ayant  appris,  quelques  jours  après,  que  les 
mandarines  étaient  restées  en  souffrance  à  la  gare  de 
Nantes-Orléans,  s'y  étaient  détériorées  et  avaient  dû  être 
enfouies  ; 

»  Attendu  que   la   Compagnie  d'Orléans  oppose  que  la 
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demande  introduite  contre  elle  par  Grenot-Joly  est  irrece- 
vable ;  qu'elle  ne  connaît  pas  .ce  dernier  comme  expéditeur, 
renvoi  lui  ayant  été  remis  par  la  Compagnie  transatlan- 
tique ;  que  c'est  donc  seulement  ou  la  Compagnie  tran- 
satlantique ou  demoiselle  Baré,  destinataire,  qui  pouvait  lui 
demander  compte  de  l'inexécution  du  contrat  de  transport  ; 
qu'elle  ajoute  que  l'expéditeur  a  commis  une  faute  en  indi- 
quant l'adresse  du  destinataire,  8,  passage  du  Saintot,  alors 
qu'il  s'agissait  du  passage  du  Sanitat  ;  que  la  lettre  d'avis 
n'a  pu,  par  suite,  parvenir  au  destinataire  ;  qu'au  surplus, 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
d'adresser  des  lettres  d'avis  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  prétend,  en  ce  qui 
concerne  la  démarche  faite  par  demoiselle  Baré  à  la  gare 
d'arrivée  dans  les  derniers  joui's  de  décembre,  que  les 
délais  de  transport  finissant  le  31  décembre,  la  Compagnie 
pouvait  jusqu'à  celle  date  refuser  de  livrer; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  d*abord,  de  rechercher  si 
la  demande  introduite  par  Grenot-Joly  contre  Compagnie 
d'Orléans  est  recevable  ; 

»  Attendu  que,  pour  qu'il  eu  soit  ainsi,  il  faudi^ait  qu'il 
n'y  eut  qu'un  seul  contrat  de  transport  du  point  de  dépar( 
au  point  d'arrivée  ; 

9  Attendu  qu'au  moment  de  la  réexpédition  de  Marseille 
pour  Nantes,  au  lieu  de  faire  suivre  la  marchandise  au  nom 
du  premier  expéditeur  Grenot-Joly,  ce  qui  aurait  constitué 
un  contrat  unique  de  transport,  la  Compagnie  transatlan- 
tique a  fait  renvoi  eu  son  propre  nom  ; 

»  Que  la  réexpédition,  faite  dans  ces  conditions,  cons- 
titue un  nouveau  contrat  de  transport  entre  la  Compagnie 
transatlantique  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ;  qu'en 
conséquence,  la  Compagnie  d'Orléans  est  en  droit  de  ne 
reconnaître  d'autre  expéditeur  que  celui  au  nom  de  qui  et 
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par   qui   lai  a  été   remis  ia    marchàndtsd,   c'erst-à-dire   la 
Compagnie  transatlantique  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  sans  avoir  à  exami- 
ner la  question  au  fond,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  aucun  lien 
de  droit  entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  Grenot-Jol]f  ;  que, 
par  suite,  la  demande  de  ce  dernier  est  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  la  demande  introduite,  par  Grenot-Joiy  contre 
la  Compagnie  d'Orléans  irrecevable  ; 

»  Déboute,  en  Tétat,  Grenot-Joly  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  1808. 
—  Président:  M.  Delafoy,  juge.  —-  Plaidant  :  H«  Guérin, 
poar  Grenot-Joly  ;  M<^  Giraudeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES.  9  Juillet  1888. 

COnCURRERliB.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  SOCIÉTÉ.  — 
DISSOLUTION.  —  DROIT  DES  ANCIENS  ASSOCIÉS  DE  SE  RÉ- 
TABLIR. —  COMMERCE  SIMILAIRE.  —  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 
—  RESTRICTION  QUANT  AU  TEMPS  ET  A  LA  DURÉE. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société,   chacun   des  associés, 

lorsqu'il  reçoit  purement  et  simplement  en  nature  ou  en 

argent  son  apport  et  ce  que  cet  apport  a  produit,  reprend 

son  entière  liberté  et  peut  se  rétablir  pour  exercer  le  comr 

.    merce  qui  faisait  l'objet  de  l'entreprise  commune  (1), 

Mais  U  en  est  autrement  qumid.  sans  qu'il  y  ait  cession  pro- 

(f)  Conf.  Cait.,  15  marft  1693  ;  D.  P.,  9«,  t,  174: 
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prement  dite,  l'un  des  ex-^assodés  a  renoncé  au  ptvfit   de 

Vautre  à  tous  ses  droits  dans  la  société. 
Cet  ex-associé   commet  par  suite  un  acte  de   concurrence 

déloyale  en  établissant  un  commercé  similaire  dans  un  local 

voisin  de  celui  de  l'ancienne  société,  ce  nouveau  commerce 

fût-il  exercé  sous  le  nom  d'un  de  ses  enfants  (Ij, 
Les  Tribunaux  doivent  en  ce  cas  prononcer  rinterdiction  de 

cette  concurrence,  en  limitant  toutefois  cette  interdiction 

^uant  au  temps  et  à  la  durée  (2). 

LoiRAT  contre  gergaud. 

JUGEMENT» 

«  Le  Tribunal, 

Vu  Tacte  inlroductif  d'instance  du  25  mars  1898,  les 
autres  fails  et  docnmenls  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  vers  la  tin  de  1896,  Loirat  et  Gergaud, 
tous  deux  de  cette  ville  et- qui  étaient  employés  de  la  même 
maison,  se  réunirent   pour  faire  en  commun,    rue  de   la 

(1)  V.  Dalioz,  SuppL,  Induitrie  et  commerce,  no  115,  Sur  l'usage 
que  les  anciens  associés  peuvent  faire  du  nom  de  la  société  dissoute.  V. 

* 

Dalioz,  SuppL,  induitrU  et  commerce,  oo  4^)8.  Répertoire  du  Droit 
Français,  Concurrence  déloyale,  n"*  325  s.  Nantes,  \1  mars  t88l  ;    81, 

1,  377.  Comp.  ce  r(*c.,  Table  de  22  ans.  Concurrence,  no*  6  et  7. 

(2)  Sur  te  pouvoir  des  Tribunaux,  en  ce  qui  touche  les  restrictions  k 
apporter  à  la  liberté  commerciale,  soit  du  ci^dant  d*un  fonds  de  commerce, 
soii  d'un  ancien  employé,  commis  intéressé,  associé,  etc.  V.  notamment 
Paris,  n  février  1887;  D.  P.,  87,2,  140  ;  14  janvier  1889;  D.  P.,  *J0, 

2,  289  ;  (f  juillet  1893  ;  D.  P  ,  94,  2,  16  $  28  mai  1895  ;  D.  P.,  95,  2, 
399.  Code  civil,  15  mars  1893  s  D.  P.,  95,  1,  170.  Paris,  21  novembire 
1893  ;  D.  P.,  94,  2,  93,  et  en  cas  de  licitatioo,  Paris,  7  mar&*1891  ; 
D.  P.,  92,  2,  15.  Bennes,   12  novembre    1897;   98,  I,  297. 
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Poissonnerie,  ie  commerce  des  paissons  salés,  sels,  balais, 
etc.;  que  cette  sorte  d'association  de  fait  ne  tarda  pas  à  se 
rampre  à  la  suite  de  difficaltés  rendant  la  vie  commune 
impossible  ;  qu'à  ce  moment,  c'est-à*dire  vers  lin  décembre 
1897,  Gergaud  demanda  de  lui-môme  à  se  retirer,  offrant, 
moyennant  un  versement  fait  par  Loirat  pour  solde  de  tout 
compte,  d'abandonner  à  ce  dernier  tous  ses  droits  ;  qu'il 
i'ésiilte  des  explications  fournies  par  les  parties  que  ses 
droits  comprenaient  les  marchandises,  matériel,  clientèle, 
aîQsi  que  tous  objets  attachés  au  commerce,  précédemment 
exploité  en  commun,  et  que  Gergaud  y  renonçait  d'une 
manière  formelle,  au  profit  exclusif  de  Loirat  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Loirat  s'engageait  à  verser 
à  Gergaud  une  certaine  somme  fixée  à  forfait  entre  eux  et 
moyennant  le  payement  de  laquelle  Gergaud  donnerait  à 
Loirat  décharge  définitive  pour  solde  de  leurs  comptes; 
qae  cette  somme  comprenait  ce  que  Gergaud  avait  apporté 
dans  l'exploitation  commune,  plus  la  part  de  bénéfices 
réalisés  à  ce  moment  ; 

»  Attendu  que  peu  de  temps  après,  Gergaud  monta,  rue 
de  la  Poissonnerie,  un  commerce  analogue  à  celui  qu^il 
venait  de  quitter  et  se  mit  en  rapport  avec  la  clientèle  de 
Tancienne  maison  ;  que,  sur  les  remarques  à  lui  faites  sur 
ce  point  par  Loirat,  il  déclara  qu'il  usait  de  son  droit  et 
qu'il  continuerait  le  commerce  qu'il  venait  de  fonder  dans 
b  forme  et  dans  les  conditions  qu'il  fixerait  lui-même  et 
dont  il  entendait  rester  seul  juge;  qu'il  ajoutait,  qu'au 
sarplus,  il  n'avait  aucun  engagement  vis-à-vis  de  Loirat  et 
qu'il  entendait  garder  sa  pleine  liberté  ;  que  c'est  dans  ces 
eonditions  que  Loirat  l'a  appelé  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  dire  et  juger  qu'il  lui  sera  interdit  de  se  livrer  à 
Nantes  à  l'exploitation  d'un  commerce  similaire  à  celui  qui 
faisait  l'objet  de  l'association  de  fait  existant  entre  eux  ;  lai 
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{aire  défense  de  Texercer  directement  ou  indirectement  ; 
s'entendre  condamner  en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
paur  le  préjudice  causé,  sous  réserve  du  dommage  fait,  s'il 
y  a  lieu  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gergaud  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  aii  Tribunal,  débouter  Loirat  de  sa  demande  ; 
dire  reconventionneliement  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  que  Gergaud  n'a  jamais  entendu 
s'interdire  le  commerce  des  morues  ;  qu'il  n'a  jamais  cédé 
le  commencement  de  la  clientèle  que  les  associés  avaient 
pu  former  pendant  les  quelques  mois  de  leur  collaboration  ; 
dire,  d'ailleurs,  que  cette  interdiction  générale  de  s'établir 
serait  nulle  et  qu'il  ne  peut  être  permis  ^  Loirat  de  la 
valider  après  coup,  en  impartissant  à  l'heure  actuelle  des 
limites  qui  n'existaient  pas  lors  du  contrat  ;  dire  très 
subsidiairement  que  Gergaud  avait,  en  toute  hypothèse,  le 
droit  de  se  servir  du  magasin  de  sa  flUe  ;  condamner  Loirat 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable,  en  principe,  que  dans 
le  cas  de  rupture  d'une  association  et  alors  que  chacun  des 
associés  se  borne  à  recevoir  purement  et  simplement,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  ce  qu'a  fourni  le  montant  de  son 
appart,  les  deux  parties  reprennent  leur  entière  liberté 
parce  qu'il  n'y  a,  en  réalité,  abandon  d'aucun  droit  pour 
les  uns  au  profit  des  autres  ; 

..  »  Mais  attendu  qu'il  faut  reconnaître  que,  dans  l'espèce, 
s'il  n'y  a  pas  eu  une  cession  proprement  dite,  Gergaud  a 
renoncé,  au  profit  de  Loirat,  à  ses  droits  dans  la  maison 
dont  il  se  retirait  ; 

'  »  Que  cet  abandon  a  eu  pour  contre-partie  le  rembourse- 
ment que  lui  a  fait  Loirat  de  son  apport,  augmenté  des 
bénéfices  réalisés  ;  qu'on  peut  donc  voir  dans  le  fait  d'avoir 
recommencé  un  commerce  similaire  dans  un  magasin  voisin 
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• 

dé  celui  de  Loirat,  un  acte  de  concurrence  donl  le  fait  d'une 
location  mise  au  nom  de  sa  Qlle  ne  saurait  faire  disparaître 
le  canctëre  déloyal  ;  que  la  concurrence  déloyale  peut 
résulter  en  effet  de  ce  fait  qu'on  a  cherché  à  s'approprier 
par  des  moyens  illicites  tout  ou  partie  de  la  clientèle  d'aii- 
trui,  par  exemple,  en  jetant  le  discrédit  sur  une  maison 
riwle  ou  en  attaquant,  soit  sa  situation  commerciale,  soit 
son  honorabilité  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  les  tentatives  faites  par  Ger^aud  pour 
renouer  des  relations  avec  une  clientèle  à  laquelle  il  avait 
formellement  renoncé  au  môme  titre  qu'il  avait  renoncé  à 
tous  droits  sur  le  matériel  et  les  marchandises,  alors  surtout 
que  le  local  dans  lequel  il  cherchait  à  rétablir  son  commerce 
était  placé  de  telle  façon  qu'une  confusion  devait  nécessai- 
rement s'établir  entre  la  nouvelle  maison  et  l'ancienne,  doi* 
vent  être  regardés  comme  des  actes  de  concurrence  dont 
Loirat  est  en  droit  de  réclamer  la  répression  ; 

^  Que  s'il  n'y  a  pas  eu  une  interdiction  formelle  demandée 
par  Loirat  et  acceptée  par  Gergaud,  interdiction  qui,  au 
surplus,  n'eut  pu  avoir  un  caractère  général,  il  ne  saurait 
être  douteux  que  Loirat,  en  stipulant  que  le  versement  d'une 
somme  pour  solde  de  tous  comptes  entraînerait  abandon  par 
Gergaud  à  son  profil  de  tous  les  droits  sur  le  matériel, 
marchandises  et  clientèle,  entendait  que  Gergaud  ne  se 
servirait  pas  de  ses  connaissances  pour  établir,  dans  un 
loc^l  que  la  société  avait  occupé,  un  commerce  similaire  ; 

»  Que  Gergaud  ne  saurait  être  admis  à  dire  qu'il  n'a  pas 
connu  la  valeur  de  l'engagement  qu'il  prenait  en  échange 
du  remboursement  que  lui  faisait  Loirat,  alors  surtout  que 
celai-ci  prenait,  en  outre,  à  sa  charge  toutes  les  obltgatioq$ 
de  l'ancienne  société  ;  qu'il  faut  donc  dire,  en  conséquence» 
que  Gergaud,  en  s'occupant  d'une  façon  permanente  daa# 
un  magasin  voisin  de  celuioù  fonctionnait  l'ancienne  société 
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dont  il  était  sorti,  en  abandonnant  tous  les   droits  qu'il  y 
pouvait  avoir,  a  commis  un  acte  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Qu'il  doit  donc  lui  être  interdit  pendant  un  délai  que  le 
Tribunal  fixe  à  cinq  années,  de  s'intéresser,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  par  exemple,  dans  un  magasin 
loué  au  nom  de  sa  fille,  dans  une  maison  de  commerce  ayant 
son  siège  dans  un  rayon  moindre  de  500  mètres  autour  du 
magasin  de  Tancienne  société  Loirat  et  Gergaud  ; 

»  Que  si  sa  fille  conserve  le  magasin  qu'elle  a  loué  à 
son  nom,  ce  qui  est  incontestablement  son  droit,  Gergaud 
ne  pourra  s'y  occuper  ni  à  titre  d'employé,  ni  de  toute  autre 
manière,  tant  que  le  commerce  ainsi  fait  par  la  fille  sera 
exercé  dans  un  rayon  moindre  que  celui  fixé  par  le  présent 
jugement; 

»  Et  attendu  que  Loirat  ne  justifie  pas  avoir  subi  un 
préjudice  du  chef  des  agissements  qu'il  reproche  à  Gergaud  ; 
que  l'interdiction  imposée  à  Gergaud  pour  un  temps  et  dans 
des  limites  déterminées,  ainsi  que  la  mise  à  sa  charge  de 
tous  les  frais  de  l'instance  constituent  une  réparation  suffi- 
sante sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  allouer  d'autres  dommages 
et  intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir 
du  présent  jugement,  il  sera  interdit  à  Gergaud  de  s'inté- 
resser, soit  directement,  soit  indirectement,  dans  un  com- 
merce analogue  à  celui  que  faisait  l'ancitmne  maison  Loirat 
et  Gergaud,  tant  que  ce  commerce  sera  établi  dans  un 
rayon  moindre  de  500  mètres  autour  du  magasin  où  ladite 
société  de  fait  avait  son  siège  ; 

»  Dit  qu'il  n'aura  pas  le  droit  notamment  de  travailler 
dans  le  magasin  pris  au  nom  de  sa  fille,  rue  de  la  Poisson- 
nerie ;  fixe  à  100  fr.  les  dommages  et  intérêts  que  Gergaud 
serait  tenu  d«  payer   à  Loirat  par  chaque   contravention 
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régulièrement  constatée  aux  dispositions  du  présent  juge- 
ment ; 

»  Condamne  Gergaud  en  tous  les  dépens  et  ce,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juillet  1896. 
—  Président  :  M.  Gouiliaud.  —  Plaidant  :  H«  Gautté,  pour 
Loirat  ;  H«  Giraudeau,  pour  Gergaud. 


NANTES,  9  Julllel  1898. 

VENTE.  —  OBLlGATIOTiS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
▼ICES  RÉDHIBITOIRES.  —  LOI  DU  2  AOUT  |884.  —  VENTES 
SUCCESSIVES.  -  ASSIGNATION.— PROCÈS-VERBAL  D'EXPER* 
T18B.  —  DÉLAI. 

Oans  le  cas  de  ventes  successives  d'un  animal  atteint  de 
vices  rédhibitoires,  la  requête  présentée  par   le  dernier 
acquéreur j  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  à  partir  de  la 
première  vente,  au  juge  de  paix  du   lieu  où  se  trouve 
l'animal,   et   l'ordonnance   de  ce   magistrat  prescrivant 
l'expertise  sauvegardent  suffisamment  les  droits  respectifs 
des  acquéreurs  intermédiaires,  alors  que  les  recours  succes- 
sifs d'acheteur  à  vendeur  sont  exercés  dans  les  délais  de 
la  iot  (i), 

'^ux  termes  des  articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  2  août 
^S84,  le  demandeur  en  résiliation  de  la  vente  d'un  animal 
prétendu  atteint  du  vice  rédhibitoire  appelé  fluxion  pério- 
^^  des  yeux,   doit  introduire  son  action  dans  les  trente 

[^)  Conf.  Caen,  !•>  joillet  1889;  D.  P.,  91,  2,  293  et  sor  pourvoi 
ô^'iCaM.,  18  novenibre  1891  ;  D.  P.,  93,  1,64.  Tribunal  dcComnieroe 
<te  ^inl-Etienne,  5  février  1891  \  D.  P.,  93,  1,  605. 
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jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pôtir  la  livraison,  plus 
Une  av^gmenîation  de  délai  à  raison  des  distances^  suivant 
tes  règles  de  la  procédure  civile,  et,  dans  le  même  délai, 
faire  nommer  des  experts  chargés  de  dresser  procès-verbal,  à 
peine  d'être  déclaré  no7i  recevable  en  sa  demande  (ij. 

Et  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'expertise  imparti  par  l'art.  8,  ^  3,  à  l'acheteur 
pour  assigner  le  vendeur,  n'est  pas  un  délai  franc  et  doit 
étrelaugmenté  à  raison  des  distances. 

Si  la  loi  du  2  août  1884  prescrit  d'appeler  le  vendeur  à 
l'expertise  dans  un  délai  détermim,  l'inobservation  de  cette 
formalité  n'entraîne  pas  contre  l'acheteur  la  déchéance  de 
sa  demande. 

*   AMiLiN  contre  leroux. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  21  juin  1898,  par 
lequel  Amilin,  marchand  de  chevaux  à  Tours,  a  appelé 
Leroux  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  résiliée  la  vente 
d'un  cheval  qu'il  lui  a  acheté  le  25  mai  ;  voir  dire  que 
Leroux  sera  tenu  de  reprendre  ledit  cheval  et  de  lui  rem- 
bourser la  somme  de   oOO  fr.  qu'il   lui  a  payée,  avec  les 

{\\  Comp.  Nantes,  25  octobre  1895  }  95,  I,  340  et  obser%ations  ^  la 
suite  du  jugement  ;  14  décembre  1895;  96,  1,  77  ;  15  janvier  1896  ; 
96,  1,  106;  18jaDvicf  1896;    96,  1,  110;  20   noveoibre  1897  ;  98, 

1,  141  ;  19  mai  1897;  98,  1,  36;  Tribunal  civil  de  Cbâlcaobrianl, 
7déeembic  188^;  U.  P.,  91,  3,40;  Tribunal  civil  de  Villefrauche, 
1  avril  1887;  D.  P.,  88,  5,  271  ;  Bordfaux,  23  jaillet  1891  ;  D.  P., 93, 

2,  193  ;  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  12  février  1887;  D.  P., 
88,5,  273  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  21  novembre  1888  ;  D.  P.,  88, 
5,  275-276  ;  Tribunal  de  Commerce  de  Montcrcau,  3  avril  1894  \  U.  P., 
95,  2,  379  ;  Nancy,  21  janvier  1890  ;  D    P.,  90,  2,  214. 
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intérêts  de  droit  et  les  frais  accessoires;  s'entendre»  en 
outre,  condamner  au  payement  de  50  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  aui  dépens  ; 

»  Attendu  que,  le  10  mai  1898,  Leroui  achetait  de  Grai- 
zeau,  à  la  foire  de  Ligné,  pour  le  prix  de  4S0  fr.,  un  che- 
val, qu'il  revendait,  le  25  mai  suivant,  à  Amilin,  lequel  le 
conduisit  à  Tours,  son  domicile  ;  que,  le  9  juin,  Amilin 
prévenait  Leroux,  qui  en  avisa,  le  10,  Graizeau,  son  ven- 
deur, que  le  cheval  était  soupçonné  d'être  atteint  de 
fluxion  périodique  des  yeux  ;  que,  le  10  juin,  Amilin,  en 
exécution  de  Tart.  7  de  la  loi  du  2  août  1884,  présenta 
requête  au  juge  de  paix  de  Tours,  qui  chargea  Baranger, 
vétérinaire,  d'examiner  le  cheval;  qu'Amilin appela  Leroux 
à  l'expertise,  le  11  juin,  et  que  celui-ci  somma,  à  son 
tour,  Graizeau,  le  13,  d'avoir  à  y  assister  ;  que  ni  Leroux, 
Di  Graizeau  ne  se  présentèrent;  que  Baranger  clôtura,  à 
la  date  du  16  juin,  son  rapport,  duquel  il  résulte  que  le 
cheval  vendu  est  bien  atteint  du  vice  rédhibitoire  appelé 
fluxion  périodique  des  yeux  ;  que  c'est  alors  que,  le 
il  juin,  Amilin  assigna  Leroux  devant  ce  Tribunal,  aux 
fins  de  son  acte  introductif  d  instance  et  que,  le  82,  Leroux 
appela  à  la  cause  Graizeau,  pour  le  garantir  et  indemniser 
de  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  ; 

9  Entre  Amilin  et  Leroux  : 

»  Attendu  que  Leroux,  se  basant  sur  ce  que  Graizeau 
soutient  que  le  cheval  vendu  est  parfaitement  sain,  reprend 
à  regard  d 'Amilin  l'argumentation  de  son  vendeur  et  con- 
clut au  débouté  de  la  demande  principale  ;  qu'il  ajouta, 
qu'au  surplus,  Amiliu  ne  justifiant  pas  du  moindre  préju- 
dice, sa  demande  en  dommages-iatéréts  ne  peut  étr^ 
accueillie  ; 
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)>  Entre  Leroux  et  Graizeau  : 

»  Attendu  que,  si  l'expertise  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  de  Tours  est  jugée  concluante  contre  lui,  Leroux 
demande  à  ce  qu'elle  soit  dite  également  efficace  à  l'égard 
de  Graizeau  ;  que  Graizeau  a  été  régulièrement  sommé  d'y 
assister  et  que»  contestant  les  appréciations  de  l'expert,  il 
eût  pu,  étant  présent,  faire  les  objections  qu'il  présente  à 
l'heure  actuelle  ;  qu'il  a  donc  commis  une  faute  en  s'abs- 
tenant  de  s'y  rendre  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Leroux  soutient  avoir  exercé  son 
action  récursoire  contre  Graizeau  dans  les  délais  de 
la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  août  1884,  qu'en  cas  de  fluxion  périodique  des 
yeux,  le  délai  pour  intenter  Taclion  est  de  trente  jours,  non 
compris  celui  de  la  livraison  ;  qu'aux  termes  de  l'art*  6,  le 
cheval  ayant  été  conduit  hors  du  domicile  du  vendeur,  les 
trente  jours  doivent  être  augmentés  des  délais  de  distance 
calculés  entre  Tours  et  Ligné  ; 

»  Que,  le  procés-verbal  de  l'expertise  ayant  été  clos  le 
16  juin,  il  restait  à  Leroux,  pour  assigner  Graizeau,  un 
délai  de  trois  jours,  augmenté  de  quatre  autres  jours,  en 
raison  de  la  distance,  soit  jusqu'au  23  juin  ;  que,  l'assi- 
gnation étant  du  22,  on  doit  dire  qu*elle  lui  a  été  donnée 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Graizeau  objecte  que  l'expertise  n'a  pas 
été  provoquée  dans  les  délais  réglementaires,  la  requête 
d'Amilin  tendant  à  la  nomination  d'expert,  conformément 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  n'ayant  été  présentée 
que  le  10  juin,  trente-et-un  jours  après  la  livraison  ;  que 
Graizeau  fait,  en  outre,  remarquer  que  la  sommation  qui 
lui  a  été  signifiée  porte  la  date  du  13  juin  et  que,  consé- 
quemment,  les  délais  de  citation   à  rexpertise  fixés    par 
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Tart.  8,  §  ^  de  la  même  loi,  ont  élé  dépassés;  qu'il  conclut 
donc  à  ce  que  Leroux  soit  débouté  de  sa  demande  en  garantie 
et  à  ce  qu'il  soit  mis  hors  de  cause  sans  dépens  :  I*  parce 
que,  d'une  part,  il  n'est  pas  prouvé  que  le  cheval  vendu  par 
Leroux  à  Amilin  soit  celui  de  Graizeau  ;  2^  parce  que 
ridentité  du  cheval,  fût-elle  prouvée,  la  demande  en  garantie 
de  Leroux  est  trop  tardive  et,  par  suite,  irrecevable; 

»  Attendu  qu'en  cas  de  ventes  successives  d'un  môme 
animal,  il  suffit  que  le  dernier  acheteur  fasse  faire  l'exper- 
tise et  que  les  recours  successifs  de  vendeur  à  acheteur 
soient  exercés  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  la  procédure  faite  par  Amilin  est 
réjniliére  et  que  sa  demande  doit  être  déclarée  recevable  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  par  le 
juge  de  paix  de  Tours  que  le  cheval  dont  il  s'agit  est  bien 
atteint  du  vice  rédhibitoire  appelé  fluxion  périodique  des 
yeux,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  résiliation  delà  vente 
et  le  remboursement  par  Leroux  à  Amilin  des  SOO  fr.  que 
celui-ci  lui  a  payés,  ainsi  que  des  intérêts  de  droit  el  des 
frais  accessoires  de  voyage,  de  fourrière  et  de  nourriture 
dudit  cheval  ;  que,  par  ailleurs,  Amilin  ne  justiliant  d'au- 
cun préjudice,  sa  demande  de  dommages-intérêts  doit  être 
écartée  ; 

^  Entre  Leroux  et  Graizeau  : 

»  Attendu  qu'en  s'abstenant  d'assister  à  l'expertise  à 
laquelle  il  était  dûment  convoqué,  Graizeau  a  commis  une 
faute  contre  laquelle  il  ne  peut  plus  se  restituer  ;  que,  par 
suite,  il  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui  ni  à  discuter 
l'identité  de  l'animal  ni  les  conclusions  de  l'expertise  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner  si  le  recours  de 
Leroux  contre  lui  a  été  exercé  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  ce  qu'il  conteste  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  8 
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de  la  loi  de  1884  établit  Tobligation  pour  l'acheteur  d'appe- 
ler le  vendeur  à  l'expertise  ;  qu'elle  décide  que,  si  le  ven- 
deur dernier  y  a  été  appelé  régulièrement,  la  demande 
pourra  lui  être  signifiée  dans  les  trois  jours  à  compter  de 
la  clôture  du  procès-verbal,  dont  copie  sera  donnée  en  tète 
de  l'exploit  ; 

»  Qu'il  résulte  des  termes  de  ce  même  article  que  le 
délai  de  trois  jours  n'est  pas  franc  ;  que  le  jour  de  clôture 
du  procès-verbal  ne  compte  pas,  et,  qu'en  outre,  ce  délai  de 
trois  jours  devra  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  de 
un  jour  par  cinq  myriamètres  ou  par  fraction  au-dessus  de 
quatre  myriamètres  ; 

»  Qu'appliquant  ces  principes  à  Pespèce,  on  constate 
que  le  procès-verbal  de  Texpertise  ayant  été  clos  le  16  juin, 
Leroux  pouvait  assigner  Graizeau  dans  un  délai  de  trois 
jours,  augmenté  de  quatre  autres  jours,  la  distance  de 
ligné  à  Tours  étant  de  190  kilomètres  ;  que  ce  délai  expi- 
rait le  23  juin  ;  l'assignation  de  Leroux  ayant  été  signifiée 
le  22,  on  doit  dire  que  les  limites  fixées  n'ont  pas  été 
dépassées  ; 

»  Attendu  que  Graizeau  objecte  encore  que  l'expertise 
n'a  été  provoquée  que  le  trente-et-unième  jour,  non  compris 
le  jour  de  la  livraison  ; 

»  Mais  attendu  que  l'acheteur  doit,  aux  termes  de  l'art.  7, 
provoquer  la  nomination  d'experts  dans  les  délais  de 
l'art.  5  ;  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  ce  délai  est 
franc  et  qu'il  suit  de  là  que  l'expertise  peut  être  de- 
mandée valablement  le  lendemain  de  l'expiration  du  tren- 
tième jour  ; 

)»  Qu'appliquant  encore  ces  données  aux  faits  de  la 
cause,  il  faut  dire  que  la  vente  de  Leroux-Graizeau  a  eu 
lieu  le  10  mai  ;  que,  par  suite,  le  trentième  jour  expirait  le 
9  juin  ;   que  l'expertise  a  donc  pu  être  valablement  provo- 
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quée  le  leademain  10  juin  ;  que  la  reciuète  et  (*ordoii- 
nance  portant  toutes  deui  la  date  du  10  juin»  l*éxpertise 
a  donc  été  provoquée  dans  les  délais  légaux  ; 

»  Attendu  que  Graizeau  dit  encore  que  la  sommation  à 
l'expertise  qui  lui  a  été  signifiée  par  Leroux  porte  la  date 
du  13  juin  et  que»  conséquemment,  les  délais  fixés  par 
l'art.  8»  §  2,  ont  été  dépassés  ; 

>»  Mais,  attendu  que,  si  la  loi  du  2  août  188i  prescrit 
d'appeler  le  vendeur  à  l'expertise  dans  un  délai  qu  elle 
détermine,  elle  n'ajoute  pas  que  Tobservation  du  délai,,  ni 
même  la  citation  à  l'expertise,  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité;  qu'il  est  de  principe  que  les  nullités  ne  se  sup- 
pléent pas,  et  que  l'on  peut  dire  alors  que  la  citation  du 
vendeur  a  l'expertise  peut  être  donnée  après  les  délais 
Ihés  par  l'art.  8  et  même  que  le  défaut  de  citation  du  ven- 
deur n'entraine  pas  la  déchéance  contre  l'acheteur  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  re- 
marque et  qu'il  faut  dire  que  la  procédure  de  Leroux  es( 
réfruliére  et  que  son  action  récursoire  doit  produire  !ou( 
son  effet  ;  • 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  la  demande  d'Amilin  recevable,  ordonne  la  résilia-, 
tion  de  la  vente  du  cheval  acheté  par  lui  le  25  mai  ; 

»  Condamne  L^eroux  à  lui  rembourser   le  prix  de  vente 
augmenté  des  intérêts  de  droit  et  des  frais  accessoires,  de  ' 
voyage,  de  fourrière  et  de  nourriture  dudit  cheval  ; 

B  Dit  l'action  récursoire  de  J:.eroux  contre  Graizeau  rece- 
vable  et  fondée  ; 

»  Dit  que  Graizeau  sera  tenu  de  reprendre  le  cheval  et  à 
en  rembourser  le  prix,  soit  450  fr.,  à  Leroux,  avec  les 
intérêts  de  droit  et  tous  les  frais  légitimement  dus  pour 
garantir  et  indemniser  Leroux  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 


^7^ 
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Tribunal  de  Commerce  de  ^ante8,  —  du  0  juillet  1898.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M*  Ricordeau, 
pour  Leroux  ;  H«  Haôs,  pour  Graizeau  ;  Amilin  s'expé- 
diant. 


RENNES,  13  Juillet  1898. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  1«  PREUVE.  —  ÉCRIT.  —  PREUVE 
TESTIMONIALE.  —  S«  CHOSE  AFFECTÉE  AU  PRÊT  A  LA 
GROSSE.  —  CARGAISON.  —  DÉFAUT  d'aFFECTATION  SPÉ- 
CIALE. —  AFFECTATION   ULTÉRIEURE. 

/.  Le  contrat  à  la  grosse  aventure  peut  être  dressé  dans  la 
forme  authentique  ou  sous  seing  privé  (art.  311  du  Code 
de  Commerce)  ;  il  peut  même  être  fait  verbalement,  sauf 
la  preuve  à  fournir  (i), 

(1)  Aox  termes  de  Tart.  31t  du  Code  de  Commerce,  le  contrat  à  la 
grosse  doit  être  rédigé  par  écrit  ;  mais  i*écril  n*cst  exigé  par  la  preuve 
jet  quelques  auteurs,  coiiform^enl  à  la  doctrine  de  Tarrèt  rapporté, 
admettent  même  que  la  preuve  du  contrat  pourrait  6tre  faite  par 
témoins,  au-dessus  de  150  fr.  Mais  cette  opinion  ne  prévaut  ni  en 
doctrine,  ni  en  jurisprudence.  (V.  Dalloi,  Supplément,  vo  Droit  mari- 
time, no  265  ;  Ljon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  6,  no  1538; 
Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  n"  f4^8.)  En  tous  cas,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers,  chargeurs  et  proprié- 
taires de  la  cargaison  ;  eu  effet,  l'acte  de  grosse  ne  leur  est  opposable 
que  s'il  est  enregistré  (art.  3t2  du  Code  de  Commerce)  ;  il  doit  donc, 
vis-à-vis  d'eux,  être  fait  par  écrit,  Tenregisi rement  supposant  un  écrit. 
On  admet  que  le  prêt  à  la  grosse  pourrait  être  prouvé  par  Taveu  et  le 
serment  ;  mais  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  preuve  testimoniale 
s*appliqae  k  ces  autres  modes  de  preuve }  le  préteur  ne  pourrait,  à 
défaut  de  Tenregist rement  exigé  par  Tart..  312,  invoquer  son  privilège 
Yis-ft-vis  des  tiers.  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  citj 
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//.  La  cargaison  du  navire  ne  peut  être  affectée  à  la  garantie 
du  prêt  à  la  grosse  qu'autant  que  cette  affectation  est  for- 
mellement  exprimée  dans  le  contrat  (art.  31S  du  Code  de 
Commerce).  La  cargaison  ne  pourrait  devenir  ultérieure- 
ment la  garantie  du  préteur  qu'en  vertu  d'une  obligation 
nouvelle  régulièrement  souscrite  et  revêtue  des  formes 
légales. 

DERWVLF,  GAILLËRET  ET  FILS  CODlre  BUDD  ET  C»«  ET  SAYIW. 

Dans  sa  traversée  de  Cardiff  h  Paimpol,  en  novembre 
1897,  la  Delphine  avait  été  obligée  de  relâcher  à  Guer- 
ncsey  pour  réparer  des  avaries  grosses.  Le  capitaine  du 
navire,  le  sieur  Legrand,  en  présence  de  l'agent  consu- 
laire, emprunta  à  la  grosse  dans  ce  port  175  livres 
sterling  de  M.  Spencer,  mandataire  de  MM.  Derwulf,  Gail- 
leret  et  fils;  Tacle  de  prêt  ne  mentionnait  point  que  la 
cargaison  Tût  affectée  2)  la  garantie  du  remboursement  ; 
pourtant  le  prêteur  la  Ht  saisir  h  son  arrivée.  L'expédi- 
leur,  MM.  Budd  et  C*%  et  le  destinataire,  M.  Savin,  en 
demandèrent  la  livraison  et  le  Tiibunal  de  Commerce  de 
Paimpol  fit  droit  à  leur  demande  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  contrat  à  ta  grosse  aventure  peut  être 
dressé  dans  la  forme  authentique  ou  celle  sous  seing 
privé  ;  qu'il  est  môme  de  jurisprudence  que  Tacte  verbal 
serait  valable  s'il  était  légalement  prouvé  ; 

»  Attendu  que  l'emprunt  ainsi  contracté  en  cours  de 
roule  peut  être  affecté  sur  le  chargement  du  navire,  mais 
qu'il  est  nécessaire  que  cette  affectation  soit  formellement 
exprimée  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  sieur  Legrand, 
capitaine  et  propriétaire  du  navire  Delphine,  a,  à  la  date 
du  18  janvier  dernier,  à  Guernesey,  en  présence  de  l'agent 
consulaire  de  France,  conlraclé  du  sieur  Spencer,  agissant 
pour  MM.  Derwulf,  Caillerel  et  fils,  un  emprunt  à  la  grosse 
de  175  livres  sterling,  au  change  de  23  fr.  30  c,  soit  de 
4,487  fr.  50  c.  en  monnaie  française,  poui*  sûreté  et 
garantie  de  laquelle  somme  il  a  affecté  «  le  corps  et  la 
»  quille  dudit  navire,  ses  agrès,  apparaux,  armements  et 
»  victuailles  »,  lequel  contrat  a  été  enregistré  à  Paimpol  le 
5  mars  ; 

»  Attendu  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  rechercher  si  cel  acte- 
est  ou  non  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'il 
suffit  qu'aucune  mention  n'y  soit  portée  que  le  chargement 
du  navire  soit  affecté  à  la  garantie  du  prêt  pour  qu'il  n'en 
résulte  nul  lien  de  droit  entre  le  préleur  et  les  proprié- 
taires de  ce  chargement; 

»  Attendu  que  ce  surcroît  de  garantie  ne  pouvait  post^'- 
rieurement  être  donné  qu'en  vertu  d'une  obligation  nou- 
velle régulièrement  souscrite  et  revêtue  des  formes  lé^gales  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  31  janvier,  l'agent  consulaire 
de  France  à  Guernesey,  rédacteur  de  l'acte  du  18  janvier, 
a  délivré  un  certificat  «  attestant  que  le  navire  Delphine, 
»  ainsi  que  le  frel  et  le  chargement,  représente  la  garantie 
»  du  prêl  à  la  grosse  du  18  du  même  mois  »  ;  mais  que  ce 
document,  émanant  d'une  personne  n'ayant  dans  Tespéce 
d'autre  qualité  que  celle  de  témoin,  dépourvu  de  la  signa- 
ture du  débiteur,  lequel  cependant  se  trouvait  à  Guernesey 
jusqu'au  4  février,  dépourvu  également  des  constatations 
et  autorisations  préalables  prescrites  par  l'art.  234  du  Code 
de  Commerce,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affecter  le  char- 
gement à  la  garantie  du  prêt  du  18  janvier,  quelles  que 
soient,  d'ailleurs,   les  instructions  données  au  moment  du 


PRCMIÊRB  PARTIE.  ^OS 

prêt  par  les  prêteurs  à  M.  Spencer,  leur  représentant  à 
Guernesey  ; 

»  Attendu  que  le  23  février,  suivant  exploit  de  M'  Tho- 
ravel,  huissier  à  Paimpoi,  enregistré,  M.  Legrand  a  été  mis 
en  demeure  de  livrer  aux  demandeurs  le  chargement  de  son 
navire  ;  que  le  2  mars,  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Paimpol,  en  date 
du  i«^  mars,  enregistrée,  une  saisie  conservatoire  a  été 
pratiquée  à  la  requête  des  défendeurs  Derwulf,  Cailleret  et 
lils,  sur  ledit  chargement  de  charbon  ; 

»  Vu  les  art.  1146  et  1382  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  que  la  saisie  du  2  mars  arrêtait  l'exécution  du 
commandement  du  23  février  ;  que  le  retard  qui  en  est 
résulté  dans  la  livraison  de  la  marchandise  a   causé   aux 

demandeurs  un  préjudice  que  les  circonstances  de  la  cause 
permettent  d'apprécier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  conti-e  Legrand  ; 

»  Ordonne  la  livraison  immédiate  des  marchandises  for- 
mant le  chargement  du  navire  Delphine,  actuellement  au 
bassin  de  Paimpol,  aux  mains  des  demandeurs,  conformé- 
ment à  la  charte-partie  ; 

»  Condamne  Dei-wulf,  Cailleret  et.fils  en  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  demandeurs  ;  les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  13  juillet 
1898.  —  MM.  de  Sa vignon-La rombière,  Président  ;  Dénier, 
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Substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M'*  Nioche  et 
Savin  (du  Barreau  de  Saint-Brieucj. 


RENNES,  23  mars    i8»8. 

VENTE.    —    CLAUSE  :    coût,    fret    et    assurance.    — 

TRAITE  DOCUMENTAIRE.  —  PRÉSENTATION.   —  GERTrFICAT 
CONSTATANT  LE  POIDS  A  L'EMBARQUEMENT.    --  RÈGLE    DU 

Rye  Terms.  —  inapplicabilité. 

S(ms  l'empire  de  la  clause:  coût,  fret  et  assurance,  rache- 
teur  doit  payer  la  marchandise  sur  la  présentation  de  la 
traite,  jointe  au  connaissement  et  à  la  police  d'assurance, 
ces  deux  documents  suffisant  à  servir  de  provision, 
et  sauf  à  lui^à  recourir  ultérieurement  contre  son  vendeur, 
le  payement  effectué,  si  le  marché  n'a  pas  reçu  une  entière 
et  fidèle  exécution  ;  il  ne  peut  exiger  que  le  vendeur  joigne 
à  ces  documents  un  certificat  officiel  constatant  le  poids  à 
V embarquement  (1). 

Mais  il  en  est  autrement,  lof^squ'aur  règles  du  contrat  Caf 
s'ajoute  cette  amdition  spéciale  que  le  poids  spécifique  de  la 
marchandise  (dans  l'espèce  des  blés)  sera  constaté  à  l'em- 
barquement, condition  destinée  à  mettre  l'acheteur  en  mesure 
de  revendre  avant  le  déchargement  sur  un  poids  certain. 

Peu  importe  que  le  contrat  se  réfère  par  ailleurs  aux  condi- 

(I)  Sur  Tapplication  de  lu  clause  :  eoùl,  fret  et  anurance  et  ses 
conséquences  au  point  «le  vue  des  risques,  lesquels  sont  à  la  charge  de 
l'acbcteur.  V.  Nantes,  It  avril  1896;  96,  I,  19S.  Rennes,  15  janvier 
1895  ;  95,  1,  6'2  ;  ce  rcc,  Table  de  11  aiu.  vo  Vente,  n»s  23  s.;  Table 
de  22  aita  ;  eod.  verb.,  uot  17  8.;  Lyon-Gacn  et  Renault,  Drotl 
commercial, 'X.  lU,  no  186;  Dalloi,  Supplément,  Vente,  no  108;  Roben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial.  Vente,  no  247. 
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tions  du  RyeTerms,  ces  conditions  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'aux  stipulations  non  réglées  par  le  contrat  et  non  à  celles 
expressément  prévues. 

RICHARD  contre  hausen. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  de  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles,  des  2^  décembre  1897  el  it*i  jan- 
vier 1898- 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  suivant  marché  verbal  conclu  à  Paris, 
le  5  décembre  1897,  Hausen,  négociant  à  Husum,  a  vendu, 
par  rintermédiaire  de  Bloch,  courtier  à  Paris,  à  Richard, 
n^ociant  à  Nantes,  une  cargaison  de  blé  allemand,  type 
n<»  36,  du  poids  naturel  de  76  i^ilogrammes  à  Thectolitre  à 
rembarquement,  au  prix  de  21  fr.  25  c.  les  100  kilogram- 
mes «  cotkt,  fret  et  assurance,  payement  comptant  à  présen- 
»  tation  des  documents  d'expédition  ;  » 

»  Considérant  qu'à  l'arrivée  du  bateau  à  Nantes,  Richard 
a  refusé  de  prendre  livraison  et  de  payer  la  traite  docu- 
mentaire, motivant  son  refus  sur  l'inexécution  d'une  des 
clauses  du  marché  :  Tabsence  du  certificat  officiel  consta- 
tant le  poids  à  l'embarquement  ; 

»  Que,  si  Richard  avait  stipulé,  sous  l'empire  d'un 
contrat  Caf  pur  et  simple,  sans  aucune  modalité  obligatoire 
particulière  de  la  part  du  vendeur,  il  aurait  dû  payer  sur 
la  seule  annexion  à  la  traite  du  connaissement  et  de  la 
police  d'assurance  ; 

9  Que  ces  deux  documents  suffisent,  en  effet,  à  servir  de 
provision  ; 

»  Qu'il  eût  pu  ultérieurement  recourir  contre  son  vendeur, 
le  payement  effectué,  si  le  marché  n'avait  pas  reçu  une 
entière  et  fidèle  exécution  ; 
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»  Mais,  considérant  que  l'examen  des  termes  mêmes  du 
marché  conduit  a  penser  que  le  contrat  Caf^  pur  et  simple, 
a  été  modifié  par  l'accord  des  parties; 

»  Que  Tune  des  clauses  est  ainsi  conçue  «  du  poids  naturel 
de  76  kilogrammes  à  l'embarquement  ;  » 

»  Que  le  poids  à  rembarquement  étant  l'une  des  condi- 
tions substantielles  du  marché,  il  s  en  suit,  sans  qu'il  ait  été 
utile  de  l'indiquer  expressément,  que  C'est  par  un  certi- 
ficat de  pesage  à  ce  moment  que  le  vendeur  pouvait  seule- 
ment établir  qu'il  avait  satisfait  à  cette  obligation  ;  que  la 
production  de  cerlificat  était  donc  la  conséquence  nécessaire 
de  la  promesse  faite  ;  que  c'est  en  vain  que  Hausen  invo- 
querait, pour  s'y  soustraire,  les  usages  suivis  en  Allemagne; 

»  Que  si  les  usages  peuvent  être  pris  en  considération, 
c'est  uniquement  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  marché  réglant 
les  obligations  respectives  des  parties  ; 

y>  Que  c  est  sans  plus  de  raison  que  Hausen  chercherait 
à  s'appuyer  sur  la  dernière  clause  du  marché  qui  porte  : 
«  Arbitrage  à  Paris ^  si  nécessaire^  et  pesage  à  Nantis  au 
déchargement,  par  la  corporation  des  peseurs  jurés  ;  »   . 

»  Que  si  elle  énonce  <(  qu'un  pesage  aura  lieu  à  Nantes 
au  déchargement,  »  si  la  lettre  du  7  décembre  1807  de 
Richard  porte  même  que  le  certificat  sera  délivré  par  les 
peseursjur.es,  il  n'est  pas  possible  de  confondre  les  stipu- 
lations qui  ont  trait  à  deux  situations  tout  à  fait  indépen- 
dantes, le  chargement  et  le  déchargement  se  plaçant  à  des 
époques  absolument  différentes  ; 

»  Que,  dans  lintention  de  Richard  qui  suivait  en  cela  la 
coutume  commerciale  de  Nantes,  cette  prévision  de  pesage 
au  déchargement  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  anéantir 
Tobligation  relative  au  pesage  à  l'embarquement  ;  que  ces 
obligations  ne  peuvent  se  confondre  ni  se  substituer  Tune 
à  l'autre;  qu'elles  ont,  en  effet,  une  portée  toute  différente  ;. 
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)»  Que  le  pesage  exigé  avant  l'embarquement  avait  pour 
objet  de  mettre  Richard  en  mesure  de  revendre  inîmédiate- 
ment,  avant  même  le  débarquement,  les  marchandises 
expédiées  sur  un  poids  constaté  et  sans  s'exposer  à  aucun 
risque  personnel  ;  qu'il  constituait  donc  riin  des  éléments 
du  marché  ; 

9  Que  le  pesage  au  débarquement  ne  rentre  plus  dans 
les  conditions  du  marché,  mais  bien  dans  la  garantie  de  sa 
bonne  exécution  ;  qu'il  ne  pouvait  avoir  pour  but,  le  paye- 
ment effectué,  que  de  permettre  les  réclamations  s'il  y  avait 
à  en  produire  et  l'application  du  Ryê  Terms  ; 

))  Que  la  nécessité  de  cette  justification  d'un  poids  spéci- 
Qque  à  rembarquement  résultait  si  bien  de  ta  promesse 
faite  et  qu*il  avait  si  bien  compris  qu'il  y  était  astreint, 
qu'Hausen  a  fait  l'envoi  à  Richard,  par  sa  lettre  du  4*^  décem- 
bre 1897,  antérieurement  à  l'arrivée  du  navire  à  Nantes  ; 

»  Que  c'est  vainement  qu'il  viendrait  prétendre  qu'il  ne 
Ta  fait  que  par  pure  complaisance  et  sans  y  être  obligé  ; 

»  Qu'en  effet,  en  présence  des  réclamations  répétées  de 
Richard,  il  n*a  nullement  répondu  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  contrat  ; 

9  Que,  loin  de  là,  il  a  multiplié  les  démarches  afin  de 
donner  la  satisfaction  qui  lui  était  demandée,  reconnaissant 
ainsi  sa  légitimité  ; 

»  Considérant  que  le  marché  se  termine  par  cette  clause: 
Tofuies  autres  œnditians  du  contrat  Rye  Terms  ; 

»  Que  cette  clause  ne  s'applique  pas  à  la  vente  elle- 
même,  dont  les  diverses  stipulations  suffisent  à  en  régler 
les  conditions,  mais  seulement  à  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
expressément  prévu  au  marché,  aux  difficultés  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence,  le  règlement  de  la  différence  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  ;  mais  qu'elles  ne  sauraient 
avoir  aucune  action  sur  ses  conditions  mômes  ; 
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))  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Richard  ne  s'est  pas 
contenté  <l'un  document  qui  lui  était  envoyé  et  qui  était 
conçu  dans  des  termes  qui,  au  point  de  vue  de  Teiécution 
de  l'obligation  prise  par  Hausen,  ne  lui  permettaient  pas  de 
s'assurer  si,  en  réalité»  elle  était  remplie  ; 

»  Considérant  que  l'inexécution  de  cette  obligation  par 
Hausen  justifle  le  refus  opposé  par  Richard  de  payer  sur  la 
présentation  de  la  traite  documentaire  avec  les  seuls  connais- 
sement et  police  d'assurance  ;  que,  dans  cette  situation,  il 
n'était  pas  tenu  de  prélever  des  échantillons,  ni  de  faire 
procéder  au  déchargement  en  magasin  tiers  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  tous  les  frais  occasionnés  par  le 
retard  dans  le  déchargement  au  point  de  vue  des  sures- 
taries,  en  dépenses  nécessaires  par  le  transport  en  magasin, 
en  frais  de  magasinage,  en  soins  donnés  à  la  marchandise, 
la  perte  de  poids  sont  la  conséquence  de  cette  faute  initiale  ; 

»  Qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Hausen  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  d'après  les  règles  du  Rye 
Ternis^  qui  régissent  le  contrat  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
inhérent  à  la  livraison  même,  le  défaut  de  quantité  ou  de 
qualité  ne  peut  faire  l'objet  d'une  résiliation,  mais  seule- 
ment d'une  bonification  au  profil  de  l'acheteur  ; 

»  Que  la  clause  relative  à  l'arbitrage  à  Paris  et  au  pesage 
au  débarquement  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'application 
des  règles  du  Rye  Terms  ; 

»  Qu'en  effet,  l'arbitrage  sur  la  qualité,  le  pesage  pour 
la  quantité,  constituaient  des  éléments  d'appréciation  utiles 
pour  l'estimation  de  la  bonification  éventuelle  à  accorder  à. 
l'acheteur,  par  suite  nécessaires  pour  l'application  du  Bye 
Terms  ; 

V  Que  Richard  était  donc  sans  droit  de  saisir  le  Tribunal 
d'une  action  en  résiliation  ; 

»  Considérant  que  le  marché  intervenu  entre  Hausen  et 
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Richard  a  été  passé  à  Paris,  par  nntermédiaire  de  Bloeh, 
mandataire  de  Hausen  ; 

»  Qae  ce  dernier  y  est  personneliement,  totalement 
étranger  ; 

»  Qae  cela  est  si  vrai  qu'après  être  entré,  sans  résultats, 
en  pourparlers  avec  Richard,  il  lui  a  écrit  quMI  pensait  que 
ia  vente  passée  par  Bloch  l'avait  été  avec  lui  ;  que  ce  n*est 
qa'altérieurement  qu'il  en  a  eu  la  certitude  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  le  marché  ayant  été  passé  en 
France,  ce  sont  les  régies  du  Droit  français  qui  doivent 
être  appliquées  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1006,  le  compromis  doit 
désigner  les  objets  en  litige,  le  nom  des  arbitres,  à  peine 
de  nullité  ; 

»  Que  le  contrat  verbal  du  5  décembre  1897  esl  muet  à 
cet  égard  ; 

»  Considérant  que  ta  clause  compromissoire  se  trouvant 
ainsi  frappée  de  caducité,  il  y  a  lieu  de  faire  vériller  par 
des  experts  à  quelle  somme  doit  s'élever  la  réduction  à 
opérer;  que  le  blé  se  trouvant  à  Nantes,  ce  sont  des 
experts  de  cette  place  qu'il  y  a  lieu  de  commettre  ; 

»  Que  le  montant  de  la  traite  documentaire  devra  être 
réduit  d'autant  de  fois  21  fr.  25  c.  qu*U  y  aura  de  100  kilo- 
grammes en  moins  ; 

»  Qu'en  effet,  c'est  à  ce  taux,  en  y  comprenant  le  fret  et 
l'assurance,  que  le  blé  est  coté  à  la  traite  documentaire  ; 

«  Que  Richard  ne  peut  donc  subir  un  préjudice  en  rece- 
vant comme  bonification  un  prix  moindre  que  celui  qu'il 
aura  dû  lui-môme  payer  ; 

1  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  circons- 
tances qae  le  marché  passé  entre  Hausen  et  Richard  pré- 
sente ao  double  caractère  ; 

»  Que,  dans  les  clauses  relatives  au  marché  lui-même,  il 

14 
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emprunte  les  règles  du  contrat  Caf,  augmentées  par  ce^te 
condition  spéciale  que  le  poids  spéciQque  sera  constaté  à 
l'eçibarquement  ; 

»  Que  la  cargaison  a  donc  voyagé  aux  risques  de  Tache- 
leur  ; 

»  Que  si  on  s'en  est  référé  dans  la  seconde  partie  du 
marché,  au  Rye  Terms,  c'est  uniquement  pour  les  difficultés 
inhérentes  à  l'exécution  du  marché,  à  ses  conséauences  ; 

i>  Qu'une  semblable  interprétation,  nécessaire  puisqu'elle 
évite  toute  contradiction  inadmissible  entre  les  différentes 
conditions  du  marché,  ne  peut  qu*étre  conforme  aux  inten- 
tions respectives  des  parties  ; 

»  Que,  dès  lors^les  risques  de  route  étant  à  la  charge  de 
l'acheteur,  c'est  au  transporteur,  quel  qu'il  soit,  que  la 
différence  peut  être  réclamée  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  par  la  faute  de  Hausen  que 
Richard  n'a  pas  été  mis  en  possession  des  documents  sur  la 
présentation  desquels  il  aurait  dû  payer  la  marchandise  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  ne  l'a  pas  eu  en  sa  possession  ; 
qu'il  n'a  pas,  par  suite,  la  liberté  d'en  disposer; 

»  Que,  dés  lors,  il  ne  peut  être  tenu  d'en  opérer  le  paye- 
ment que  lorsque  les  experts  auront  apprécié  l'importance 
de  la  réduction  à  opérer  sur  le  prix  convenu  et  que  la 
livraison  aura  été  opérée  ; 

»  Sur  l'appel  du  jugement  du  22  décembre  1897  : 

»  Considérant  qu'Hausen  a  interjeté  appel  d'un  jugement 
du  22  décembre  1897  ; 

»  Que  les  difficultés  soumises  à  l'appréciation  du  Tribunal 
et  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  jugements  entrepris  portent 
sur  les  mêmes  contestations  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  à  raison  de  la  connexité,  de  pro* 
noncer  la  jonction  des  appels  et  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 
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»  Qae  c'est  d'ailleurs  sans  fondement  sérieux  qu'appel  a 
été  relevé  contre  le  jugement  du  M  décembre  1897  ; 

»  Sur  les  frais  : 

»  Considérant  que  Richard  succombe  dans  son  action  en 
résiliation  ; 

»  Que  ladite  action,  contraire  aux  conditions  acceptées 
par  lui  au  marché,  ne  reposait,  au  surplus,  sur  aucune 
base  sérieuse,  la  diminution  constatée  sur  le  poids  étant 
très  miniuQe  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  laisser  à  sa  charge  une  part 
des  frais  du  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  : . 

»  La  Cour, 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré, 

9  Dit  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux  appels  des  juge- 
ments du  22  décembre  1897  et  22  janvier  1898,  en  prononce 
la  jonction  ; 

»  Et,  statuant  par  le  même  arrêt  : 

»  Confirme  le  jugement  du  22  décembre  1897  ; 

>  Oit  qu'il  sortira  effet; 

»  Sur  l'appel  incident  du  jugement  du  22  janvier  1898  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  Richard  n'a  pas 
payé  à  présentation  la  traite  documentaire  qui  n'était  pas 
régulière,  les  documents  étant  incomplets  ; 

»  Que,  par  suite,  c'est  également  à  bon  droit  qu'il  ne 
s'est  pas  livré,  après  prélèvements  d'échantillons  réguliers, 
et  n'a  pas  fait  décharger  en  magasin  tiers  pour  recourir  à 
l'arbitrage  convenu  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  condamner  au  payement 
de  la  traite  documentaire  ; 

»  Déboute  Haitsen  de  son  appel  incident  et  le  condamne 
aai  frais  d'icelui  ; 
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»  Sur  1 -appel  principal  : 

»  Réformant  parte  in  guà  ; 

»  Dit  :  1^  Qae  les  jours  de  surestaries  qui  pourraient  être 
réclamés  seront  à  la  charge  de  Hausen  ; 

»  S**  Que  les  frais  de  transport  en  magasin,  ceux  de 
magasinage,  de  traitement  de  la  marchandise  en  magasin 
à  Nantes,  les  conséquences  du  séjour  en  magasin  à  fixer 
par  état,  sont  à  la  charge  d'Hausen  ; 

x>  3°  Que  la  différence  de  poids  constatée  au  décharge- 
ment est  à  la  charge  de  Richard,  sauf  son  recours  contre 
le  transporteur,  quel  qu'il  soit  ; 

»  Que  la  clause  compromissoire  contenue  dans  le  marché 
verbal  du  5  décembre  1897,  est  nulle  ; 

9  Qu'il  y  a  lieu  de  confier  à  un  expert  le  soin  de  vérifier 
la  bonification  à  laquelle  Richard  peut  avoir  droit  pour 
différence  de  poids  et  de  qualité  ; 

x>  Désigne  H.  Guihot,  de  Bouvron,  expert  à  Nantes,  etc.; 

D  Dit  et  juge  que,  du  prix  déterminé  par  le  marché,  sera 
défalqué  :  le  prix  de  21,000  kilogrammes  trouvés  en  moins 
au  déchargement  sur  le  pied  de  21  fr.  25  c.  les  100  kilo- 
grammes ;  les  indemnités  fixées  par  Texpert  ;  la  totalité 
des  frais  grevant  la  marchandise,  qui  seront  réclamés 
à  H.  Richard,  au  moment  de  Tenlôvement;  les  dépens 
laissés  à  la  charge  d'Hausen  et  ceux  d'expertise  ; 

»  Déboute  Richard  de  sa  demande  en  résiliation  du 
marché  verbal  du  5  décembre  1897  ; 

»  Dit  que  le  surplus  du  jugement  entrepris,  non  contraire 
au  présent,  sortira  effet  ; 

»  Condamne  Hausen  à  l'amende  pour  l'appel  du  juge- 
ment du  22  décembre  1897  et  aux  frais  dudit  appel  ; 

»  Faisant  masse  du  surplus  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  met  trois  quarts  à  la  charge  d'Hausen 
et  un  quart  à  celle  de  Richard  ; 
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»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par 
Richard  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes» 
tins  et  conclusions.  » 


TRIBUNAL.  GITIL.  DE  NANTES,  9  août  1898. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
ÉVICTION.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  TERRAIN  NON 
BATI.  —  CONSTRIIGTIUN  d'uNE  MAISON.  —  COMMERCE 
SIMILAIRE.  —  CONCURRENCE. 

Lorsqu'un  terrain  comprend  une  partie  bâtie,  maison  dans 
laquelle  est  établi  un  fondé  de  commerce,  et  une  partie  non 
bâtie,  et  que  le  propriétaire  de  ce  terrain  donne  à  bail  à  l'un 
la  maison  avec  cession  du  fonds  de  commerce,  puis  vend  à 
un  autre  le  terrain  non  bâti^  aucune  garantie  n'est  due  par 
lui,  si  l'acheteur  du  terrain  non  bâti  y  fait,  sans  sa  partici- 
pation, édifier  une  maison,  y  crée  un  fonds  de  commerce 
similaire  et  fait  concurrence  à  celui  de  son  voisin  (1). 

(1)  A  raison  de  robligalion  de  garantie  qui,  de  plein  droit,  résulte  de 
la  vente,  le  vendeur  doit  s'abstenir  de  toul  aete  qui  trouble  Fachetenr 
daossa  possession  ;  il  ne  peol,  par  suite,  se  rétablir  et  faire,  soit  par 
lai-mème,  soit  indirectement,  un  commerce  en  concurrence  avec  celui 
qB*il  a  cédé.  Cette  interdiction  résulte  de  la  nature  même  de  la  vente  et 
n'a  pas  besoin  d'être  stipulée  dans  le  contrat.  (Guillouard,  Vente,  t.  J, 
n»334l  ;  Aubry  et  Ran.  Vroit  civil,  t.  4,  p.  369.  Dalloi,  Swppr,  Vente, 
DO  387.  Ce  ree.,  Table  de  M  ans,  vo  Vente;  noi  116  s  ;  Nantes,  19  jan- 
vier 1898;  98,  I,  180.)  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  est  favo- 
rable à  cette  solution.  V.  notamment   Rennes,  27   novembre  1899; 
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CAssiN  contre  villateau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  avoués  et  les  avocats  des  par^ 
ties  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  le  Ministère  public 
en  ses  conclusions  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  n'étant  pas  payés  de  leur  loyer,  les  époux 
Cassin  ont  fait. procéder  a  une  saisie-gagerie  au  domicile 
des  époux  Villateau  ;  qu'ils  ont  ensuite  assigné  ces  derniers 
avec  validité  de  la  saisie-gagerie  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  époux  Villateau  sou- 
tiennent que,  par  certains  agissements,  les  époux  Cassin 
leur  ont  causé  un  grand  dommage  ;  qu'ils  en  demandent 
réparation  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Cassin  ont  loué   aux 

D.  P.,  U4,  !!,  56.  La  Cour  de  Cassalion  s<'rable  s*y  rallier.  Cassai  ion, 
18  juin  1897  ;  U.  P.,  V7,  t,  383).  Cependant  la  qoeslion  reste  contio- 
versée,  (Y.  Gaillooard,  Loo,  cil,) 

Mais  lo  vendeur  contrevient-il  à  son  obligation  de  garantie  ou  donnuut 
à  bail  un  bàliraenl  où  son  locataire  exerce  un  commerce  similaire  à  celui 
qu'il  a  cédé  ?  Non,  dit-on  généralement,  dès  lors  qu'il  ii'e.st  qu'un 
bailleur  d*immeuble  et  qu'il  n'est  pas  intéressé  dans  le  commerce  de  ^on 
locataire,  u  Ce  qu'il  s'est  interdit,  dit  Guillouard,  Vente,  t.  I,  no  384, 
y  c'est  de  faire  concurrence  k  son  acheteur,  mais  il  n'a  pas  entendu 
a  apporter  d'entraves  au  droit  qui  lui  appartient  d'user  librement, 
»  comme  propriétaire,  des  immeubles  qu'il  possède  dans  le  uième  lieu.  •* 
V.  ce  rec,  Table  de  12  ant,  vo  Vente,  no  188.  Dans  l'espèce  i  apportée, 
le  vendeur  du  fonds  de  commerce  ne  loue  pas  son  immeuble  pour  un 
commerce  similaire  $  il  le  vend  et,  en  dehors  de  lui,  l'acheteur  y  crée  le 
conint4*rce.  Mais  le  même  raisonnement  nous  conduit  k  reconnaUre  qu'ici, 
à  plus  forte  raison,  le  vendeur  ne  conlrcvient  pas  à  sou  obligutiou  de 
garantie. 
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époux  Villaleau  la  maison  et  dépendances  où  ils  exerçaient 
eux-mêmes  la  profession  de  cafetier  et  aubergiste  en  face 
de  l'entrée  de  l'abattoir,  à  Nantes  ;  que  le  café  avait  alors 
une  clientèle  importante  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  des  conventions  verbales,  ou  tout  au  moins 
(les  pourparlers  sérieux,  avaient  eu  lieu  entre  elles  pour  la 
cession  du   fond  de  café  aux  époux  Villateau  ; 

»  Attendu  que,  dans  cet  état,  les  époux  Gassin  vendirent 
à  un  tiers  un  terrain  contigu  à  la  maison  louée  aux  époux 
Villateau  ;  que  Tacquéreur  y  édifia  un  immeuble  et  installa 
un  café  dans  sa  maison  ;  que  cet  établissement  rival  aurait, 
d'après  les  époux  Villateau,  accaparé  l'achalandage  et  les 
relations  du  café  Gassin  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  d'après  les  locataires,  les  époux  Gassin 
leur  auraient  créé  une  concurrence  déloyale  ;  que,  de  l'abus 
commis  par  eux,  résulterait  celte  cause  d'indemnité  qu'ils 
invoquent  et  dont  la  conséquence  devrait  être  la  résolution 
des  conventions  passées  entre  les  époux  Gassin  et  Villa- 
teau ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  produit  aucun  traité  obligeant  les 
époux  Gassin  à  subir  certaines  restrictions  quant  à  la  loca- 
tion ou  à  la  vente  des  biens  qu'ils  avaient  conservés  sans 
les  louer  aux  époux  Villateau;  que  ceux-ci  admettent 
qu'il  n'est  pas  intervenu  entre  eux  et  les  demandeurs  de 
convention  de  ce  genre  ;  qu'ils  disent  seulement  que  les 
époux  Gassin  sont  tenus  de  plein  droit  de  faire  jouir  les 
époux  Villateau  et  qu'ayant  été  cause  d'une  éviction,  ils 
doivent  la  garantir; 

»  Attendu  que  le  droit  pour  les  époux  Gassin  de  vendre 
l'immeuble  contigu  à  celui  loué  aux  défendeurs  ne  peut 
pas  leur  être  contesté  ; 

»  Attendu  qu'en  dressant  le  contrat,  ils  n'y  ont  introduit 
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aucune  clause   pailiculière  qui  fut  dg  nature  à  nuire  aux 
époux  Villateau  ;  ' 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  ils  n'ont  pas  non  plus  limité 
les  droits  de  leurs  acquéreurs  ;  mais  que,  devenus  étrangers 
à  l'immeuble  vendu,  ils  ne  peuvent  pas  être  responsables 
du  fait  d'un  tiers,  dont  rien  ne  justifle  qu'ils  ont  soit 
conseillé  soit  patronné  l'entreprise  ; 

»  Attendu  que,  pour  qu'ils  eussent  commis  un  abus,  il 
faudrait  que  les  époux  Villateau  fussent  autorisés  à  leur 
reprocher  de  n'avoir  pas  inséré  dans  le  contrat  de  la  vente 
cette  clause  défendant  à  leur  acquéreur  d'élever  un  café  ; 
or,  rien  ne  leur  commandait  d'apporter  une  telle  restriction 
au  droit  de  propriété  concédé  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  les  époux  Villateau  n'ont  point 
prétendu  que  les  époux  Cassin  auraient  directement  ou 
indirectement  favorisé  le  commerce  du  voisin  à  leur  détri- 
ment  el,  par  un  procédé  volontaire  quelconque,  tenté  de 
nuire  aux  droits  de  leurs  locataires  ; 

))  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ou  ne  voit  pas 
quelle  faute  aurait  commise  les  époux  Cassin  et  comment 
ils  auraient,  soit  légalement,  soit  moralement,  manqué  à 
leur  obligation  envers  les  époux  Villateau  ; 

»  Attendu  que,  si  les  époux  Villateau  ont,  comme  ils 
Taffirment,  souffert  du  voisinage  du  nouveau  café,  dans 
une  rue  où,  d'ailleurs,  les  établissements  de  ce  genre  se 
touchent,  il  serait  possible  que  ce  fut  plutôt,  ainsi  que  cela 
a  été  plaidé,  parce  qu'ils  n'ont  pas  maintenu  la  bonne 
réputation  de  leur  propre  auberge,  soit  en  la  tenant 
comme  il  l'aurait  fallu,  soit  en  y  faisant  entrer  des  consom- 
mations de  choix  ; 

»  Attendu  que,  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
un  autre  semestre  de  lojer  est  arrivé  à  échéance  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  conlradictoiremeDt  par  jugeaient  définitif  en 
premier  ressort  et  en  matière  ordinaire  ; 

9  Dit  que  les  époux  Cassin  n'ont  fait  aux  vis-à-vis  des 
époux  Villateau  ni  acte  de  concurrence  déloyale,  ni  faute 
quelconque  les  obligeant  à  garantir  ; 

B  Condamne  les  époux  Villateau  à  payer  aux  époux  Cas- 
sin la  somme  de  2,000  fr.  pour  les  termes  de  loyer  échus 
à  ce  jour,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Valide  la  saisie-gagerie,  etc.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1™  Chambre),  —  du  9  août 
1898.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M«  Maés, 
pour  Cassin  ;  H^'  Maublanc,  pour  Villateau. 


8A1NT-NAZAIRE,  17  luin  1897  et  3  juillet 

1896. 

ASSISTANCE  MARITIMe.  —  DIFFÉRENCE  AVEC  LE  SAUVETAGE. 
—  INDEMNITÉ.  —  ÉLÉMENTS  DE  L*iNDEMNITÉ.  —  RÉMU- 
NÉRATION DU  SERVICE  RENDU.  —  CONTRAT  EN  MER.  — 
VIOLENCE  MORALE.  —    NULLITÉ. 

//  n'y  a  fias  sauvetage,  mais  assistance  maritime,  quand  le 
navire  n'est  pas  abandonné,  ni  perdu,  mais  que  le  danger 
est  menaçant  et  le  navire  en  péril.  Un  remorquage  ou  un 
pilotage  peut  devenir  une  assistance  lorsqu'il  a  pour  but  de 
faire  échapper  à  un  péril  menaçant  le  navire  remorqua  ou 
piloté  (i), 

(I)  Sor  la  différence  qui  existe  entre  le  saoTetage  et  Tassistance 
narittoie,  V.  Lyou-CaeD  et  Renaolt,  Droit  commercial,  t.  6,  qoi  1058 
et  10^6;  V.  aussi  les  jugeroeiits  couformes  k  Tespèco  rapportée  cilés 
daos    les    Tables  de    la    H.€vue    inltrwuiouale  de    Droit    maritime. 
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Le  capitaine  qui  a  fourni  rassistance  a  droit  à  une  indem- 
nité qui  comprend  les  dépenses  faites  et  le  dommage  causé 
par  la  perte  de  temps  qu'il  a  subie;  à  défaut  de  preuve 
d'un  dommage  spécial  suM  pour  retard,  l'indemnité  doit 
être  calculée  à  raison  de  0  fr,  50  c.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour. 

Il  est  dû,  en  outre,  à  l'assistant  une  indemnité  comme  rému- 
nération du  service  qu'il  a  rendu;  cette  indemnité  doit  être 
déterminée  en  tenant  compte  des  circonstances  dans  lesqiâelles 
le  service  a  été  rendu,  notamment  du  péril  couru  par  le 
navire  assistant  et  le  navire  assisté,  ainsi  que  de  l'impor- 
tance de  ces  deux  navires  et  de  la  valeur  de  leur  cargaison 
(2)  (l'«  espèce). 

Il  y  a  lieu  d'annuler  l'engagemetit  pris  par  un  capitaine 
envers  un  autre  pour  assister  son  navire,  si  c'est  comme 
contraint  et  forcé  qu'il  a  acquiescé  au  payement  d'une 
somme  exagérée  qui  lui  était  demandée.  Mais,  si  le  contrat 
doit  être  annulé,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  rému- 
nérer le  service  d'assistance  (3)  (2«  espèce). 

vp   Assistance    maritime,    uot   14  s.    V.   ce  rec,    TabU  de    H  am, 
vo  Sauvetage,  no»  3  s. 

(2)  L'assistance  est  une  gestion  d*affaires  cl  Tassistaut,  comme 
gérant  d'affaires,  a  incontestablement  droit  au  tembourscment  de  ses 
dépenses  utiles.  Mais,  en  droit  strict,  on  pourrait  lui  contester  le  droit 
a  une  rémunération  pour  le  service  qu'il  rend  ;  il  accomplit  un  acte  de 
dévouement  et  ne  peut,  par  suite,  préteu«lre  ôlre  récompensé  en 
argent.  Hais  Lyon-Caen  et  Renault  (loc.  cit ,  no  1071)  fout  remarquer 
qu'on  ne  peut  appliquer  ces  principes  rigooreux  à  l'assistance  donnée  en 
mer,  là  où  les  dangers  et  les  accidents  sont  si  graves.  La  jurisprudence 
admet  le  droit  à  la  rémunération  du  service  rendu  par  l'assistant. 
V.  Tables  de  la  Revue  initmoitonale  de  Droit  maritime,  eod.  terb., 
»of  27  s.;  Rennes,  13  février  1894  ;  94,  1,  112. 

(3)  La  jurisprudence  est  conforme.  V.  Rennes,   13  février  1894;  94, 
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Première  espèce. 
SAINT-NAZAIRË,  17  Juiu  1897. 

CAPITAINE  N0BLA1«G  COUtre  CAPITAINE    JACOB. 

JUGEMENT. 

«r  Le  Tribunal, 

>  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  18  mars  1897, 
Noblanc,  capitaine  du  brick-goélette  VArsène,  a  assigné 
Phiiipps  Jacob,  faisant  fonctions  de  capitaine  du  steamer 
anglais  Sylverston,  représentant  Tarmement  et  les  inté- 
ressés, en  4n,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  assistance 
maritime  ; 

»  Que  les  fails  sur  lesquels  Noblanc  se  fonde  pour  étayer 
sa  demande  sont  les  suivants  :  le  brick-goélette  Arsène,  de 
Vannes,  jaugeant  120  tonneaux,  ayani  6  hommes  d'équipage 
et  se  rendant  d!Arzew  (Algérie)  à  Fécamp  (France)  avec 
chargement  de  sel,  a  vu,  le  7  mars,  à  2  lieures  de  Taprés- 
midi,  un  vapeur  avec  pavillon  de  détresse  ;  il  s*est  approché 
le  plus  rapidement  possible  et,  à  11  heures,  est  passé  à  le 
ranger  pour  l'arraisonner  ;  le  steamer  lui  demandant  du 
secours,  il  a  fait  mettre  un  canot  à  la  mer  avec  deux 
hommes  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  de  ce 
vapeur  ;  le  capitaine  était  perdu,  le  second  blessé,  le  navire, 
dans  une  situation  critique,  ne  pouvait  se  sauver  sans 
assistance  ;  V Arsène  est  resté  prés  de  lui  à  attendre  le  jour 
et,  ayant  envoyé  un  canot  demander  au  capitaine  du 
Sfflverstan  ce  qu'il  prétendait  faire,  lui  envoya,  vers 
9  heures  du  matin,  un  homme  de  son  bord  avec  mission 
de  conduire  le  steamer,  recevant  en  échange  un  homme 

I,  112;  ce  rtic.  Table  de  22  om,  vo  Obligation,  no  2  et  les  renvois  ; 
l«s  Tables  de  la  Revue  intertèaiionale  de  Droit  maritime,  eod*  verb., 
nos  47  t.  V.  aussi  Lyou-Caeu  et  Renault,  loc,  cit.,  n»  1070. 
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pour  aider  à  la  manœuvre  ;  il  a,  jusqu'à  1  heure  de  l'après- 
midi,  précédé  le  vapeur  anglais  puis,  la  brise  ayant  molli 
et  le  vapeur  ayant  continué  sa  marche,  VArsètie  l'a  perdu 
de  vue  à  8  heures.  Le  9  mars,  à  4  heures  du  soir,  il  a  pris 
un  pilote  à  Belle-Ile  pour  se  faire  conduire  à  Saint- 
Nazaire,  parce  que  le  vapeur  y  était  allé ,  et ,  le  iO ,  à  2 
heures  de  Taprôs-midi,  il  Ta  trouvé  mouillé  en  rade  de 
Saint-Nazaire; 

»  Attendu  que  ces  faits  ont  été  relatés  dans  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  Noblanc  moins  de  24  heures  après  l'arri- 
vée de  l'Arsène^  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  242 
du  Gode  de  Commerce,  et  qu'ils  ont  été  régulièrement 
affirmés  ; 

»  Qu'ils  doivent  donc  être  crus  jusqu'à  preuve  contraire; 

»  Que,  de  plus,  ils  concordent  avec  ce  qui  est  appris 
d'une  façon  indéniable  des  aventures  de  mer  du  Sylverston 
et  sont^  à  raison  même  des  faits  connus,  absolument  vrai- 
semblables ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Jacob  a  fait  un  récit  tout 
dilTérent^de  ce  qui  s'est  passé,  notamment  de  la  manière 
dont  les  deux  navires  sont  entrés  en  relations  ;  mais  que, 
outre  l'invraisemblance  de  ce  récit,  ses  contradictions 
mêmes,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  rapport  du  capi- 
taine du  Sylverston  n'a  été  fait  que  quatre  jours  après 
l'arrivée  de  ce  navire  ;  que,  semblant  n'avoir  eu  en  vue 
que  le  règlement  dont  il  se  préoccupe,  les  événements  les 
plus  importants,  tels  que  la  perte  du  capitaine  emporté 
par  un  paquet  de  mer,  son  remplacement  par  le  second 
blessé  dans  les  mêmes  conditions,  et  n'est  pas,  par  suite,  dressé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  242  ;  qu'il  est,  de 
plus,  en  contradiction  avec  l'écrit  remis  par  le  capitaine 
Jacob  au  marin  de  V Arsène  venu  pour  piloter  le  steamer  ; 
qu'enfln,    il  a  été  affirmé  par  le  cuisinier  du  bord  qui, 
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ayant  été  embarqué  sur  YArsènej  n'a  pu  être  témoin  que 
d'une  partie  des  faits  relatés  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ce  rapport  ne  peut 
être  opposé  à  celui  du  capitaine  Noblanc  ; 

»  Attendu  que  les  faits  étant  connus,  il  y  a  lieu  d'en 
dégager  la  nature,  de  voir  à  quel  ordre,  à  quelle  classe  ils 
appartiennent  et,  par  suite,  quelles  sont  les  régies  qui 
doivent  être  appliquées  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  ne  sauraient  constituer  le  sauve- 
tage, puisque  l'un  des  principaux  éléments  du  sauvetage 
est  l'abandon,  la  perte  et  que  le  vapeur  n'était  pas  aban- 
donné ou  perdu  ; 

»  Que  l'assistance  diffère  du  sauvetage  en  ce  que  le 
danger  ne  s'est  pas  produit  avec  toutes  ses  conséquences 
dommageables,  mais  qu'il  est  menaçant,  et  qu'elle  consiste 
dans  le  secours  prêté  à  un  navire  en  péril  ;  qu'un  remor- 
quage ou  un  pilotage  peut  devenir  une  assistance  lorsqu'il 
a  pour  but  de  faire  échapper  le  navire  remorqué  ou  piloté 
à  un  danger  menaçant  ;  que,  par  suite,  le  secours  prêté  par 
V Arsène  au  Sylverston  constitue  bien  un  acte  d'assistance  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  laquelle  a 
droit  le  capitaine  de  l'Arsène,  qu'elle  doit  d'abord  com- 
prendre les  dépenses  qu'il  a  faites  et  le  dommage  qui  lui  a 
été  causé  par  suite  de  la  perte  de  temps  qu'il  a  subie; 
mais  que  des  faits  sus-retatés  ne  résulte  aucune  dépense 
faite  par  le  capitaine  de  V Arsène  et  que  comme  il  ne  justifle 
et  n'offre  de  justifier  d'aucun  préjudice  spécial  résultant  du 
retard  qu'il  a  subi,  ni  de  la  nécessité  où  il  se  serait  trouvé 
d'aller  rejoindre  à  Saint-Nazaire  le  vapeur  anglais,  de  l'im- 
possibilité de  reprendre  sa  route  lorsque  son  assistance  n'a 
plus  été  nécessaire,  il  lui  est  seulement  dû,  suivant  une 
jurisprudence  constante,  0  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tonneau 
de  jauge,  et  ce  pour  un  nombre  maximum  de  6  jours  ] 


^ 
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»  Qu'en  outre,  et  bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne  puisse 
être  invoqué,  il  est  unanimement  admis,  reconnu  par  le 
défendeur  lui-même,  qui  offre  2,000  fr.,  que  l'indemnité 
doit  comprendre  une  rémunération  parce  qu'il  s'établît  un 
lien  de  droit,  se  forme  une  convention  entre  les  parties 
dont  l'une  demande  du  secours,  l'autre  répond  à  l'appel  qui 
lui  est  fait  et  que,  d'autre  part,  il  est  de  l'intérêt  général, 
surtout  en  mer  où  les  risques  sont  grands,  les  accidents 
fréquents  et  graves,  que  les  personnes  qui  sont  en  étal  de 
prêter  leur  assistance  à  d'autres  y  soient  encouragés  patr  un 
intérêt  pécuniaire; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  texte  légal  déterminant 
d'après  quelles  règles  le  montant  de  la  rémunération  doit 
être  fixé,  il  importe  aux  Tribunaux  de  tenir  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  service  a  été  rendu  et 
notamment  du  péril  couru  par  le  navire  assistant  et  le 
navire  assisté,  de  l'importance  du  navire  secouru  et  de  sa 
cargaison,  de  l'importance  du  navire  assistant  et  de  son 
chargement  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  le  navire  assistant, 
aucun  péril  n'a  été  couru  et  que  ce  navire  n'a  même  pas 
été  gêné  dans  sa  manœuvre  puisqu'il  a  reçu  du  Sykerston 
un  homme  destiné  à  remplacer  celui  qu'il  avait  prêté,  mais 
qu'il  est  impossible  de  dire,  en  tenant  comme  exacU  les 
faits  mentionnés  au  rapport  du  capitaine  Noblanc,  que  le 
Sylverston  n'a  pas  couru  un  danger  sérieux  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  du  steamer  et  celle  de  la  cargai- 
son ont  été  estimées  ensemble  1,400,000  fr.  environ  et  que 
cette  estimation  n'a  pas  été  contestée  par  le  défendeur; 

»  Attendu  que  si  l'on  doit  tenir  compte  de  l'importance 
de  la  chose  que  l'on  a  aidé  à  sauver,  il  faut  aussi  avoir 
égard  à  la  valeur  de  celle  que  l'on  a  exposée,  c'est-à-dire 
du  navire  qui  a  donné  assistance,  et  de  son  fret  ; 
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»  Mais  qae  la  raison  d'être  de  cette  considération  est  le 
péril  couru,  le  dommage  qui  pouvait  être  causé  soit  au 
navire,  soit  à  la  cargaison,  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  le 
brick-goélette  V Arsène  non  plus  que  son  chargement  de  sel 
aient  été  exposés  à  un  danger  ou  même  à  un  dommage  ; 

»  Attendu  que  Tintérêt  de  la  navigation  et,  plus  encore, 
les  considérations  d'humanité  commandent  aux  Tribunaux 
de  se  montrer  très  larges  dans  l'appréciation  des  divers 
éléments  permettant  de  fixer  le  quantum  de  la  rémunéra- 
tion, mais,  même  en  appréciant  de  la  façon  la  plus  favo- 
rable les  circonstances  de  la  cause,  la  demande  du  capitaine 
de  V Arsène  parait  encore  considérablement  exagérée  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  dans  de  justes  proportions 
à  raison  du  chiffre  exagéré  de  la  demande,  de  la  consigna- 
tion qu'a  dû  faire  le  capitaine  du  Sylverston  du  montant  de 
la  somme  demandée  et  de  ses  offres  réelles,  de  condamner 
le  demandeur  à  partie  des  dépens  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  contradictoirement  en  matière  commerciale  et 
en  premier  ressort  ; 

»  Décerne  acte  au  défendeur  és-qualités  de  son  offre  de 
2,000  fr.; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Noblanc  la  somme  de  4,500  fr. 
à  titre  d'indemnité  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  ;  dit  qu'ils  seront  supportés  par 
moitié  par  chacune  des  parties  et  que  dans  les  dépens 
seront  compris  les  frais  de  la  consignation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  17  juin 
1897.  —  Président  :  M.  Debled.  —  Plaidant  :  M«  Lucas, 
pour  le  capitaine  Noblanc  ;  H«  Galibourg,  pour  le  capitaine 
Jacob. 
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Deuxième  espèce. 
SAINT-NAZAIRE,  3  Juillet  1896. 

FLORNOT  ET  FILS  COIltre  CAPITAINE  BÉNARD    ET  EVRARD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que,  par  exploit  du  15  juin  1896»  Flornoy  et 
fils,  armateurs  à  Nantes,  propriétaires  de  l'Abeille  17,  ont 
assigné  Bénard,  capitaine  marin  de  la  goélette  Garibaldi, 
en  payement  de  la  somme  de  2,000  fr.,  prix  convenu  entre 
le  patron  de  V Abeille  17  et  le  capitaine  Bénard  pour  sauve- 
tage du  Garibaldi.  échoué  en  rade  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1108  du  Code  civil,  le 
consentement  de  celui  qui  s'oblige  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  d'une  convention  ;* 

»  Que  lorsque  le  consentement  n'est  pas  libre,  qu'il 
n'est  donné  que  sous  l'empire  de  la  crainte  inspirée  par  un 
mal  considérable  et  présent  auquel  la  personne  ou  la 
fortune  est  exposée,  le  contrat  intervenu  dans  ces  circons- 
tances est  entaché  d'un  vice  qui  le  rend  annulable  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  en  fait  que  Bénard  avait  de 
justes  raisons  de  craindre  la  perte  de  son  navire  ; 

»  Qu'il  était  donc  tenu  d'accepter  l'offre  du  capitaine  de 
l'Abeille  et  que,  par  suite,  ce  n'est  que  contraint  et  forcé 
qu'il  a  acquiescé  au  payement  de  la  somme  de  2,000  fr.; 

D  Que  ce  prix  était  certainement  exagéré  puisqu'il  attei- 
gnait le  tiers  environ  de  la  valeur  du  navire  jointe  à  celle 
de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  contrat  et 
d'examiner  en  fait  quelle  est  la  rémunération  qu'il  est 
juste  d'accorder  à  l'armateur  de  l'Abeille  17  pour  le  service 
rendu  par  son  remorqueur  au  navire  Garibaldi  et,  pour  ce 
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faire,  de .  tenir   compte  des  conditions  dans  lesquelles  le 
navire  a  été  renfloué  ; 

»  Attendu  qu'il  est  encore  appris  que  le  navire  s'est 
renfloué  de  lui-même  lors  de  la  haute-mer  et  qua  le  remor- 
queur, qui  a  attendu  l'heure  propice,  n'a  couru  aucun 
risque,  subi  aucun  préjudice  ; 

»  Qu'il  est  cependant  juste  d'indemniser  l'armateur  de 
YAbeille  de  la  perte  de  temps  considérable  subie  par  son 
navire,  de  la  dépense  de  charbon,  des  gains  dont  il  a  pu 
éire  privé  et  d'avoir  éjrard,  dans  une  large  mesure,  aux 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  s'est  effectué  ce 
remorquage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  matière  commerciale,  contradicloi rement  et 
en  premier  ressort  ; 

9  Met  hors  de  cause  Thubé-Lourmand  ; 

»  Annule  le  contrat  du  6  juin  1896  ; 

»  Condamne  Bénard,  capitaine  marin  du  Garibaldi,  et 
Evrard,  armateur,  à  payer  à  Flornoy  et  fils  la  somme  de 
500  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  à  tous  les  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  3  juillet 
1896.  -  Président:  H.  Debled.  —  Plaidant:  M«  Guillet, 
pour  Flornoy  et  (ils  ;  M*  Galifoourp:,  pour  le  capitaine 
Bénard  et  Evrard. 


NANTES*  13  août  1898. 

VENTE,  —  OBLIGATIONS  00  VENDEUR.  -  GARANTIE.  —  VICES 
CACHÉS.  —  ACTION  EN  GARANTIE.  —  DÉLAI.  -  POINT  DE 
DÉPART.  —  IDENTITÉ.  —  PREUVE.  —  VENTE  DE  PLANTS 
AMÉRICAINS.   —  PLANTATION. 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du  ptix  ne 
créent  pas  contre  l'acheteur  un  obstacle  à  une  demande  de 

1.5 
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Uendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Hutc^u, 
1  Laodrin  articule  qu'à  l'époque  où  le  marché  a  été 
1,  les  plants  de  vigne  étant  en  pleine  végétation,  il 
facile  de  reconnaître  la  nature  des  greffons  ;  que 
u  les  a  vus  et  acceptés  en  présence  de  Dabîn  lui-mAme, 
vait  fourni  tes  gretTons  ;  qu'en  décembre,  il  s'en  est 
que  les  plants  ont  été  remis  à  un  homme  envoyé  par 
u  et  qui  les  a  payés  comptant;  que  cet  Uomme  a 
-té,  en  même  temps,  d'autres  plants  destinés  à  un 
cultivateur  ;  que  c'est  six  mois  après  l'exécution  du 
lé  que,  pour  la  première  fois,  Huteau  lui  a  adressé 
tproclies  ;  qu'on  ne  saurait  admettre,  sans  porter 
le  à  la  sécurité  des  affaires,  que  l'acbeteur,  qui  a  vu 
ipté  la  marchandise,  s'en  est  livrée  et  l'a  payée,  puisse 

après  un  long  temps,  demander  la  résiliation  de  son 
lé,  avec  des  dommages-intérêts,  alors  que  le  vendeur 
iut  savoir  ce  qu'est  devenu  le  produit  livré  par  lui  ; 

effet,  Huteau  n'a  pas  employé  seulement  pour  ses 
lions  les  jeuues  ceps  provenant  de  chez  Pineau  ;  qn'U 
greffés  d'autres  lui-même,  et  qu'ainsi    l'identité  des 

en  litige  est  impossible  à  établir  ;  et  que,  d'ailleurs, 
ideur  de  plants  greffés  ne  prend  la  responsabilité  de 
il  fournit  qu'autant  qu'il  met  lui-même  en  terre  les 
i  dans  la  propriété  de  l'acquéreur  ; 
.ttendu  que,  lorsque  la   marchandise  livrée  n'est  pas 
rme  aux  conditions  stipulées,  l'acheteur  est  fondé  à 
iser  pour  compte  au  vendeur,  si  le  défaut  de  coofor- 
Bsl  d'une  cerlaine  importance  ; 
itlendu  qu'ici    le  défaut  de  conformité  serait  d'une 
tance  capitale,  puisqu'au  lieu  de  plants  de  muscadet 
n  aurait  eu  des  plants  de  cépage  inconnu  ; 
ttendu   qu'on    ne    saurait    retenir    l'argument   que 
u  Landrin  prétend  tirer   de  la  réception  de  la  mar- 
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chandise  et  du  payemc^Dt  du  prix  par  Huleau,  ainsi  que  du 
délai  de  six  mois  écoulé  entre  la  livraison  et  la  première 
réclamation  de  Huteau  ;  qu'à  tort,  en  effet,  on  soutiendrait 
que.  les  opérations  de  commerce  exigeant  célérité  et  sécu- 
rité, l'acheteur  qui  a  reçu  la  marchandise  sans  contestation 
ne  peut  plus  revenir  sur  l'opération  ainsi  consommée  par 
la  réception  ; 

»  Attendu  que  la  réception  des  marchandises  n'emporte 
déchéance  que  quant  aux  défauts  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même,  mais  que  cette  déchéance  ne  peut 
être  étendue  aux  défauts  cachés  ;  qu'ainsi  la  réception  de 
la  marchandise  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  demande 
de  résiliation  du  marché  fondée  sur  un  défaut  de  cette 
marchandise,  qui  n'a  pu  et  ne  pouvait  être  reconnue  qu'à 
une  époque  postérieure  à  la  livraison  ; 

Y»  Attendu  que  le  bref  délai  imposé  à  l'acheteur  pour 
intenter  l'action  en  garantie  doit  être  supputé  à  partir  du 
jour  de  la  découverte  du  défaut  ayant  caractère  de  vice 
caché  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  défaut  de  la  mar- 
chandise, c'est-à-dire  la  non  conformité  des  plants  livrés 
avec  des  plants  achetés,  ne  pouvait  être  constatée  au  moment 
même  de  la  réception;  qu'en  décembre,  en  effet,  alors  que 
les  plants  avaient  perdu  leurs  feuilles,  cette  constatation 
était  impossible  ;  qu'elle  n'a  pu  se  faire  qu'au  moment  de 
la  pousse  des  feuilles,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  juin  ;  que,  par  conséquent,  Huteau  n'ayant  pu 
assigner  Pineau  Landrin  qu'à  la  suite  de  cette  constatation, 
et  l'ayant  assigné,  en  effet,  dès  le  29  juin,  la  tin  de  non- 
recevoir  que  Pineau  Landrin  prétendait  lui  opposer  est 
sans  valeur  ; 

»  Attendu  aussi  qu'on  ne  saurait  poser  en  principe  que 
le  vendeur  des  plants  n'est  responsable  quautant  qu'il  a 
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planté  lui-même  les  plants  sur  le  terrain  de  Tacheteur  ; 
que,  dans  ce  cas,  à  la  vérité,  Tidentité  est  plus  facile  à 
établir,  mais  que,  néanmoins,  le  fait  que  Tacheteur  a 
planté  lui-même  les  plants  achetés  ne  saurait  exonérer  le 
vendeur  de  toute  garantie,  si,  d'ailleui*s,  l'identité  des 
plants  pouvait  être  établie  ; 

»  Attendu  que  c'est  au  demandeur  à  prouver  que  la  mar- 
chandise dont  il  se  plaint  est  bien  la  même  que  celle  qui 
lui  a  été  livrée  ; 

»  Attendu  que  iluteau  certifie  être  en  mesure  d'établir 
de  la  façon  la  plus  certaine  l'identité  des  plants  livrés  par 
Peneau  Landrin  avec  ceux  qui  ont  été  mis  dans  sa  vigne  ; 
qu'il  affirme,  contrairement  aux  allégations  de  Pineau 
Landrin,  n'avoir  jamais  eu  d'autres  plants  que  ceux  livrés 
par  celui-ci  ;  qu'enfin  il  offre  de  prouver  par  tous  moyens 
de  droit  et,  notamment  par  témoins,  que  Pineau  Landrin 
a  livré  des  plants  qui  n'étaient  pas  greffés  en  muscadet  ; 
que  Pineau  Landrin,  reconnaissant  lui-môme  ses  torts,  a 
offert  de  remplacer  à  ses  frais  les  plants  livrés,  refusant 
toutefois  de  payer  des  dommages-intérêts  ;  que  lui,  Huteau, 
a  subi  un  préjudice  considérable  ; 

»  Attendu  que,  devant  ces  allégations  contradictoires,  le 
Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments  d'appréciation 
nécessaires,  il  y  a  lieu  avant  autrement  faire  droit  de 
permettre  à  Huteau  de  faire  la  preuve  de  ses  affirma- 
tions ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Nomme  Séchez,  de  Montjean,  arbitre-expert  ;  dit  qu'il 
aura  pour  mission  :  de  rechercher  par  tous  modes  de 
preuves  et  au  moyen  de  toutes  présomptions,  si  les  plants 
incriminés  par  Huteau  sont  bien  ceux  qui  lui  ont  été 
fournis  par  Pineau  Landrin;  de  s'assurer  de  l'espèce  de  ces 
plants  ;  dire   si   les  plants  vendus  n'étaient  pas  greffés  de 
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muscadet  ;  déterminer  le  préjudice  éprouvé  ;  vérifier  enfin 
toutes  les  affirmations  de  Huteau  ; 

»  Dit  qu'il  devra  s'entourer  de  tous  renseignements, 
entendra  tous  témoignages,  conciliera  les  parties,  si  faire 
se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  du 
Tribunal,  pour  quMl  soit  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'expert, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  sur  simple  requête 
présidentielle,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

TritnuuU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  avril  1898.  — 
Président  :  H.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M^  Puget,  pour 
Huteau  ;  M^  Cardon,  pour  Pineau  Landrin. 


NANTES,  20  août  1897. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.    —     DÉLIVRANCK. 
CHARBONNAGE.  —  GRÈVE.   —  FORGE  MAJEURE. 

Le  vendeur  de  charbon  ne  peut  invoquer  la  grève  qui  éclate 
dans  le  charbonnage  où  il  se  fournit,  comme  le  dégageant 
de  V obligation  de  livrer,  quand  il  a  pu  prévoir  la  grève  et 
quil  n'a  pas,  malgré  cette  menace,  fait  des  approvisionne- 
ments  en  rapport  avec  les  marchés  qu'il  a  passés  (îj. 

(I  j  U  en  est  ainsi  parce  que  la  force  inajenre  doit,  pour  dégager  le 
Tendeur  de  ses  obligations,  en  rendre  Texécution  impossible  et  non  pa.s 
sealemeiit  plus  onéreuse.  V.  conf.  Nantes,  19  décembre  lb9t  j  92,  I, 
165  et  les  renvois;  Dallez,  Supplément,  Vente,  uo  331.  En  général, 
une  grève  peut  être  prévue  ou  la  cessation  du  travail  n'est  pas  tellement 
absolue  qa*elle  rende  impossible  pour  le  vendMr  de  tenir  ses  engage- 
ments. Hais  il  peut  en  dire  autrement  ;  la  grève  peut  être  brusque  et 
générale  ;  il  a  été  jugé  pour  le  cas  où  il  en  est  ainsi  que  celui  qui  s'est 
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LA.NGLOIS   ET  C"   COnlrC  ADOLPHE  DURAND   ET  r>. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

))  Altendu  qu'en  août  1897,  Langlois  et  C^S  maîtres  de 
forges  à  Basse-Indre,  ont  acheté  verbalement  à  Durand  et 
G^%  négociants  à  Nantes,  à  un  prix  déterminé,  10  à  11,000 
tonnes  de  charbon  tout  venant  Risca,  et  2  à  3,000  tonnes 
menus  Risca,  livraison  pendant  l'année  1898  et  par  quan- 
tités mensuelles  à  peu  près  égales,  sur  gabares  à  Saint- 
Nazaire,  fournies  par  les  soins  des  acheteurs; 

»  Qu'à  la  suite  d'une  grève  survenue  à  Gardiff  le  1*' avril 
1898,  Durand  et  G»«  ont  majoré  les  prix  de  certaines  livrai- 
sons et  ont  émis  la  prétention  de  continuer  cette  majora- 
tion tant  que  durerait  la  grève  dans  la  mine  de  Risca  ; 

»  Attendu  que  Langlois  et  G^^  contestant  ce  droit  tant 
pour  les  livraisons  déjà  faites  que  pour  celles  restant  à 
effectuer,  ont  assigné  Durand  et  G^^  pour  voir  dire  que  c'est 
sans  droit  que  les  vendeurs  émettent  la  prétention  de 
surélever  les  prix  convenus  ;  voir  dire  que  ces  prix  seront 
maintenus  jusqu'à  complète  exécution  de  la  convention  ; 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  3,508  fr. 
65  c,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  sous  toutes  réserves, 
notamment  à  raison  du  chômage  que  leur  usine  a  dû  subir; 
par  dépens  et  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  modifiant  les  conclusions  de  leur  exploit 
introductif  d'instance,  Langlois  et  G^®  abandonnent  leurs 
réserves  relativement  au  chômage  de  leur  usine  et  aux 
dommages  par  eux  subis  par  suite  de  la  nécessité  où  ils  ont 

engagé  à  décbargtT  un  navire  ue  peut  élie  condamné  à  des  surcslarics 
par  suite  du  relard  apporté  dans  le  déchargement  quand  ce  retard  est 
causé  par  la  gièvc  subite  dos  ouvriers  du  port.  V.  Saint-Naxaire, 
2Z  novembre  1893  ;  93,  I,  359.  Renues,  28  juin  1894^  94,  t,  215. 


élé  (remployer  d'autre  charbon  que  celui  de  la  provenance 
de  Risca  ;  que,  d'autre  part,  Langlois  et  C^®  limitent  leurs 
réclamations  aux  livraisons  faites  jusqu'en  fin  juillet  et 
acceptent  de  payer  au  cours  du  jour  et  non  d'après  les 
prix  prévus  par  le  marché  verbal  d'entre  parties,  les  livrai- 
sons qui  leur  seront  faites  à  partir  du  l*'^  août  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  restrictions,  Langlois  et 
G**  maintiennent  énergiquement  leur  réclamation,  préten- 
dant que  le  cas  de  grève  n'ayant  pas  été  prévu  par  les 
parties,  Durand  et  C^*  ne  peuvent  valablement  invoquer  ce 
motif  pour  resteindre  ou  modifier  les  engagements  libre- 
ment consentis  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Durand  et 
0*  soutiennent  que  la  grève  les  a  mis  dans  l'impossibilité 
de  continuer  leurs  livraisons  et  qu'aux  termes  de  l'arL 
1148  du  Code  civil,  ils  ne  peuvent  être  tenus  à  aucuns 
dommages-intérêts,  puisque  c'est  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  qu'ils  ont  été  empêchés  de  faire,  ce  à  quoi 
ils  s'étaient  obligés  ; 

)>  Attendu  que  le  débat  étant  ainsi  posé,  toute  la  question 
est  de  savoir  si  l'art.  1148  précité  est  applicable  en  l'espèce 
et  si  une  grève  qui  s'est  déclarée  dans  un  charbonnage  est 
un  cas  de  force  majeure  susceptible^  de  modifier  les 
conventions  intervenues  entre  parties  ; 

»  Attendu,  qu'en  principe,  la  grève  ne  dispense  pas  des 
obligations  contractées  et  ne  peut  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure;  qu'en  effet,  on  entend  par  cas  de 
force  majeure  un  événement  que  l'homme  n'a  pu  prévoir 
et  qu'il  est  impuissant  à  conjurer  ;  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  tel  une  grève  survenue  dans  un  charbonnage  ; 
qu'un  événement  de  cette  nature  peut  être  prévu  et  parfois 
conjuré;  qu'en  raison  même  de  la  fréquence  des  grèves 
dans    les    mines ,    certains    vendeurs    ont    l'habitude    de 
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Stipuler  dans  leui*»  marchés  des  réserves  pour  le  cas  de 
ffréve  ; 

»  Hais  allpiidu,  loulefois,  qu'il  sérail  téméraire  de  se 
prononcer  en  cette  matière  d'une  Taçon  j^énérale  el  absolue, 
les  grèves  ne  présentant  pas  toutes  les  mêmes  caractères  ; 
qu'il  convient,  par  suite,  d'examiner  chaque  cas  isolément  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  Durand  et  C'*  ont 
eu  connaissance  des  menaces  de  grève  dès  les  premiers 
jours  de  mars  1898  ;  qu'à  cette  époque,  ils  ont  engagé 
Langlois  et  C'*  à  forcer  leurs  approvisionnements  en  prêvi- 
sion  d'une  interruption  de  travail  dans  la  mine  de  Risca  ; 

»  Que  cette  mesure  de  prudence  qu'ils  recommanda ieni 
à  leurs  acheteurs,  Dumml  et  C'"  devaient  être  les  premiers 
à  la  mettre  à  exécution  en  raison  des  engagements  considé- 
rables qu'ils  avaient  pris  ; 

•»  Attendu  que  la  grève  n'a  été  déclarée  que  le  I"  aM'il  ; 
que  Durand  et  C"  ont  donc  eu  prèsd'un  mois  pour  prendre 
les  dispositions  quecoinporlail  la  situation;  qu'ils  ne  sem- 
blent pas  l'avoir  fait,  puisque  dés  le  7  avril  ils  émeltaieni 
la  pré:ention  de  cesser  leurs  livraisons  en  se  basant  sur 
l'interruption  du  travail  dans  la  mine  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  dés  la  première 
semaine  d'une  grève  pi-évue  â  l'avance,  Durand  et  C<*  se 
soient  trouvés  de  suite  dans  )'i  m  possibilité  alisolue  de 
l'emplir  leurs  obligations;  que,  sans  doute,  en  présence 
d'une  grève  d'une  durée  exceptionnelle,  on  ne  saurait 
demander  à  un  industriel  qui  a  vendu  d'importantes  quan- 
tités de  charbon  à  livrer  sur  une  longue  période,  d'avoir 
disponibles  sur  le  carreau  de  la  mine,  les  quantités  corres- 
pondantes à  ses  ventes  ;  mais  qu'il  est  de  son  devoir  cepen- 
dant d'avoir  un  approvisionnement  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  marchés'  qu'il  a  contractés  ; 

»  Attendu  que  Durand  el  C  devaient  d'autant  plus  se 
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conformer  à  cette  règle  qu'ils  avaient  pu  prévoir  la  grève 
qui  les  menaçait,  et  que,  d*autre  part,  Langlois  et  C**  les 
avaient  avisés  dès  les  premiers  jours  de  février  qu'ils  pren- 
draient le  maximum  de  leur  marché  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  la 
jrréve  en  elle-même  n'a  pu  dispenser  entièrement  Durand 
et  C"  de  remplir  leurs  engagements  ;  que  c'est  donc  à  tort 
qu'ils  ont  refusé  de  livrer  en  avril  et  mai  les  quantités 
demandées  par  Langlois  et  G^*  ;  qu'ils  devront,  par  suite,  les 
iodemniser  des  différences  que  ceux-ci  ont  dû  payer  pour 
se  remplacer  ; 

9  Attendu,  par  ailleurs,  que  Langlois  et  C*^,  en  consen- 
tant à  payer  au  cours  du  jour  les  livraisons  qui  leur  seront 
faites  à  partir  du  l'*^  août  jusqu'à  la  fin  de  la  grève,  ont 
tenu  compte  dans  une  juste  mesure  des  difficultés  que  la 
continuation  de  la  grève  occasionne  à  leur  vendeur;  qu'il 
)  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  leurs  demandes  ; 

»  Par  ces  mojifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  quantités  de  charbons  livrées  par 
Durand  et  C*«  jusqu'à  fin  juillet  1898,  devront  être  facturées 
d'après  les  prix  du  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Dit  et  juge  que  Durand  et  G'»  devront  remboui"ser  à 
Langlois  et  G"  l'excédent  des  sommes  que  ceux-ci  ont  dû 
payer  pendant  la  même  période  pour  se  remplacer.  » 

*  Gondamne  Durand  et  G»«  aux  dépens.  » 

Tritnmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  août  1898.  — 
Président  :  M.  Delaloy,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau, 
pour  Langlois  et  C»«  ;  M*  Galibourg  (du  Barreau  de  Saint- 
.Nazaire),  pour  Durand  et  C»«. 
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NANTES,  14  septembre  1898. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4^0   DO  CODE  DE  PROCÉDURE    CIVILE. 

—  !•  UEO  DO  PAYEMENT.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —TRAITE. 

—  DOMICILE  DO  DÉBITEUR.  —  ll^  LIEU   DE  LA   PKOMEXSE. 

—  MARCHÉ    PAR     CORRESPONDANCE.     —  LIEU  D' ACCEPTA- 
TION DU   MARCHÉ. 

/.  Quand  la  marchandise  est  payable  à  tet-me  et  par  traite, 
le  lieu  du  payement  est  celui  où  la  traite  doit  être  payée, 
par  suite,  le  domicile  du  débiteur  (ij. 

II.  Quand  une  des  parties  commande  par  lettre  une  marchan- 
dise sùus  condition  d'un  envoi  immédiat^  que  Vautre  répond 
en  acceptant  la  commande^  mais  avec  délai  pour  l'exécuter, 
le  marché  accepté  dans  ces  conditions  ne  se  forme  qu'au 
lieu  où  la  réponse  est  adressée  et  parvenus.  C'est  là,  par 
suite,  qu'est  le  lieu  de  la  promesse  (2). 

LAJIRIEU    ET  SORIN  COntre    SOURISSBAO. 

JOGRMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Larrieu  et  Serin  ont  vendu  des'  grillages 
à  Sourisseau  ;  que  ce  dernier,  prétendant  que  la  marchan- 
dise ne  lui  a  pas  été  expédiée  dans  le  délai  convenu,  a 
refusé  d'en  prendre  livraison  et  a  laissé  protester  la  traite 
tirée  en  couverture  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Larrieu  et 
Sorin  ont  assigné  Sourisseau  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  166  fr. 
45  c,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

\\)  Jor.  consl.  V.  Naiiles  ,  23  juin  1897  ;  98,  t,  74  et  les  renvois. 

(2)  Sur  les  marchés  par  correspondance.  V.  le  Résumé  de  lajuritpru- 
dence  dans  la  note  qui  accompagne  on  jugement  de  Nantes,  du  23  sep- 
tembre'J89.  ;  98,  1,89. 
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»  Attendu  que  Sourisseau  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  basée  sur  ce  qu'aucune  des  condi- 
tions de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  se  ren- 
contre  dans  la  cause  pour  le  rendre  justiciable  du  Tribunal 
de  Ck)mmerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Larrieu  et  Sorin  soutiennent,  au  contraire, 
que  le  litige  doit  être  jugé  par  le  Tribunal  de  Nantes,  la 
promesse  et  la  livraison  devant  être  considérées  comme 
ayant  eu  lieu  en  celte  ville  ;  qu'au  surplus,  le  mode  de 
payement  n'ayant  pas  été  stipulé,  il  doit  s'entendre  comme 
(levant  être  fait  au  comptant  au  lieu  de  la  livraison,  c'est-à- 
dire  à  Nantes  ; 

n  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  le  domicile  de  Sourisseau  est  Bournezeau, 
en  dehors  de  l'arrondissement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  ; 

»  Qu'il  importe  alors  d'examiner,  pour  appliquer  l'art. 
WO  du  Code  de  Procédure  civile,  quel  est  le  lieu  du  paye- 
ment, puis  ensuite,  s'il  est  nécessaire,  le  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  le  payement  devait  se  faire  à  terme  pt  par 
traite  ;  qu'en  pareil  cas,  quand  il  n'est  pas  stipulé  que  la 
marchandise  est  payable  dans  un  lieu  déterminé,  autre  que 
celui  sur  lequel  la  traite  est  tirée,  on  doit  en  conclure  que 
ce  dernier  lieu  est  bien  celui  du  payement  ;  qu'il  faut  donc 
dire  que  Bournezeau  est  le  lieu  de  payement  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  contrats  par  correspondance^  la 
jurisprudence  est  controversée  sur  la  question  relative  à  la 
fixation  du  lieu  de  la  promesse,  c'est-à-dire  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  conclu  ;  que,  d'après  certains  jurisconsultes, 
le  contrat  n'est  parfait  qu'au  moment  où  l'acceptation  est 
parvenue  à  la  connaissance  de  l'auteur  de  l'offre,  tandis 
que  certains  autres  soutiennent  que  le  contrat  est  déjà  formé 
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par  le  seul  fait  que  celui  qui  reçoit  Toffre  a  manifesté  son 
intention  de  l'accepter  par  l'envoi  d'une  lettre  ou  d'un 
télégramme  ; 

»  Attendu  que  la  base  de  tout  contrat  réside  dans  l'accord 
complet  et  définitif  des  deux  parties;  qifîl  convient  donc  de 
rechercher  à  quel  moment,  dans  l'espèce  actuelle,  le  contrat 
s'est  formé  irrévocablement  par  le  consentement  des  parties; 

»  Attendu  qu'avant  le  litige,  Sourisseau,  pressé  de  rece- 
voir des  grillages,  a  adressé  sa  commande  à  Larrieu  et 
Sorin,  par  sa  lettre  de  Bournezeau,  en  date  du  16  novembre 
1897,  où  il  disait  :  «  Expédiez  de  suite  15  mètres  de  gril- 
lage, etc.;  »  que  Larrieu  et  Sorin  lui  ont  répondu  le  lende- 
main qu'ils  mettaient  en  fabrication  les  grillages  qui  seraient 
expédiés  sous  une  huitaine  de  jours; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  l'échange  de  la  correspondance 
entre  les  parties  que,  dans  la  pensée  de  Sourisseau,  son 
olTre  d'achat  était  subordonnée  à  un  envoi  immédiat,  tandis 
que  Larrieu  et  Sorin  n'ont  accepté  la  commande  que  sous  la 
condition  d'un  délai  de  livraison  ;  que  ce  délai,  qui  modi- 
fiait l'offre  première,  devait  être  soumis  à  l'acceptation  de 
Sourisseau  ; 

»  Qu'en  fait,  l'acceptation  tacite  de  ce  dernier  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'après  lecture  à  Bournezeau  de  la  réponse  de 
Larrieu  et  Sorin  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  donc,  certain 
que  le  contrat  n'a  pas  été  définitivement  conclu  à  Nantes, 
mais  à  Bournezeau  ;  que  c'est  donc  en  ce  lieu  que  doit 
être  fixée  la  promesse  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  la  solution  du  litige,  de 
savoir  où  devait  s'opérer  la  livraison  ;  qu'il  faut  conclure, 
dès  maintenant,  que  le  payement  devant  avoir  lieu  à  Bour- 
nezeau, ainsi  que  la  promesse,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent,  par  application  de  l'art.  MO  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  ; 


7^- 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent  en 
connaître  ; 

»  Condamne  Larrieu  et  Sorin  aux  dépens  de  la  présente 
instance.  » 

Tribunal  de  Cemmerce  de  Nantes^  —  du  14  septembre 
1898.  —  Président:  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Lian- 
cour,  pour  Larrieu  et  Sorin  ;  M«  Eon-Duval,  pour  Souris- 
seau. 


NANTES,  17  septembre  1898. 

TBANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  DESTINATAIRE-  — 
OUVERTURE  DU  COLIS.  —  VÉRIFICATION  INTÉRIEURE.  — 
TRANSPORTEUR.  —  DEMANDE  1>E  RECONNAISSANCE  DU  BON 
ÉTAT   EXTÉRIEUR. 

Le  destinataire  à  qui  le  transporteur  présente  le  colis  est  en 
droit  d'exiger  que  l*otwerture  en  soit  faite  en  présence  de 
celui-ci  ou  de  son  représentant.  Le  transporteur  ne  peut 
exiger  que^  préalablement  à  la  vérification  du  colis,  le 
destinataire  en  reconnaisse  par  écrit  le  bon  état  exté- 
rieur (î). 

(1)  C'est  QU  droit  absolu  poDi-  le  destinataire  d'exigor,  avant  ûe 
prendre  livraison  et  de.  payer  le  prix  du  transport,  qoc  le  colis  soit 
vérifié  à  l'iott^rieur.  il  en  était  ainsi  sous  Tcmpire  de  Tart  105  du  Gode 
de  Commerce  avant  la  modification  qa'y  a  appurléc  la  loi  du  II  avril 
1888.  (Y.  la  jurisprudence  constante  citée  par  Dalioz,  Supplément, 
yo  Commissionnaire,  n^*  301.)  Il  en  est  toujours  de  oiéme  sous  l'empire  du 
DÔu\el  art.  105.  V.  en  ce  sens  Aix,  4  février  1889  {  D.  P.,  90,  2,  65. 
Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  émis  la  prétention  de  ne  se  laisser 
fsire  la  vérification  du  colis  transporté  qu'en  présence  d'expert,  confor- 


COMPAGNIE    n  ORLEANS. 
EMENT. 

!H8fl8,  la  Compagnie  d'Orléans 
îs  camionneurs,  riiez  VerbriiK^é, 
!  caisse  de  larapisterie  expédiée 
irugpé,  avant  de  prendre  iivrai- 
la  inarcliandise  en  présence  du 
réclamant  préalablement  une 
I  étal  extérieur  du  colis  ; 
!  repoussant  formellement  cette 
«porta  la  caisse  ijue,  le  len- 
npainiie    le    mit    en    demeure 

lie  donne,  comme  motils  i)e  sa 
me  reçu  la  caisse  d'un  entre- 
iSpoDsabtlité  se  trouve  dégagée 
s  ne  porte  la  trace  d'aucune 
a  le  droit  de  taire  faire  cette 
taire,  puisque  la  marchandise 
de  ce  dernier  ; 

enlion  de  la  Compagnie  d'Or- 
e  :  que  nulle  part  la  loi  n'a 
s  constatations  relatives  à  Célat 
|ui  portent  sur  Pétat  des  objets 

positions  de  l'art.  lOS  du  Code 

Commoree.  Mais  la  jurispradenrc  a 
s  la  vérificaiioii  préaliblo  ei  amiable, 
Irslalioii,  mais  une  simiilK  lursure  rie 
s'il  y  aura  lieu  dr  recourir  ï  IVxpi'rliïe. 
Chambre  des  it^jiulés  et  la  noie  Je 
a  Coar  d'Aix. 
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de  Commerce  modifié  par  la  loi  du  il  avril  1888  ont  fait 
disparaître  le$  déchéances  qui  résultaient  auparavant  d« 
la  prise  de  livraison  et  du  payement  du  prix  du  transport, 
et  si  a  l'heure  actuelle  le  destinataire  peut  toujours,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  106  du  même 
Code,  obtenir  son  recours  contre  le  transporteur,  il  n'en 
conserve  pas  moins  incontestablement  le  droit  de  se  faire 
remettre  le  colis  et  d'exiger  que  l'ouverture  en  soit  faite 
en  présence  du  transporteur  ou  de  son  représentant  ;  que, 
dans  l'espèce,  Verbruggé  s'est  borné  à  demander  que  celte 
formalité  fût  remplie;  qu'il  a  toujours  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  faire  porter  cet  examen  contradictoire  aussi  bien  sur 
la  caisse  elle-même  que  sur  son  contenu  ;  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Compagnie  d'exiger  une  formalité  spéciale  consis- 
tant dans  une  déclaration  écrite  ;  qu'une  déclaration  de  ce 
frenre  pourrait  engager  parfois,  si  les  conslatations  étaient 
erronées ,  la  responsabilité  du  destinataire  vis-à-vis  de 
son  expéditeur  dans  le  cas  possible  où  un  choc  peu  appa- 
rent et  qui  aurait  échappé  à  son  examen  viendrait  à  être, 
après  ouverture,  reconnu  comme  ayant  pu  être  la  cause 
du  bris  d'un  objet  fragile  placé  à  l'intérieur  ;  qu'il  faut 
dire  que  la  Compagnie  a  fait  faute  en  exigeant  une  décla- 
ration préalable  qu'elle  n'avait  pas.  le  droit  de  réclamer  et 
en  ne  se  prêtant  pas  à  l'examen  en  l'absence  duquel 
Verbruggé  avait  le  droit  de  refuser  de  prendre  livraison  ; 
qu'il  eût  appartenu  dans  ce  cas  à  la  Compagnie,  du  moment 

• 

qu'elle  considérait  comme  importante  pour  elle  cette  véri- 
fication  préalable,  d'y  faire  procéder  en  se  conformant  aux 
formalités  de  l'art.  106  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Verbruggé  réclame  une  indemnité  pour 
le  retard  et  des  dommages-intérêts  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  TTâppôrfè  pas  la  justification  qu'il 
ait  eu  à  payer  une  indemnité  quelconque  au  destinataire 
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des  objets  contenus  dans  la  caisse  ;  qn'il  y  a  donc  lieu 
pour  le  relard  de  condamner  purement  et  simplement  la 
Compagnie  à  faire  conduire  le  colis  au  domicile  de  Verbruggé 
et  à  en  opérer  le  déballage  en  présence  de  ce  dernier,  en 
conservant  à  sa  charge  tous  les  frais  de  transport,  maga- 
sinage et  autres  qui  peuvent  être  dus  à  l'heure  actuelle  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir 
de  la  signiQcation  du  présent  jugement,  la  Compagnie 
d'Orléans  devra  faire  conduire  au  domicile  de  Verbruggé 
la  caisse  lampisterie  adressée  à  ce  dernier  le  6  juillet 
dernier  ; 

»  Dit  qu'au  moment  de  la  remise  la  Compagnie  devra 
procéder  à  la  véridcalion  de  l'état  extérieur  et  intérieur 
de  la  caisse  ; 

e  Oit  qu'à  défaut  de  ce  faire,  des  experts  seront,  i  la 
demande  de  Verbruggé,  nommés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  106  du  Code  de  Commerce  et  ce  aux  frais 
de  la  Compagnie  ; 

»  Dit  que  la  Compagnie  conservera  i  sa  charge  tous 
les  frais  de  transport,  magasinage  ou  autres  qui  peuvent 
être  dus  A  l'heure  actuelle  à  l'occasion  de  cot  envoi,  et  ce 
à  titre  d'indemnité  de  retard  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  »     . 

Ttiintiiat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  septembre  1898. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  -  Plaidant  ;  M*  Bicordeau,  pour 
Verbrujffié  ;  M"  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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NANTES,  17  septembre  1898. 

VBriTE.  —  OBLIGATIONS  DU  TENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
LIVRAISON  SOIVANT  LES  BESOINS  DE  L' ACHETEUR.  — 
LIVRAISON  PARTIELLE  DÉFECTUEUSE.  —  RÉSILIATION  TOTALE 
OU    PARTIELLE. 

Dans  un  marché  à  livrer  mivani  les  besoins  de  l'acheteur, 
la  mauvaise  qualité  d'une  des  livraisons  n'est  pas  une  cause 
de  résiliation  de  la  totalité  du  marché  (i) . 

HANIN  FRÈRES  COntre  GAUGUET   ET  RRDON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hanin  frères,  propriétaires-viticulteurs  â 
Alger,  exposent  que  le  18  novembre  1897  ils  ont  vendu 
à  Gauguet  et  Redon,  négociants  en  vins  à  Nantes,  par 
Tentremise  de  Gonillé,  leur  représentant,  un  certain  nombre 
de  demi-muids  vin  ronge  d'Algérie  à  li  degrés,  livraison 
à  la  volonté  de  l'acheteur  jusqu'à  mars  1898  ;  que,  d'un 
commun  accord,  le  délai  n'ayant  pas  été  observé,  Hanin 
frères  flrent  en  mai   1896  une  livraison   partielle  qui  fut 

(I)  Il  y  a  controTerte  sor  le  point  de  savoir  si  le  marebé  doit  être 
résilié  pour  le  toot  ou  pour  partie  quand  il  s'cxérule  par  livraisons 
partielles  et  qu'âne  des  livraisons  est  dt^feclQotiso.  V.  le  HésHmé  it  /• 
juriipruienee.  Dallez,  Supplément,  Vente,  n»*  327  ei  328.  V.  aussi 
Lyon  Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  l.  111,  p.  120.  D*après 
ces  auteurs,  il  s'agit  surtout  de  savoir  si,  dans  rintenlion  des  parties,  la 
vente  est  indivisible,  malgré  qu'elle  s'exécute  par  fractions.  Y.  dans  ce 
sens.  Nantes,  24  juin  1894  ;  94,  I,  383.  Corop.,  Nantes,  16  février  1859; 
59,  1,  162.  Rennes,  21  mars  1895$  96,  I,  17.  Y.  aussi  ce  rec,  Table 
de  22  ans,  vo  Vente,  not  I4t-I42;  Table  de  11  ans,  eod.  verb,, 
Vfi%  63  s. 
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refusée  pour  défaut  de  qualité  ;  qu'ils  acceptèrent  ce  refus 
et  convinrent  que  ce  vin  ne  serait  pas  remplacé,  mais 
qu'ils  refusèrent  d'acquiescer  à  une  résiliation  totale  du 
marché  demandée  par  Gauguet  et  Redon  ;  attendu  qu'en 
juillet  1898  ils  expédièrent  les  15  autres  demi-muids,- dont 
Gauguet  et  Redon  refusent  de  prendre  livraison,  invoquant 
la  résiliation  du  marché  verbal  et  subsidiairement  la  mau- 
vaise qualité  des  vins  ;  qu'Hanin  frères  demandent  donc 
à  ce  qu'un  ou  plusieurs  experts  soient  nommés  pour  vérifier 
la  qualité  des  vins  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que  Gauguet  et  Redon,  pour  motiver  leur 
refus  de  prendre  livraison,  allèguent  que  la  résiliation 
proposée  amiablement  par  eux  a  été  acceptée  au  moins 
tacitement  par  Hanin  frères,  qui,  lors  de  leur  offre  sur  ce 
point  ont  gardé  le  silence  pendant  près  de  deux  mois  ; 
qu'ils  ont  considéré  ce  silence  comme  un  acquiescement, 
alors  surtout  qu'ils  s'étaient  au  préalable  mis  d'accord  avec 
Gouillé,  représentant  de  ces  derniers  ;  qu'ils  concluent  donc 
à  ce  que  Hanin  frères  soient  déboutés  de  leur  demande 
ôt  condamnés  aux  dépens;  que,  subsidiairement,  et  à 
raison  de  ce  que  les  vins  présentés  sont  eacore  piqués  et 
de  mauvaise  qualité  et  par  conséquent  inacceptables,  ils 
déclarent  ne  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  ordonné  une 
expertise,  comme  le  demandent  Hanin  frères  ; 

)»  Attendu  que,  dans  un  marché  à  livrer  suivant  les. 
besoins  de  l'acheteur,  la  mauvaise  qualité  d'une  des  livrai* 
sons  ne  peut  être  une  cause  de  résiliation  de  la  totalité^ 
du  marché  ;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  résiliation 
proposée  amiablement  par  Gauguet  et  Redon  a  été 
acceptée  par  Hanin  frères  ;  que  le  silence  gardé  par  eux 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement,  d'autant 
qu'il  paraît  certain  que  cette  offre  i^  leur  a  été  transmise 
par  Gouillé,   leur  représentant,   qu'en   juillet,  c'esl-à-dire 
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lors  du  refus  par  Gauguel  et  Rieilon  de  prendre  livraison  ; 
que  Gouilié  prétend  avoir  fait  revenir  ces  derniers  sur  leur 
demande  de  résiliation,  mais  que  Gauguet  et  Redon  contes- 
lent  cette  allégation  qu'ils  disent  contraire  à  leur  accord  ; 
qu'en  tous  les  cas,  si  un  accord  est  intervenu  entre  Gauguet, 
Redon  et  Gouilié,  cet  accord  ne  pouvait  être  valable  que 
sMl  eût  été  confirmé  par  Hanin  frères,  Gouilié  étant  sans 
pouvoir  pour  accepter  ou  refuser  la  résiliation  ;  que,  d'ail- 
lelïrs,  Gauguet  et  Redon  se  rendirent  à  la  réception  des 
vins  et,  tout  en  confirmant  leur  lettre  du  16  mai,  basèrent 
surtout  leur  refus  sur  la  mauvaise  qualité  de  ceux-ci  ;  que, 
d'autre  part,  ils  ne  s'opposent  nullement  à  Texpertise  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Hanin 
frères  concernant  la  nomination  d'experts  pour  connaître  de 
la  qualité  des  vins  par  eux  expédiés  à  Gauguet  et  Redon  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Sébilleau,  expert, 
qui  sera  chargé  de  rechercher  si  les  vins  d'Algérie  envoyés 
par  Hanin  frères  à  Gauguet  et  Redon  sont  piqués,  en 
fermentation,  ou  si,  par  suite  de  toute  autre  cause  ils  sont 
inacceptables  ;  entendront  les  parties,  les  concilieront  si 
faire  se  peut  et,  dans  le  cas  contraire,  déposera  son  rapport 
au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de 
droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Ttibunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  septembre 
1898.  —  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M»  P. 
Thibaud,  pour  Hanin  frères  ;  M*  Vincent,  pour  Gauguet 
et  Redon. 


346  PREHIÈRE  PARTIE 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  4«  CANTON  DE  NANTES, 

28  octobre  1898. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  LOCATAIRE.  —  SERVICE  D'EAU.  — 
CONSOMMATION  PERSONNELLE.  —  COMPTEUR.  --  PRO- 
PRIÉTAIRE. —  TUYAUX  COMMUNS. 

Lorsque,  depuis  rétablissement  d'un  campteuvy  la  somme  à 
payer  s'est,  à  raison  de  la  consommation  d'eau,  élevée  nota- 
blement, le  propriétaire  ne  peut  recourir  contre  ses  loca- 
taires pour  leur  faire  supporter  une  part  de  ce  supplément 
de  dépense,  s'il  habite  lui-même  sa  maison,  s'il  use  person- 
nellement du  service  d'eau  et  s'il  n'a  pas  pris  la  précaution 
en  faisant  poser  le  compteur  de  séparer  ses  tuyaux  d'ap- 
provisionnement de  ceux  de  ses  locataires,  de  manière  à 
constater  la  consommation  d'eau  afférente  à  chacun, 

LESAGE  contre  boutin. 

JUGEMENT. 

«  Nous,  Juge  de  paix, 

»  Parties  entendues,  statuant  par  jugement  contradictoire 
en  dernier  ressort  ; 

»  Considérant  que,  suivant  bail  sous  signatures  privées 
en  date  du  3  septembre  1890,  enregistré,  Ploquin,  aux 
droits  duquel  se  trouvent  aujourd'hui  les  frères  Lesîige. 
a  loué  à  Boutin  un  appartement  au  deuxième  éfôge  d'une 
maison  située  à  Nantes,  rue  Haudaudine,  n^  8»  moyennant 
800  fr.  par  an,  et  pour  une  période  de  trois  ans  et  demi, 
six  ans  et  demi  et  neuf  ans  et  demi,  â  la  volonté  du 
preneur,  qui  pourra  faire  cesser  le  bail  en  prévenant 
six  mois  d'avance  avant  l'expiration  de  chaque  période,  la 
première  prenant  fin  le  24  juin  1894,  la  seconde  le  24 
juin  1897,  et  la  dernière  le  24  juin  1900;  qu'en  outre,  ce 
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bail  porte  qu'il  existe  dans  l'appartement  une  installation 
de  service  d'eau,  et  que  Tabonnement  à  ce  service  n'est 
pas  compris  dans  le  prix  de  la  location  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  jusqu'au 
a  décembre  1895;  Boutin  n'a  jamais  payé  que  16  fr.  par 
semestre  pour  cet  abonnement,  soit  30  fr.  par  an  ;  que 
c'est  seulement  aujourd'hui,  que  les  frères  Lesage  émettent 
la  prétention  de  lui  imposer  une  nouvelle  taxe  d'abonné^ 
ment  de  iS  fr.  par  semestre,  ce  qui  représente  une  somme 
de  75  fr.  pour  cinq  semestres  écoulés  depuis  le  24  décembre 
1895; 

»  Cionsidérant  que  pour  justifier  leur  demande,  les  frères 
Lesage  s'appuient  sur  ce  que,  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  ville  de  Nantes  qui  a  pris  la  place  de  l'ancienne 
Compagnie  des  eaux,  ils  ont  été  astreints  chez  eux  à 
rétablissement  d'un  compteur,  et  qu'il  en  est  résulté  le 
payement  d'une  somme  beaucoup  supérieure  à  celle 
réclamée  autrefois  ;  mais  qu'ils  ne  font  connaître  ni  le 
montant  du  prix  de  l'augmentation,  ni  la  part  incombant  à 
Boutin,  en  supposant  qu'elle  provienne  de  son  fait  ; 

>  Considérant  que,  si  la  ville  de  Nantes  à  imposé  à 
tous  les  industriels  l'obligation  d'un  compteur,  c'est  qu'elle 
a  constaté  que  plusieurs  d'entre  eux  consommaient  une 
quantité  d'eau  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  leur 
donnait  droit  le  prix  de  leur  abonnement  ;  et  que  c'est 
avec  juste  raisoA  qu'elle  a  pris  des  mesures  pour  mettre 
un  terme  aux  agissements  qui  pouvaient  lui  être  préju- 
diciables ; 

»  Considérant  que  pour  faire  supporter  à  Boutin  une 
taxe  arbitraire  de  45  fr.  par  semestre,  il  ne  suffit  pas 
d'articuler  que  te  compteur  accuse  depuis  son  installation 
une  consommation  d'eau  plus  considérable,  sans  en  fixer  la 
quantité  et  indiquer  à  qu'elle  cause  elle  doit  être  attribuée  ; 
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[>)ns)(lér»iit  que  le  compteur  est  établi  chez  les  frères 
ife  ;  qu'il  ne  fait  connaiti'e  que  la  consommation  d'eau 
lute  la  maison,  et  n'indique  pas  la  part  alTérente  à 
m  des  locataires,  dans  cette  consommation  ;  qu'il  est 

évident  qae  la  plus  forte  part  incombe  aux  deman- 
s  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  le  nettoyapfe  de 
,  futailles,  le  lavage  de  leur  magasin,  cour  et  écurie, 
euvage  et  le  pansement  de  leurs  chevaux  et  l'arrosage 
I  rue  au  devant  de  leur  établissement  ;  qa'an  contraire' 
in,  qui  habite  le  second  étage,  el  dont  le  ménage  se 
tose  de  quatre  per-sonnes,  ne  peut  dépenser  la  quantité 
t  à  laquelle  il  a  droit,  s'élevant  pour  30  fr.  d'abon- 
!nt  par  an  à  33,000  litres  chaque  année,  soit  91  litres 
jour  à  raison  de  0  fr.  90  c.  lo  mètre  cabe  ; 
Considérant  que  lors  de  la  pose  du  compteur  les  frèr-es 
^e  n'en  ont  pas  averti  Boulin  ;  que  ce  dernier  n'en  a 
!U  connaissance;  qu'il  n'a  pas  été  consulté  à  cet  égard, 
l'il  n'a  pas  coopérè  aux  frais  d'établissement  ;  qu'ils 
.  pas  pris  la  précaution  de  séparer  leurs  tuyaux  d'ap- 
isionnement  de  ceux  de  leur  locataires,  et  que,  par 
,  ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  justiller  leur 
inde  actuelle  en  se  fondant  snr  des  bases  sérieuses  ; 
[Considérant  que  pour  donner  un  semblant  de  valeur 

r  action,  les  frères  Lesage  articulent  que  la  consom- 
m  d'eau  a  augmenté  depuis  que  la  betle-sœur  de 
in  est  venue  demeurer  chez  lui,  où  elle  tient  un  ateliei' 
iodes  et  de  couture,   et  emploie  dix  ouvrières  par 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la 
-soeur  de  Boutin  emploie  djx  ouvrières  par  jour  ; 
le  en  a  cinq  seulemeni,  qui  viennent  travailler,  le 
1,  et  retournent  coucher  et  manger  chez  elles  le  soir  ; 
du  reste,  peu  importe  le  nombre  des  ouvrièi'es  i  qu'il 
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n'est  pas  admissiM^  qu'elles  consommeitt  pour  un  repas, 
par  jour  33,000  lilres  d'eau  par  an,  soit  9  litres  chacune 
par  jour,  si  elles  sont  dix,  et  18  litres  si  elles  ne  sont  que 
cinq  ;  qu'en  tous  cas  c'est  aux  frères  Lesage  qu'en  incombe 
la  preuve  qui  est  impossible,  en  l'absence  d'un  compteur 
iDdiquaBl  la  consommation  de  chacun  des  habitants  de.  la 
maison  ; 

9  Considérant  que  si  (a  prétention  des  frères  Lesage 
était  admise,  et  s'ils  pouvaient,  sans  contrôle  aucun,  obliger 
Botttin  à  payer  une  part  quelconque  de  la  consommation 
deau  générale,  la  moitié,  ainsi  qu'ils  l'insinueut,  contrai- 
rement aux  clauses  du  bail,  il  en  résulterait  que  Boulin 
serait  tenu  de  payer  pailie  des  dépenses  d'eau  dont  les 
frères  Lesage  profiteraient  seuls  ; 

)i  Considérant  que  le  dernier  moyen  invoqué  in  extremis^ 
par  les  demandeui-s  ne  supporte  pas  l'examen  ;  que 
lart.  1716  du  Code  civil  ne  peut  recevoir  d'application 
dans  la  cause  ;  qu*en  effet,  cet  article  ne  vise  que  le  cas 
ou  il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  difflcultéb  sur  le  prix  qui  est  fixé  par 
uu  bail  écrit,  mais  uniquement  au  sujet  de  règlement  de 
compte  de  service  d'eau  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  frères 
Lesage  voudraient  qu'il  leur  soit  déféré  serment  sur 
1  exactitude  de  leurs  maintiens  ; 

»  Pai'  ces  motifs  ; 

»  Déboulons  les  frères  Lesage  de  toutes  leurs  lins  et 
conclusions,  et  les  condamnons  aux  frais.  » 

Justice  de  paix  du  4^  canton  de  Nantes,  -—  du  28  octobre 
1898.  —  M.  Viet-Villehamon,  Juge  de  paix.  :—  Plaidant  : 
M«  Guisi'hau,  avocat^  pour  Boatiu. 


PREMIERS  PARTIE. 

IBUNAL    CIVIL    DE    NANTES,    28    novembre 
1896. 

IPÉTENCE.     —     DOMICILE.      —     DOMICILE     inCONnD. 
BËSIDENCB.  —  CENTRE  D'INTÉRÊTS. 

défendeur  dont  le  damieile  est  inconnu  eit  -  vatablemmt 
ligné  devant  le  TrilmniU  du  lieu  de  sa  résidence,  lorsque, 
istant  ignorer  son  domieilei  il  a,  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
née, un  centre  d'intérêt  pécunimre  d'une  certaine  impor- 
nad). 

JULHK  contre  dame  ue  ukëhe. 
Le  Tribunal, 

Allendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  Procé- 
!  civile,  le  dérendeur  doit  élre  assigné,  en  matière  per- 
lelle,  devant  [e  Tribunal  de  son  domicile  ; 
Attendu  que  le  litige  actuel  constitue  une  action  de  ce 
'e  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  (j  mai  18tt8,  M"*  de  Dréme  a 
issignée,  de  par  exploit  à  elle  notilié  à  l'hOtel  de  Bi'e- 
e,  à  Nantes,  à  comparaître  devant  le  Tribunal  civil  de 
tes,  en  payement  de  la  somme  de  2,000  fr.; 

)  En  matiërB  personnrile,  le  iléfeudcur  est  assigné  vilablemenl 
]t  le  Tribanil  d<:  &au  domiulle,  s'il  n'a  pis  de  dumicile,  duviiit  le 
mil  da  lieu  do  sa  résidence.  (Art.  Sï  dn  Code  de  Procédure 
.)  Il  rtstorl  de  Ife  que  le  déleudeur  ijui  a  an  domicile  eoBnu  doit 
ansigné  deiraiit  le  Tribunal  de  ce  domicile  et  non  devani  celai  de  sa 
Buce  i  mai*  il  est  admis  en  jurisprudeuce  que  si  le  domicile  est 
na,  la  résidence  en  tient  lien  et  fixe  la  compétence  en  matière 
innelle.  V.  Ronssnaa  et  Laisnej,  Bietunnaire  de  Procédure,  i" 
cile,  no  7  ;  Rtptrtoir€  4%  Itrail  ffcutaU,  *•  Compéleoce  civile  et 
lerciale,  u»  377  {  Garsonnet,  Traiti  de  Procédure,  t.  1,  p.  706  i 
es,  36  novembre  1895;  Cu.  Pat..  96,  I,  143. 
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)>  Altenda  qu'au  reçu  lie  cette  assignalion  et  par  ses 
conclusions  du  l*'*'  août  suivant,  M™*  de  Dréiue  prétend 
qu'elle  n'a  jamais  été  domiciliée  à  Nantes  ;  que  les  courts 
séjours  qu'elle  y  fait  ne  sauraient  revêtir  un  caractère  tel 
qu'on  pût  les  assimiler  à  un  domicile  ;  qu'elle  soulève  donc, 
en  conséquence,  rincompétence  du  Tribunal  civil  de 
Nantes  ; 

B  Attendu  que,  tout  en  maintenant  cette  déclaration^  il 
échel  de  faire  remarquer  que  dans  ses  conclusions  elle  ne 
fait  pas  la  moindre  allusion  au  domicile  qu'elle  occupa  en 
ce  moment,  ni  au  règlement  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  actuellement  pendante,  d'après  elle, 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que,  des  documents  du  dossier,  il  résulte  que 
celle  liquidation  a  été  efTectuée  dans  des  conditions  qui  ne 
permettraient  pas  à  M™®  de  Dréme  d'espérer  le  moindre 
remboursemeûi  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  reconnaît  la  validité 
d'une  assignation  donnée  à  une  personne  dont  le  domicile 
est  inconnu,  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  se  trouve 
actuellement  en  résidence  ;  que,  sous  ce  rapport,  la  Cour 
suprême  reconnaît  aux  juges  du  fait  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  ; 

»  Attendu  qu'eu  fait,  le  domicile  de  H"^®  de  Dréme 
restant  inconnu,  il  appert  des  circonstances  qu'il  existe 
«ne  présomption  assez  sérieuse  pour  établir  que  la  ville  de 
Nantes  est,  en  réalité,  pour  elle,  un  centre  d'intérêt  pécu- 
niaire d'une  certaine  importance  ;  que,  sans  avoir  à  recher- 
cher les  causes  du  choix  fait  pai*  M™«  de  Drôme,  il  est 
constant  que  c'est  à  la  Trésorerie  générale  à  Nantes  qu'elle 
touche  sa  pension  de  retraite  ;  que,  de  plus,  c'est  à  Nantes 
que  lui  parviennent  des  lettres  qui  ne  l'ont   pas  touchée 
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ailleurs  ;  (|u'il  faul  donc  conclure  «te    ces    considération» 
que  le  Trihuiial  de  Nantes  est  complètent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  que  les  parties  plaideront  au  fond. . .; 

»  Ckindamne  la  partie  de  M.  Tliébaud  aun  dépeus  de 
l'incident.  » 

Trifntttal  civil  de  Nantes  (i™  Ctiambre),  — du  !W  novem- 
bre 1898.  —  Président:  M.  Grignon-Dumoulin,  ju^e  doyen. 
—  Plaidant  :  M"  Gatta  et  Vincent. 


TR1BUNA.L    <JVIL     DE    NANTEIS, 
28  novembre  1898. 

SOCIÉTÉ.     -     SOCIÉTÉ      MUSICALE.      —      EXCLUSION     D'uN 
SOCIÉTAIRE.    —   ACTION    EN    JUSTICE. 

Dans  une  société  gui  a  pour  seul  but  de  procurer  à  ses  membres 
(les  jouissances  intellectuelles  ou  artistiques  (dans  l'espèce 
une  société  musicale  d'amateurs)  et  ne  poursuit  pas  d'ataii- 
tages  matériels,  l'erclusion  d'un  sociétaire  par  les  autres 
est  une  querelle  d'ordre  intérieur  qui  relève  de  l'opinion  ou 
de  la  conscience,  mais  non  de  la  justice  civile  (1). 

(I)  Les  rMueil!  qui  ont  publié  li;  jogeinent  rapporte  en  ont  fiit  f,éué~ 
ralemeot  la  cnlii|ue.  (V.  Rev.  éei  Sue.,  9S,  I,  79  t  Gax.  iu  Palais, 
i«  da  31  ilicembre  1898). 

Il  l'sl  Cfriain  qu'une  sociélé  musicale  ou  an  cviclc  ne  coiiïiitue  pas 
me  soviéié  civile,  puisqu'on  n'y  poursuit  pas  la  réilisatioa  de  bénéfîcos. 
r.  Nuncï,  10  janvier  1877  ;  U.  P.,  80,  1 ,  83  et  les  renvois.  La  Cosr  de 
LjOD  y  voit  »  une  sorte  du  société  parliculiire  ou  une  comoiunauté 
l'inl^rfitt  dont  les  conséquences  sont  régies  par  les  rigles  générales  du 
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SKXER  contre  oanuchaud  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  quelles  que  soient  les  conditions  dans 
lesquelles  est  intervenu  le  congédiement  de  Sexer,  il 
n'appartient  pas  au  Tribunal  d'apprécier  et  de  juger  le 
différend  qui  divise  aujourd'hui  les  parties,  et  qui  consiste 
principalement  à  décider  si  Se\er  sera  réintégré  dans  La 
Symphonie;  que  les  Tribunaux  n'ont  pas  été,  en  effet, 
inslilués  pour  trancher  toutes  les  difficultés  qui  naissent 
pntre  des  particuliers,  mais  seulement  pour  vider  un  débat 
véritablement  judiciaire  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  des  questions  d'état,  de  propriété, 
(le  possession,  les  sources  d'une  action  ne  se  rencontrent 
sfuère  que  dans  les  obligations  ; 

^>  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'obligation  invoquée 
naîtrait  d'une  convention,  mais  que  toutes  les  conventions 
ne  comportent  pas  de  sanction  judiciaire  ;  que  beaucoup 
manquent  de  coercition  extérieure  ;  que,  pour  que  la  con- 
\eolion  fAt  nantie  de  celte  coercition,  il  faudrait  qu'elle 
constituât  un  contrat  de  nature  à  engendrer  le  vinculum 

droit.  »  (Lyon,  1er  décembre  185!2;  D.  P.,  53,  2,  99).  Les  Tribaiiaux 
sont  sowrnt  intcrveiias  poor  iranclier  les  difficaltés  nées  du  dissenli- 
nents  survenus  eotrc  les  lueiubres  d^une  société  ou  d'uu  cercle  ;  c*est 
ainsi  qo*il  a  été  décidé  que  chaque  membre  d'uu  cet  de  doit  supporter  sa 
part  des  dettes  ayant  pour  cause  le»  frais  d'ëlabiisscroenl.  (Arrêt  précité 
ée  Lyon);  qB*Dn  membre  d*uDe  société  chorale  a  qualité  pour  deqiaBder 
la  restitution  do  diplômes  d'honneur  obtenus  par  coite  société  et  détCAUS 
par  00  de  ses  anciens  directeurs.  (Tribuual  civil  de  la  Seine,  16  avril 
1879  ;  D.  P.,  80,  3,  22.  V.  aussi  Aix.  20  mars  \S7^  ;  D.  P.,  74,  2, 
13S;  Ntmes,  4  juin  1890  |  U.  P.,  91,  2,  163  et  les  renvois). 
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juris,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  que  l'accord  des  parties  eût 
été  formé  sur  un  objet  d'Intérêt  juridique  ; 

»  Attendu  qu'évidemment  les  sociétés  dont  parle  i'art. 
4832  du  Code  civil  rentrent  bien  dans  cette  catégorie  de 
conventions  ;  qu'on  doit  même  dire  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  d'autres  sociétés  analogues  peuvent  éga- 
lement créer  le  lien  de  droit  entre  les  associés  ;  mais  qu'il 
est  impossible  de  soutenir  a  priori  qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'une  société  musicale  ou  d'une  société  scienti- 
fique, en  un  mot  d'une  association  qui  n'a  pour  but  que 
de  procurer  à  ses  membres  des  jouissances  intellectuelles 
ou  artistiques,  mais  non  un  avantage  matériel  ; 

ï>  Attendu  que  la  jurisprudence  a  assurément  rencontré 
des  espèces  où,  à  côté  d'un  prétendu  lien  social,  se  juxta- 
posait un  droit  d'un  autre  ordre,  par  exemple  celui  qui 
naissait  d'un  louage  d'ouvrage  ;  qu'alors  les  Tribunaux 
pouvaient  intervenir;  que  ce  serait,  au  contraire,  mécon- 
naître la  gravité  d'une  action  judiciaire  et  les  principes  en 
matière  de  procédure  civile,  que  d'obliger  des  magistrats 
à  juger  une  difficulté  élevée  entre  deux  ou  plusieurs 
citoyens  réunis  pour  l'exercice  de  leur  art,  ou  pour  leur 
simple  agrément,  tout  autant  que  s'il  s'agissait  de  vider 
une  difficulté  d'ordre  non  pécuniaire  surgie  entre  deux 
personnes  intimement  liées  ou  associées  pour  la  seule  satis- 
faction d'une  affection  mutuelle  ; 

»  Attendu  que  des  querelles  de  ce  genre  relèveraient 
du  Tribunal  de  l'opinion  ou  de  celui  de  la  conscience, 
mais  non  de  la  justice  civile;  que  Sexer  l'a  bien  compris, 
puisqu'au  lieu  d'appeler  à  cette  cause  La  Symphonie  elle- 
même,  avec  laquelle  cependant  il  aurait  contracté,  il  n'a 
assigné  que  les  dignitaires  de  cette  société  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  Sexer  se  prévaudrail-il  des  droits 
et  obligations  qui   se  forment   sans  contrat,  tels  que  ceux 
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que  la  loi  fait  découler  des  délits  el  des  qaasi-délits,  comme 
aussi  se  prévaudrait-il  de  la  jurisprudence  qui,  dans  cer- 
taines ciixM)QStances,  aurait  accordé  des  dommages-intérêts 
après  des  expulsions  injustement  prononcées  ;  que,  tout 
en  proclamant  que  cette  jurisprudence  ne  peut  être  criti- 
quée dés  lors  notamment  qu'on  l'appuie  sur  Texistence 
(l'une  injure  et  qu'on  peut  établir  que  l'injure  a  été 
préjudiciable,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'invoquer  dans 
l'espèce  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  si  Sexer,  en  outre  de  sa.  réin- 
tégration, demande  1  franc  de  dommages-intérêts  pour  le 
congé  dont  il  a  été  l'objet,  il  ne  demande  pas  cette  indem- 
nité à  raison  de  la  forme  injurieuse  qu'aurait  revêtu  le 
congé  ;  qu'il  la  demande  pour  le  congé  lui-même  ;  qu'ainsi 
soumet-il  encore  au  Tribunal  la  convention  elle-même, 
dont  l'objet  est  pourtant  reconnu  n'être  pas  d'un  intérêt 
juridique  ;  qu'il  faut,  au  surplus,  ajouter  que  la  Commis- 
sion de  La  Symphanie  a  évité  d'attribuer  un  caractère  inju- 
rieux quelconque  au  congédiement  de  Sexer,  puisqu'elle 
s'est  appuyée,  pour  le  justifier,  seulement  sur  l'art.  18, 
i  2,  des  statuts,  et  qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  Sexer 
démissionnaire  par  application  de  cet  article; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'est  pas  qualifié  pour  recher- 
cher si  la  raison  alléguée  pour  motiver  la  démission  est 
sincère  ;  qu'il  peut  même  enregistrer  à  cet  égard  toutes  les 
protestations  de  Sexer,  sans  rencontrer  encore  une  injure 
dans  le  fait  dont  la  Commission  est  l'auteur,  car  l'injure 
ne  consiste  pas  seulement  dans  une  intention  malveil- 
lante ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  nier  que 
Sexer,  par  son  interprétation  de  la  mesure  dont  il  était 
victime,  par  la  publicité  qu'il  lui  a  donnée,  par  les  com- 
mentaires dont  il  a  autorisé  ainsi  ses  amis  et  ses   adver- 
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saires  à  accompagner  Tannonce  du  procès»  a  donné  ou  tout 
au  moins  contribué  à  donner  à  cette  afTaire  un  éclat  trop 
retentissant)  un  sens  que  les  apparences  ne  lui  attribuaient 
pas  et  une  gravité  qu'il  eût  été  plus  sage  d'éviter; 

»  Altendu,  en  tout  cas,  que  quelque  pénible  que  soit  la 
situation  de  Sexer  e(  quelque  regret  que  les  magistrats 
en  aient,  il  ne  leur  appartient  pas  de  fermer  la  blessure 
dont  souffre  Sexer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Tant  par  fin  de  non-recevoir  qu'autrement,  déboule 
Sexer  de  ses  fins,  demandes  et  conclusions,  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (V^  Chambre),  —  du  28  novembre 
1898.  —  Président  :  M.  Van  iseghem.  —  Plaidant  : 
W  Brunschvicg,  pour  Sexer  ;  M^  Padioleau,  pour  Ganuchaud 
et  autres. 


Le   Gérant^ 

G.  Maublanc. 
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NANTES,  29  octobre  1898. 

COMIS-VOYAGEOR.  —  COnGÉDlKHENT  NOI«  MOTIVÉ.  — 
—  IliDEMNlTÉ.  —  APPOINTEMENTS.  —  USAGE-  —  FRAIS 
DE  YOTAGE. 

Le  œmmùs'Voyageur  congédié  brusquement  et  sans  motifs  a 
droit  à  une  indemnité  fixée  d'après  Vusage  à  un  mois  d'ap- 
pointements (i).  Mais  cette  indemnité  ne  comprend  que  les 
appointements  proprement  dits  et  non  la  somme  qui, 
d*après  la  convention,  lui  est  accordée  pour  frais  de 
voyage,  nourriture,  logement  et  déplacements. 

CHARTET  contre  GÉRARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gérard,  de  cette  ville,  était  employé  en 
qualité  de  voyageur  par  Charvet,  fabricant  de  sacs  et 
cordages  ; 

»  Que,  des  dissentimenls  s'étant  élevés  entre  Gérard  et 
son  patron  à  propos  du  mauvais  résultat  de  ses  voyages, 
ce  dernier  le  fit  rentrer  à  Nantes  le  4  septembre  et  lui 
sîiTQifia  son  congé  le  lendemain  sans  lui  payer  ni  ses 
appointements  ni  ses  indemnités  de  voyage  ; 

»  Attendu  que  Gérard  réclame,  non-seulement  un  mois 
de  son  traitement  à  titre  d'indemnité  de  brusque  congé- 
diement, mais,  en  outre,  le  montant  de  ce  qu'il  louchait  à 
litre  d'indemnité  pendant  ses  voyages,  soit  au  total  une 

(I)  Jor.  coDst.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Gooiuis-voyageui , 
n«  I  ;  TabU  de  1 1  ans,  eod,  verb.,  no  i.  Le  commis -voyageor  congéilié 
ne  peot  êire  lena  de  se  tenir  pendaul  le  mois  qui  suit  son  reoYoi  k  la 
dispeftiiioD  de  son  patroa.  V.  Table  de  22  ans,  eod.  verb.,  no  i.  il  en 
nt  de  même  du  commis  ordinaire.  Nantes,  21  août  1897^  97,  1, 388. 
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somme  de  310  fr.,  et  ce,  sous  réserve  de  son  droit  de 
demander  plus  tard  la  part  lui  revenant  sur  le  compte  de 
commissions  à  régler,  après  encaissement  des  factures  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Charvet 
expose  qu'il  a  averti  Gérard  dès  le  commencement  de 
septembre  qu'il  serait  congédié  ;  que,  dans  ces  conditions, 
Gérard  ne  peut  réclamer  que  ledit  mois  de  septembre,  soit 
100  fr.,  qui  ont  toujours  été  tenus  à  sa  disposition  ;  qu'il 
prétend  ne  lui  rien  devoir  au-dessus  de  cette  somme, 
puisque  l'indemnité  allouée  pour  frais  de  route  n'était  due 
que  pendant  le  voyage  lui-môme  ; 

))  Attendu  qu'il  est  admis  que  tout  employé  au  mois 
congédié  sans  motif  grave  a  droit  à  un  mois  d'appointe- 
ments à  titre  d'indemnité  à  partir  du  jour  où  le  patron 
l'a  averti  de  son  intention  de  le  congédier  ;  que,  dans 
l'espèce,  Charvet  n'invoque  pas  de  graves  sujets  de  mécon- 
tentement contre  son  employé,  auquel  il  reproche  son 
incapacité  et  sa  négligence  ;  que,  l'ayant  averti  le  6  sep- 
tembre, il  lui  devait  le  payement  d'un  mois  d'appointements 
à  partir  de  cette  date,  soit  jusqu'au  4  octobre  suivant  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  d'usage  d'allouer  au  commis- 
voyageur  une  allocation  fixe  pour  ses  frais  de  voyage, 
nourriture,  logement  et  déplacements,  en  dehors  de  ses 
appointements,  il  ne  saurait  être  question  de  lui  accorder 
cette  allocation  pendant  qu'il  ne  voyage  pas  et  a  fortiori, 
pendant  le  mois  pendant  lequel,  ne  faisant  plus  partie  de 
la  maison,  il  touche  néanmoins  ses  appointements  à  titre 
d*indemnité; 

»  Attendu  que  cette  indemnité  est  accordée  pour  ne  pas 
laisser  l'employé  sans  ressources  pendant  le  temps  qui 
lui  est  nécessaire  pour  chercher  un  autre  emploi  ;  qu'elle 
ne  doit  représenter  que  les  appointements  proprement 
dits; 
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»  AUendo,  d'autre  part,  que  Gérard  ne  fait  la  preuve 
d'aucun  autre  préjudice  ; 

D  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Charvet,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer 
à  Gérard  un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  de 
brusque  congédiement,  au  besoin  Ty  condamne  ; 

9  Dit  que  les  appointements  de  Gérard  lui  seront  réglés 
avec  ses  commissions  jusqu'au  4  septembre,  date  à  laquelle 
il  a  reçu  son  congé,  l'indemnité  restant  intégralement  due 
à  partir  de  cette  époque  ; 

9  Déboate.les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Ans 
et  conclusions  ; 

0  Condamne  Gérard  aux  dépens.  » 

Triimfial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  octobre  1898. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M*  Lasne,  pour 
Charvet  ;  Gérard  s'expédiant. 


NANTES,  29  octobre  1898. 

VENTE.  —  1^  OBLIGATIONS  DC  L' ACHETEUR.  •—  ENLÈVEMENT 
DR  LA  CHOSE  VENDUE.  —  VIN.  —  DÉGUSTATION.  —  LIEU 
DE  LA  LIVRAISON.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  i«  OBLI- 
GATIONS DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICE  CACHÉ.  — 
VIN.  —  INSUFFISANCE  DE  DEGRÉ.  —  ACTION  TARDIVE.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

/.  IjB  vin  dont  la  vente  n'est  parfaite  qu*après  avoir  été  goûté 
et  agré4  par  l'acheteur  (art.  1587  du  Code  civil)  doit,  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  être  dégusté  au  lieu  de  la 
livraison.  Par  suite,  l'acheteur  qui  prend  livraison  est 
supposé  avoir  goûté   et  agréé  le   rin  ou  du  inoins  çtvoir 
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'  renoncé  à  la  dégustation  ;  il  ne  peut  plus,  dès  lors,  préten- 
dre ensuite  que  le  vin  n'est  pas  de  son  goût  (î). 

Spécialement,  lorsqu'un  marché  de  vins  stipule  la  livraison 
.  en  gare  du  vendeur,  l'acheteur  qui  ne  fait  pas  procéder  à 
cette  gare  à  la  dégustation  des  vifis  et  qui  s'en  livre^  est 
irrecevable  à  prétendre  ultérieurement  qv^  le  vin  est  défec- 
tueux pour  avoir  un  goût  de  terroir  trop  prononcé. 

IL  U insuffisance  du  degré  dam  le  vin  vendu  est  un  vice 
caché,  mais  de  nature  à  être  découvert  par  une  prompte 
vérification.  L'action  en  résiliation  du  marché  fondée  sur 
ce  moyen  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  (art.  1648 
du  Code  civil)  ;  elle  doit  être  rejetée,  si  elle  se  produit 
tardivement,  surtout  après  d'autres  griefs  qui  ont  seuls  à 
l'origine  motivé  le  refu^  de  la  marchandise  (2). 

MABILEAU  contre  NAYSSENS  ET  FICHRT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  inlroduclif  d'instance  en  date  du  18  août,  par 
lequel  Mabileau  fils,  négociant  en  vins,  demeurant  à  Nantes, 

(1)  La  di^gustatinn  doit,  en  principe  et  à  moins  d'usage  contraire,  se 
faire  ii  Tendroit  où  a  lieu  la  livraison.  Dallox,  ^ppiimeni.  Vente,  no  79. 
Nantes,  31  juillet  1897;  97,  1,  408  et  la  note,  il  a  élë  jugé  qu'en 
matière  de  vente  de  vins,  la  dégustation  doit  se  faire  avant  le  déplace- 
ment et  dans  la  cave  ou  les  magasins  du  vendeur.  Besançon,  14  juillet 
1862;   U.  P.,  63,  2,  11. 

(2)  Jugé  do  même  que  le  fait  par  un  acheteur  d'avoir  dégusté  les  vins 
dans  les  chais  du  vendeur,  de  les  avoir  fait  transvaser  dans  ses  fûts  et 
expédier,  lui  enlève  bien  le  droit  de  se  plaindre  de  leur  couleur  ou  de 
leur  goùi,  mais  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit  d'agir  en  garantie  pour 
défaut  du  degré  alcoolique  promis  dans  le  contrat  de  vente.  Bordeaux, 
*i4  juillet  1878  ;  D.  P.,  79,  2,  214.  V.  Dalloz,  Supplément,  Vices  rédhi- 
bitoires,  no  29. 
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a  assigoé  Naysseas  et  Fichet,  négociants,  demeurant  à  Paris, 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
1,491  fr.  i5  c,  prix  de  10  demi-muids  vin  blanc  à  eux 
expédiés,  conformément  au  marché  verbal  conclu  en  mars; 
s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

^  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

)>  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Mabileau 
expose  qa'en  mars  dernier  il  vendait  verbalement  à  Nays- 
sens  et  Ficliet,  par  l'intermédiaire  de  Dumarché,  courtier  à 
Paris,  et  pour  un  prix  sur  lequel  les  parties  sont  d'accord, 
un  certain  nombre  de  demi-muids  gros-plant  1897,  6  degrés 
environ,  nus,  gare  Nantes,  livrables  de  mars  à  juin,  par 
fraction  de  10;  qu'une  première  livraison  fut  acceptée  et 
pa^ée  sans  discussion  ;  qu'une  seconde  etïectuée  au  com- 
mencement de  juillet  fut  refusée  par  les  acheteurs,  sous 
prétexte  que  le  vin  avait  un  goût  de  terroir  trop  prononcé: 
que,  quelques  jours  plus  tard,  Nayssens  et  Fichet  articu- 
lèrent un  second  grief  basé  sur  la  différence  considérable 
qu'ils  prétendaient  avoir  constatée  entre  le  degré  du  vin 
livré  et  le  degré  stipulé  dans  le  marché  ; 

»  Attendu  que  Mabileau  prétend  que  les  gros-plants  de 
la  récolte  de  1897  étaient  de  qualité  très  inférieure  ;  que 
Nayssens  et  Fichet  ne  l'ignoraient  pas  ;  qu'il  affirme  que  le 
vin  livré  est  du  degré  voulu  et  que,  d'ailleurs,  ce  nouveau 
grief,  articulé  bien  après  le  moment  où  il  eill  pu  justement 
l'être,  ne  saurait  pas  plus  que  le  précédent  justifier  une 
ijemande  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  Naysseits  et  Fichet  répondent  que  dès  la 
première  livraison  ils  eurent  soin  de  prévenir  Mabileau  que 
son  vin  avait  un  goût  de  terroir  trop  prononcé  et  qu'il 
aurait,  en  conséquence,  à  surveiller  la   seconde   livraison 
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s'il  ne  voulait  s'exposer  à  se  la  voir  refuser;  quils  réité- 
rèrent cet  avis  quelques  jours  avant  la  seconde  expédition  ; 
que,  malgré  leurs  recommandations,  Mabileau  leur  envoya 
du  vin  affecté  d'un  goût  de  terroir  encore  plus  prononcé 
que  ne  Tétait  celui  de  la  première  fois  ;  qu'ils  avisèrent 
aussitôt  de  leur  refus  Mabileau  et  son  commissionnaire 
Duraarché,  priant  ce  dernier  de  venir  s'entendre  avec  eux  ; 
que  deux  fois  Dumarché  promit  de  venir  et  ne  vint  pas  ; 
que  Mabileau  lui-même,  de  passage  à  Paris,  après  s'être 
fait  annoncer  par  Dumarché.  ne  vint  pas  davantage  ;  qu'il 
ne  dépendait  que  de  Mabileau  de  terminer  amiablement  le 
litige,  en  faisant  procéder  immédiatement  à  une  expertise 
contradictoire  ;  que  si  le  vin  a  souffert  de  son  séjour  en 
gare  d'Ivry,  Mabileau  ne  saurait  arguer  de  la  morosité  de 
ses  acheteurs  pour  leur  demander  compte  de  la  détériora- 
tion qui  peut  exister  à  l'heure  actuelle  ;  qu'ils  demandent, 
en  conséquence,  qu'il  soit  nommé  un  expert  avec  mission 
de  dire  si  les  vins  sont  ou  non  conformes  au  marché  verbal 
de  mars,  si  leur  goût  de  terroir  les  empêche  d'être  de 
qualité  loyale  et  marchande  et  s'ils  sont  ou  non  du  degré 
stipulé  audit  marché  verbal  ; 

»  Attendu  que  l'acheteur  d'une  marchandise  déterminée, 
de  provenance  spéciliée,  qui  sait  pertinemment  que  cette 
marchandise  est  entachée  d'un  vice  inévitable  résultant  de 
circonstances  données  et  indépendantes  de  la  volonté  du 
vendeur,  circonstances  qui  ont  nui  à  ta  qualité  de  tous  les 
produits  de  l'espèce  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  marché, 
ne  saurait  ensuite  se  prévaloir  de  ce  vice  pour  refuser  de 
se  livrer;  qu'en  demandant  une  telle  marchandise,  il  est 
réputé  avoir  entendu  la  recevoir  de  la  qualité  commune  à 
toutes  celles  qui  sont  de  la  même  provenance  ; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  que  les  gros-plants  de  1897 
étaient  très  défectueux  ;  que,  cependant,   le  marché  verbal 
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spécifiait  biea  des  gros-plants  de  cette  récolte  ;  que,  dés 
lors,  en  fournissant  des  vins  de  ladite  récolte,  Mabileau 
satisfaisait  anx  obligations  du  marché,  sans  qu'on  pût  lui 
(aire  on  grief  d'un  défaut  inhérent  à  cette  récolte  toule 
entière  ; 

»  Qu'ils  spécifient  bien,  il  est  vrai,  que  la  défectuosité 
dont  ils  se  plaignent  est  spéciale  et  consiste  dans  un  goût 
de  terroir  très  prononcé  ; 

)>  Mais  attendu  que  Nayssens  et  Fichet  ne  peuvent  plus 
être  fondés  à  arguer  de  ce  grief  pour  justitier  un  laisser 
pour  compte  ;  qu'en  effet,  le  vin  est  une  des  marchandises 
dont  la  vente  n'est  parfaite,  aux  termes  de  l'art.  1587  du 
Code  civil,  qu'après  qu'elles  ont  été  goûtées  et  agréées  par 
l'acheteur  ;  attendu  qu'à  défaut  de  stipulation  contraire, 
c'est  au  lieu  désigné  pour  la  livraison  que  doit  se  faire  la 
dégustation  et  que,  dès  lors,  dès  l'instant  que  Tacheleur  a 
pris  livraison,  on  doit  supposer  qu'il  a  goûté  et  agréé  la 
marchandise  ou  du  moins  qu'il  a  renoncé  à  la  dégustation; 
qu'il  ne  saurait,  en  conséquence,  être  admis  ultérieure- 
ment à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  de  son  goût  ; 

»  Attendu  que,  pour  éviter  les  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  pour  eux  de  l'application  rigoureuse  de  l'article 
précité,  les  négociants  en  vins  de  Nantes  ont  adopté  l'usage 
de  vendre  leurs  vins,  nus,  livrables  en  gare  Nantes  ; 
attendu  que  celte  clause  était  stipulée  dans  le  marché 
verbal  faisant  Tobjet  du  litige  actuel  ;  qu^ainsi,  c'était  en 
gare  de  Nantes  que  Nayssens  et  Fichet  eussent  dû  procéder 
à  la  dégustation  des  vins  ;  qu'en  laissant  partir  la  mar- 
chandise sans  dégustation,  il  l'agréait  telle  qu'elle  était^ 
en  prenaient  livraison  et  rendaient  ainsi  irrecevable,  pour 
l'avenir,  toute  demande  de  résiliation  ou  d'expertise  fondée 
sur  des  défauts  apparents  et  pouvant  se  constater  a  la  dégus- 
tation ;  que  c'est  donc  sans  droit  qu'ils  ont  refusé  de  prendre 
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les  vins  en  ^are  d'Ivry,  et  sans  raison   qu'ils   demandent 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  : 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Nayssens  et  Fichet  articulent 
un  second  grief  ;  qu'ils  prétendent  que  le  vin  ne  pèse  que 
5  degrés  au  lieu  de  6  degrés  ; 

»  Attendu  que  TinsufBsance  de  degré  constitue  un  défaut 
qui,  s'il  n'est  pas  apparent,  est  cependant  de  nature  à  être 
découvert  par  une  prompte  vérification  ;  attendu  que,  dès 
l'instant  que  Nayssens  et  Fichet  procédaient  à  l'examen  des 
fûts  livrés,  ils  eussent  dû  faire  la  vérification  du  degré  en 
môme  temps  que  celle  du  goût  et  fonnuler  en  même  temps 
tous  leurs  griefs  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  les  premières  plaintes  qu'ils  ont 
adressées  à  Mabileau,  il  n'est  pas  question  du  défaut  de  degré  ; 
que  c'est  seulement  vingt  jours  après  que  la  marchan- 
dise avait  été  définitivement  laissée  pour  compte  sur  le  seul 
motif  de  son  goût  de  terroir,  que  ce  reproche  a  été  formulé  ; 
qu'une  telle  manière  d'agir  ne  saurait  être  admise,  puis- 
qu'elle pourrait  entraîner  l'acheteur  qui  aurait  refusé  de 
se  livrer  en  se  basant  sur  un  motif  dont  il  viendrait  à 
reconnaître  l'inanilé,  à  rechercher  et  à  articuler  longtemps 
après  un  nouveau  grief  pour  justifier  ses  agissements  ; 
qu'ainsi,  cette  tardive  réclamation  ne  saurait  être  retenue  ; 
qu'on  doit  donc  dire  que  le  laissé  pour  compte  de  Nays- 
sens et  Fichet  n'est  pas  justifié  et  que  si,  par  suite,  les 
vins  ont  souffert  de  leur  séjour  en  gare  d'Ivry,  eux  seuls 
devront  en  subir  les  conséquences  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Nayssens  et  Fichet  à  prendre  livraison 
des  10  fûts  demeurés  en  gare  d'Ivry,  et  à  en  payer  le 
prix  à  Mabileau,  soit  1,491  fr.  \S  c,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 


Tri^mU  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  29  octobre  1898. 
Président:  M.  GouiHaud.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Mabileau  ;  M«  Lasne,  pour  Nayssens  et  Fichet. 


CASSATION,  9  novembre  1898. 

?KPITE.    —   ANIMAUX.    —    ESPÈCE   BOVINE.    —   TUBERCULOSE. 
SÉQUESTRATION.    —    ACTION   EN    NULLITÉ. 

Il  suffit,  aux  termes  de  fa  loi  des  31  juillet-2  août  1895 
(art.  7•^  §  4),  modificatire  de  l'art.  13  de  la  loi  dv 
21  juillet  1881,  pour  que  l'acheteur  d'un  animal  de 
l'espèce  bovine,  atteint  de  tuberculose,  soit  recerable  à 
dejnander  la  nullité  de  la  rente,  que  la  séquestration  de 
l'animal,  atteint  de  tuberculose,  ait  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente  dans  les  délais  légaux  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  :  il  n'est  point  nécessaire  que  cette 
mesure  ait  été  préalable  à  la  vente  dont  la  nullité  est 
poursuivie  (1). 

pÉRoussE  contre  moreau. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  contre  hi  jugemenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanies,  du  12  décembre  1896,  rapporté 
ce  rec,  97,  1,  48. 

(1)  L'arrél  de  Cassation  que  nous  lappoitoiis  stMuble  devoir  mettre 
fin  à  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  i'intcrprôtutioii  de  Tari.  1,  §  4, 
de  la  loi  du  31  juillet  1895.  Cet  arrêt  est  de  la  Chambre  civile  ;  et  par 
on  arrêl  do  ménie  jour,  la  Chambre  des  requêtes  a  jugé  dans  le  luôme 
sens  que  U  Chambre  civile  en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un 
JB^emeal  du  Tribunal  de  Saint-Sevcr,  du  20  mai  1897  ;  la  Chambre  .les 
Requêtes  ne  faisait,  au  surplus,  que  persister  dans  sa  jurisprudence 
antérieure.  V.  Req  ,  1k  janvier  1898  \  Gaz.  Pal.,  98,  1,  455. 


l  18^6,  le  sieur  Horeau  a  vendu  au  sieur 
vaclie,  qu'il  lui  a  livrée  le  17  aoill.  Ayant 
ual  aui  abattoirs  de  Nantes,  la  bêle  fut  aballue 
ibre  1896.  L'inspecteur  de  la  boucherie  la 
impropre  à  la  consommation.  A  l'aulopsie, 
;  fut  constatée,  et  l'iospecteur  Tit  procéder 
nenl, 

t  du  21  septembre  1896,  par  conséquent 
jours  de  l'abalatre,  et  moins  de  quarante-cing 
a  vente,  Pérousse  assigna  Moreau  en  nullité 
te  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
>n  (le  la  loi  du  31  Juillel-i  août  189S,  raodi- 
rt.  la  de  la  loi  du  ii  juillet  18U1.  Diverses 
'soires  se  produisirent  entre  tes  possesseurs 
la  vache.  Kinalenieiil,  par  jugement  précilé 
bre  1896,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
demande  de  Pérousse,  par  le  motif  igue  la 
trait  applicable  que,  lorsqu'au  momeut  de  la 
lal  serait  frappé  de  séquestration. 

s'esl  pourvu  en  cassation.  Il  a  formulé  le 
nt: 

1  de  l'art  i:t  de  la  loi  du  il  juillet  1881 
<  la  loi  du  -tl  juillet  1893),  en  ce  que  te 
aqué  a  décidé  que  la  vente  d'un  animal  de 
ne,  atteint  de  tuberculose,  ne  pourrait  être 
Ile  qu'à  la  condition  que  le  bovidé  fut  déjà 
i[uestration  au  moment  de  la  vente,  alors  que 
seulement  que  la  mainmise  de  l'adminisli'ation 
le   à    l'action   en    nullité,    et    non    pas   à    la 

i-e  civile  a  rendu  l'arrèi  suivant  : 
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ARRÊT. 

«  La  Coar, 

^  Sur  le  mo\en  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  Tart.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  modifié  par 
la  loi  des  31  juillet-2  août  1895,  §  6  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  celte  loi,  pour  que  Tache- 
teur  d'un  animal  de  Tespéce  bovine,  atteint  de  tuberculose, 
soit  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente,  il  suffit 
que  la  formalité  de  la  séquestration  ail  été  remplie,  avant 
rintroduction  de  Tinslance,  dans  les  délais  légaux; 

»  Attendu  que  Tabata^^fe  et  Tenfouis^ment  ordonnés  par 
l'aulorilé  compétente  de  l'animal  reconnu  par  l'autopsie 
être  atteint  de  tuberculose,  équivalent  à  la  séquestration  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
la  vache  vendue  par  Moreau  à  Pérousse.  le  15  août  1896, 
apnt  été  abattue  à  Nantes  le  17  septembre  1896,  elle  fut, 
après  rapport  du  Service  sanitaire,  saisie  et  enfouie,  pour 
cause  de  tuberculose,  par  ordre  de  l'autorité  municipale: 
que.  pour  déclarer  irrecevable  l'action  en  nullité  introduite 
dans  les  délais  légaux,  le  21  septembre  1896,  par  Pérousse, 
le  jugement  dénoncé  s'est  fondé  sur  ce  ^u  elle  ne  pouvait 
être  exercée  «  que  lorsque  le  bovidé  avait  été  frappé  de 
séquestration  au  moment  de  la  vente  »  ;  qu'en  statuant 
ainsi  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  a,  par 
suite,  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes  du 
12  décembre  1896.  » 

Cour  de  Cassatian  (Chambre  civilej,  —  du   9  novembre 

1898.  —   MM.  Dareste,  Piésident  :  Fabreguettes,  Conseiller 

rapporteur;    Desjardin,     Avocat    général.    —  Plaidant: 
Me  Dufourmantelle,  avocat. 
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NANTES,  10  novembre  1898. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHÉ  DE  CHARBONS.  —  GRÈVE.  —  INTERRUPTION  DES 
LIVRAISONS.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION. 

Lorsqu'un  marché  de  charbons  porte  que  les  livraisons  pourront 
être  smpendues  en  cas  de  grève,  il  faut  interpréter  cette 
clause  en  ce  sens  que,  la  grève  se  produisant,  le  vendeur 
n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  le  contrat  contre  la  volonté 
de  l'acheteur,  mais  doit  en  continuer  l'erécution  après  la 
grève  et  pour  um  période  correspondant  à  l'interruption 
des  livraisons  (Ij. 

PATUREAU   COnlie    LA    GOMPAtiNIE    POWELL   DUFFRYN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  de  juin  1897,  la 
compagnie  Powell  DulTr>n  vendait  à  Patureau  une  quantité 
de  600  tonnes  de  charbon  Powell  Duffryn  de  différentes 
sortes,  livrable  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  Tacheteùr 
à  partir  du  !«'  juillet  1897  jusqu'au  30  juin  1898  ; 

»  Qu'à  la  suite  de  nouvelles  conventions  intervenues 
entre  les  parties  en  août  et  septembre  1897,  la  quantité 
primitive  de  500  tonnes  fut  portée  à  1,500  tonnes  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  compagnie  Powell  Duffryn  avait 
eu  soin  de  stipuler  que. les  livraisons  pourraient  être 
suspendues  en  cas  de  grève  ou  d'arrêt  de  trav^ùl,  de  glaces 

(1)  Dans  Tespëce  lapporlce,  le  contrat  avait  prévu  le  cas  de  grève; 
quand  il  en  esl  autreiueni,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quels  sont  les  eflfets 
de  la  grève,  et  s'il  y  a  l'orce  majeure  entialuanl  la  résolution  du  luarcbc. 
V.  sur  citte  question,  Nantes,  20  août  1898;  tuprà,  p.  231  et  la 
note. 
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en  Loire  ou  d'accidents  pouvant  empêcher  ou  retarder  les 
expéditions  ; 

»  Attendu  qu'une  grève  générale  s'étant  déclarée  en  avril 
1898,  dans  les  m\nes  de  Powell  Duffryn,  cette  Compagnie 
avisa  Patureau  le  i4  avril  qu'elle  ne  pouvait  plus  livrer  de 
charbon  conforme  aux  conditions  du  marché  verbal  d'entre 
parties,  mais  qu'elle  lui  fournirait  des  charbons  d'autres 
provenances  et  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  convenus,  ce 
qui  fut  accepté  par  Patureau  ;    . 

»  Attendu  qu'à  l'expiration  de  la  grève,  en  septembre 
iH98,  Patureau  réclama  la  continuation  du  marché  inter- 
rompu pendant  la  grève  et  la  livraison  des  quantités  qu'il 
avait  encore  à  recevoir  ; 

»  Que  cette. demande  fut  repoussée  par  la  compagnie 
Powell  DuiTryn,  sous  le  prétexte  que  le  marché  était 
résilié  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Patureau, 
par  exploit  du  8  octobre  dernier,  fit  sommation  à  la 
compagnie  Powell  Duffryn  de  déclarer  dans  les  48  heures 
^i  elle  était  prête  à  lui  livrer  les  quantités  de  charbon 
<lonl  il  se  fail  besoin  et  dont  il  aura  besoin  jusqu'à  épui- 
sement du  solde  de  1,500  tonnes  :  et,  faute  par  la  Compagnie 
(Je  ce  faire,  il  l'a  assignée,  par  même  exploit,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer 
le  solde  de  878,600  kilogrammes  de  charbons  aux  prix 
convenus  et  suivant  ses  besoins,  et,  faute  de  se  faire,  se 
voir  autoriser  à  se  remplacer  au  cours  et  condamner  la 
compagnie  Powell  Duffryn  à  lui  payer  la  différence  qu'il 
sera  obligé  de  payer  lui-même  ;  attendu  que,  rectifiant  à 
Taudienceune  erreur  de  calcul,  Patureau  réduit  sa  demande 
à  678,600  kilogrammes,  mais  persiste  dans  le  surplus  de 
ses  conclusions  ; 

»  Attendu    que,    pour    résister    à    cette    demande,    la 
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compagnie  Powel  Duffryn  soutient,  qu'en  raison  de  la 
grève  survenue  en  avril  i898,  le  contrat  a  été  résilié,  ainsi 
qu'elle  en  a  avisé  Patureau  le  14  avril,  et,  qu'au  surplus, 
elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  engagée  au-delà  du  terme 
du  marché  qui  expirait  le  30  juin  1898;  qu'elle  conclut 
donc  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  dire  et  juger  qu'à 
raison  de  la  grè\e  elle  était  fondée  à  dénoncer  le  contrat 
verbal  d'entre  parties  le  14  avril  1898  par  application  de 
l'art.  1148  du  Gode  civil  ;  .dire  et  juger  que  Patureau, 
ayant  accepté  tacitement  cette  dénonciation,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  après  coup  l'exécution  d'un  marché  dont  la  durée 
prenait  finie  30  juin  1898;  débouter,  en  conséquence, 
Patureau  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  en  présence  d'un 
contrat  de  vente  dans  lequel  le  cas  de  grève  a  été  spécia- 
lement prévu;  quUl  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans  respèc*e 
actuelle,  de  rechercher  si  la  grève  doit  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure  capable  d'entraîner  la  résolution 
du  contrat  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  la  compagnie  Powell  Duffryn 
invoque  l'application  de  l'art.  1148  du  Code  civil  ; 

»  Qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'exécution  des  conventions, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  grèye^  ces 
conventions  faisant  la  loi  des  parties  conformément  à 
Tart.  1134  du  Code  civil  ; 

»  Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  la  compagnie 
Powell  DufTryn  prétend  qu'elle  avait  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat  le  14  avril  1898,  en  se  basant  sur  la  force  majeure 
résultant  du  cas  de  grève  ; 

»  Attendu  que  Patureau  ne  méconnaît  pas  que  la  Com- 
pagnie Powell  Duffryn  l'a  avisé  le  14  avril  1898  qu'elle 
dénonçait  le  marché,  mais  qu'il  explique  qu'il  a  entendu 
par  là  que  la  Compagnie  revendiquait   l'application  de  la 
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clause  suspensive  prévue  en  cas  de  f^rève  ;  qu'il  ne  pouvait 
comprendre  que  son  vendeur  lui  dénonçait  une  résiliation 
à  laquelle  il  avait  renoncé  et  qu'il  n^avait  pas  le  droit  de 
lui  imposer  en  raison  des  conventions  particulières  inter- 
venues au  moment  de  la  formation  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  cette  eiplication  est  admissible  et  vrai- 
semblable; qu'elle  est  de  plus  confirmée  par  la  corres- 
pondance et  les  relations  ultérieures  qui  ont  continué  entre 
les  parties  ;  que  la  compagnie  Powell  DulTryn  a  reconnu 
elle-même  que  le  marché  verbal  n'expirait  que  le  30  juin 
1896,  et  que,  si  la  grève  s'était  terminée  en  mai,  Patureau 
aurait  eu  le  droit,  jusqu'au  30  juin,  de  prendre  livraison 
des  quantités  calculées  sur  la  moyenne  des  livraisons 
mensuelles  antérieures  ; 

»  Qu'il  ne  faut  donc  pas  donner  à  l'avis  du  14  avril  le 
sens  que  la  compagnie  Powell  Duffryn  voudrait  lui  attri- 
buer ;  que,  par  suite,  le  silence  de  Patureau  ne  peut  être 
interprété  comme  l'acceptation  tacite  d'une  résiliation  qui, 
en  fait,  ne  pouvait  pas  lui  être  signifiée  ; 

»  Attendu  que,  les  deux  principaux  arguments  de  la 
défenderesse  étant  ainsi  écartés,  il  convient  de  rechercher 
le  sens  réel  de  la  clause  prévue  en  cas  de  grève  et  d'en 
préciser  la  portée  ; 

»  Attendu  que  par  suspension  des  livraisons  il  faut 
entendre  un  arrêt  provisoire  et  momentané  des  expéditions 
pendant  la  grève,  et  non  une  annulation  complète  et 
définitive  des  engagements  contractés  ; 

»  Que,  s'il  fallait  admettre  la  thèse  soutenue  par  la 
compagnie  Powell  Duffryn,  la  grève  aurait  eu  pour  effet 
de  réduire  la  durée  du  contrat  et  de  résilier  en  partie  le 
marché,  ce  qui  serait  contraire  à  la  clause  spéciale  imposée 
par  le  vendeur  lui-même  et  qui  attribuait  à  la  grève,  non 
un  effet  résolutoire,  mais  un  effet  suspensif  ; 
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»  Attendu  qu'au  14  avril  1898,  date  à  laquelle  la  com- 
pagnie Powell  DufTryn  à  cessé  d'alimenter  le  marché  verbal 
d'entre  parties,  ledit  contrat  avait  encore  deux  mois  et 
demi  à  courir  ;  qu'il  est  donc  juste  de  dire  qu'un  délai  de 
môme  durée  sera  accordé  à  Patureau  pour  recevoir  le  solde 
de  1»500  tonnes  restant  à  livrer  à  la. date  du  14  avril  ; 

»  Que  cette  solution  ne  modifie  en  rien,  ni  la  durée  de 
l'engagement,  ni  l'importance  du  marché,  et  qu'elle  est 
conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  conventions  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie 
Powell  Duffryn  a  refusé  de  reprendre  ses  livraisons  à  la 
fin  de  la  grève,  le  15  septembre  dernier,  ainsi  que  le 
demandait  Patureau  ;  que,  par  suite  de  ce  refus,  la  Com- 
pagnie doit  donc  être  condamnée  à  continuer  l'exécution 
du  marché  dont  s'agit  dans  un  délai  de  deux  mois  et  demi, 
à  dater  du  prononcé  du  présent  jugement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

V  Dit  et  juge  que,  par  application  de  la  clause  suspensive 
prévue  en  cas  de  grève,  le  marché  verbal  d'entre  parties 
devait  reprendre  son  eiïet  à  la  lin  de  la  grève,  et  cela 
pour  une  durée  de  deux  mois  et  demi»  période  correspon- 
dant à  l'interruption  des  engagements  pris  ; 

»  En  conséquence,  condamne  la  compagnie  Powell 
DutTryn  à  livrer  à  Patureau,  dans  ce  même  délai,  le  solde 
du  marché  soit,  678,500  kilogrammes  à  partir  du  prononcé 
du  présent  jugement; 

»  Déboute  les  partia^^  du  surplus  de  leurs  demandes, 
lins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  compagnie  Powell  Duffryn  aux  dépens.  » 

Triimnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  novembre 
1898.  —  Président  :  M.  Delafoy,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Goèau- 
Brissonniëre,  pour  Patureau  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour 
la  compagnie  Powell  Duffryn. 
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CASSATION,  30  novembre  1S98. 

I.  —  ABORDAGE.  —  BÈGLEMGNTS  DE  NAVIGATION.  —  SIGNAUX 
PHONIQUES  ET  FEUX  DE  BORD.  —  5AVIGAT10N  MARITIME.  — 
RfeGLE  DE  TRIBORD.  —  NAVIGATION  EN  LOIRE.  —  INOB- 
SERVATION. —  RESPONSABILITÉ. 

II.  —  GBOSE  JUGÉE.  —  DÉCISION  DU  TRIBUNAL  COMMERCIAL 
MARITIME.  —  ACQUITTEMENT.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ  DE  L' ACTION. 

/.  Les  prescriptions  concernant  les  signaux  phoniques  comme 
les  feux  de  bord  ont  été  principalement  édictées  en  vue  de 
la  navigation  en  mer,  mais  ne  sauraient  servir  de  règle 
invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la  Loire,  dont 
le  cours  déjà  sintuetix  se  complique  encore  des  sintiosités 
d'un  chenal  sujet  à  de  fréquents  déplacements. 

En  conséquence,  dans  une  telle  navigation,  la  règle  fonda- 
mentale est  la  règle  de  tiibord  (i). 

II.  Le  principe  d*après  lequel  les  décisions  de  la  justice 
répressive  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
i*égard  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessai- 
rement et  certainement  jugé  par  le  juge  criminel. 

En  conséquence,  le  capitaine  d'un  navire  peut  à  bon  droit 
être  actionné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  comme  respon- 
sable des  suites  d'un  abordage,  bien  que,  poursuivi  devant 
le  Tribunal  commercial  maritime  comme  auteur  responsable 
par  défaut  de  vigilance  de  cet  abordage,  il  ait  été  acquitté, 
cette  décision  écartant  seulement  l'imputation  du  fait  incri- 

(I)  L  arrêt  coufirrae  sur  ce  point  rarrèl  de  ReoDes  qui,  luUméne, 
l'élût  arrêté  k  la  décision  das  premiers  juges.  V.  Reuties,  31  décembre 
1896  ;  97,  I,  81,  et  le  jugement  de  Nantes,  96,  t,  46. 


^ 
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miné  en  tant  qu'il'eût  été  constitutif  du  délit  prévu  et  puni 
par  Vart,  2  de  la  loi  du  iO  mars  1891  et  n'excluant  pas 
.  forcément  le  gitasi-délit  prévu  par   les  art.  1382  et  suiv, 
du  Code  civil  (1). 

SOCIÉTÉ  NAVALE  DE  l'OUEST  COIltre  GRANDJOUAN,  LESOORD 

et    VEUVE  GODARD. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que,  pour  déclarer  la  Société  navale  de  l'Ouest 
i^esponsable,  dans  l'espèce,  de  Tabordage  par  le  steamer 
Saint-Marc  des  gabares  remorquées  par  le  Saint-Jules, 
l^arrét  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  le  Saint-Marc,  que 
guidait  alors  le  pilote  Ravilly,  n'était  pas  venu  sur  tribord 
loi*squ'il  avait  aperçu  les  feux  du  Saint-Jules,  ainsi  qu'il 
aurait  dû  le  faire  pour  se  conformer  au  règlement  général 
du  !•'  septembre  1884  et  à  l'arrêté  préfectoral  du  87  sep- 
tembre 1889  réglant-  la  navigation  dans  la  Basse-Loire; 
qu'en  réponse  à  Tallégation  de  la  Société  navale  que  le 
Saint-Marc  avait  sifflé  deux  fois  pour  indiquer  qu'il  se  main- 
tenait à  bâbord,  il  a,  après  avoir  dit  que  ces  avertissements 
paraissaient  n'avoir  pas  été  entendus  à  bord  du  Saint-Jules, 

(I)  L*airél  que  nous  rapportons  nous  paraît  avoir  une  importance 
considérable.  Il  fait  (ruue  façon  bien  nette  la  distinction  entre  ce  qa'oD 
a  appelé  {'imprudence  criminelle  et  Imprudence  civile  (Griolet,  p.  350). 
—  La  Cour  de  Rennes,  dans  son  arrêt  du  31  décembre  18D6,  avait 
méconno  cette  distinction.  La  Cour  de  Cassation  casse  sa  décision.  — 
Ajoutons  qoe  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Conr  soprême  était  celle 
qui  avait  été  adoptée  par  lo  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  elle  est, 
de  plus,  conforme  k  la  note  que  nous  avions  publiée  sous  Tarrét  de 
Rennes.  V.  Rennes,  31  décembre  1896  ;  97,  1.  81  ;  le  jugement  de 
Nantes,  du  20  novembre  1895  ;  96,  1,  45,  et  notre  note  à  la  suite  de 
Tarrét,  97,  1,91. 
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ajottté,  il  est  vrai,  que  les  prescriptions  concei^naat  les 
signanx  phoniques,  comme  les  feux  de  bord,  ont  été  prin- 
cipalement édictées  en  vue  de  la  navigation  en  mer,  mais 
qu'il  a  déclaré  en  même  temps  qu'elles  ne  sauraient  servir 
de  règle  invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la 
Loire,  dont  le  cours  déjà  sinueux  se  complique  encore  des 
sinuosités  d'un  chenal  sujet  à  de  fréquents  déplacements, 
et  qu'en  conséquence,  dans  une  telle  navigation,  la  régie 
fondamentale  est  la  règle  de  tribord  ;  qu'en  statuant  ainsi 
dans  les  circonstances  de  la  cause  et  par  appréciation  de 
t'état  des  lieux,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  les  dispositions  de 
loi  visées  au  deuxième  moyen  ; 

»  Rejette  ce  moyen  et,  par  suite,  le  pourvoi  en  tant  qu'il 
est  formé  contre  Grandjouan  et  la  veuve  Godard  et  G*«  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Et  d'abord  sur  la  tin  de  non-recevoir  opposée  à  ce 
moyen  ; 

»  Attendu  qu'en  appel  comme  en  première  instance»  la 
Société  navale  de  l'Ouest  soutenait  que,  dans  l'abordage  du 
31  décembre  1894,  elle  n'était  pas  en  faute  et  que  Lesourd 
était  seul  responsable  du  fait  de  son  préposé,  le  patron  du 
Scdnt-JuleSy  qu'elle  ne  demandait  donc  pas  à  être  relevée 
et  garantie  par  le  défendeur  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  elle,  mais  qu'elle  lui  imputait 
la  responsabilité  directe  et  entière  de  Tabordage  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  bien  que  Grandjouan  et  la  veuve 
Godard  ne  se  soient  pas  pourvus  en  cassation,  la  Société 
navale  a  qualité  pour  soutenir  que  c*est  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  application  à  Lesourd  du  bénétice  de  la  chose 
jugée  en  faveur  de  son  préposé  par  le  Tribunal  maritime 
commercial  de  Nantes  le  10  juillet  1895  et  que,  en  cas  de 
cassation,  elle  sera  recevable  à  maintenir  devant  les  juges 
ile  renyoi,  comme  elle  l'a  fait  devant  les  premiers  juges, 
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que  la  responsabilité  de  Tabordage  incombe  au  défendeur 
et  que  les  conséquences  ne  sauraient  en  être  mises  à  sa 
charge  à  elle-même; 

»  Rejette  la  (in  de  non-recevoir  et  statuant  au  fond  : 

»  Vu  Tari.  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  Tart.  1350 
3°  et  Tart.  1352  du  Code  civil; 

)>  Attendu,  en  droit,  que  le  principe  d'après  lequel  les 
décisions  de  la  justice  répressive  ont  au  civil  Tautorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce 
qui  a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  le  juge 
criminel  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  Tribunal  maritime  commercial 
de  Nantes,  en  déclarant  le  patron  du  Saint-Jules  non  cou- 
pable d'avoir  occasionné,  par  défaut  de  vigilance,  la  perte 
de  la  gabare  Le  Rhône,  a  seulement  écarté  l'imputation  du 
fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'arl.  i  de  la  loi  du  10  mars  1891  ;  qu'une  telle 
déclaration,  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  nécessairement 
que  ce  patron  n'ait  absolument  commis  aucune  faute  ayant 
concouru  à  amener  l'abordage  et  qu'il  eût  pris  toutes  les 
précautions  propres  à  le  prévenir,  n'exclut  pas  forcément  le 
simple  quasi-délit  prévu  par  les  art.  1382  et  suivants  du 
Code  civil  et  donnant  ouverture  à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  ;  que  la  décision  du  Tribunal  maritime 
commercial  de  Nantes  et  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  Lesourd,  comme  civilement  responsable  des 
faits  du  patron  du  Saint-JtUes,  n'étaient  donc  pas  inconci- 
liables ;  que,  dés  lors,  en  disant  qu'il  y  avait  chose  jugée 
au  profit  de  Lesourd,  en  vertu  de  la  sentence  d'acquitte- 
ment dont  avait  bénéficié  son  préposé,  et  qu'en  consé- 
quence, aucune  responsabilité  ne  lui  incombait  dans  l'abor- 
dage du    31   décembre  1894.  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
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appliqué  et,   par  suite,  violé  les  articles  de  loi  ci-dess:us 
visés; 

9  Par  ces  motifs  : 
»  Casse  et  annule  Tarrét  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Reanes,  le  31  décembre  1896,  mais  seulement  au  chef  disant 
qu'il  y  a  chose  jugée  au  profit  de  Lesourd  en  vertu  de  la 
sentence  d'acquittement  rendue  en  faveur  du  patron  du 
Saint-Jules,  le  10  juillet  189S,  par  le  Tribunal  maritime 
commercial  de  Nantes  ;  renvoie,  quant  à  ce,  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  de  Caen.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  30  novembre 
1898.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Durand,  Rappor- 
teur; Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M««  Gosset, 
Devin,  Boivin-Champeaux  et  Sabatier,  avocats. 


NANTES,  10  décembre  1898. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE 
MARCHANDISES.  -  CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  —  EFFETS. 
—  RETARD  DANS  L'EXPÉDITION.  —  REFUS  DU  DESTINA- 
TAIRE. —  OBLIGATIONS  DU  TRANSPORTEUR. 

La  clause  imprimée  portant  qu'un  transporteur  par  eau  n'est 
pas  responsable  des  retards  dans  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise qui  lui  est  confiée,  l'autorise  à  faire  voyager  ladite 
marchandise  par  tel  ou  tel  de  ses  bateaux,  suivant,  les 
besoins  de  son  service,  mais  ne  le  dégage  pas  de  Vobligation 
de  la  remettre  dans  un  délai  moral  convenable  suivant 
l'usage  du  commerce.  Il  appartient  aux  Tribunau^v  de 
décider  si,  eu  égard  aux  circonstance  de  la  cause,  ce  délai 
a  été  ou  non  dépassé  (i), 

(1)  Sor  les  effets  des  clauses  d^irresponsabilitë  dans  les  contrats  de 
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En  cas  de  refus  par  le  destinataire,  le  transporteur  doit  faire 
constater  Vétat  de  la  marchandise,  la  laisser  au  lieu  de 
destination  et  prétenir  l'expéditeur  que  le  destinataire  ne 
prend  pas  livraison, 

coTTAis  contre  compagnie  de  navigation  de  la  bassk-loire. 

JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  31  octobre,  à  8  heures  3/4  du  matin, 
Cottais,  marchand  de  marée  à  Nantes,  contiait  à  la  Compa- 
gnie de  la  Basse-Loire,  pour  être  conduit  au  Peilerin,  à 
l'adresse  de  Héry,  traiteur,  un  panier  contenant  des  huîtres 
et  des  escargots  ;  que  ce  panier,  qui  aurait  dû  être  rendu 
au  Pellerin  vers  11  heures,  ne  fut  présenté  à  Héry  qu'à 
o  heures  du  soir  ;  que  Héry,  qui  comptait  expressément  sur 
son  colis  pour  midi,  le  refusa  ;  que  Cottais  fut  avisé  le 
lendemain,  par  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire,  que  le 
panier  ayant  été  refusé  par  le  destinataire,  elle  Tavait 
ramené  à  Nantes  ;  qu'il  se  présenta  pour  en  prendre  livrai- 
son et  prétendit  à  ce  moment  que  la  marchandise  était 
avariée  ;  que  c'est  en  raison  de  ces  faits  qu'il  a  appelé  la 
Compagnie  de  la  Basse-Loire  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  li  fr.,  montant 
du  prix  de  la  marchandise  avariée  ;  celle  de  25  fr.  à  titre  de 

Iransport,  V.  LyoD-Caen  et  R c iiaall ^Droif  commercial,  r.  III,  nu  625).  <:os 
aoteors  adroettont  la  validité  de  ces  claoses  et  cooibattent  lesdcox  solutions 
suivantes,  consacrées  par  une  jorisprudencc  constante  :  lo  les  clauses  de 
non-responsabilité  sont  nulles,  en  tant  qu^elles  rendraient  le  voiturier 
non  responsable  d«  ses  Tantes  et  de  celles  de  ses  employés  ;  Qo  elles  ont 
du  moins  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de 
celui  qui  actionne  le  voiturier.  V.  sur  cette  question  :  Nantes,  13 
janvier  18<f4  ;  94,  1,  96  ;  Nantes,  16  janvier  1894  ;  94,  1,  93  et  les 
renvois}  Rennes,  S  nai  1897^  97,  1,  236. 
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dommages-îDtérèls  pour  le  préjudice  causé;  s^entendre,  en 
outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Cottais,  la 
Compagnie  de  la  Basse^Loire  expose  que,  par  suite  d'avaries 
sanrenues  dans  sa  machine,  le  bateau  Basse-Indre,  qui 
devait  partir  à  9  heures  de  Nantes,  ne  put  effectuer  son 
départ  qu'à  i  heure  pour  arriver  au  Pellerin  à  2  heures  i/4; 
qu'elle  fait  observer  d'ailleurs  que,  dans  ses  tarifs  impri- 
més, elle  stipule  que  ses  transports  sont  toujours  opérés 
sans  garantie  de  délai  ;  qu'en  tout  cas,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  excédant  le  délai  normal  le  transport  d'un 
colis  qui,  remis  au  bureau  de  Nantes  à  8  heures  3/4,  a  été 
rendu  à  destination  à  quai  du  Pellerin  à  2  heures  1/4  le  même 
jour;  qu'enfin,  la  marchandise  fut  retournée  à  Nantes  dés 
le  lendemain  ;  qu'elle  fut  mise  le  jour  même,  et  alors 
quelle  était  encore  parfaitement  saine  et  marchande,  à  la 
disposition  de  Cottais  ;  qu'elle  ne  saurait  être  responsable 
d'une  détérioration  qui  provient  uniquement  du  refus 
injustifié  de  Gottais  de  reprendre  le  panier  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  97  du  Code  de  Com- 
merce, en  cas  de  retard  dans  rarri\ée  de  la  marchandise, 
ie  transporteur  ne  peut,  pour  s'excuser  de  toute  responsa- 
bilité, se  réclamer  du  cas  de  -force  majeure  qu'autant  que 
ce  cas  a  été  légalement  constaté  ; 

)>  Attendu  que  la  Compagnie  delà  Basse-Loire  ne  produit 
pas  cette  constatation  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  circonstances  peuvent 
parfois  empêcher  une  constatation  immédiate  ;  qu'on  ne 
saurait,  par  suite,  donner  à  cet  article  une  portée  limita- 
tiïe  ;  que  le  transporteur  peut  donc  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  toutes  manières;  mais  attendu  qu'alors  il  doit 
i^tablir  d'une  façon  incontestable,  non  seulement  que  le  cas 
de  force  majeure  s'est  réellement  produit,  mais  encore  qu'il 
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n'y  a  eu  ni  imprudeace,  ni  incurie  de  sa  part  et  qu'il  a  été 
dans  Timpossibilité  de  prévoir  ou  atténuer  les  effets  de 
l'événement  qui  a  occasionné  le  retard  ; 

»  Attendu  que,  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire  ne  four- 
nissant pas  non  plus  cette  preuve,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
retenir  le  cas  de  force  majeure  dont  elle  prétend  ; 

»  Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  les  clauses 
imprimées  puissent  soustraire  le  transporteur  aux  consé- 
quences de  ses  fautes;  que  leur  attribuer  un  tel  effet  serait 
en  quelque  sorte  autoriser  la  négligence  en  garantissant 
par  avance  l'impunité  au  transporteur  ;  que  spécialement 
la  clause  par  laquelle  la  Compagnie  de  la  Basse-Loire 
stipule  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  des  retards  dans 
l'arrivée  de  la  marchandise,  ne  peut  s'entendre  équitable- 
ment  que  dans  ce  sens  que  la  Compagnie  se  réserve  le 
droit  de  faire  partir  les  colis  qui  lui  sont  confiés  par  tel  ou 
tel  bateau,  suivant  les  besoins  du  service,  et  que,  par 
suite,  faute  par  l'expéditeur  de  spécifier  que  sa  marchandise 
devra  être  rendue  à  une  heure  déterminée,  elle  décline 
toute  responsabilité  du  fait  qu'un  colis,  étant  parti  par  tel 
bateau  au  lieu  de  partir  par  tel  autre,  sera  arrivé  à  desti- 
nation à  une  heure  plus  ou  moins  tardive  ;  mais  que  ladite 
clause  ne  saurait  en  aucune  manière  avoir  pour  effet  de 
décharger  la  Compagnie  de  l'obligation  de  remettre  la 
marchandise  dans  un  délai  moral  convenable,  suivant 
l'usage  du  commerce  ; 

»  Attendu  que,  faute  de  stipulation  de  délai,  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  déterminer  si  le  temps  du  transport  a 
excédé  le  temps  accoutumé  et  nécessaire  pour  faire  le  trajet, 
de  telle  sorte  qu'on  puisse  considérer  le  retard  apporté  dans 
la  remise  du  colis  comme  un  retard  plus  qu'ordinaire  et 
pouvant  rendre  le  transporteur  passible  de  dommages- 
intérêts  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  retard  dont  il  est 
fait  état  ait  un  tel  caractère  ;  que,  si  à  la  vérité»  vu  la 
courte  durée  du  trajet,  le  peu  de  difficultés  de  navigation 
qu'il  présente,  la  Compagnie  n'eût  remis  le  colis  que  le 
lendemain  ou  même  à  une  heure  tardive  du  soir,  elle  eût 
été  incontestablement  en  faute;  mais  qu'on  ne  saurait équi- 
tal)lement  dire  ancvnial  le  retard  reproché  dans  l'espèce, 
alors  que  le  colis  remis  à  9  heures  le  matin  a  été  rendu  au 
Pellerin  à  2  heures  4/4,  alors  que  l'expéditeur  n'avait  en 
aucune  façon  avisé  la  Compagnie  de  la  circonstance  qui 
rendait  urgente  l'arrivée  de  son  colis  au  Pellerin  avant 
midi  ;  qu'on  doit  donc  dire,  en  conséquence,  que  ce  retard 
n'ayant  rien  d'anormal,  La  Compagnie  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  fait  faute  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie 
a  ramené  le  colis  à  Nantes  ;  qu'elle  eût  dû  faire  constater  le 
bon  état  de  la  marchandise,  laisser  le  panier  au  Pellerin  et 
aviser  Coltais  du  refus  du  destinataire  ;  qu'ainsi  elle  se 
mettait  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure  pour  détério- 
ration de  la  marchandise  ;  qu'au  contraire,  en  ramenant  le 
panier  à  Nantes,  elle  le  faisait  à  ses  risques  et  qu'elle  devrait 

m 

incontestabtement  compte  de  la  détérioration  du  contenu  si 
Collais  établissait  que,  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  le  re- 
prendre, il  n'était  plus  susceptible  d'être  livré  au  commerce  ; 
»  Mais  attendu  que  Cottais  n'apporte  pas  cette  preuve  ; 
qu'il  est  présumable  même,  vu  la  nature  de  la  marchan- 
dise, qu'elle  était  encore  à  ce  moment  parfaitement  saine 
et  marchande  ;  que  dès  lors,  en  la  reprenant  de  suite, 
Cottais  eût  pu  encore  en  tirer  parti  et  que  si,  par  suite  d'un 
séjour  prolongé  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie,  elle  est 
devenue  invendable,  il  n'est  pas  fondé  à  en  attribuer  la 
responsabilité  à  la  Compagnie;  qu'on  doit  donc  dire  ses 
réclamations  en  tous  points  mal  fondées  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Cotlais  de  ses  moyens,  fins  et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  10  décembre 
1898.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  Cottais 
s'expédiant  ;  M^  Reneaume,  pour  la  Compagnie  de  navi- 
gation de  la  Basse-Loire. 


RENNES,  18  décembre  1898. 

VENTE.  —  VENTE  SANS  ÉCHANTILLON  DE  MARCHANDISES  A 
LIVRER  PAR  NAVIRE  DÉSIGNÉ.  —  DIFFÉRENCE  DE  QUALITÉ. 
—  RÉFACTION.  —  BLÉS  EXOTIQUES.  —  TAUX  DE  LA 
RÉFACTION.  -—  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  MARCHANDISE 
MARCHANDE  ET  DE  RECETTE.  —  USAGE. 

En  matièt^e  de  vente  sans  échmitillon  de  marchandises  à 
limer  par  navire  désigné,  les  différences  de  qualités  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  réfaction.  C'est  là  un  usage 
universellement  accepté  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
blés  exotiques. 

Toutefois,  le  taux  de  la  réfaction  ne  doit  pas  dépasset^  un 
certain  chiffre  au-dessus  duquel  là  marchandise  serait 
réputée  n*étre  plus  marchande  et  de  recette  et  pourrait 
être  refu^sée  par  l'acheteur . 

En  conséquence,  lorsque  le  marché  a  porté  sur  des  blés  de  telle 
provenance,  de  telle  année  et  de  qualité  moyenne,  l'acheteur 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'existence  de  charançons^  de  vers  et 
de  mouches  dans  la  marchandise  qui  ne  pouvait  en  être 
exempte,  pour  la  laisser  pour  compte  au  vendeur,  alors  du 
moins    que  ladite  marchandise,  sans  être  rigoureusement 
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loyale  et  marchandey  était  encore  utilisable  et  propre  à 
l'objet  de  sa  destitiatian,  en  tenant  compte  de  son  origine, 
de  ses  vices  propres  et  du  mode  de  transport  (ij. 

BoissiBRE  contre  rouchy  et  bertin-bouvet. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  3^  août  1898. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  En  la  forme  : 

»  Considérant  que,  sui\ant  marchés  non  contestés  par  les 
parties,  Bertin-Bouvet,  négociant  à  Rennes,  a  vendu  à 
Rouchy,  de  Nantes,  3,000  quintaux  blé  Uruguay  à  38  fr.  50  c. 
les  100  kilogrammes  sur  wagon  ou  sur  bateau,  livraison 
du  voilier  Strathome,  alors  en  cours  de  voyage  ;  que,  posté- 
rieurement, Rouchy  a  revendu  2,000  quintaux  à  Boissiére; 

(1)  Il  est  adiois  en  matièrt*  commerciale  qu'on  écart  peu  important 
entre  la  qualité  promise  «*t  celle  fournie  n'entraîne  pas  la  résolution  do 
contrat  et  donne  simplement  lieu  à  une  réfaction.  V.  Rennes,  S  mars 
1891  ;  9t!,  t,  49.  Mais,  comme  le  constate  Dalloz,  Supplément,  Vente, 
n«  325,  en  général  c'est  seulement  dans  les  ventes  à  livrer,  et  spécia- 
lement dans  les  fentes  par  navire  attendu,  que  l'usage  des  réfactions 
est  admis.  «<  Le  motif  en  est,  dit-il,  qu'on  peut  toujours  élever  quelque 
discussion  sur  la  qualité  de  la  marchandise  et  que,  si  l'on  permettait  de 
faire  résoudre  pour  ce  motif  les  ventes  à  livrer,  lis  parties,  suivant  la 
hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  auraient  un  moyen  de  se  départir 
He  la  vente.  »  L*arrét  rapporté  s'appuie  sur  des  considérations  de  même 
nature,  en  constatant  qne  la  bonne  fui  réciproque,  l'intention  présumée 
des  parties,  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions  commerciales  ont 
fait  admettre  que  les  différences  de  qualités  doivent  se  résoudre  par  de 
simples  réfactions.  Noos  supposons,  comme  dans  Tespèce,  que  la  vente 
est  faite  saos  échantillon  ;  quand  elle  est  faite  avec  échantillon,  la 
jorispriidence  tend  à  ne  pas  admettre  la  réfaction.  V.  Dalloa,  hc,  cit. 
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qu'au  moment  de  la  livraison,  celui-ci  n'ayant  pas  voulu 
prendre  livraison  des  marchandises  pour  défaut  de  qualité» 
a  cité  Rouchy  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
en  résolution  de  son  contrat,  et  que,  le  lendemain,  par 
exploit  du  23  juin  1898,  Rouchy  a  reporté  cette  assignation 
à  Bertin  pour  voir  dire  que,  dans  le  cas  où  le  marché 
intervenu  entre  Boissiére  et  lui  serait  résilié  au  profit  de 
Boissière,  le  marché  intervenu  entre  lui-même  et  .Bertin 
devait  également  être  résilié  à  son  proût  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal,  dans  son  jugement  du 
tÈ  août  1898  dont  appel,  a  prononcé  une  condamnation 
contre  Boissiére  au  profit  de  Bertin,  omisso  medio  ; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  fait  ni  de 
droit  entre  Boissière  et  Bertin,  qui  plaident  l'un  et  Tautre 
contre  Rouchy  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu,  pour  le  Tribunal, 
de  statuer  d'abord  sur  la  demande  de  Boissière  contre 
Rouchy,  en  résiliation  du  marché  de  2,000  quintaux,  puis 
sur  celle  de  Rouchy  contre  Bertin,  en  résiliation  du  marché 
de  3,000  quintaux  ; 

»  Considérant  que,  de  ce  chef,  le  jugement  dont  appel 
doit  être  réformé  ;  que  les  appels  de  Boissière  et  de  Rouchy 
sont  recevables;  que,  d'ailleurs,  les  instances  entre  Bois- 
sière et  Rouchy  et  Bertin,  inscrites  sous  les  numéros  174 
et  178,  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
jonction  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

»  Sur  la  demande  de  Boissiére  contre  Rouchy  : 

0  Considérant  que  Boissière  soutient  que,  quelle  que 
soit  la  solution  du  débat  entre  Rouchy  et  Bertin,  le  laissé 
pour  compte  doit  d'ores  et  déjà  être  prononcé  à  son  prolit 
contre  Rouchy,  celui-ci  ayant  reconnu  que  les  blés  offerts 
ne  remplissaient  pas  les  conditions  du  contrat  ; 

»  Considérant   que  Rouchy,  se  faisant  l'interprète  des 
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récriminations  de  Boissiére,  a  bien  pu,  dans  sa  correspon- 
dance avec  Berlin,  critiquer  la  qualité  des  blés  du  Stra- 
thome.  discuter  un  arbitrage,  accepter  de  trier  les  sacs  les 
moins  endommagés,  mais  qu'il  Ta  fait  en  réservant  toujours 
la  décision  de  son  acheteur  Boissiére  ;  que  Ton  ne  peut 
donc  induire  ni  de  cette  correspondance,  ni  des  relations 
entre  Boissiére  et  Rouchy,  ni  de  leur  attitude  devant  le 
Tribunal  ou  au  cours  des  expertises,  que  Rouchy  aurait 
accepté  vis-à-vis  de  Boissiére  un  laissé  pour  compte  que 
lai-méme  n'obtiendrait  pas  contre  Berlin  ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu,  ainsi  que  l'ont  avec 
raison  décidé  les  premiers  juges,  d'appliquer  les  mêmes 
principes  anx  relations  respectives  de  toutes  les  parties  en 
cause; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'en  matière  de  vente  sans  échantillon  de 
marchandises  à  livrer  par  navire  désigné,  la  bonne  foi 
réciproque,  l'intention  présumée  des  parties,  la  facilité  et 
la  sécurité  des  transactions  commerciales,  ont  fait  admettre 
que  les  différences  de  qualités  doivent  se  résoudre  par  de 
simples  réfactions,  parce  que  la  situation  des  deux  contrac- 
tants est  égale  par  rapport  à  la  marchandise  que  ni  l'un  ni 
l'antre  ne  connaît  que  par  les  renseignements  venus  du 
pays  où  se  fait  l'expédition  ; 

)»  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  blés  exotiques, 
c'est  un  usage  universellement  accepté  et  dont  l'existence 
seraitj  en  tant  que  de  besoin,  prouvée  dans  la  cause 
actuelle  :  l^  par  le  parère  émané  des  principaux  négociants 
en  blé  et  minotiers  de  la  place  de  Rennes  ;  2»  par  le  parère 
des  principaux  exportateurs  de  Dunkerque  ;  3^  par  la  décla- 
ration de  6.  Lefebvre,  courtier  à  Paris,  du  29  novembre 
1808  ;  4^^  par  la  lettre  de  Schotequen,  minotier  à  Lille,  du 
29  novembre  1898  ;  5^  par  les  expertises  dans  les  affaires 
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contre  Berlin  et  Lenair  contre  Bertin  admises  par  le 
1  de  SaîDt-Malo  ;  6"  par  le  jugement  dont  appel 
Je  magistrats  consulaires  autorisés  à  affirmer  les 
applicables  dans  le  ressort  de  leur  Tribunal  ; 
isidérant  toutefois  que  le  taux  de  celte  réfaction  ne 
s  dépasser  un  certain  chiffre  au-dessus  duquel  la 
idise  serait  réputée  n'être  plus  marchande  et  de 
;t  pourrait  être  refusée  par  l'acheteur  ; 
sidérant  que  les  parties  ont  traité  de  blé  Urut;ua;, 
cifier  ni  la  ()uaUté  ni  l'année  de  la  récolle  ;  que  la 
à  livrer  doit  être  la  qualité  moyenne  des  blés  de 
1}  et  que  les  parties  ne  contestent  pas  que,  dans 
;nlion,  il  s'agissait  de  blés  de  la  récolte  de  l'année 

sidérant  que  Boissière  et  Rouch),  en  achetant  sans 
Ion  des  blés  Uruguay  1898  à  livrer  par  voilier  au 
B  route,  savaient  qu'ils  achetaient  un  blé  d'une 
nférieure  à  celle  des  blés  indigènes,  qui,  outre  ses 
inhérents  à  son  origine  et  à  sa  nature,  serait  affecté 
15  résultant  nécessairement  d'une  longue  traversée 
laquelle  les  blés  ne   peuvent  être  l'objet  d'aucun 

sidérant  que  Bertin  n'émet  pas  la  prétention  d'im- 
ses  acheteurs  les  clauses  de  son  propre  contrat,  mais 
itient  que  ceux-ci  ne  peuvent  refuser  la  marclian- 
trte  que  si  elle  est  impropre  i  l'usage  auquel  elle 
rellemeol  destinée  en  tenant  compte  de  son  origine, 
iture,  du  mode  de  transport  ; 
sidérant  que  l'on  doit  considérer  comme  marchande 
'ecette  une  marchandise  qui,  dans  ces  conditions, 
ïtre  acceptée  moyennant  une  réfaction  dont  le  taux 
rait  pas  one  certaine  limite,  cette  marchandise  ne 
pas    rigoureusement    loyale    et    marchande  ;  que 
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c^est  précisément  poar  cette  hypothèse  que  l'usage  de  la 
réfaction  a  été  institué; 

»  Considérant  que  tous  les  blés  Uruguay  18d8,  surtout 
ceux  importés  en  France  par  voilier,  contiennent  des  cha- 
rançons, des  vers  et  des  mouches  dans  une  plus  ou  moins 
jfrande  proportion  ;  qu'en  achetant  des  blés  de  cette  pro- 
venance, Rouchy  et  Boissiére  ne  pouvaient  espérer  recevoir 
en  livraison  des  blés  qui  en  seraient  exempts  ; 

»  Considérant  que,  sur  quatorze  acheteurs,  treize  ache- 
teurs de  Bertin  ont,  sans  soulever  de  difficultés,  pris  livrai- 
son des  blés  du  Strathame,  et  qu'ils  ont  pris  livraison  avant, 
pendant  et  après  le  déchargement  du  lot  mis  à  la  disposi- 
tion de  Rouchy,  ce  qui  prouve  que  ce  lot  était  de  la 
qualité  moyenne  du  chargement  de  ce  navire  ; 

»  Considérant  que  Bertin  a  témoigné  de  son  esprit  de 
conciliation  en  autorisant  Rouchy  à  ne  pas  prendre  les  sacs 
trop  charançonnés  (lettre  du  14  juin;,  puis  en  mettant  à  sa 
disposition  un  lot  de  3,600  quintaux  sur  lequel  Rouchy 
aurait  pu  prélever  3,000  quintaux  d'une  qualité  supérieure 
à  celle  qui  lui  était  due,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  fournir 
et  d  offrir  à  Boissiére  un  lot  que  celui-ci  n'aurait  pu  refuser 
malgré  la  baisse  qui  avait  à  ce  moment  frappé  le  cours  des 
blés; 

»  Considérant  que,  d'après  les  usages  de  Nantes,  le  ven- 
deur ne  peut  obliger  son  acheteur  à  trier  la  marchandise 
acceptable,  mais  que  Bertin  a  toujours  soutenu  que,  môme 
sans  triage,  le  lot  de  blé  offert  en  livraison  ne  pouvait  être 
refusé  par  Rouchy  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que,  sur  ce  lot.de  3,600  quintaui, 
Bertin  en  a,  le  17  novembre  1893,  vendu  à  un  sieur  Tessier, 
de  Châteaubourg,  600  quintaux  pris  à  Saint-Nazaire  pour 
18  fr.  75  c.  les  100  kilogrammes,  alors  que  les  blés  du 
pays  valant  21  fr.  50  c,  les  Uruguay  valaient  19  fr.  50  c.  ; 
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que  ce  prix  de  48  fr.  75  c.  consiitue  un  écart  de  0  fr.  75  c. 
qui  permet  d'aftirmer  qu'au  moment  du  déchargement  le 
blé  était  de  la  qualité  convenue  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  a,  à  très  juste  titre,  refusé 
d'accepter  les  appréciations  du  rapport  d'expert  en  date  du 
23  juillet  1898  ;  que  cette  expertise,  en  effet,  déduit  de 
constatations  exactes  des  conséquences  que  la  justice  ne 
peut  admettre  ;  que  les  experts,  après  avoir  déclaré  que 
«  tous  les  voiliers  venant  de  l'Uruguay  sont  arrivés  avec 
»  des  blés  charançonnés  et  contenant  des  vers,  conséquence 
»  probable  des  longues  traversées  et  aussi  de  l'essence 
]»  même  de  cette  provenance,  et  que  si  la  qualité  courante 
»  de  l'Uruguay  peut  ainsi  être  considérée  comme  contaminée 
»  par  la  présence  d'insectes,  il  y  a  lieu,  cependant,  de  tenir 
»  compte  des  différents  degrés  de  détérioration  dans  lesquels 
»  se  trouvent  les  sacs ,  »  constatent  que  certains  sacs  ne 
pouvaient  être  acceptés  quoique  légèrement  charançonnés, 
d'autres  ne  peuvent  être  en  l'état  présentés  en  livraison, 
d'autres,  enfin,  ne  contenant  ni  charançons,  ni  mouches,  ni 
vers,  devraient  forcément  être  acceptés  ;  qu'il  semble  que 
ce  soit  ces  sacs  indemnes  qu'ils  aient  pris  pour  point  de 
comparaison  comme  s'il  se  fût  agi  de  blés  indigènes  ; 

»  Considérant  que  si  le  Tribunal  a,  en  l'état,  les  plus 
sérieux  motifs  pour  décider  que  le  blé  offert  était  de  qualité 
moyenne  de  TUruguay  1898  et  de  nature  à  faire  l'aliment 
des  marchés  entre  parties,  il  ne  pouvait  définitivement 
condamner  d'une  manière  juridique  Rouchy  et  Boissière  à 
en  prendre  livraison  avant  que  le  taux  de  la  réfaction 
admise  par  l'usage  fût  fixé  ; 

»  Considérant  que  les  conclusions  des  parties  ne  deman- 
dent pas  à  la  Cour  de  fixer  le  chiffre  de  cette  réfaction  ; 
qu'au  surplus,  la  Cour  n'aurait  pas  les  éléments  nécessaires 
de  décision; 
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»  CoDsidéraot,  en  effet,  que  Texpertise  du  23  juillet  ne 
fournit  aucuBe  indication  à  cet  égard  et  que  celle  du 
7  novembre  ne  peut  être  prise  en  considération  pour  le 
motif  que  les  experts,  qui  ont  procédé  d'une  manière  très 
sommaire,  ne  font  pas  connaître  le  type  des  blés  qu'ils  ont 
pris  comme  point  de  comparaison  ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  la  Cour,  avant  de 
statuer  au  fond,  de  confier  à  des  experts  la  mission  de 
déterminer  la  réfaction  qui  pouvait  être  due  au  13  juin 
iS98,  date  des  refus  de  la  marchandise;  que  cette  appré- 
ciallon,  assurément  délicate  eu  égard  à  la  détérioration  des 
blés  depuis  cette  époque,  n'est  Cependant  pas  impossible 
pour  des  hommes  connaissant  la  qualité  des  blés  de  TUru- 
gaay  et  autorisés  à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  de 
nature  à  éclairer  leur  religion  et  celle  de  la  Cour  : 
»  Par  ces  motifs  : 
j»  Reçoit  Boissière  dans  son  appel  contre  Rouchy  et 
Rouchy  dans  son  appel  contre  Rertin  ; 

9  Joint,  comme  connexes,  lesdits  appel  inscrits  sous  les 
numéros  174  et  176  du  rôle  de  cette  Chambre  pour  être 
statué  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 
»  En  la  forme  : 

»'  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 
»  Dit  qu'il  y  avait  lieu  de  statuer  d'abord  sur  la  demande 
de  Boissiéi*e  contre  Rouchy  puis  sur  la  demande  de  Rouchy 
contre  Berlin  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé  une   condamnation   contre  Boissière   au   profit  de 
Bertin  ; 
»  Au  fond  : 

»  Avant  "faire  droit,  nomme  en  qualité  d'experts,  etc.; 
j»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  ; 
»  Réserve  les  dépens.  » 

19 
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.  Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre),  — *  du  15  décembre 
1898.  —  BIM.  de  Savignon-Larombiôre,  Président  ;  Denier^ 
Substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  ]*••  Dyévre, 
Jénouvrier  et  Leborgne. 


NANTES,  21  et  10  décembre  1898. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  — 
l''  EFFETS.  —  ACTES  ACCOMPLIS  PAR  LE  FAILLI  LIBRE- 
MENT. -^  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  PRIX 
EXAGÉRÉ.  —  â«  ADMISSION.  —  RENTE  VIAGÈRE.  —  RENTE 
PERPÉTUELLE.   —    CONTRAT    DE    MARIAGE.  —  CARACTÈRE. 

/.  Les  conventions  librement  faites  et  exécutées  par  le  failli, 
lorsquil  était  in  bonis,  doivent  être  respectées  par  le 
syndic,  et  spécialement  le  syndic  ne  peut  critiquer,  pour 
cause  d'exagération,  le  prix  moyennant   lequel    le  failli 

. .  avait  acheté  son  fonds,  lorsque  ce  prix  avait  été  volontai- 
rement consenti  de  part  et  d'autre,  et  que  la  convention 
a  été  strictement  exécutée  par  l'acheteur,  tombé  en  faillite 
depuis  le  jour  où  il  a  pris  possession  du  fonds.  (1" 
espèce.) 

//.  Lorsqvs  le  créancier  admis  à  la  faillite  est  créancier 
d'une  rente  viagère,  on  doit,  pour  ne  pas  retarder  indéfini- 
ment la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  au  détriment 
de  la  masse  des  créanciers,  décider  que  ledit  créancier  sera 
admis  comme  créancier  chirographaire  pour  un  capital 
représentant  le  service  de  ladite  rente  (1).  (1'*  espèce.) 

//  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  admis  est  créancier, 

(1  et  2)  Il  Y  a  iiiiérdl  k  diMioguer  suivant   que  la  route   liue  par  le 
failli  est  perpétuelle  et  viagère,  t^our  la  rente  perpétuelle,  il  y  a  ou  telle, 
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$um  d'une  rente  viagère,  mais  d'une  rente  perpétuelle  cons- 
tituée par  cantrat  de  mariage,  des  contrats  de  cette  nature 
ayant  le  caractère  de  contrats  à  titre  onéreux  (2). 
(2«  espèce.) 

Première  espèce. 
NANTES,  21  décembre  1898. 

ÉPOUX  JOSEPH   soucHu  contre   syndic  soughu,  normand 

ET  DUPAS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alphonse  Souchu,  marchand  de  bois  à 
Nantes,  a  été  déclaré  en  faillite  le  9  août  1898  ;  que,  par 
jugement  du  8  octobre,  le  Tribunal  faisait  i*emonter  au 
3  août  1898  la  date  définitive  de  la  cessation  de  paiements  ; 
que,  lors  de   la  vériflcation  des  créances,  Joseph  Souchu, 

l'an.  1913  du  Code  civil,  qui  rend  le  capital  ciigible  on  cas  de  faillite 
du  débi-renlier  ;  mais  pour  le  cas  de  coustitulion  de  reole  viagère,  il 
n'y  a  pas  de  texte  et  la  question  est  controversée.  D'après  P.  Pont, 
PHéU  cêntratê,  qo  756  s,  et  Boistel,  Précis  de  droit  commercial, 
o*  936,  il  faot  déterminer  la  soaune  suffisaïUo  pour  le  payement  des 
vréragea,  la  rédnire  d'après  la  loi  du  dividende,  puis  la  placer,  pour 
qoe  le  crédi-reutier  en  touche  les  intérêts  jusqu'à  sa  mort  ^  fa  sa  morl| 
cette  somme  fait  retour  à  la  faillite  ot  fait  l'objet  d'une  répartition 
eniri!  les  créanciers.  Le  jugement  rapporté  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence. Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  1er  septembre  1886  \  Dalloi, 
Smf/pL,  Faillite,  n<»  566.  Conf.,  Bravard  et  Démangeât,  Droi/araim^rcia^ 
t  2,  p.  184.  Roben  de  Couder,  Dict,  de  Droit  commercial.  Y»  Faillite, 
D*  282.  Lyou-Cacn  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  7,  no  270,  criti- 
qoeDt  cette  jurisprudence  en  ce  qu'elle  transforme  arbitrairement  le  droit 
da  crédi-rentier  et  ne  tient  pas  compte  de  l'art.  1978  dii  Code  civil, 
qui,  dans  un  cas  analogue,  n'admet  que  l'emploi  du  capital  nécessaire 
aa   payement  des  arrérages.' 
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beau-përe  d'Alphonse  Souchu,  à  qui  il  avait  cédé  son 
commerce  pour  une  somme  de  50,000  fr..  convertis  en 
une  rente  viagère  de  3,500  fr.»  réductible  à  2,000  au 
décès  de  l'un  des  époux  Joseph  Souchu,  a  demandé  son 
admission  pour  une  somme  de  56,0i3  fr.  55  c,  représen- 
tant : 

50.000^    »    Prix   de   cession  du   fonds  de  com- 
merce; 
350      »    Moitié  des  frais  payés  pour  l'acte  de 
cession  ; 
2.029    95    Solde  restant  dû  au  30  juin  1898  sur 

le  service  de  la  rente  viagère  ; 
375    35    Prorata  de  la  rente  viagère  du  f  juillet 

au  29  août  1898  ; 
200      »    Pour  rapport  à  la  masse  des  somnjies 
touchées   pendant   la    cessation   de 
payements  ; 
103    60    Payement   d'un   manquant    à   l'octroi 
comme  caution  ; 
2.85't    65    Différence  entre   les  comptes  sur  les 

clients. 


Total 
Moins 


56.113^65 

100      )>    Pour  l'action  d'une   forte   partie  du 
chantier. 


Parité:  56.013^55 


.  »  Attendu  que  Normand  et  Dupas,  créanciers,  inter- 
vinrent à  l'audience  de  vérilication  et  contestèrent  cette 
production,  soutenant  que  le  prix  stipulé  doit  être  réduit, 
parce  que  te  fonds  cédé  ne  comprenait  pas,  lors  de  la  ces- 
sion, une  quantité  de  marchandises  suffisante  pour  justifier 
la  somme  indiquée  ; 
»  Attendu  qu  en  présence  de  la  difficulté  ainsi  soulevée. 
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M.  le  Juge-Commissaire  dut  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Normand  et  Dupas,  à  Tappui  de  leur 
contestation,  prétendent  que  I  acte  de  cession  de  Joseph 
Souchu  à  Alphonse  Souchu  comporte  des  déclarations 
inexactes,  tant  pour  les  quantités  de  bois  qui  n'auraient 
même  pu,  à  leur  avis,  tenir  dans  les  chantiers  d'Alphonse 
Souchu,  que  pour  les  prix  qui  seraient  extraordinairement 
exagérés  ; 

»  Attendu  que  Normand  et  Dupas  en  concluent  que  l'acte 
de  cession  n'exprimant  pas  la  vérité  est  sans  valeur  ;  que, 
par  suite  du  consentement  mutuel  de  Joseph  Souchu  et 
d'Alphonse  Souchu,  il  n'a  pu  servir,  en  prévision  d'éven- 
tualités ultérieures,  qu'à  tromper  les  créanciers  et  à  per- 
mettre a  Joseph  Souchu  de  produire  à  la  faillite  pour  une 
âomme  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  pouvait  avoir 
droit  ; 

»  Attendu  que  les  créanciers  intervenants  concluent  à  ce  que 
les  époux  Joseph  Souchu  ne  soient  admis  que  pour  la  valeur 
des  bois  qu'ils  avaient  en  magasin  en  i895,  d'après  les  cer- 
tificats d'octroi  et  les  prix  réels  des  marchandises,  ou,  à 
défaut,  demandent  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  apurement 
sur  ce  point  ;  qu'en  outre,  les  époux  Joseph  Souchu 
auraient  à  tenir  compte  de  ce  qu'ils  auraient  ainsi  reçu  en 
trop  sur  leur  i-ente  ; 

»  Attendu  que  Bernier,  syndic  de  la  faillite,  prend  sur  la 
validité  de  la  cession  les  mêmes  conclusions  que  les  créan- 
ciei*s  intervenants,  mais  en  demandant  toutefois,  au  cas 
où  Souchu  père  serait  admis  à  produire  à  la  faillite, 
qu'il  le  soit,  non  pour  la  somme  de  50,000  fr.,  prix  du 
fonds  de  commerce,  mais  pour  celle  nécessaire  à  assurer 
le  service  de  la  rente  viagère  de  3,500  fr.,  qui,  seule,  lui 
était  due  : 
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»  Attendu,  ea  outre^  que  le  syndic  demande  à  Souchu 
père  le  rapport  à  la  masse  de  2,8ïi  fi*.  48  c.  qu'il  aurait 
versée  à  la  Société  générale  sous  forme  d'effets  de  com- 
merce pris  à  Taclif  de  la  liquidation  et  destinée  à  diminuer 
d'autant  sa  responsabilité  au  vis-à-vis  de  ladite  société 
comme  caution  de  son  gendre  Alphonse  Souchu  ;  attendu 
que  le  syndic  soutient  que  Souchu  père,  qui  avait  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  de  son  gendre 
et  avait  assisté  aux  réunions  amiables  de  ses  créanciers, 
savait  qu'en  négociant  des  valeurs  à  la  Société  générale, 
il  prenait  dans  l'actif  commun  pour  éteindre  d'autant 
la  créance  qu'il  avait  cautionnée  ;  qu'il  ajoute  que,  cette 
remise  ayant  profité  à  Souchu  père,  il  faut  le  replacer  dans 
les  mêmes  conditions  où  il  se  trouvait  avec  la  Société  géné- 
rale avant  la  négociation  des  effets  et  qu'il  doit,  par  suite, 
rapporter  les  2,841  fr.  48  c,  qui  sont  devenus  la  propriété 
de  la  Société  générale  ; 

»  Attendu  que  Souchu  père  expose  que  l'acte  de 
cession  de  1895  n'est  que  la  reproduction  exacte  d'une 
convention  verbale  faite  en  1892,  époque  réelle  de  la 
cession  ;  qu'il  ajoute  que,  si  l'acte  de  1895  a  été  formulé, 
signé  et  enregistré ,  c'était  pour  préciser  les  termes  de 
leur  convention  primitive  de  1892  et  afin  d'en  assurer 
l'exécution,  la  bonne  entente  qui  existait  lors  de  la  cession, 
en  1892,  ayant  cessé  de  se  maintenir  entre  lui  et  Alphonse 
Souchu  ; 

»  Attendu  que  Souchu  père  conteste  la  demande  en  rap- 
port formulée  par  le  syndic  concernant  les  2,8il  fr.  48  c, 
négociés  le  6  août  à  la  Société  générale  ;  qu'il  maintient 
que  la  remise  critiquée  a  été  faite  eu  aliment  du  compte 
courant  existant  entre  la  Société  générale  et  Alphonse 
Souchu  et  qu'il  ne  doit  pas  supporter  ce  que.  le  créancier 
cautionné  a  reçu  ;  qu'il  ajoute  qu'il  ne  peut  être  tenu   au 


^^  i.  -  * 
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vis-à-vis  du  failli  Alphonse  Soiichu  d'un  versement  qui  a 
été  fait  à  un  autre  qu'à  lui  Joseph  Souchu  ; 

»  Attendu  que  les  questions  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
consistent  en  :  !<'  la  validité  de  la  cession  du  fonds  de 
commerce  ;  2^  le  rapport  à  la  faillite  par  Souchu  père  du 
montant  de  la  remise  faite  le  6  août  à  la  Société  générale  ; 

« 

»  Sur  le  premier  point  : 

1»  Attendu  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  qui  a 
été  faite  par  Souchu  père  à  Alphonse  Souchu  représente 
des  conventions  volontairement  consenties  et  acceptées  par 
les  deux  parties  ;  que  ces  conventions  ont  été  strictement 
exécutées  par  Alphonse  Souchu  depuis  le  jour  où  il  a  pris 
possession  du  fonds  de  commerce  en  1892  ;  qu'il  faut  dire 
que  le  failli  serait  mal  fondé  à  critiquer  aujourd'hui  un 
acte  qu'il  a  accepté  et  exécuté  pendant  plusieurs  années  ; 
que,  par  suite,  le  syndic  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
que  le  failli  lui-même  ; 

»  Attendu  que.  si^  comme  l'insinuent  Normand  et  Dupas, 
l'acte  de  1895  a  pu  être  fait  en  prévision  d'événement<$ 
ultérieurs  et  en  vue  de  tromper  les  créanciers  éventuels, 
bien  qu'il  ne  soit  nullement  démontré  qae,  dés  cette 
époque,  Alphonse  Souchu  put  prévoir  la  cessation  de  ses 
payements,  l'on  peut  bien  dire  que,  tout  au  moins  lors  de 
la  cession  en  1892,  il  ne  pouvait  songer  être  un  jour  dans 
l'obligation  de  déposer  son  bilan,  et  établir  en  cette  pré- 
vision une  convention  pouvant  favoriser  les  intérêts  de 
Souchu  père  ;  qu'il  faut  reconnaître  que  la  convention 
verbale  de  1892  stipulait  les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  chiffres  que  l'acte  de  1895  ;  que  la  convention  était 
bien  formellement  établie  dès  1892,  pour  une  somme  totale 
de  50,000  fr.;  qu'il  n'est  pas  démontré  davantage  que  le 
fonds  de  commerce   cédé  par  Souchu  père  ne  valut   pas, 
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dans   toute   son   intégralité,   la  somme  de  50,000  fr.,  en 
1892  ; 

»  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  les  conventions 
qu'Alphonse  Souchu  a  faites  et  exécutées  librement  lorsqu'il 
était  in  bonis,  doivent  être  respectées  par  le  syndic  ;  qu'il 
faut  dire  valable  Tacte  de  cession  d'entre  parties  ; 

))  Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  visé  ne  donnait  pas 
droit  à  Souchu  père  au  payement  d'une  somme  de 
50^000  fr.  de  la  part  de  son  gendre,  mais  à  une  rente 
viagère  de  3,500  fr.,  réductible  à  2,000  fr.  au  décès 
de  l'un  des  époux  Joseph  Souchu  ;  que ,  par  suite , 
il  est  créancier  d'une  rente  viagère  et  non  d'un  prix  de 
vente  ; 

»  Mais  attendu  qu'eu  admettant  Souchu  pèr*e  au  passif 
de  la  faillite  pour  une  rente  viagère  dont  le  capital,  qui 
en  assurerait  le  service,  resterait  la  nue  propriété  de  la 
masse,  on  risquerait  de  retarder  indéfiniment  la  clôture' 
des  opérations  de  la  faillite  au  détriment  de  la  masse  des 
créanciers  ;  qu'il  est  donc  préférable  de  décider,  d'accord 
avec  toutes  les  parties,  que  Souchu  père  sera  admis  comme 
créancier  chirographaire  pour  un  capital  représentant  le 
service  de  ladite  rente  ;  que  les  tables  encore  récentes  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  permettent  d'établir 
les  sofmmes  ainsi  recherchées  ;  qu'en  raison  de  l'âge  des 
époux  Joseph  Souchu,  les  compagnies  d'assurances  fixent 
à  42,074  fr.  OS  c.  le  capital  devant  assurer  le  service  d'une 
renie  de  3,500  fr.,  réductible  à  2,000  fr.  au  décès  de  l'un 
des  époux  ;  qu'^l  y  a  lieu  d'accepter  ce  chitîre  ; 

»  Attendu  que  les  pailies  sont  d'accord  sur  les  autres 
sommes,  y  compris  celle  de  200  fr.,  que  Souchu  père  offre 
de  rapporter,  avec  intérêts  de  droit,  pour  sommes  perçues 
en  cours  de  la  liquidation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 
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»  Sur  le  denxiëme  point  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  valable  Tacte  de  cession  de  1895  ; 

»  Dit  que  les  époux  Joseph  Souchu  seront  admis  comme 
créanciers  chirographaires  : 

42.074  ^  05    1^  Pour  la  somme  de  42,074  fr.  05  c, 

devant  assurer  le  service  de  la  rente 
de  3,500  fr.,  réductible  à  2,000  fr. 
au  décès  de  l'un  des  époux  Joseph 
Souchu  ; 

2«  Pour  les  sommes  de  : 

.  1.929    95    Solde  restant  dû  au  30  juin  1898  sur 

le  service  de  la  rente,  déduction 
faite  de  100  fr.  pour  location  de 
partie  de  chantier  et  de  200  fr.  ver- 
sés les  7  et  25  août  1898  ; 

575  35  Prorata  de  la  rente  viagère  du  i^^  juillet 
au  29  août  1898  ; 
2.854  65  Différence  entre  les  comptes  à  recou- 
vrer sur  clients  de  Souchu  père  et 
les  comptes  créditeurs  payés  pour 
son  compte; 

103    f>0    Payement  à    Toclroi    comme   caution 
d'un   manquant  le  12  octobre  1898  ; 

200      »    Rapport  à  la   mas^e  des  sommes  tou- 
cliées  les  7  et  25  août  ; 

350      »    Moitié  des  frais  de  l'acte  de  cession. 


Total  :  48.087  ^  60 


»  Décerne  acte  à  Souchu  père  de  ce  (|uMI  offre  de  rap- 
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porter,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  200  fr.,  qaMI 
a  reçue  au  cours  de  la  liquidation,  au  besoin  l'y  con- 
damne ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes.  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  solidairement  et  conjointement  Normand, 
Dupas  et  Bernier,  es  qualités,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  décembre 
1898.  --  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  Guist'han  et  Brunschvicg. 


Deuxième    espèce. 
IVANTKS,  10  décembre  1898. 

ÉPOUX     GHERRUAUD     COUtre    SYNDIC    FOUGHARD. 

JUGEMENT. 

■  «  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en  date  du  14  sep- 
tembre 1898,  par  lequel  les  époux  Cherruaud  demandent 
leur  admission  au  passif  de  la  faillite  Fouchard  pour  la 
somme  de  13,286  fr.  03  c,  par  dépens  ;  ouï  M.  Lefiévre, 
juge  commissaire,  en  son  rapport  verbal  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la-cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Atlendu  qu'au  mois  de  juillet  1892,  demoiselle  Fouchard 
épousait  Cherruaud,  alors  élève  oiïicier  d'administration  ; 
que,  suivant  contrat  de  mariage  reçu  parM«Boulay,  notaire 
à  Nantes,  le  23  du  même  mois,  les  époux  Fouchard  s'enga- 
geaient conjointement  et  solidairement  à  servir  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  1,200  fr.  à  la   future  épouse, 
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leur    nile,  dot   réglementaire   exigée   par  rautorité  mili^ 
taire  ; 

»  Altendu  que  le  capital  nécessaire  pour  garantir  cette 
rente  fut  évalué  à  24,000  fr.  et  que  les  époux  Foochard 
affectèrent  et  hypothéquèrent  solidairement  à  la  garantie 
da  service  de  cette  rente  deux  de  leurs  immeubles,  situés 
chemin  de  la  Tuilerie,  en  Chantenay,  et  rue  Bergère^  à 
Nantes  ; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  septembre  1892,  les  époux 
Cherruaud  cédèrent  leur  rang  hypothécaire  sur  leurs 
immeubles  ci-dessus  désignés  à  un  sieur  Poulain,  qui  avait 
prélé  à  Fouchard,  pour  les  besoins  de  son  industrie,  une 
somme  de  8,000  fr.,  pour  laquelle  hypothèque  leur  fut 
donnée  en  premier  rang  sur  les  mêmes  immeubles,  mais 
que  les  époux  Cherruaud  reçurent  en  compensation  une 
hypothèque  supplémentaire  sur  la  portion  indivise  d'une 
maison  sise  à  Nantes,  place  Bretagne  ; 

y>  Attendu  qu'au  mois  de  février  1893,  Fouchard  vendit 
son  immeuble  de  la  rue  Bergère  ;  qu'il  remboursa  seule- 
ment  3,000  fr.  à  Poulain,  créancier  hypothécaire  de  8,000  fr., 
sur  ledit  immeuble,  lequel  donna  main-levée  de  son  ins- 
cription, à  la  condition  qu'il  lui  fût  consentie  une  nouvelle 
hypothèque  au  premier  rang,  pour  le  solde  de  son  prêt, 
soit  pour  5,000  fr.,  sur  Timmeuble  de  la  place  Bretagne  ; 
que  cette  hypothèque  lui  fut  donnée  dans  les  conditions 
exigées,  grâce  aux  épouv  Cherruaud,  qui  voulurent  bien 
encore  céder  leur  droit  d'antériorité  hypothécaire  ;  que  ces 
derniers  avaient  également  donné  main-levée  pure  et 
simple  de  leur  inscription  sur  Timmeuble  de  la  rue  Ber- 
gère, sans  rien  loucher  ; 

9  Attendu  que,  le  25  novembre  1897,  Foucharid  déposa 
son  bilan  et  fut  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ;  qu'il  mourut  le  5  décembre  et   fut  dès    lors  mis 
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en  faillite,   par  jugement  de  ce  Tribunal  du   7   décembre 
1897  ; 

»  Attendu  que,  suivant  déclaration  faite  au  greffe  du 
Tribunal  civil,  le  18  janvier  4898,  la  dame  Cherruaud  a 
renoncé  à  la  succession  de  son  père  ; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  février  1898,  les  époux  Cher- 
ruaud, créanciers  d'arrérages  de  rente,  saisirent  les 
immeubles  Fouchard  hypothéqués  à  leur  profit;  que  ces 
derniers  furent  vendus  par  M*»  Boulay,  nolaiie,  sur  conver- 
sion de  saisie  ; 

»  Attendu  que,  le  8  octobre  1898,  fut  signé,  chez  M<^  Bou- 
lay, un  ordre  amiable,  enregistré,  auquel  ont  comparu 
entre  autres  Hubert,  syndic  de  la  faillite,  et  les  époux 
Cherruaud;  quMl  fut  reconnu  par  cel  acte  que  les  époux 
Cherruaud  étaient  créanciers  de  Fouchard  père  de  la 
somme  de  24,000  fr.  en  principal,  capital  jugé  nécessaire 
pour  garantir  le  service  de  la  rente  perpétuelle  de  1,M0  fr., 
constituée  en  dot  à  dame  Cherruaud  lors  de  son  mariage, 
plus  1,116  fr.  68  c,  pour  arrérages  de  la  rente  (du  !«'  sep- 
tembre 1897  au  8  août  suivant),  soit  en  totalité  de 
25,116  fr.  68  c; 

»  Attendu  que.  dans  la  répartition,  qui  fut  faite  dans  cet 
ordre  amiable  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  entre 
les  divers  ayant-droits,  les  époux  Cherruaud  furent  colloques 
pour  le  reliquat  disponible  du  prix  de  l'adjudication,  soit 
pour  11,835  fr.  65  c,  dont  ils  donnèrent  quittance  : 

»  Attendu  que  la  créance  des  époux  Cherruaud  se  trouva 
ainsi  réduite  k  13,286  fr.  03  c,  somme  pour  laquelle  ils 
demandent  à  Hubert,  és-qualités,  par  leur  assignation  du 
14  septembre  1898,  leur  admission  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Fouchard  ; 

»  Attendu,  qu'en  droit,  les  époux  Cherruaud  appuient 
leur  demande  :   1^  sur  Vart.   1913    du   Code  civil,  ainsi 
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eoDçu  :  K  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel 
devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur  »  ;  2'^  sur  le  rachat  fait  par  le  syndic  Fouchard, 
lors  de  la  convention  amiable  du  8  octobre  4898,  d'une 
partie  de  ta  rente  perpétuelle  constituée  par  les  époux 
Fouchard  à  leur  fille  dame  Cherruaud  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  ès-qualités,  pour  repousser  la 
prétention  des  demandeurs,  soutient  que,  dans  Tespôce 
actuelle,  les  époux  Clierruaud  ne  peuvent  utilement  invo- 
quer Tari.  4913  du  Code  civil,  cet  article  figurant  dans  le 
chapitre  du  «  prêt  à  intérêt  »,  c'est-à-dire  dans  les  contrats 
à  titre  onéreux  ;  que  la  donation  par  contrat  de  mariage 
est  un  cadeau,  une  libéralité,  laquelle  ne  peut  être  rangée 
dans  le  domaine  du  prêt  à  intérêt  ;  que  c'est  un  acte  à 
titre  purement  gratuit,  pour  lequel  Tart.  1913  ne  peut 
être  invoqué  ;  qu'il  ajoute  qu'il  n*est  pas  possible  d'admettre 
que  dame  Cherruaud  puisse  être  plus  avantageusement 
traitée,  parce  qu'il  y  a  eu  faillite  de  son  père,  que  s'il  y 
avait  seulement  eu  une  succession  mauvaise  ;  que  la 
créance  des  demandeurs  est  moins  intéressante  que  celle 
des  créanciei*s  commerciaux  ;  que  les  époux  Cherruaud 
doivent  s'adresser,  pour  le  restant  de  leur  créance,  à  dame 
Fouchard,  qui  a  été  partie  au  contrat  de  mariage  avec  son 
mari  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remarquer  que 
dame  Cherruaud  cumule,  en  sa  personne,  la  double  qualité 
d*héritiére  de  son  père  et  de  créancière  ;  qu'il  ne  s'en  suit 
pas^  parce  quelle  a  renoncé  à  la  succession,  qu'elle  doive 
également  renoncer  à  .  a  créance  ; 

»  Attendu,  qu'en  outre,  lorsque  Fouchard  a  marié  sa 
tille,  il  était  in  bonis,  et  possédait  des  immeubles  pour 
une  somme  supérieure  au  capital  représentatif  da  .la  rente 
qu'il  lui  constituait  ;  qu'en  conséquence,  la  constitution  de 
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i*en|je  faite  par  les  époux  Fouchard  ,  au  mois  de  juillet 
1892,  ne  peut  être  actuellement  critiquée  comme  ayant 
été  faite  dans  la  période  suspecte ,  Fouchard  n'ayant 
déposé  son  bilan  que  le  25  mars  1897,  soit  plus  de  cinq 
ans  après  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  se  demander  si  Tart.  %&S  du  Code 
civil,  qui  arrête  les  intérêts  au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  est  applicable  aux  rentes  ; 

))  Attendu  quMl  ne  serait  pas  équitable  d'admettre  cette 
thèse,  qui  aurait  pour  effet  d'éteindre  une  dette  réellement 
due  et  de  mettre  le  crédi-rentier  dans  une  situation  très 
mauvaise,  en  libérant  complètement  le  débiteur  ;  que  si  la 
faillite  comme  la  liquidation  judiciaire  ont  pour  effet  de 
rendre  impossible  le  service  d'une  rente  annuelle  viagère, 
il  appartient  aux  Tribunaux  de  déterminer  le  capital  néces- 
saire pour  le  service  de  cette  rente;  qu'en  l'espèce,  ce 
capital  a  été  fixé  entre  parties  à  la  somme  de  24,000  fr. 
et  que  c'est  cette  somme  qui  doit  être  prise  comme  base 
pour  l'évaluation  des  droits  de  la  dame  Cherruau  ; 

»  Attendu,  qu'en  outre,  dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'une 
rehte  perpétuelle  et  que  le  syndic  ne  peut  conserver  indé- 
finiment la  part  représentant  le  capital  qui  doit  garantir 
cette  rente  perpétuelle,  il  faut  dire  que  le  capital  devient 
exigible  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  ,lorl  que  le  syndic  de  la  faillite 
Fouchard  range  les  donations  par  contrat  de  mariage  dans 
les  actes  à  titre  purement  gratuit,  pour  lesquels  l'art.  1913 
du  Gode  civil  ne  peut  être  invoqué; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  dans  son  dernier 
arrêt  sur  la  matière,  dit  «  que»  tant  par  destination  des 
objets  donnés  que  par  Tobligation  de  garantie  dont  sont 
tenus  légalement,  dans  ce  cas,  les  donateurs  par  l'irrévo^ 
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cabiiité  qui  y  est  attachée,  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  participent  de  la  nature  des  actes  à  titre  oné- 
reux »  ; 

»  Qu'il  suit  de  cette  décision  que  Tart.  1913  est  appli- 
cable à  la  cause  ;  que  ie  capital  de  la  rente  perpétuelle  est 
'devenu  exigible  et  que  les  époux  Cherruaud  «6ont  fondés 
dans  leur  demande  ; 

»  Attendu,  d^autre  part,  que,  dans  le  règlement  d'ordre 
amiable  du  8  octobre  1897,  le  syndic,  d'nn  commun  accord 
avec  les  époux  Cherruaud ,  a  évalué  leur  créance  à 
25,116  fr.  68  c.  et  reconnu  que,  les  allocations  faites,  il 
leur  restait  dû  13,286  fr.  03  c;  que  cet  ordre  amiable 
constitue  une  convention  régulière  contre  laquelle  aucun 
des  contractants  ne  peut  se  restituer  (art.  1134  du  Code 
civil)  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  ès-qualités,  soutient  que  les  époux 
Cherruaud  doivent  s'adresser,  pour  le  solde  de  leur 
créance,  à  dame  Fouchard  mère,  qui  est  débitrice  solidaire 
de  la  rente  ; 

9  Attendu  que  les  demandeurs  ont  incontestablement  le 
droit,  de  par  leur  contrat  de  mariage,  de  s'adresser  à 
Hubert,  ès-qualités,  qui  détient  l'actif  de  Fouchard  père,  la 
dot  qui  a  été  constituée  à  dame  Cherruaud  l'ayant  été 
conjointement  et  solidairement  par  les  époux  Fouchard  ; 
qu'il  a  été  stipulé,  en  outre,  qu'elle  serait  imputable  sur 
la  succession  du  prémourant  et  subsidiairement  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  celle  du  survivant  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  qu'à  tous  les  points  de  vue,  le 
solde  du  capital  de  la  rente  perpétuelle  constituée  aux 
époux  Cherruaud  est  exigible  et  qu'ils  doivent  être  admis 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Fouchard  pour  la 
somme  de  13,286  fr.  03  c; 
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»  Par  ces  motifs  : 

.  )>  Admet  les  époux  Cherruaud  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Fouchard  pour  la  somme  de  13»286  fr.  03  c; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Fouchard  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Dit  qu^ces  "dépens  entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  décembre 
1898.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M*^  Ricor- 
deau,  pour  les  époux  Cherruaud  ;  M«^  Brunschviccr,  pour  le 
svndic  Fouchard. 


Le   Gérant , 

G.  Maublanc. 
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NANTES,  4  Juin  1898. 
t.OMllISSlONNAinE.  —  COMMISSION.  —   MODK  DB  CALCUL.   — 

gommergb  db  vins  bt  alcools.  —  droits  db  réoie  bt 
d'octroi. 

Dans  le  commerce  des  vins  et  alcools,  la  commission  de  tant 
pour  cent  due  au  commissionnaire  sur  les  ventes  faites  par 
son  intermédiaire  doit  être  calculée  sur  le  prix  de  vente  de 
la  marchandise,  mais  non  sur  les  droits  d'octroi  et  de  régie 
ajoutés  à  ce  prix  dans  la  facture  (î). 

BARRiN  contre  laluer. 

[jugement. 

»  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Barbin  est  entré  en  qualité  d'employé 
chez  Lallier,  le  22  mai  189^  ;  que,  par  convention  verbale 
du  môme  jour,  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  Barbin 
toaeherait  des  appointements  fixes  plus  une  commission  de 
10  Vo  ^^^  "^  affaires  qu'il  ferait  ; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1896,  Barbin  donna  à  son 

(t)  L«  droit  de  coniniâftioB,  quand  il  e8l  fixé  à  tant  pour  cent,  84! 
calcule  sur  te  monlaot  brul  de  ropéraiioo  ;  mais  la  somme  sur  laquelle 
le  droit  de  commisaioii  est  perçue  se  compose -i- elle  aussi  do  montant 
des  frais?  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  l.  lU,  no  470, 
lépoudenl  :  «  Le  commissionnaire-v«'nileur  ne  pcul  joindre  au  prix  les 
»  sommes  qu'il  a  payées  pour  le  trel,  les  droits  de  douane,  etc.,  afin 
»  de  percevoir  sui  elles  le  droil  de  commission.  Le  prix  de  vente  com- 
n  prend  toutes  ees  dépenses  Si  Ton  percevait  le  droit  de  commission 
**  distinctement  sur  ces  frais,  il  y  aurait  un  double  emploi  ;  la  commis- 
»  sion  serait  prélevée  deux  fois  sur  eux.  »  V.  aussi  Répertoire  du 
Droit  (Tançait,  vo  Commissionnaire,  no  i94  ;  Ruben  de  Couder,  v<^Coro- 
aîsstonoaîre,  DO  9!2  ;  Delainarre  et  Lepoi tevin, 'Dro/f  commeretoi,  t.  III, 
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m  sa  démission  d'employé  ;  que  des  difflculliâs  s'élant 
^es  eotre  eus  pour  le  règlement,  Barbin  assigna  Lallîer 
['acte  susvisé  ; 

Attendu  que  )e  seul  point  laissé, en  litige  par  le  juge- 
l  du  11  novembre  1696  était  le  règlement  du  compte 
ommissions  dont  la  vérirication  fut  confiée  à  Bernier  ; 
Attendu  que  Barbin  demande  aujourd'hui  l'homologa- 
du  rapport  de  l'eiperl,  qui  conclut  que  le  montant  du 
pte  de  commissions  réclamé  par  Barbin  est  bien  exact 
Dit  lui  être  payé  par  Laliier,  le  demandeur  lui  en  ayant 
irté  la  justiflcatioQ  ; 

Attendu  que  le  défendeur  allègue  que,  lorsque  Barbin 
uitté,  il  avait  renoncé,  en  raison  de  son  incapacité  à 
plir  le  poste  qu'il  occupait  et  du  peu  de  services  qu'il 
l  l'endus,  aux  commissions  qui  lui  étaient  dues,  suivant 
invention  verbale  du  ii  mai  18Uï,  et  que  ce  n'est  que 

réserve  de  celte  proleslatioa  et  par  suite  très  subsî- 
rement  ijue  Laliier  examine  la  demande  de  Barbin  et 
ute  le  rapport  de  l'expert  ; 

Attendu  que,  puisque  d'après  le  jugement  du  11  novembre 
S,  les  parties  étaient  d'accord  à  ce  moment  pour  recou- 
re que  le  soin  d'apurer  le  compte  de  commissions 
■ait  être  confié  à  un  arbilre^xperl,  il  faut  en  dédaire 

cette  époque  Laliier  ne  soutenait  pas  sérieusement  la 
mcialion  antérieure  de  son  ex-employé  aux  commissions 
lui  étaient  dues  ;  que,  de  plus,  il  ne  produit  aucune 
e  prouvant  celte  renonciation  ;  qu'en  présence  de 
sagement  verbal  du  22  mai  189Ï,  il  y  a  lieu  d'admettre 
les  commissions  sur  les  ventes  personnelles  faites  par 
lin,  pour  le  compte  de  Laliier,  lui  sont  bien  dues  et 
1  faut  dès  lors  examiner  les  griefs  soulevés  par  le 
odeur  sur  le  rapport  de  l'expert  ; 
Attendu  que  ces  griefs  sont  au  nombre  de  trois  : 
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)»  Premièrement  : 

»  (Sans  intérêt) 

»  Deuxièmement  : 

»  Attendu  que  Lallier  conteste  devoir  à  Barbin  sa  com- 
mis^on  sur  le  montant  intégral  des  factures  comprenant 
les  droits  d'octroi  et  de  régie  ; 

»  Attendu  que  l'expert,  dans  son  rapport,  ne  fait  pas 
mention  de  cette  objection  ;  qu'il  j  a  lieu  de  l'examiner  ; 

9  Attendu  que,  d'après  la  convention  verbale  du 
a  mai  1894,  la  commission  de  10  ^/o  était  stipulée  due 
sur  les  ventes  personnelles,  sans  qu'il  ait  été  question  de 
droits  quelconques  ; 

»  Qu'il  y  a,  en  matière  de  vins  et  spiritueux,  une  diffé- 
rence à  établir  entre  le  montant  de  la  facture  et  le  mon- 
tant net  des  produits  livrés  aux  clients  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  droits  de  régie  ne  peuvent 
être  considérés  comme  rapportant  un  bénéfice  aux  négo- 
ciants qui  vendent  des  marchandises  assujettis  à  ces  droits  ; 
que  si,  pour  la  commodité  des  acheteurs  et  la  simplicité 
des  factures  à  établir,  il  arrive  très  souvent  que  lesdits 
droits  sont  ajoutés  à  la  marchandise  et  que  les  prix  faits 
aux  acheteurs  comprennent  la  valeur  réelle  de  la  marchan- 
dise et  les  droits,  il  y  a  cependant  une  différence  à  établir 
dans  le  montant  de  la  marchandise  ainsi  calculé,  une  partie 
représentant  le  prix  de  vente  de  la  marchandise  elle-même 
et  comprenant  le  bénéfice  du  négociant,  l'autre  partie 
représentant  les  droits  d'octroi  et  de  régie  et  n'étant  qu'une 
avance  faite  par  le  vendeur  à  son  acheteur,' le  premier  ne 
faisant  pour  celte  part  qu'un  échange  d'argent  sans  y  trouver 
aucune  rémunération  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  considère  surtout  que,  sur  certains 
liquides,  comme  l'alcool  par  exemple,  les  droits  à  payer 
sont  de  plus  de   trois  fois  et  demie  supérieurs  à  la  valeur 
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du  produit,  on  comprendra  facilement  que  lorsqu'un  repré- 
sentant a  une  commission  uniforme  sur  ses  venlas,  elle  ne 
doit  être  calculée  que  sur  la  valeur  réelle  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  sur  le  monlant  qui  entrera  dans  la  caisse 
du  vendeur,  l'argent  que  ce  dernier  a  avancé  sans  prélever 
aucun  bénéfice,  pour  acquitter  les  droits  de  régie,  ne  pou- 
vant être  grevé  d'aucune  commission  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que,  faute  de  stipulation  dans 
l'entente,  les  commissions  dues  par  Lallier  à  Barbin  devront 
être  calculées  sur  le  montant  des  marchandises  sans  y 
comprendre  les  droits  d'octroi  et  de  régie  ; 

M  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  monlanl  des  commissions  à  diminuer  de  ce  chef  est 
de  91  fr.  6S  c,  somme  qui  devra  être  retranchée  du  solde 
dû  suivant  l'eipert  à  Barbin  ; 

»  Pal-  ces  motifs  : 

u  Homologue  en  partie  le  rapport  de  Bernier,  arbitre- 
expert  ; 

»  Condamne  Lallier  à  payer  une  commission  qui  devra  être 
calculée  sur  le  montant  net  des  factures,  après  en  avoir 
déduit  les  droits  d'octroi  et  de  régie  ; 

»  Dit  qu'en  conséquence  Lallier  devra  payer  à  Barbin  )e 
moDlant  du  compte  de  commissions  arrêté  par  l'expert,  soit 
734  fr.  85  c,  moins  la  somme  de  91  fr.  6S  c,  représentant 
les  commissions  comptées  à  tort  sur  les  droits,  ce  qui  fait 
une  différence  pour  solde  de  643  fr.  20  c; 
.  »  Dit  et  Juge  que  les  dépens  dans  lesquels  entreront  les 
trais  d'expertise  seront  supportés  trois  quarts  par  Lallier 
et  un  quart  i-eslant  à  la  charge  de  Barbin.  » 

Tribunai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juin  i898.  — 
Présidant  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour 
Barbin  ;  M*  Haublaac,  pour  Lallier. 
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NANTES,  20  août  1898. 

LA  ROCHELLE,  4  novembre  1898. 

NANTES,  22  février  1899. 

SAINT-NAZAIRE,  3  mars  1899. 

POITIERS,  l«r  mai  1899. 

APPRÈTBMMT.  —  TRANSPORT  DE  CHARBONS.  —  FHAIS  DE 
nftnBARGEMKNT.  —  RÉCEPTIONNAIRE.  —  RÈGLEMENT.  — 
BASE  DO  RÈGLEMENT.  —  Fl'.ET.  —  CLAUSE.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

Qmnd,  dans  une  ckarte-partie^  relative  à  un  transport  de 
charbons,  il  est  convenu,  —  d'une  part,  que  le  réceptionnaire 
a  la  faculté  de  régler  le  prir  du  fret  soit  sur  le  poids 
réellement  délivré,  soit  sur  la  quantité  embarquée  diminuée 
de  2  ^/o,  d'autre  part  que  le  déchargement  est  effectua  par 
le  réceptionnaire  à  raison  de  tant  par  tonne,  sans  autre 
indication,  —  il  faut  admettre  que  c'est  sur  les  mêmes  bases 
et  d'après  le  même  tonnage  que  le  fret  et  les  frais  de 
déchargement  doivent  être  réglés. 

Par  suite,  le  réceptionnaire  qui,  opérant  le  déchargement  a 
droit  à  la  rémunération  convenue  pour  cette  opération, 
ne  peut  prétendre  être  payé  sur  la  quantité  embarquée 
constatée  aux  connaissements,  sans  que  cette  quantité 
soit  diminuée  de  2  Vo-  d'*»  2«?  3*  et  4«  espèces.) 

Jugé,  en-  sens  contraire,  qu^  le  réceptionnaire  de  la  cargaison 
doit  être  payé  sur  le  poids  porté  au  cotinaissement  sans  la 
réduction  de  2  <*/o.  (5«  espèce.) 

Première  espèce. 

NANTES,  20  août  1898. 

HOGG   ET  HENDERSON  COntre  COMPAGNIE  BLANZT-OUEST. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

))  Attendu  que  Hogg  et  Henderson,  armateurs,  ont  trans 
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porté,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  charbons  et 
briquettes  de  Blanzy-Ouest,  sur  leur  steamer  MidéUesbraughy 
une  cargaison  de  charbon  de  terre  du  port  de  Mithil  à 
celui  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  le  transport  a  été  effectué  aux  conditions 
de  la  charte-partie,  dont  Tart.  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  fret  sera  payé  au  taux  de  4  fr.  50  c.  par  tonne  anglaise 
y^  de  1,015  kilos  délivrée,  ou  sur  la  quantité  embarquée 
»  moins  2  '^/o,  à  Toption  des  réceptionnaires,  qui  devront 
»  le  déclarer  par  écrit  avant  le  commencement  du  déchar- 
^  gement  ;  si  le  réceptionnaire  choisit  de  peser  la  cargaison 
»  au  port  de  destination,  le  pesage  sera  fait  par  peseur 
»  juré  à  ses  frais  ;  l'armateur  pourra  fournir  un  contrôleur 
»  juré  aux  frais  du  steamer  ;  tout  manquant  qui  serait 
»  allégué  comme  résultant  du  pesage  affecterait  seulement 
»  le  fret,  duquel  aucune  déduction  ne  serait  opérée  du  fait 
»  du  manquant  allégué  sur  la  cargaison  nonobstant  toute 
»  coutume  du  port  de  décharge  ;  » 

»  Attendu  que  Fart.  8  de  la  même  charle-partie  se 
termine  ainsi  :  <c  Les  consignataires  effectueront  le  déchar- 
»  gement  de  la  cargaison,  le  steamer  payant  1  fr.  par 
»  tonne  de  1,015  kilos  et  fournissant  seulement  la  vapeur, 
9  les  machines,  mécaniciens,  engins  pour  enlever  et 
»  déposer  ;  » 

»  Attendu  que  le  fret  n'a  donné  lieu  à  aucune  contes- 
tation ;  qu'il  a  été  établi,  à  la  demande  de  la  Com- 
pagnie, sans  pesage,  sur  les  quantités  du  connaissement 
diminuées  de  2  Vo  ; 

»  Attendu  que  le  litige  est  né  du  mode  d'évaluation  de 
la  somme  due  pour  le  déchargement  ;  que  Hogg  et  Ilen- 
derson  soutiennent  que  le  prix  convenu  de  1  fr.,  doit 
s'appliquer  au  tonnage  qui  concourt  à  l'établissement  du 
fret,  tandis  que  la  Compagnie  prétend  que  ce  prix  doit 
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porter  sur  le  poids  mentionné  aui  connaissements,  sans 
rédaction  ;  que,  dans  Tespéce,  les  deux  modes  d'évaluation 
du  déchargement,  donnent  entre  eux  une  différence  de 
29  fr.  10  c; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Hogg  et 
Henderson  ont  assigné  Pergeline,  en  sa  qualité  de  directeur 
de  la  Compagnie  de  Blanzy-Ouest,  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  restituer  la  somme  de 
29  fr.  10  c.  indûment  retenue  sur  leur  fret  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Blancy-Ouest,  à  l'appui 
de  son  refus  de  payement,  expose  que  le  navire  doit  le  déchar- 
gement de  sa  cargaison  ;  qu*il  en  résulte  que  le  réception- 
naire qui  opère  le  débarquement  est  le  mandataire  du 
navire  et  qu'il  a  droit,  pour  rémunération,  au  payement 
de  1  fr.  par  tonne  anglaise  de  1,015  kilos;  que,  si  pour 
le  fret  la  charte-paitie  laisse  au  réceptionnaire  la  faculté 
d'opter  pour  un  tonnage  réduit  de  2  Vo,  TaH.  8  de  la 
même  convention  ne  stipule  rien  de  semblable  au  profit  du 
navire  pour  le  déchargement  ;  que  la  bonification  de  2  ^/o 
accordée  par  les  armateurs  doit  être  considérée  comme  une 
compensation  aux  nombreux  avantages  que  leur  procurent 
les  réceptionnaires  en  nexigeant  pas  le  pesage  ;  mais  que 
néanmoins  les  rapports  entre  réceptionnaires  ou  consigna- 
taires  et  le  navire  sont  réglés  par  le  connaissement  ;  que 
c'est  d'aillenrs  sur  le  tonnage  qui  y  est  énoncé  que  les 
règlements  entre  les  entrepreneurs  de  déchargements  et  les 
ouvriers  sont  établis  ;  attendu  que  la  Compagnie  du  Blanzy- 
Ouest  conclut  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger  que  les 
frais  du  déchargement  sont  dus  aux  consignataires  à  raison 
de  1  fr.  par  tonne  de  1,015  kilos  portés  au  connaissement  ; 
débouter,  en  conséquence,  Hogg  et  Henderson  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  les  condamner  en  tous  les 
dépens  ; 
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»  Attendu  que  Hogg  et  Henderson,  en  opposition  avec  la 
Compagnie,  soutiennent  que  le  fret  et  le  déchargement  du 
steamer  Middleshrough,  doivent  être  établis  sur  le  même 
tonnage  ;  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie  de  Blanzy-Ouest 
leur  a  retenu  sur  leur  fret  pour  payement  du  déchargement 
une  somme  trop  élevée  et  dont  l'exagération  est  de 
29  fr.  10  c; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  dans  son  ensemble  forme 
une  seule  convention  qui  engage  les  parties  aussi  bien 
pour  le  fret  que  pour  le  déchargement  au  même  titre  de 
contractants  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  que  le  fret  doit 
atteindre  la  cargaison  dans  des  conditions  nettement 
définies;  mais  que  l'art.  8,  relatif  au  déchargement,  ne 
détermine  pas  d'une  manière  précise  sur  quel  tonnage, 
du  départ  ou  de  l'arrivée,  doit  peser  le  prix  de  i  fr.  par 
tonne  de  1,015  kilos  ;  qu'il  appartient  au  Tribunal  de 
prononcer  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1161  du  Code  civil, 
toutes  les  clauses  d'un  môme  contrat  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  intéressés  qu'au 
cas  où  la  cargaison  eût  été  soumise  au  pesage,  le  prix  du 
déchargement  et  celui  du  fret  eussent  été  calculés  sur  le 
même  poids  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  incontestable  que  les 
diverses  manipulations  inhérentes  au  transport  de  certaines 
marchandises,  notamment  du  charbon  de  terre,  donnent 
lieu  à  un  déchet  de  route  ;  qu'il  n'est  pas  anormal  que  ce 
déchet  ait  pu,  dans  l'intention  des  contractants,  être  fixé 
à  2  "/o  ;  qu'il  en  résulte  que  le  poids  du  connaissement 
diminué  de  la  quantité  convenue  de  2  Vo  forme  le  tonnage 
net  accepté  d'un  commun  accord  à  l'arrivée  comme  celui 
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pesé  ;  que,  par  suile,  ce  tonnage,  aussi  bien  que  celui 
résultant  du  pesage,  doit  supporter  le  prix  du  déchar- 
j^ement-; 

»  Attendu  que  cette  solution  est  conforme  à  l'équité; 
qu'en  effet,  on  ne  saurait  admettre  que,  par  le  silence  de 
la  convention,  la  Compagnie  du  Blanzy- Ouest,  dans  une 
même  opération  commerciale,  sur  une  même  cargaison, 
pût  verser  le  prix  du  fret  aux  armateurs  sur  un  tonnage 
réduit,  accepté  d'ailleurs,  et  en  même  temps  exiger  d'eux 
la  rétribution  du  déchargement  sur  un  tonnage  plus 
élevé  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  la  loi,  les  clauses  d'un 
contrat  sont  liées  les  unes  aux  autres  pour  former  un  seul 
et  ifiême  tout,  à  moins  qu'il  n'en  soit  stipulé  autrement  ; 
que,  dans  l'espèce,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'art.  8  de  la 
charte-partie  soit  rapproché  de  l'art.  !•'  ;  qu'il  résulte 
encore  de  ce  rapprochement  que  le  fret  et  le  déchargement 
doivent  être  établis  sur  le  même  tonnage  à  l'arrivée  de 
la  cargaison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Pergeline,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy-Ouest,  à 
payer  à  Hogg  et  Henderson  la  somme  de  29  fr.  10  c; 

»  Déboute  Pergeline,  ès-qualités,  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  août  1898.  — 
Président  :  M.  Ghupin,  juge.  —  Plaidant  :  M<^  Brunschvicg, 
pour  Hogg  et  Henderson  ;  M«  Gautté,  pour  la  Compagnie 
Blanzy-Ouest. 
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DeiiYtème  espèce. 
LA  ROCHELLE,  4  novembre  1898. 

ORDERS  ET  HANDFORT  COntre  DELMAS  FRÈRES^ 

JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tart.  l®**  de  la  charte-partie  stipule 
que  le  fret  sera  payé  sur  le  poids  délivré,  mais  laisse 
au  réceptionnaire  l'option  de  prendre  sur  poids  du 
connaissement,  sous  déduction  de  ^  Vo  ;  que  cette  déduction 
peut  être  acceptée  de  part  et  d'autre,  comme  représentant 
les  erreurs  possibles  de  pesage  et  déchet  de  route,  y 
compris  la  perte  par  poussière  à  l'embarquement  et  au 
débarquement  ;  que  le  poids  net  ainsi  obtenu  est  donc 
considéré,  de  part  et  d  autre,  comme  une  évaluation 
moyenne,  amiable  et  sans  frais,  de  ce  qui  serait  trouvé,  si 
on  pesait;  que  l'art.  8  ne  stipule  pas  s'il  s'agit  du  nombre 
de  tonnes  reconnues  au  déchargement  ou  du  chiffre  du 
connaissement,  probablement  parce  que  cela  doit  dépendre 
de  l'option  laissée  par  l'art.  !«'  au  réceptionnaire  ;  qu'il 
est  évident  que,  s'il  pèse,  la  quantité  reconnue  servira  de 
base  pour  la  planche  comme  pour  le  déchargement  ;  que 
s'il  ne  pèse  pas,  la  quantité  à  bord  est  évaluée  comme 
pour  le  fret  ; 

»  Attendu  que  Delmas  frères  qui  étaient,  comme  consi- 
gnataires,  dans  l'obligation  d'effectuer  le  chargement,  ayant 
accepté  les  conditions  de  la  charte-partie,  sont  mal  fondés 
à  demander  le  prix  du  déchargement  sur  un  tonnage 
supérieur  à  celui  pour  lequel  ils  ont  payé  le  fret; 

»  Attendu  que  Delmas  frères,  usant  de  la  faculté  de  la 
charte-partie  (art.  1"),  ont  opté  .pour  la  prise  de  la 
cargaison  sur  le  poids  porté  en  connaissement,  diminué  de 
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2  "  0  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  poids  total  ayant  servi 
de  base  tant  pour  le  payement  que  pour  le  calcul  du  fret 
et  des  jours  de  planches  a  été  ramené  à  1,478  tonneaux 
22  centièmes  ;  que  Delmas  frères  ont  donc  tort  de  réclamer 
le  déchargement  sur  1,498  tonneaux  18  centièmes,  portés 
au  connaissement  ; 

»  Attendu  que  c'est  le  consignataire  qui  décide  du  mode 
de  supputation  du  poids  de  la  cargaison  ;  que  c'est  lui  qui 
décharge,  il  ne  serait  pas  logique  de  réclamer  une 
diminution  de  2  »/•»  lorsqu'il  s'agira  de  payer  le  fret  et 
refuser  de  les  compter,  loi'squ'il  s'agira  d'encaisser  les  frais 
de  déchargement  ; 

»  Que  Delmas  frères  invoquent  des  usages,  ce  qui  parait 
contestable,  d'après  les  éléments  que  possède  le  Tribunal, 
mais,  alors  même  qu'ils  existeraient,  ils  ne  pourraient 
changer  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  leurs 
conclusions,  sauf  les  dommages-intérêts,  l'art.  8  n'étant  pas 
suffisamment  explicite,  pouvant  prêter  à  double  interpré- 
tation et  aucun  préjudice  n'étant  suffisamment  justifié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit,  jugeant  en  premier  ressort,  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi , 

»  Dit  que  les  frais  de  déchargement  du  vapeur  Reggio 

ne  doivent  être  calculés  sur  le   poids  du    connaissement 

qu'avec  la  déduction  stipulée  pour  le  calcul  du  fret  et  que 

sur  le  poids  de  1,498  tonneaux  18  centièmes,  diminué 
de2o/^; 

«  En  conséquence,  dit  que  Delmas  frères  devront  payer 
et  reverser  à  Orders  et  Handfort  la  somme  de  30  fr.  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Met  les  dépens  à  la  charge  de  Delmas  frères. 
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Tribunal  de  Commerce  de  La  Rochelle^  —  du  4  novembre 
1898.  — 


Troisième   espèce. 
NANTES,  22  lévrier  1809. 

MAIL  FRÈRES   COntre    SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE    DES    HOUILLES 

ET  AGGLOMÉRÉS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  le  quatrième  point: 

»  Attendu  que  les  chartes-parties  ac<îordent  aux  récep- 
tionnaires de  charbons  la  faculté  de  régler  le  prix  du  fret 
soit  sur  le  poids  réellement  délivré,  soit  sur  le  poids  du 
connaissement  diminué  de  2  "/o  ; 

»  Attendu  que  cette  réduction  de  2  "/o  est  consentie  d'un 
commun  accord  comme  représentant  le  déchet  de  roule  et 
de  manutention  que  subissent  les  charbons  dans  les  trans- 
ports par  navires; 

»  Que  si  ce  taux  de  2  Vo  ^l  ^i^^^i  consenti,  c'est  que, 
dans  la  pratique  et  dans  l'esprit  des  contractants,  il 
concorde  avec  la  perte  reconnue  lors  de  la  vérification  des 
chargements  de  charbons  par  le  pesage  ; 

»  Que  Tart.  8  des  chartes-parties  relatives  aux  trans- 
ports des  charbons,  indiquant  que  le  déchargement  sera 
effectué  par  les  réceptionnaires,  moyennant  1  fr.  par  tonne 
anglaise  de  1,015  kilos,  ne  stipule  rien  en  ce  qui  concerne 
le  tonnage  sur  lequel  ce  règlement  doit  être  établi  ; 

»  Attendu  que  les  articles  d'un  même  contrat  doivent 
s'interpréter  les  uns  par  les  autres  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  faut  admettre  que  si  le  fret  est 
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payé  sur  le  poids  du  connaissement  moins  2  */o,  les  frais 
de  déchargement  doivenl  également  être  réglés  sur  la 
même  base  ; 

»  Qu'il  est  certain,  en  effet,  que  si,  au  lieu  de  régler  le 
fret  dans  ces  conditions,  les  réceptionnaires  préféraient  le 
payer  sur  le  poids  réellement  délivré,  le  pesage  donnerait, 
par  suite  du  déchet  de  route  et  des  poussières,  un  tonnage 
plus  réduit  que  celui  constaté  à  l'embarquement  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  frais  de  déchargement 
seraient  réglés  sur  ce  tonnage  ainsi  réduit  ; 

»  Que  les  réceptionnaires,  en  usant  de  la  faculté  de 
régler  le  fret  sur  poids  du  connaissement  avec  réduction 
de  2  Vo»  ne  sauraient,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
déchargement  payés  par  les  navires,  mettre  ces  derniers 
dans  une  situation  plus  désavantageuse  que  si  le  charge- 
ment avait  été  pesé  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  donc  de  dire  que  le  fret  et  les 
frais  de  déchargement  doivent  être  établis  sur  le  môme 
tonnage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Mail  frères  de  ce  qu'ils  réduisent  leur 
demande  de  5,245  fr.  20  c.  à  celle  de  1,745  fr.  20  c.  pour 
solde  de  règlement  de  fret  et  de  frais  de  déchargement,  y 
compris  808  fr.  80  c.  de  sureslaries  ; 

»  Condamne  la  société  générale  des  houilles  et  agglo- 
mérés à  payer  à  Mail  frères  cette  somme  de  1,745  fr.  20  c. 
avec  intérêts  de  droit  sur  5,245  fr.  20  c.  jusqu'au  15  dé- 
cembre 1898,  et  sur  1,745  fr.  20  c.  à  partir  du  15  décembre 
1898  jusqu'à  payement  définitif  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  société  générale  des  houilles  et  agglo- 
mérés en  tous  les  dépens.  » 
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Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  février  1899. 
—  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Mail  frères  ;  M^  Maublanc,  pour  la  société  générale 
des  houilles  et  agglomérés. 

■ 

Quatrième  espèce. 

SAINT-NAZAIRE,  3  mars  1899. 

LAiNG  contre  société  générale  des  houilles  et  agglomérés. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  convention  et  notam- 
ment de  Tart.  8  de  la  charte-partie  sus-visée,  il  y  a  lieu 
d'interpréter  les  conventions  d'entre-parlies,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  1156  et  suivants  du  Code  civil  ; 

)»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1163  du  Code  civil, 
toutes  les  clauses  d'un  même  contrat  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres  ; 

»  Attendu  qu'il  convient,  en  outre,  de  rapprocher  les 
clauses  des  art.  8  et  1  de  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  d'option  pour  le  pesage 
(art.  1),  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le  prix  du 
déchargement  ; 

»  Qu'en  elTet,  les  parties  sont  d'accord  sur  l'unité  qui 
sert  pour  la  délivrance  de  la  marchandise  pour  le  payement 
du  fret  et  pour  le  payement  du  déchargement;  que  cette 
unité  est  la  tonne  soumise  à  un  pesage  effectif  officiel  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  si  le 
destinataire  reçoit  en  fait  toute  la  quantité  portée  au 
connaissement,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  figure  dans 
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cette  quantité  du  déchet  de  route  ;  que  l'accord  des  parties 
en  cause  et  le  fait  môme  de  l'option  formulée  par  le  desti- 
nataire ont  précisément  pour  objet  de  laisser  en  dehors  du 
compte  du  fret  lesdits  déchets  délivrés,  évalués  à  2  Vo  ; 
qu'ainsi,  par  l'effet  de  la  convention  intervenue,  le  desti- 
nataire est  censé  n'avoir  reçu  que  la  quantité  portée  au 
connaissement,  diminuée  de  2  Vo»  alors  qu'en  réalité  il  lui 
a  été  délivré  une  quantité  équivalente  en  poids  auii  indica- 
tions du  connaissement  ; 

»  Que,  par  suite,  le  réceptionnaire  bénéficie  de  ladite 
quantité  qu'il  ne  paye  pas  et  qui  constitue  une  perte  pour 
le  navire  ; 

»  Que,  dés  lors,  le  transporteur,  qui  est  en  l'espèce  le 
même  que  le  réceptionnaire,  doit  donc  subir  pour  le 
transport  la  même  diminution  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  est  conforme  à  l'équité  ; 
qu'on  ne  saurait  admettre  le  calcul  du  prix  du  fret  et  celui 
du  déchargement  effectués  après,  convention  des  parties  sur 
deux  tonnages  différents  dans  une  seule  et  même  opération 
commerciale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

0  Statuant  en  matière  commerciale  et  dernier  ressort, 
»  Dit  l'opposition   formée  par  la  société  des  houilles  et 
agglomérés  recevable  en  la  forme,  mais  non  fondée  au  fond  ; 
»  L'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  —  du  3  mars 
1890.  —  Président:  M.  Batillat,  juge.  —  Plaidant: 
H*  Bninschvicg,  pour  Laing  ;  W  Gou^r,  pour  la  société 
générale  des  houilles  et  agglomérés. 
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Cinquième   espèce. 

POITIERS,  1»  mai   1899. 

DELHAS  contre  orders  et  handford. 

Ainsi  jugé  par  rérormaiion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  La  Rochelle  dn  4  novembre  1898, 
rapporlé  ci-dessus,  p.  314. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  les  art.  1  et  8  de  la  charte-partie  inter- 
venue le  28  mai  1898,  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs 
du  Reggio,  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  l«^  —  Le  fret  sera  payé  à  raison  de  5  fr.  75  c. 
pour  La  Rochelle,  par  tonne  de  20  quintaux  ou  1,015  kilo- 
grammes délivrés  ou  sur  le  poids  du  connaissement  moins 
2  Vo,  à  Toption  du  réceptionnaire,  option  à  déclarer  par 
écrit  avant  le  commencement  du  déchargement. 

»  Art.  8.  —  Les  consigna taires  effectuent  le  décharge- 
ment de  la  cargaison,  le  navire  payant  1  fr.  par  tonne  de 
20  quintaux  ou  de  1,015  kilogrammes. 

»  Attendu  que  Orders  et  Handford  prétendent  que  ces 
deux  dispositions  du  contrat  doivent  s'interpréter  l'une  par 
l'autre,  et  que  du  moment  où  les  consorts  Delmas,  récep- 
tionnaires de  la  marchandise  qu'ils  étaient  tenus  de  débar- 
quer, se  sont  prévalus  du  droit  d'option  que  leur  accordait 
Tart.  1  de  la  charte-partie,  et  ont  obtenu  pour  le  règlement 
du  fret  une  réduction  de  2  ^/o  sur  le  poids  porté  au  con- 
naissement, c'est  le  poids  ainsi  réduit  qui  doit  servir  de 
base  pour  le  calcul  des  frais  de  déchargement  à  payer  par 
le  navire,  en  vertu  de  Tart.  8  du  contrat  ;  que  n'ayant  eu, 
par  l'effet  de  la  stipulation,  à  payer  le  transport  que  sur  le 
poids  net  de  1,478  tonnes  22  centièmes,  les  réceptionnaires 
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ne  sauraient  émettre  !a  prétention  de  percevoir  le  prix  du 
déchargement  sur  le  poids  brut  de  1,498  tonnes  18  cen- 
tièmes ;  qu'ils  ont  donc  à  restituer  \i  somme  de  30  fr. 
indûment  touchée  par  eux  de  ce  chef  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  la 
clause  d'option  inscrite  à  l'art.  1*'  de  la  charte-partie  est 
une  dérogation  formelle  à  la  règle  générale  qui  veut  que 
les  énonciations  d'un  connaissement  rédigé  en  la  forme 
qoe  prescrit  l'art.  281  du  Code  de  Commerce  fassent  foi 
entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement  de  la 
quantité  de  la  marchandise  à  délivrer  au  consignataire  ; 

»  Que  cette  clause  introduite  dans  l'intérêt  des  deux 
contractants  pour  éviter  à  Tun  la  perte  de  temps  et  à 
l'autre  les  dépenses  qu'entraînerait  un  pesage  durant  lequel 
les  jours  de  planche  ne  courent  pas  et  dont  les  frais  sont 
à  la  charge  du  réceptionnaire,  est  spéciale  au  fret  et 
n'affecte  que  lui  ;  qu'elle  ne  s'étend  pas  virtuellement  aux 
autres  stipulations  de  la  charte-partie  ; 

»  Que  rien  dans  les  termes  de  l'art.  8  qui  traite  de 
toutes  les  opérations  du  déchargement  ne  rappelle  l'hypo- 
thèse d*option  que  l'art.  1^^  prévoit  pour  le  fret  seul  ; 

»  Qu'aucun  lien  de  connexité  ne  rattache  ensemble  ces 
deux  textes  ; 

»  Qu'il  est  de  toute  évidence  que  si  l'on  avait  entendu 
que  l'art.  1*'  réfléchirait  sur  l'art.  8,  on  n'aurait  pas  manqué 
de  mentionner  que  le  déchargement  serait  payé  suivant  le 
mode  accepté  pour  le  fret,  c*est-à-dire  soit  sur  le  poids 
délivré,  soit  sur  le  poids  du  connaissement  diminué  de 
"^  Vo  ; 

»  Que  cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  jours  de 
planche  fixés  par  ce  même  art.  8  se  calculent  toujours,  de 
même  que  les  snrestaries,  sur  la  quantité  exacte  de  mar- 
chandises que  le  connaissement  indique  ; 
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»  Attendu  que,  si  quelque  doute  pouvait  subsister  quant 
au  sens  et  à  la  portée  de  l'art.  8,  ce  doute  devrait  profiter 
aux  appelants,  puisqu'il  est  de  principe  que  toute  clause 
ambiguë  s'interprète  par  ce  qui  est  en  usage  dans  le  pays 
oïl  la  clause  recevra  effet  et  qu'au  surplus,  l'eiéculion 
d'un  contrat  est  la  meilleure  déroonsti^tion  de  l'intention 
qui  y  a  présidé  ; 

»  Or,  attendu  que  des  très  nombreux  documents  placés 
sous  les  yeux  de  la  Cour  et  qui  s*échelonnent  sur  une 
période  de  dix  ans  depuis  1889,  comme  aussi  du  parère  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  La  Rochelle,  il  résulte  que  sur 
cette  place,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pesage  à  l'arrivée,  on  a, 
de  tout  temps,  calculé  le  prix  du  déchargement  d'après  le 
poids  brut  du  connaissement,  et  que  les  différents  arma- 
teurs qui  ont  traité  avec  les  consorts  Delmas,  notamment 
les  armateurs  du  Reggio,  en  189i.  ont  toujours  accepté  ce 
mode  de  calcul  ; 

»  Qu'ainsi  les  termes  précis  de  Tacte,  le  droit  commun, 
Tusage  et  l'exécution  du  contrat  par  les  intéressés  protes- 
tent contre  le  système  qu'a  consacré  à  tort  le  Tribunal  ; 

»  Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  utile  de*  recourir  à  une 
enquête  qui  ne  ferait  que  confirmer  la  preuve  déjà  fournie, 
il  y  a  lieu  d'accueillir  l'appel  ; 

»  Sur  les  dépens  evposés  devant  les  deux  degrés  de  juri- 
diction : 

»  Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  des  intimés  qui  suc- 
combent et  qui  auront  à  supporter,  en  outre,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  aux 
consorts  Delmas  par  une  demande  injuste  et  malicieuse, 
tous  droits  et  amendes,  soit  du  timbre,  soit  d'enregistrement 
à  percevoir  sur  les  pièces  produites  et  visées  au  présent 
arrêt  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Parties  ouïes,  M.  l'Avocat  général  entendu,  et  après  en 
avoir  délibéré  en  nombre  prescrit  et  conformément  à  la 
loi,  statuant  sur  Tappel  mis  à  rencontre  du  jugement  qu'a 
rendu  entre  les  parties  sur  la  date  du  4  novembre  1898,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  La  Rochelle,  dit  qu'il  a  été  mal 
JQgé,  bien  appelé  ;  en  conséquence,  met  à  néant  le  jugement 
entrepris  ; 

»  Et  émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  Orders  et   Handford  mal 

4 

fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute  et,  par  suite, 
décharge  les  consorts  Delmas  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ; 

»  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  lesquels  comprendront,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  réparation  du  préjudice  causé  aux 
consorts  Delmas  par  une  action  malicieuse  et  vexatoire,  tous 
droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  pièces  vei'sées  au  procès 
et  visées  au  présent.  » 

Cour  d'appel  de  Poitiers  (1"  Chambre),  —  du  !•'  mai 
1889.  —  Président  :  M.  Loiseau,  premier  Président. 


NANTES,  26  novembre  1808. 

COWCORRENCE.  —  COIfCORREPICE  DÉLOYALE.  —  FAITS  CONS- 
TITUTIFS. —  ANCIEN  employé!  —  COMMERCE  SIMILAIRE. 
—  ABSENCE  DE  FAITS  DOLOSIFS.  —  ENSEIGNE.  —  SIMl- 
LITUPB. 

//  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  quels  sont  les  faits 
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qui,  eu  égard  aux  circonstances  et  aux  relations  des  parties, 
constitu^ent  la  concurrence  déloyale. 

Ne  commet  pas  une  concurrence  déloyale  l'employé  qui, 
sorti  de  chez  son  patron  sans  engagement,  s'établit  à  son 
compte,  à  proximité  du  magasin  de  celui-ci,  dans  un 
commerce  de  même  nature^  se  fournit  chez  les  mêmes  four- 
nisseurs et  prend  à  son  service  des  anciens  employés  de  son 
patron^  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  offert  à  ceux-ci 
des  avantages  spéciaux  (i). 

Mais  une  similitude  d'enseigne  créée  dans  le  but  de  faire 
naître  une  confusion  susceptible  de  nuire  à  k^  maison  qui 
avait  des  droits  antérieurs,  est  constitutive  de  la  concur- 
rence déloyale  et  les  Tribunaux  doivent  en  ot^donner  la 
suppression  (2). 

Hou88eAt  contre  postrl. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Postel,  qui  avait  été  pendant  un  certain 
temps  employé  de  Rousseau,  marchand  de  chaussures  de 
cette  ville,  quitta  la  maison  de  son  patron,  avec  lequel  il 
n'avait,  du  reste,  aucun  engap:ement,  et  acheta  un  fonds  de 
commerce  similaire  déjà  établi  depuis  de  longues  années, 
dans  la  môme  rue,  à  un  ^ntrménr  très  voisin  du  magasin 

(t)  Coiif.  Nauies,  l4  avril  1897  ;  98,  1,  11  et  la  note.  Sur  le  droit 
qu'a  de  fomler  qdc  maison  concuiTcntn  le  couunis  qui  quitlt;  son  patron 
sans  (Migagement,  V.  Répertoire  du  Droit  françan,  vo  Commis, 
Qot  t250  8.;  Lyon-Caeii  cl  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  i.  III, 
Qo  545. 

(2)  Sur  les  moyens  employés  pour  créer  une  confusion  entre  des 
boutiques  et  magasins,  enseignes,  devantures,  agencements  extërieort, 
er«.,  V.  Répertoire  du  Droit  français,  \»  Concurrence  déloyale,  u^t  391  s. 
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de  Rousseau  ;  qu'il  pril  à  son  service  une  aocienne  factrice 
de  Rousseau  et  donna  à  sa  devanture  une  forme  apparente 
que  ce  dernier  prétend  avoir  été  établi  dans  le  but  incontes- 
table d'amener  des  confusions  entre  sa  maison  et  cette  autre 
maison  analogue,  dans  laquelle  la  présence  simultanée  de 
son  ancien  employé  et  de  son  ancienne  caissière  devaient 
nécessairement  attirer  sa  propre  clientèle  ;  qu'il  allègue, 
en  outre,  que  Postel  a  choisi  à  dessein  les  fournisseurs 
chez  lesquels  il  a  coutume  d'acheter  lui-même,  afin  de 
ponvoir  offrir  des  articles  absolument  semblables  à  ceux 
qu'on  trouvait  habituellement  chez  lui  ;  que,  si  tous  ces 
faits  pris  isolément  peuvent  être  considérés  comme  licites, 
leur  groupement  leur  donne  un  caractère  intentionnel,  qui 
doit  les  faire  considérer  comme  accomplis  dans  le  but  de 
détourner  la  clientèle  et  comme  constituant,  par  suite,  des 
actes  de  concurrence  déloyale  ;  qu'au  surplus,  ce  qui  suffît 
à  supprimer  toute  espèce  de  doute  sur  ce  point,  c'est  que 
Postel  a  abandonné  ou  du  moins  dissimulé  lenseigi^e 
connue  depuis  de  très  longues  années  du  magasin  qu'il  a 
acheté,  pour  la  remplacer  par  une  enseigne  presque  iden- 
tique à  celle  de  Rousseau  ; 

»  Attendu  que  des  divers  griefs  énoncés  par  Rousseau  un 
seul  semble  revêtir  les  caractères  qui  peuvent  servir  à 
déterminer  vraiment  un  acte  de  concurrence  déloyale,  c'est- 
à-dire  un  acte  accompli  volontairement  avec  intention  de 
nuire  à  un  concurrent  ;  que  ces  caractères  semblent,  en 
effet,  se  rencontrer  dans  le  choix  intentionnel  de  l'enseigne 
«  Au  fin  de  siècle  »,  qui,  par  sa  forme,  ressemble  suffisam- 
ment à  l'enseigne  de  Rousseau  «  Au  nouveau  siècle  »,  pour 
que  des  acheteurs  habitués  à  aller  chez  Rousseau  aient  pu 
s'adresser  à  son  concurrent,  croyant  à  un  simple  change- 
ment de  domicile,  alors  surtout  qu'une  erreur  de  cette 
nature  peut  être  rendue  plus  facile  par  la  présence  dans  le 
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eau  magasin  d'employés  qu'on  avait  été  accoutumé  i 

ontrer  dans  l'ancien  ; 

Qu'il  Tant  donc  dire  que  Postel  a  {pu,  sans  guf  Rous- 

soit  autorisé  à  lui  en  faire  grief,  quitter  sa  maison  et 
blir  à  son  compte  dans  un  commerce  identique,  parce 

n'y  avait  aucun  engagement  réciproque  entre  eux  ; 
ce  droit  de  Postel  empruntait  un  caractère  encore  plus 
ntestable  à  ce  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  part  création 
'elle  d'un  commerce  similaire,  mais  continuation  d'une 
urrence  existant  de  longue  date  et  que  la  prise  de 
îssion  de  Postel  ne  pouvait  augmenter  que  dans  une 
ire  très  limitée; 

Que  Postel  avait  également  le  droit  de  prendre  à  son 
ice  la  caissière  de  Rousseau,  à  laquelle  il  n'est  pas 
li  qu'il  ait  fait  des  avantages  spéciaux  pour  l'engager  à 
ter  son  ancien  patron  ; 

Qu'on  ne  saurait  davantage  admettre  que  Postel  n'ait 
roit  absolu  d'organiser  à  sa  guise  ses  étalages,  de  vendre 
mêmes  articles  que  Rousseau,  d'acheter  ces  mêmes 
les  chez  des  fournisseurs,  du  moment  qu'il  n'est  pas 
;ué  que  ces  fournisseurs  ne  dussent  fabriquer  que  pour 
iseau  seul  ;  que  tous  ces  faits  ne  dépassent  pas  les 
tes  des  droits  que  la    liberté  du  commerce  confère  à 

employé  qui,  n'ayant  pris  aucun  engagement  vis-à-vis 
on  patron,  le  quitte  pour  s'établira  son  compte; 
Que  le  dernier  grief  allégué  par  Rousseau  et  relatif  à 
«igné  similaire  doit  donc  seul  être  pris  en  considéra- 
,  parce  qu'on  découvre  dans   l'acte  qui  en  fait  l'objet 

intention  de  faire  naitre  une  confusion  susceptible  de 
e  a  celui  qui  avait  des  droits  antérieurs  ;  qu'au  sur- 
,  ce  grief  se  trouve  effacé  à  l'heure  actuelle,  par  ce 
jue  Postel  demande  qu'il  lui  soit   décerné  acte  de  ce 

est  prêt  à  le  supprimer,  si  le  Tribunal  estimait  qu'il 
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y  avait  îDConfénieni  h  le  maintenir;  qu'il  faut  dire,  par 
suite,  faisant  droit  à  la  demande,  de  décerner  acte  de 
Postel,  qxt'W  sera  tenu  de  supprimer  l'enseigne  «  Au  fin  de 
siède  >,  à  raison  des  confusions  auxquelles  elle  pourrait 
donner  lieu  ; 

«  Mais  attendu  que  Rousseau  ne  fait  pas  la  pneuve  qu'il 
ait  déjà  dans  le  passé  éprouvé  un  préjudice  appréciable  ; 
qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  Postel  se  soit  livré  prés  de 
la  clientèle^  qui  au  surplus  ne  saurait  être  considérée 
comme  étant  la  propriété  de  Rousseau,  à  des  manœuvres 
dolosives  pour  la  détourner  de  la  maison  de  ce  dernier  : 
qu'il  n'>  a  donc  pa$  lieu  de  condamner  Postel  à  des  dom- 
mages-intérêts ; 

i»  Par  ces  uiotifs  : 

»  Décerne  acte  à  Poslel  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à 
supprimer  son  enseigne  «  Au  fin  de  siècle  »,  au  besoin 
Ty  condamne  ; 

»  Dit  que  cette  modification  devra  être  opérée  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  signification  du 
présent  jugement  ; 

»  Déboute  Rousseau  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  novembre 
1898.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  ti"  Marie 
rt' A  vigneau,  pour  Rousseau  ;  M**  Gautté,  pour  Postel. 


RENNES,  20  décembre  1898. 

1.  —  FAILLITE  RT  LIQUIDATION  JUDICIAtRE.  —  LIQUIDATION 
iODlCIAlRB.  —  TRANSACTION.  —  1«  SOCIÉTÉ  CIVILE 
d'obligataires.  —  VALIDITÉ.  —    MANDAT  DE    TRANSIMR. 
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—  ACTION  INDIVIDUELLE.  —  IRREGEVAR1LIT6.  —  "i^  FOR- 
MES. —  HOirOLOGATlON  DU  TRIBUNAL.  —  JUGE-COMMIS- 
SAIRE. —  liONTRÔLEURS.  —  AVIS.  —  DROITS  DBS  CRÉAN- 
CIERS.  —^  INTERVENTION.  —   FORMES  DE  L'INTERVENTION. 

—  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX, 

11.  —  MANDAT.  —  CONTRARIÉTÉ  D'iNTÉRÊTS  ENTRE  MAN- 
DANT ET  MANDATAIRE.  —  EFFETS.   —  MANDAT    MAINTENU. 

—  RECOURS. 

/.  Sont  valables  les  sociétés  civiles  créées  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs  entre  souscripteurs  d'emprunts  émis 
par  une  société  anonyme  sous  forme  d'obligations  (i). 

Les  obligataires  qui  ont  donné  aujr  administrateurs  gérants 
d'une  société  anonyme  tombée  depuis  en  liquidation  judiciaire 
le  mandat  de  transiger,  ne  peuvent  individuellement  s'oppo- 
ser à  l'homologation  de  la  transaction  acceptée  par  les  admi- 
nistrateurs, sauf  leur  recours  contre  eux  pour  dol  ou  faute 
lourde.  Leur  intef^vention  est  irrecevable  dans  l'instance  en 
homologation,  (Résolu  par  le  Tribunal.) 

//.  Le  liquidateur  judiciaire  et  le  liquidé  peuvent  valablement 
transiger  après  consultation  des  contrôleurs,  avis  favorable 
du  juge-commissaxre  et  homologation  du  Tribunal, 

Jl  n*est  pas  nécessaire  de  réunir  les  créanciers  H  de  les  con- 
sulter. Ceux  d'entre  eux  qtii  s'opposent  à  la  transaction  ont 
seulement  le  droit  d'intervenir  à  l'homologation  devant  le 
Tribunal,  mais  ils  ne  peuvent  l'empêcher  par  letir  seul  refus 
d'y  donner  leur  adhésion.  Il  appartient  au  Tribunal  d'ap- 
précier le  mérite  de  leur  opposition  et  d'approuver  la  tran- 

(1)  Sor  la  validité  des  sociétés  civiles  créées  entre  obligataires, 
V.  Vavasseur,  Sociétés,  n»»  542  et  550.  Cassation,  3  décembre  1889  ; 
D.  P.,  90,  I,  f65  et  1m  note.  Cet  arrêt  a  fixé  la  jurisproilence  sur  la 
question. 
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PRBMIËRIs  PABTI£.  939 

saction  s'il  la  jv^e  avantageuse  à  la  masse  (ij.  (Art.  7  de 
la  loi  du  4  mars  1889.) 

L'intervention  des  créanciers  sur  la  demande  en  homologation 
d'une  transaction  doit  être  notifiée  avant  Vaudience,  soit 
par  requête  adressée  au  Tribunal,  soit  par  exploit  contenant 
assigncUion,  Mais  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'irrégula- 
rité de  l'intervention  doit  être  soulevée  avant  toute  défense 
au  fond  (2j. 

III,  Une  contrariété  d'intérêts  survenant  entre  le  mandant  et 
le  mandataire  n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  de  plein  droit 
te  mandat,  ni  de  rendre  le  mandataire  incapable,  ni  de 
frapper  ses  actes  d'une  nullité  absolue  pouvant  être  invoquée 
même  par  les  tieî*s.  Mais  le  mandataire  qui,  dans  ces  con- 
ditions, continue  son  mandat,  peut  être  tenu  à  des  domma- 
ges-intérêts vis-à-vis  du  mandant  si,  par  ses  actes,  il  lui 
cause  préjudice  Oj 

(1}  En  matière  de  liquidation  judiriaire,  c'est  le  droil  des  créanriers 
d'intervenir  dans  les  instances  enna{;<^t>s  pour  ou  contre  le  débiteur  et  le 
liquidateur  judiciaire  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  k  mars  1889  n'est  que  iap- 
plîcatton  de  co  principe  général  au  ras  de  transaciion.  Ce  droit  d'inter- 
«vention  est  reconnu  aux  créanciers  parce  que  le  liquidateur  n'est  pas, 
eoiome  le  syudie,  leur  représentant.  V.  DhIIox,  Supplément,  Faillite, 
no  tl3.  Paris,  12  juillet  188»  ;  U.  V.,  90,  t>,  177.  Pour  le  cas  de 
faillite,  il  y  a  couiroverso.  V.  Dalloi,  Ice.  eit  ,  no*  525  s.  Comp. 
iNantes,  30  mai  189ii  ;  95,  1,  406. 

{1)  En  matière  commerciale,  l'iniervenlion  ne  peut  être  formée  par 
coiielosions  verbales  prises  k  la  barre;  elle  doit  l'être  par  exploit 
d'ajournement.  V.  Rousseau  et  l.aisney,  lUetionnBtre  de  Procédure,  so 
Intervention,  nû8  122 s.  Amiens,  2t  mat  1872;  D.  P.,  73,  5,291. 
Aix,  16  mai  1860;  (X   P.,  60,  2,  118. 

(3)  Celte  décision  n'a  pas,  à  notre  connaissance,  de  précédents  en 
jarisprodence. 
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RIOM   ET  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE  DE    LA  SOCIÉTÉ  DBS  MOULINS  DE 

NANTES  contre  block  et  meter  et  neufeld  et  c»«  et  autres. 

JUGEMENT. 

«.  Le  Tribunal, 

»  Vu  la  requête  présentée  par  Hubert,  à  la  date  du 
30  juillet  1898,  à  M.  le  Juge-Commissaire  de  la  liquidation 
judiciaire  des  Moulins  de  Nantes,  ladite  requête  demandant 
sous  le  bénéfice  de  certaines  obsei*valions  formulées  par  le 
liquidateur  à  ce  que  celui-ci  fût  autorisé  à  approuver  et 
signer  le  projet  de  transaction  présenté  par  un  groupe  de 
créanciers  des  Moulins  de  Nantes  ; 

9  Vu  l'ordonnance  de  M.  le  Juge-Commissaire,  en  date 
du  l^'^  août  4898,  ladite  ordonnance  autorisant  Riom,  pris 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la  .société  des  Moulins  de 
Nantes,  et  Hubert,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  ladite 
société,  à  transiger  ainsi  qu'il  était  demandé  ; 

»  Vu  la  requête  présentée  au  Tribunal  par  Riom  et 
Hubert,  à  la  date  du  2  août  1898,  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  plût  au  Tribunal  d'examiner  la  valeur  des  observa- 
tions contenues  dans  la  requête  adressée  à  M.  le  Juge- 
Commissaire,  sous  le  bénéfice  de  Teitamen  de  ces  observa- 
tions, le  liquidateur  déclarant  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  Tribunal  pour  Thomologation  dudit  traité  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Ouï  M.  le  Juge-Commissaire  en  son  rapport  verbal,  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la.  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  4  août  1898,  de  Tlsle  de 
Dreneuf,  Mathieu,  les  époux  Crouan,  Lescot,  OUivier, 
demoiselle  Brossaud,  demoiselle  Salmon,  agissant  en  qualité 
d'obligataires  de  la  société  des  Moulins  de  Nantes,  ont  fait 
signifier  à  Riom  et  Hubert,  ès-qualités,  qu'ils  intervenaient 
dans  la  demande  en  homologation  de  la  transaction  précitée 
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et  faisaient  défense  aux  susnommés  de  passer  outre  à  son 
homologation  ;  que,  pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de 
ladite  opposition,  ils  les  assignaient  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  dire  et  juger  que  les  créanciers  susdits  seraient 
reçus  intervenants  dans  l'instance  en  homologation  de  tran- 
saction contraire  à  la  loi  et  excédant  les  pouvoirs  de  liqui- 
dateur et  du  représentant  judiciaire  de  la  société  et,  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  lieu  de  Thomologuer;  s'entendre  con- 
damner aux  dépens,  y  compris  ceux  de  Tintervention  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  5  août,  Raoul  Marx  a  fait 
signifier  aux  obligataires  ci-dessus  désignés,  qu'il  entendait 
intervenir  â  l'audience  publique  sur  l'assignation  notifiée 
par  les  susnommés,  les  assignant,  en  outre,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  leurs  oppositions  irrece- 
vables en  la  forme  ;  voir  déclarer  qu'ils  sont  mal  fondés 
dans  cette  opposition  ;  voir  homologuer  la  transaction 
précitée  ;  se  voir  débouter  de  leurs  oppositions  et  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  l'acte  du  6  août,  Thubé  et  Liloux, 
agissant  en  qualité  de  gérants  des  sociétés  civiles  fusion- 
nées des  obligataires  des  Grands  Moulins  de  Nantes,  ont 
dénoncé  à  Hubert  et  autres  qu'ils  interviennent  dans  l'ins- 
tance pendante  entre  parties  relativement  à  la  validité 
d'homologation  de  la  transaction  en  litige,  et  attendu  que 
cette  transaction  est  favorable  aux  intérêts  des  ayants-droit, 
ils  leur  ont  donné  assignation  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  les  voir  recevoir  intervenants  ;  s'entendre 
lesdits  obligataires  déclarer  irrecevables  dans  leurs  inter- 
ventions ;  voir  dire  régulière  en  la  forme  et  favorable  la 
transaction  critiquée  ;  s'entendre,  en  conséquence,  débouter 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Neufeld,  Bloch  et  Meyer, 
agissant  en   qualité   de   créanciers   de  la   liquidation,  ont 
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conclu  à  ce  qu'il  plùl  au  Tribunal  les  recevoir  intervenaïUs 
dans  l'iustance  en  horaologalion  et  statuant  au  fond,  dire  et 
juger  qu'il  y  a  lieu  à  l'homolojiralion,  par  dépens  ; 

1"  Rn  ce  qui  concerne  t'inlervention  de  divers  créancier? 
ci-dessus  désignés  : 

»  Attendu  que  Bloch  et  Heyer,  ainsi  que  Neulett),  soni 
t-réanciers  chirograpliaire^  des  Moulins  de  Nantes  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  \  mars  1489,  les  créanciers 
ont  le  droil  d'intervenir  à  l'instance  en  homologation  de  la 
transaction  ;  qu'a  la  vérité  c'est  à  bon  droit  que  Marx  pré- 
tend que  cette  intervention  aurait  dû  être  nolitiée,  avant 
l'audience,  soit  par  requête  adressée  an  Tribunal  pour  lui 
soumettre  leurs  dii-es,  soit  par  exploit  contenant  assignation 
devant  le  Tribunal,  mais  qu'il  convient  de  remarquer  que 
Marx  ayant  accepté  de  plaider  à  l'audience,  a  implicitement 
renoncé  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  ci-dessus  signalée  ; 
que  rint«rvention  des  susnommés  créanciers  cliirograpliaires 
doit  donc  être  acceptée  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  de  l'isle  du  Dreneuf  déclare  se  désister  de 
son  intervention  ;  que  le  Tribunal  en  ce  qui  le  coucernf^ 
n'a  plus  qu'à  lui  décerner  acte  de  son  désistement  ; 

u  Attendu  que  Mathieu  et  consorts  sont  obligataires  des 
Moulins  de  Nantes;  qu'eu  principe  et  conformément  à  la 
loi  du  4  mars  l«8tt,  leur  intervention  en  la  forme  devrail 
être  admise; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  statuts  constitutifs  des 
cinq  sociétés  civiles  qui  ont  été  créées  pour  les  cinq  émis- 
sions des  obligations  de  la  société  (les  Moulins  de  Nantes 
et  aui  termes  des  statuts  de  ces  sociétés  fusionnées,  les 
administrateurs-gérants  de  ces  sociétés  sont  seuls  chargés 
de  représenter  les  obligataires  el  d'exercer  leurs  droits  et 
actions  ;  que  seuls  ils  peuvent  transiger,  les  obligataires 
s'élanl,  de  par  ces  sUluls,  interdit  d'exercer  individaelle- 
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ment  les  droits  et  actions  pouvant  leur  compéter  ;  qu'il  est . 
dit  notamment  dans  ces  statuts  que  la  sociélé  civile  a  pour 
objet  d'eyercer  tous  droits  hypothécaires  et  autres  ;  que  les 
gérants  sont  investis,  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  la  masse 
des  porteurs  unis  en  société  civile,  de  tous  les  droits  et 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  exercer  au  nom  de  la 
société  des  obligataires  tous  droits  et  actions  hypothécaires 
ou  autres,  exercer  toutes  poursuites,  traiter,  transiger  en 
tout  état  de  cause  ;  que  les  souscripteurs  ou  propriétaires 
futurs  des  obligations  ne  pourront  individuellement  exercer 
aucune  action  et  ne  pourront  former  aucun  empêchement 
à  la  radiation  des  inscriptions  existantes  ; 

»  Que  ces  statuts  font  la  loi  des  parties,  puisque  les  por- 
teurs d'obligations  y  adhérent  par  le  seul  fait  de  leur  sous- 
cription et  de  leur  achat  ;  qu^il  est  manifeste  que  si  les 
obligataires  prétendent  que  Thubé  et  Litoux  leur  ont,  par 
un  dol  ou  une  faute  lourde,  causé  un  préjudice,  ils  sont' 
fondés,  après  en  avoir  démontré  la  réalité,  à  demander  les 
réparations  de  ce  préjudice  ;  mais,  qu'actuellement,  ce  n'est 
pas  là  le  procès  ; 

9  Attendu  que  si  la  validité  des  sociétés  civiles  consti- 
tuées pour  centraliser  les  droits  et  pouvoirs  des  porteurs 
d'obligations  a  été  à  un  certain  moment  mise  en  doute,  la 
jurisprudence  reconnaît  actuellement  cette  validité  ; 

0  Attendu,  en  outre,  que  si  la  jurisprudence  reconnaît 
la  validité  et  l'irrévocabilité  du  mandat  collectif  donné 
dans  un  acte  de  création  d'obligations,  même  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  constitution  de  société  civile,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  de  société 
civile  ; 

»  Attendu  au'il  suit  de  là  que  Mathieu  et  consorts  n'ont 
aucun  droit  pour  intenter  une  action  individuelle  à  fin  de 
faire   repousser  l'homologation  d'une  transaction  proposée 
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par  le  représentant  des  Moulins  de  Nantes  et  son  liquida- 
teur, tous  leurs  droits  ayant  été  concentrés  et  par  les  sta- 
tuts des  susdites  sociétés  civiles  entre  les  mains  des  gérants 
qui,  seuls,  avaient  qualité  pour  intervenir  à  la  présente 
instance,  comme  aussi  ils  avaient  eu  le  droit  et  le  pouvoir 
de  signer  ladite  transaction  ;  que  l'intervention  de  Mathieu 
et  consorts,  obligataires  des  Moulins  de  Nantes,  doit  donc 
être  déclarée  irrecevable  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  Thubé  et  Litoux  sont  les  géi*ants  de  la 
société  civile  fusionnée  qui  a  fait  suite  aux  sociétés  civiles  : 
qu'ils  sont  intervenus  au  débat  pour  faire  respecter  les 
droits  et  prérogatives  qu'ils  trouvent  des  statuts  desdites 
sociétés  et  pour  demander  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer 
irrecevable  l'intervention  individuelle  d'obligataires  dont 
seuls  ils  ont  mission  de  représenter  les  intérêts  ;  que  leur 
intervention  est  régulière  ;  qu'ils  ont  un  intérêt  direct  et 
manifeste  au  procès  actuel;  que  leur  intervention  doit  donc 
être  admise  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  Marx  joint  ses  conclusions  à  celles  de 
Thubé  et  Litoux  pour  demander  la  non-recevàbilité  de 
l'intervention  des  obligataires  dissidents,  ainsi  que  l'homo- 
logation de  la  transaction  prononcée  par  Riom  et  Hubert, 
transaction  précédemment  signée  par  Thubé  et  Litoux, 
mandataires  des  obligataires  ;  que  son  intervention  en  tant 
qu'obligataire  doit  être  déclarée  non  recevable  au  même 
titre  que  Tintervention  en  sens  contraire  de  Mathieu  et 
consorts  ; 

»  2<>  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  faire  rejeter  l'homologation  de  la 
transaction,  Neufeld,  ainsi  que  Bloch  et  Meyer,  articulent 
un  certain  nombre  de  griefs,  qui  peuvent  se  ramener  à 
trois  principaux  : 

»  i°  La  transaction  a  été  présentée   à  l'insu  des  créan- 
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eiers  et,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'ils  aient  été  mis  à  même 
d'intervenir,  soit  pour  la  discuter,  soit  pour  la  faire 
rejeter  ;  \ 

10  2<^  Dans  cette  transaction,  la  majorité  impose  sa  volonté 
à  la  minorité,  dont  les  droits  sont  ainsi  sacrifiés  de  telle 
sorte  qu'elle  devient  la  loi  des  parties,  même  pour  celles 
qui  n'ont  pas  adhéré  ; 

»  3<>  Cette  transaction  n'est  au  fond  qu'un  concordat 
amiable,  mais  qui  manque  pour  sa  validité  d.'un  élément 
essentiel,  l'adhésion  de  tous  les  créanciers  ; 

»  Sur  le  premier  ^rief  : 

»  Attendu  que  par  deux  fois  différentes,  le  liquidateur, 
sur  l'invitation  qui  lui  en  avait  été  faite   par  M.    le  Juge- 
Commissaire,  a  convoqué  les  créanciers  pour  les  mettre  au 
courant  du  projet  de  transaction  ;  que,  dans  la  première  de 
ces   réunions,   présidée  par    M.   le  Juge-Commissaire,  les 
créanciers,  tous  convoqués  par  des  insertions  dans  des  jour- 
naux et  par  la  voie  du  greffe  ont  été  consultés  sur  le  prin- 
cipe môme  de  la  transaction,  et  qu'à  la  presque  unanimité 
des  présents,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  transiger 
sur  tous  les  litiges  nés  ou   à  naître,  atin   d'arriver  à  une 
reconstitution  -de  la  société  des  Moulins  de  Nantes  ;  que, 
dans  la  seconde  réunion,  également  présidée  par  M.  le  Juge- 
Commissaire,  il  a  été  présenté  aux  créanciers  un  projet  de 
traité  qui  a  été  soumis  à  leur  discussion  et  qui  a  été  adopté 
par  la  presque  unanimité  de  créanciers  présents  ;   que,  de 
plus,  les  clauses   principales  de  ce  traité  ont  ensuite  été 
imprimées  et  distribuées  à  tous   les  créanciers  pour  solli- 
citer leur  adhésion  ;  que,  pendant  prés  de  deux  mois,  ce 
projet  est  resté  en  discussion  entre  sef  auteurs  et  le  liqui- 
dateur de  la  société  des  Moulins  ;  qu'on  ne  saurait  donc  dire 
que  les  créanciers  n'ont  pas  été  à  même  de  s'éclairer  et  de 
s'entourer  de  tous  renseignements; 
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»  Sur  le  second  grief  : 

))  Attendu  gue,  si  l'art.  7  de  la  loi  du  4  mars  1889,  auto- 
rise4es  créanciers  à  intervenir  à  Thomologation  de  la  tran- 
saction, cet  article  n'édicte  nullement  qu'ils  auront  le  droit 
d'empêcher  par  leur  seul  refus  ce  que  demandent  le  liqui- 
dateur et  le  liquidé  ; 

»  Qu'il  est  incontestable  que  ceux-ci  peuvent  transiger 
même  sans  avoir  pris  Tavis  d^s  créanciers,  de  la  liquida- 
tion, pourvu  que,  par  ailleurs,  les  contrôleurs  aient  été 
consultés  et  que  le  Juge-Commissaire  ait  donné  son  avis 
favorable  ; 

»  Qu'ainsi  donc  l'acceptation  de  la  transaction  par  l'una- 
nimité des  créanciers  n'est  nullement  nécessaire  ; 

»  Que  si  la  minorité  qui  n'a  pas  accepté,  juge  que  ses 
droits  ont  été  lésés,  elle  a  la  faculté  de  soumettre  le  litige 
au  Tribunal,  seul  apte  à  décider  si  la  transaction  est  avan- 
tageuse et  doit  être  homologuée  ; 

y>  Attendu,  au  surplus,  que  celte  situation  de  la  minorité 
vis-à-vis  de  la  majorité  est  loin  d'être  un  fait  anormal  ; 
que  c'est  ainsi  qu'en  matière  de  concordai  la  minorité  non 
acceptante  est  forcée  de  suivre  la  loi  de  la  majorité  qui  a 
admis  le  concordat  ; 

»  Sur  le  troisième  grief  : 

))  Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  concordat 
amiable  la  présente  transaction  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  807  du  Code  de  Commerce,  le  concordat  est  le  traité 
intervenant  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  pour  remettre 
ou  non  celui-ci  à  la  tête  de  ses  affaires  et  lui  donner  quit- 
tance à  des  conditions  déterminées  ; 

M  Attendu  que  dans  la  présente  transaction  il  ne  s'agit 
nullement  de  donner  quittance  au  liquidé  ;  que  des  créan- 
ciers actuels  resteront  créanciers  ;  qu'au  surplus,  il  résulte 
de  différentes  décisions  de  jurisprudence  que  la  convoca- 
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tion  des  créanciers  d'une  faiilile  pour  donner  leur  avis  sur 
Topportunité  d'une  transaction  n'est  qu'une  consultation 
volontaire  qui  n'est  soumise  à  aucune  forme  légale  et  qui 
ne  peut  être  entachée  d'irrégularité»  puisque  les  nullités  ne 
se  suppléent  pas  et  qu'aucune  assemblée  de  créanciers  n'est 
imposée  par  la  loi  en  matière  de  transaction  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si,  lors  du  vote  des  créanciers  sur  la  transaction,  la 
double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  requise  par  la 
loi  avait  été  atteinte  ; 

»  Attendu  que  non  seulement  la  transaction  dont  s'agit 
n'est  pas  contraire  à  la  loi,  mais  qu'elle  semble  avantageuse 
à  la  masse  ;  qu'en  effet,  son  résultat  le  plus  certain  est  tout 
d'abord  de  mettre  fin  aux  nombreux  procès  qui  auraient  pu 
prolonger  la  liquidation  pendant  de  nombreuses  années, 
après  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  et  réduire 
d'une  façon  notable  le  dividende  revenant  aux  créanciers 
ctiirographaires  ;  qu'ensuite,  cette  transaction  assure  les 
effets  de  la  condamnation  prononcée  en  première  instance 
contre  les  administrateurs  qui  renoncent  à  en  appeler  ; 
qu'an  autre  avantage  est  de  faire  admettre  sans  procès  au 
compte  de  la  masse  hypothécaire  les  frais  de  conservation 
déboursés  par  la  liquidation  ;  que  la  transaction  assure  la 
réalisation  de  l'immeuble  au  prix  de  750,000  fr.  qui  bien 
que  payé  en  actions  est  accepté  pour  2,500,000  fr.  de  créan- 
ciers hypothécaires  et  diminue  d'autant  le  dividende  chiro- 
graphaire  à  leur  payer  ;  qu'enfin  et  malgré  les  aléas  que 
peut  présenter  cette  transaction,  il  convient  de  remar^ 
quer  qu'une  réalisation  forcée  de  l'immeuble,  étant  donné 
l'insuccès  des  précédentes  adjudications,  eût  fait  courir  à  la 
masse  des  aléas  tout  aussi  considérables  et  eût  fatalement 
abouti  à  un  avilissement  complet  du  prix,  si  tant  est  qu'on 
fût  parverâ  à  trouver  acquéreur  ;  que  la  très  grande  majo- 
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rite  des  créaaciers  eo  a  ainsi  compris  tous  les  avantages 
puisqu'elle  n'a  pas  hésité  à  Taccepter  ;  qu'on  ne  voit  pas 
quels  pourraient  être,  dès  lors,  les  intérêts  avouables  des 
quelques  créanciers  dissidents,  intérêts  particuliers  qui  ne 
sauraient  en  tous  cas  primer  l'intérêt  général  de  la  masse; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  liquidateur,  tout  en  deman- 
dant à  justice  Thomologation  dudit  traité,  présente  quelques 
observations  qu'il  est  du  devoir  du  Tribunal  d'examiner  ; 

»  Attendu  qu'iV  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  l'observation  tou- 
chant l'un  des  contrôleurs  qui  n'aurait  pas  adhéré  au 
projet  de  transaction,  la  loi  du  4  mars  1880  exigeant  sim- 
plement que  les  contrôleurs  soient  consultés,  mais  ne 
demandant  nullement  qu'on  se  conforme  à  leur  avis  ;  que, 
d'un  autre  .  côté,  ce  créancier  a  actuellement  cédé  sa 
créance,  n'est  plus  contrôleur  et  est,  par  suite,  sans  qualité 
pour  agir  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  fait,  en  outre,  observer  que 
la  signature  de  Talvande,  l'un  des  administrateurs  de  l'an- 
cienne société  des  Moulins  de  Nantes,  ne  se  trouve  pas  au 
bas  du  traité,  contrairement  aux  stipulations  dudit  traité  ; 
qu'en  outre,  une  somme  de  100,000  fr.  a  seulement  été 
versée  par  lui  ;  que  les  frais  ne  sont  pas  payés  pour  sa 
quote-part,  ainsi  que  le  porte  la  transaction  ;  mais  attendu 
que  la  transaction  prévoit  ce  cas  à  l'art.  9  et  qu'en  ce  qui 
concerne  les  frais  à  payer  par  Talvande^  il  est  mis  à  la 
disposition  du  liquidateur  une  somme  de  5,000  fr.;  qu'au 
.surplus,  Riom  et  Gouin  étant  solidaires  du  payement  de 
ces  frais,  le  syndic  a  son  recours  contre  eux  en  cas  de  non 
payement  par  Talvande  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  signale  diverses  erreurs 
matérielles  dans  les  chiffres  figurant  à  ladite  transaction  ; 
qu'il  convient  de  remarquer  qu'il  n'y  a  que  la  vérifloation 
et  TafTlrmation  des  créances  qui  puissent  en  arrêter  défini- 
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tiYement  le  quantum  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  principe  de 
la  transaction  étant  admis,  les  créanciers  n'en  seront  pas 
moins  tenus  de  faire  vérifier  et  afiirmer  leurs  créances  ; 
qu'alors,  si  les  mêmes  dissentiments  continuent  à  exister 
entre  le  liquidateur  et  les  auteurs  de  la  transaction»  il 
devra  en  être  référé  au  Tribunal,  pour  qu'il  soit  statué  par 
lai,  soit  immédiatement,  soit  après  apurement  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  validité  du  mandat 
de  Thubé  et  Litoux,  les  actes  constitutifs  des  sociétés  civiles 
dont  la  validité  d'après  la  transaction  est  reconnue  par  le 
liquidateur  lui-même^  donnent  tous  renseignements  à  cet 
égard  ;  que,  par  les  statuts,  ils  sont  autorisés  notamment 
à  donner  main-levée  définitive  des  inscriptions  avec  désis-* 
tement  des  hypothèques  ;. 

9  Attendu  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  d'homo- 
logation proprement  dits,  ces  frais  devront  passer  en  frais 
de  liquidation  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  d'apport 
du  Hoalin,  ils  seront  supportés  par  la  nouvelle  société, 
lorsque  cet  apport  sera  régularisé  dans  l'acte  de  société  à 
passer; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  les  obligataires  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  à  la  présente  instance,  et  que  leur 
intervention  doit,  en  conséquence,  être  déclarée  irrece- 
vable ;  que  les  créanciers  chirographaires  intervenant 
doivent  être  admis  en  la  forme,  mais  que  leur  intervention 
n'étant  pas  justifiée  au  fond,  ils  doivent  en  être  déboutés  ; 
que  l'intervention  de  Thubé  et  Litoux  étant  régulière  en  la 
forme  doit  être  admise  ;  que  la  transaction  présentée  par 
Riom  et  Hubert,  ès*-qualités,  étant  avantageuse  à  la  masse, 
il  y  a  lieu  pour  te  Tribunal  de  l'homologuer  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Thubé  ei  Litoux  intervenants  au  présent  débat  ; 

»  Dit  .non  recevable  en  la  forme  l'intervention  de  Marx 
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et  de   Mathieu   et   consorts  ;  les   en    déboute  en  consé- 
quence ; 

»  Dit  recevable  en  la  forme  l'intervention  de  Neufeld, 
Bloch  et  Meyer  ;  au  fond,  la  déclare  mal  fondée  et  les  en 
déboute  ; 

»  Décerne  acte  à  Hubert  de  ce  que,  sous  les  réserves 
par  lui  formulées  dans  sa  requête  au  Tribunal,  il  s'en  rap- 
porte à  justice  ; 

»  Dit  que  la  transaction  projetée  présente  des  avantages 
pour  la  masse,  en  conséquence  l'homologue  ; 

»  Condamne  Marx,  Mathieu  et  consorts,  ainsi  que  Blovch 
et  Meyer,  aux  dépens  de  leur  intervention.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  août  1898.  — 
Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Riom  el  la  liquidation  judiciaire  des  Moulins  ; 
M®  Linyer,  pour  Mathieu  et  autres  ;  M«  Begnaud,  pour 
Bloch  el  Meyer  ;  M®  Maiihlauc,  pour  Neufeld  et  G»«  ;  M«  Puget, 
pour  Thubé  et  Litoux;  M«  Marie-d'Avigneau,  pour  Marx. 

x\ppel  par  Bloch  ol  MeycM*  vi  Neufeld  et  C'«. 

ARRÊT. 

«(  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  iO  août 
1898,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  homologué 
une  transaction  entre  la  société  des  Moulins  de  Nantes,  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  les  créanciers  de  ladite  société 
et  diverses  personnes  avec  lesquelles  elle  était  en  procès  ; 

»  Que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  Bloch  et 
Meyer,  d'une  part,  et  Neufeld,  d'autre  part,  tous  créanciers 
de  la  société  ; 

ja  En  la  forme,  attendu  que  l'appel  est  régulier;. 

)»  Au  fond,  considérant  que  les  appelants  ont  soulevé  à 
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l'appui  de  leur  appel  de  nombreuses  critiques  qu'il- importe 
d'examioer  : 

»  1*  Que,  d'abord,  ils  soutiennent  que  Riom,  qui  a  pris 
part  à  la  transaction  comme  représentant  de  la  société  des 
Moulins  de  Nantes,  n'était  pas  recevable  à  agir  en  justice  à 
fin  d'homologation  ; 

»  Qu'en  effet,  condamné  par  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  le  H  décembre  1807,  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  liquidation,  il  ne  pouvait  valable- 
ment,  pour  transiger  sur  cette  condamnation,  représenter 
la  société,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêt  qui  existait 
entre  eux  ; 

»  Considérant  que  Tacte  soumis  à  l'homologation  du 
Tribunal  contient  neuf  transactions,  portant  sur  neuf  litiges 
différents  ;  que  Riom,  intéressé  seulement  dans  l'un  d'eux, 
avait  incontestablement  le  droit  de  représenter  la  société 
pour  les  huit  autres  ;  qu'il  pouvait  donc,  à  ce  titre,  signer 
Tacte  et  en  demander  l'homologation  ; 

))  En  ce  qui  concerne  le  litige,  dans  lequel  il  se  trouvait 
personnellement  intéressé  :  Considérant  qu'une  contrariété 
d'intérêts  qui  vient  à  se  produire  entre  un  mandant  et  son 
mandataire  n'a  pas  pour  conséquence  de  révoquer  de  plein 
droit  le  mandat,  de  rendre  le  mandataire  incapable,  ni  de 
frapper  ses  actes  d'une  nullité  absolue  pouvant  être  invo- 
quée même  par  les  tiers  ;  qu'elle  a  seulement  pour  effet, 
si  le  mandant  n*a  pas  retiré  les  pouvoirs  du  mandataire  et 
que  celui-ci  ait  continué  d'agir  en  cette  qualité,  de  per^ 
mettre  au  premier  d'agir  ensuite  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice  qu'il  auia  pu  subir  ;  mais  que,  tant  que  ce 
mandat  n'a  pas  été  révoqué,  le  mandataire  demeure  le 
représentant  légal  et  autorisé  de  celui  dont  les  intérêts  lui 
ont  été  confiés,  et  ses  actes  consei-veront  vis-à-vis  des  tiers 
leur  entière  validité  ; 
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>  Attendu,  en  l'espèce,  que  Riom,  mandataire  de  la  société 
<  Moulins  de  Nantes,  n'a  pas  été  ni  révoqué,  ni  même 
{ivoaé  ;  qu'au  contraire,  si  irréguliers  qu'aient  pu  être 

agissements,  ils  oot  été  complètement  ratifiés  par  le 
uidaleur  judiciaire  ; 

>  Que  ce  dernier,  il  est  vrai,  ne  représente  pas,  ea  prin- 
e,  ie  commerçant  liquidé,  auquel  la  loi  a  voulu  laisser 
B  certaine  liberté  d'action  ;  qu'il  remplit  seulement,  en 
lérat,  prés  de  lui,  un  réle  de  surveillance  et  d'assis- 
ice  ;  mais  que,  quand  il  s'agit  d'une  société  commer- 
le,  la  situation  ne  saurait  être  la  même  ;  la  pei-sonne 
raie  ne  pouvant  agir  que  par  un  représentant,  elle  a 
ir  mandataire  nécessaire  le  liquidateur,  lorsque  son 
)résentant  lui  fait  défaut  ou,  pour  une  cause  quelconque, 
trouve  empoché  d'agir'; 

t  Qu'à  raison  de  cette  situation  spéciale  des  sociétés,  la 
permet  même  de  confondre,  dans  la  personne  du  liqui- 
teur  judiciaire,  les  deux  qualités  de  représentant  de  la 
:iété  et  de  mandataire  des  créanciers; 

*  Attendu  qu'usant  de  cette  faculté  inscrite  en  l'art.  40 
la  loi  du  ï  mars  1889,  le  Tribunal  de  Commerce  de 

ntes  avait  nommé  M.  Hubert  liquidateur  judiciaire,  alors 
'il  était  déjà  liquidateur  amiable  de  la  société  ; 

*  Que  ce  dernier,  toutefois,  crut  prudent  de  ne  pas 
iserver  en  son  entier  ce  double  mandat  ;  que,  par 
)u6te  du  16  juin  1697,  il  demanda  et  obtint  la  nomination 
Riom  comme  représentant  spécial  de  la  société,  chargé 
cas  échéant,  de  sauvegarder  les  intérêts  qui  pourraient 
e  en  opposition  avec  ceux  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

<t  Hais  que  Hubert  n'en  est  pas  moins  demeuré  chargé 
;  fonctions  d'assistance  et  de  surveillance  qu'il  tient  de 
loi  ;  qu'à  ce  titre  il  lui  appartenait  de  provoquer  le  rem- 
icement  de  Riom,  s'il  jugeait  que  par  suite  d'opposition 
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entre  les  intérêts  de  celui-ci  et  ceux  de  la  société,  celle-ci 
ne  se  trouvait  pas  suffisamment  protégée  ; 

»  Qu'il  n'a  pas  jugé  utile  d'user  de  ce  droit  lors  de  la 
transaction  relative  au  litige  dans  lequel  Riom  était  per- 
sonnellement intéressé  et  n'est  intervenu,  ni  pour  faire 
nommer  un  autre  mandataire,  ni  pour  reprendre  lui-même 
la  représentation  de  la  société  ; 

»  Qu'appréciant  lui-même,  dans  sa  teneur  et  ses  consé- 
quences, cet  acte  préparé  par  des  hommes  honorables  et 
compétents,  il  a  jugé  qu'il  sauvegardait  les  droits  de. la 
société  ;  qu'il  l'a  soumis  à  l'examen  du  Juge-Commissaire 
en  appelant  l'attention  de  ce  magistrat  sur  la  situation 
spéciale  de  Riom  dans  cette  atTaire»  et  qu'avec  son  appro- 
bation et  l'avis  conforme  du  seul  contrôleur  légalement  en 
fonctions,  il  Ta  ratifié  de  la  façon  la  moins  équivoque, 
en  la  soumettant  au  Tribunal  et  en  concluant  comme  il  le 
fait  encore  devant  la  Cour,  à  son  homologation  ; 

»  Qu'en  présence  de  celte  ratification,  qui  couvre  les 
irrégularités  dont  cette  transaction  a  pu  être  entachée,  les 
appelants  sont  sans  qualité  pour  critiquer  les  agissements 
de  Riom,  puisqu'en  ce  qui  concerne  la  façon  dont  il  a 
rempli  son  mandat  envers  la  société  des  Moulins  de  Nantes, 
ils  sont  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  critiquent  encore  la 
transaction  parce  que,  constituant  en  même  temps  un 
concordat  par  abandon  d'actif,  elle  serait  nulle,  pour  inob- 
servation, des  formalités  prescrites  par  les  art.  504  et 
suivants  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  par  lesquels  les 
premiers  juges  ont  repoussé  ce  mojen  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  invoquent,  en  outre,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  un  certain  nombre  de  nullités 
de  forme  qu'il  importe  d'examiner  ; 


944  l'REMIÊRE  PARTIE. 

»  Qu'ils  prétendent  que  la  transaction  serait  nulle,  pour 
n'avoir  pas  été  passée  avec  toutes  les  parties  en  cause, 
notamment  avec  M"«  Marie  Perraud  et  M.  Talvande  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Perraud:  attendu 
qu'elle  est  aujourd'hui  décédée;  que,  d'ailleurs,  aucune 
transaction  n'est  intervenue  avec  elle  et  qu'au  contraire 
tous  les  droits  des  obligataires  et  créanciers  ont  été  réservés 
contre  elle; 

»  En  ce  qui  concerne  M.  Talvande  :  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  grief  ["elatif  au  défaut  de  qualité 
de  MM.  Tube  et  Litoux  à  raison  de  l'irrégularité  des 
assemblées  générales  qui  ont  voté  la  fusion  et  au  moyen 
de  nullité  du  défaut  de  signature  de  M.  Riom,  és-qualités; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  l'audience,  les  ap- 
pelants ont  formellement  déclaré  renoncer  à  ces  moyens  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualités  de  MM.  Thubé 
et  Litoux,  pour  défaut  d'opposition  de  la  fusion,  par  les 
assemblées  générales,  des  cinq  sociétés  fusionnées  : 

»  Attendu  que  l'acte  de  fusion  a  été,  dés  le  31  mai  1897, 
soumis  aux  assemblées  et  approuvé  par  elles  ainsi  que 
cela  résulte  des  documents  versés  aux  débats  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  pouvoir  desdits  Thubé 
et  Litoux,  és-qualités,  à  l'effet  d'annihiler  d'une  façon 
définitive  et  absolue  les  droits  d'obligataires  de  leurs 
mandants  : 

»  Attendu  que  les  actes  constitutifs  confèrent  aux  admi- 
nistrateurs-gérants, les  pouvoir  les  plus  étendus,  pour 
donner  mainlevée  des  hypothèques  môme  sans  payement 
et  pour  transiger  ; 

»  Que  l'assemblée  générale  du  10  mars  1898,  leur  a 
donné  d'ailleurs  tous  pouvoirs  pour  coopérer  à  la  tran- 
saction ; 
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»  En  ce  qui  concerne  le  défaul  de  justifications  de  la 
souscription  définitive  du  capital  social  intégral  de  la 
nouvelle  société  : 

»  Attendu  que  des  documents  fournis  à  la  Cour,  il 
résulte  que  ce  capital  a  été  intégralement  souscrit  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  tendant 
à  faire  juger  que  la  transaction  en  question  est  désavan- 
tageuse pour  les  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire  : 

»  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  et 
considérant  que,  comme  ils  Tont  reconnu,  elle  est  au 
contraire  favorable  à  tous  les  intéressés  ;  que  les  appelants 
qui  sont  seuls  à  y  faire  opposition  semblent  moins  agir 
pour  la  défense  légitime  de  leurs  intérêts  que  dans  un  but 
de  spéculation  peu  avouable  ; 

»  Par  tous  ces  motifs  : 

»  Reçoit  en  la  forme  Bloch  et  Meyer  et  Neufeld  et  C*®, 
appelants  du  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  ; 

»  Prononce,  conformément  aux  conclusions  des  parties, 
la  jonction  des  appels  des  susnommés  pour  être  statué  par 
un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  Au  fond,  dit  bien  jugé  ,  mal  appelé  ;  confirme  le 
jugement  dont  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  effet  ; 

»  Décerne  acte  en  tant  que  de  besoin  à  Thubé  et  Litoux» 
és-qualités,  de  ce  qu'ils  reconnaissent  .que  les  obligataires 
ne  pourront  être  admis  à  toucher  des  dividendes,  sur  la 
créance  de  2,298,334  fr.,  que  déduction  faite  de  la  somme 
qui  leur  sera  attribuée  comme  représentant  la  valeur  de 
leur  gage  hypothécaire  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1«"«  Chambi-e),  —  du  20  décembre 
1898.  —  Président  :  M.  Maulion ,  premier  Président  ; 
M.   Pringué,   Avocat  général.   —    Plaidant  :   M®  Dreyfous 
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(da  Barreau  de   Paris),   pour  Bloch  et  Heyer  et  Neufeld 
etC^*  ;   M*  Dyévre,  pour  la  liquidation  judiciaire  et  autres. 


.  NANTES.   26    novembre    1998. 

I.  —  NAVIGATION  FLCViALE.  —  GABARE  ClHAnGÉE  DE  FOIN. 
—  INCENDIE.  — -  ARRÊTÉS  ADMINISTRATIFS.  —  PROHIBITION 
D(J  FEU  A  BORD  DEVANT  l,A  CALE  MONCOUSU.  —-  GABARE 
NON  CHARGEE  DE  FoiN.  —    INAPPLICABILITÉ. 

II.  —  REMORQUAGE.  —  CARACTÈRES  DU  CONTRAT.  —  LOUAGE 
d'industrie.  -  FAUTES  DU  REM0RÛUE:UR.  -  CHARGE  DK 
LA   PREUVE. 

7.  U arrêté  du  Maire  de  Nantes  du  7  juillet  1898  et  les 
arrêtés  préfectoraux  des  27  septemfn-e  1889  et  7  janvier 
1890,  qui  défendent  de  fumer  ou  d'allumer  du  feu  sur 
les  bateaux  chargés  de  foin,  pendant  tout  le  temps  quils 
séjournent  sur  la  cale  Moncou^su  affectée  spécialement  au 
déchargement  des  foins,  et  leur  interdisent  l'usage  des 
fourneaux  de  cuisine  tant  qu'ils  sont  dans  les  eaux  nantaises, 
en  marche  ou  au  mouillage,  ne  sauraient  s  appliquer  aux 
bateaux  chargés  d'une  autre  marchandise,  alors  surtout 
qu'ils  ne  sont  pas  placés  dans  la  zone  interdite. 

En  conséquence,  ne  commet  ni  une  faute  ni  une  contravention, 
le  marinier  qui  allume  mr  le  pont  de  son  allège  un  fourneau 
destiné  à  la  préparation  de  ses  repas,  et  il  ne  saurait  être 
responsable  de  l'incendie  qui  s  est  déclaré  dans  une  gabare 
chargée  de  foin,  à  la  suite  d'une  collision  arec  son  fïropre 
bateau. 


u  Vl 
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//.  Le  contrat  de  remorquage  constitua  un  louage  d'industrie 

et  non  un  contrat  de  transport. 
Dès  lors,  c'est  à  celui  qui  prétend  que  le  remorqueur  a  commis 

une  faute,  à  rapporter  la  preuve  de  la  faute  invoquée  (1). 

PATAULT,  LUCAS  ET  BARBIN  CODtre  GRANDJOUAN  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  14  juillet  dernier,  la  gabare  Le  Patient, 
appartenant  à  Patault,  marinier,  chargée  de  foin  appartenant 
à  Lacas,  herbager  à  Frossay,  entrait  dans  le  port  de  Nantes 
pour  aller  se  décharger  sur  le  quai  Moncousu,  au  lieu  dit 
cale  aux  Foins  ; 

9  Que  la  gabare  Le  Patient  faisait  partie  d'un  convoi  de 
quatre  autres  gabares  également  chargées  de  foin,  le  tout 
remorqué  par  le  bateau  à  vapeur  L'Alliance,  appartenant  à 
Lesourd  et  commandé  par  Lebreton  ; 

(1)  En  ce  seus,  Paris,  ?6  novembre  1892  ;  D.  P.,  93,  *i,  14*2  ;  Paris, 
16  atiil  1886  ;  D.  P.,  87,  2,  54.  Mais  il  a  ét<^  jogc  rn  sens  contraire  que 
le  contrat  de  remorqoage  fsl  un  contrat  du  transport  ;  d'où  le  remor- 
qoeor  est  en  principe  responsable  de  la  perte  do  navire  remorqué,  sanf 
à  pioover  que  la  perte  est  doe  ù  un  cas  de  lorce  majeure,  et  il  doit  faire 
celte  preuve  (art.  1784  do  Code  civil).  La  Cour  de  Cassation  o*a  pas 
jusqu'ici  tranché  nettement  la  question  de  droit,  ses  décisions  semblant 
dominées  par  la  question  de  fait.  V.  Req.,  25  févrifr  et  20  mai  1874  ; 
D.  P.,  76,  1,  33;  ce  rec,  1(u  I,  141  ;  Cass.,  30  décembre  1884;  D.  P., 
85,  t,  70.  Quand  suivant  la  doctrine  admise  par  le  jugement  rapporté,  le 
remorquage  est  considéré  comme  un  louage  de  service,  la  responsabilité 
iitt  remorqueur  est  réglée  non  par  Tari.  1784  du  Code  civil,  mais  par  le 
droit  commun  (art.  1382  s.  do  Code  civil;  ;  elle  est,  par  suite,  subor- 
donnée à  la  preuve  d'une  faute  qui  doit  être  établie  Si  la  charge  du 
remorqueur  et  contre  lui.  V.  Lyon-Caen  et  Rfnaolt,  Traité  de  droit 
cêmmereial,  t.  V,  p.  123. 
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)>  Que  le  convoi  parvenu  dans  te  canal  de  la  Madeleine, 
à  la  hauteur  de  la  cale  DilTon,  les  mariniers  auraient 
indiqué  au  remorqueur  de  s'arrêter  et,  en  manœuvrant»  la 
gabare  Le  Patient  se  sérail  trouvée  en  contact  avec  l'allège 
n^  6,  ladite  allège  appartenant  à  Grandjouan  et  ayant  pour 
patron  Barbin  ; 

»  Attendu  que  sur  l'allège  n^  6  se  trouvait  un  fourneau 
allumé,  qui  fut  renversé  par  le  choc  et  dont  le  feu  se 
communiqua  au  foin  de  Lucas  ; 

»  Que  le  patron  du  remorqueur,  avec  une  louable  promp- 
titude, saisit  la  remorque  du  Patient,  l'entraîna  loin  des 
autres  bateaux  du  convoi  et,  par  là,  put  éviter  un  plus 
grand  désastre  ;  que  la  gabare  de  Pataultel  son  chargement 
furent  consumés  par  le  feu  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Palanlt  et 
Lucas  ont  donné  assignation  à  Barbin  et  Grandjouan  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  et  ont  avisagé  au  procès 
Lebreton,  patron  du  remorqueur  Alliance,  Lesourd,  arma- 
teur de  ce  bateau,  ei  Fougerol,  armateur,  avec  lequel  les 
demandeurs  avaient  primitivement  traité  pour  le  remorquage 
de  la  gabare  Le  PatietU  et  de  son  chargement  de  foin,  pour 
s'entendre  condamner  solidairement  entre  eux  ou  au  péril, 
les  uns  des  autres,  à  payer  à  Lucas  :  1°  la  somme  de 
3,500  fr.,  valeur  du  foin  brûlé  ;  2*»  la  somme  de  8H)  fr.. 
valeur  des  bâches  brûlées,  avec  intérêts  de  droit;  à  Patault, 
la  somme  de  6,000  fr.,  valeur  de  la  gabare  et  des  apparaux, 
effets  et  valeurs  brûlés,  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leurs  demandes,  Patault  et 
Lucas  exposent  que  Tincendie  de  la  gabare  et  de  son 
chargement  a  été  causé  par  le  fourneau  que  Barbin  avait 
allumé  sur  le  pont  de  l'allège  ii^  6  ;  que  c'était  là  une  très 
grande  imprudence  et  une  contravention  aux  arrêtés  du 
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Maire  de  Nantes  du  7  juillet  1898  et  des  arrêtés  préfectoraux 
des  27  septembre  1889  et  7  janvier  1890  ;  qu'en  outre,  et 
par  suite  d'une  imprudence  encore  plus  grande,  le  tuyau 
da  fourneau  était  placé  en  dehors  de  Tallége  et  devait 
inévitablement  se  mettre  en  contact  avec  les  gabares  chargées 
de  foin  qui  passaient  dans  le  chenal,  près  duquel  Tallège 
n^  6  stationnait  ; 

»  Attendu  que  Patault  et  Lucas  expliquent  qu'ils  ont  dû 
avisager  à  l'instance  Lebreton  et  Lesourd,  pour  le  cas  où  il 
serait  démontré  que  le  remorqueur  a  fait  une  fausse 
manoeuvre  d'où  aurait  résulté  l'abordage  du  Patient  et  de 
l'allège  n»  6  ; 

»  Que  les  demandeurs  ont  également  appelé  à  la  cause 
Fougerol,  avec  lequel  avait  en  principe  été  conclu  le  contrat 
verbal  du  remorquage  du  Patient  et  de  son  chargement,  et 
qui,  par  suite,  est  responsable  de  la  perle  causée  par  l'en- 
trepreneur de  remorquaqe  Lesourd,  qu^il  s'était  substitué  ; 
))  Entre  Patault  et  Lucas,  demandeurs,  et  Barbin  et 
Grandjouan,  défendeurs  au  principal  : 

»  Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  est  basée 
sur  rimprudence  qu'aurait  commise  Barbin  en  allumant 
un  fourneau  sur  le  pont  de  l'allège  n°  6,  et  ce,  en  dépit 
d'arrêtés  municipaux  et  préfectoraux  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'allumer  un  fourneau  pour  préparer 
le  repas,  sur  le  pont  d'une  allège,  ne  saurait  constituer  en 
lui-même  une  faute  dont  Barbin  et  Grandjouan  aient  à 
répondre,  aux  termes  des  art.  1382,  1383  et  1384  du  Code 
civil  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  la  contravention 
invoquée  par  Patault  et  Lucas  existe,  ainsi  qu'ils  le 
prétendent  ; 

»  Attendu  que  les  arrêtés  susvisés  défendent  de  fumer  ou 
d'allumer  du  feu  sur  les  bateaux  chargés  de  foin»  pendant 
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tout  le  temps  qu'ils  séjournent  sur  la  cale  Honcousu»  spécia- 
lement affectée  au  déchargement  des  foins  ;  qu'ils  défendent 
encore  de  fumer  sur  cette  cale,  tant  que  durera  le  déchar- 
gement des  foins;  que  les  bateaux  chargés  de  foin  ne 
pourront  avoir  du  feu  à  bord  et  ne  pourront  allumer  des 
fourneaux  de  cuisine,  tant  qu'ils  seront  dans  les  eaux 
nantaises,  en  marche  ou  au  mouillage  ; 

»  Attendu  que  les  textes  ci-dessus  ne  visent  absolument 
que  les  bateaux  chargés  de  foin,  ainsi  que  la  cale  où  ces 
foins  sont  déchargés  ;  que,  par  suite,  aucune  interdiction 
n'est  formulée  au  sujet  des  bateaux  chargés  d'une  autre 
marchandise  ; 

»  Que,  s'il  est  prohibé  de  fumer  sur  le  lieu  de  décharge- 
ment, cette  défense  ne  saurait  s'étendre  aux  cales  où  ne  se 
fait  aucun  chargement  ou  déchargement  de  foin  ; 

»  Qu'il  est  constant  que  la  gabare  de  Barbin  était  amarrée 
à  terre,  sur  le  quai  Moncousu,  à  la  cale  Diffon,  c'est-à-dire 
en  dehoi*s  de  la  zone  réservée  aux  débarquements  des 
foins;  qu'elle  n'était  pas  chargée  de  foin  et  que,  par  suite, 
les  arrêtés  invoqués  ne  peuvent  être  opposés,  ni  au  marinier 
Barbin,  ni  à  l'armateur  Grandjouan  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du 
7  janvier  1890  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  grief  fait  à  Barbin  au 
sujet  du  tuyau  du  fourneau  que,  si  la  gabare  Le  Patient 
n'avait  fait  que  heurter  ce  tuyau,  le  feu  ne  se  serait  pas, 
pour  cela  seul,  communiqué  au  foin  ;  qu'il  a  fallu  que  la 
collision  fût  plus  complète  et  que  le  foin  recouvrit  le 
fourneau  lui-même  pour  que  l'incendie  se  produisit; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  importe  peu  que  le  tuyau 
du  fourneau  dépassât  le  bord  de  l'allège  n^  6  ;  que,  dans  le 
fait  de  la  collision  ou  du  rapprochement  des  deux  bateaux. 
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aucun  reproche  n'esl  fait  et  ne  pourrait  être  fait  à  Tallôge 
Q*  6»  qui  était  stationnaire  en  dehors  du  chenal  ; 

»  Entre  Patauit  et  Lucas,  d'une  part,  et  Lebreton    et 
Lesourd,  d'autre  part  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  avisagé  à  l'instance 
Lebreton  et  Lesourd,  pour  le  cas  où  il  serait  démontré  que 
le  sinistre  est  dû  à  une  faute  ou  fausse  manœuvre  du 
remorqueur  ;  mais  qu'ils  n'établissent  pas  cette  faute  et 
n'offrent  même  pas  d'en  faire  la  preuve  ;  que  le  contrat  de 
remorquage  esl  un  louage  d'industrie  et  non  pas  un  contrat 
de  transport  ;  que,  dés  lors^  il  appartiendrait  aux  deman- 
deurs de  faire  la  preuve  de  la  faute  qu'ils  supposent,  sans 
pouvoir  ia  préciser  et  encore  moins  la  prouver;  que  la 
direction  d'un  bateau  remorqué  appartient  encore  à  son 
équipage  ;  que  Patauit  devait  donc  surveiller  la  direction 
de  son  bateau,  aussi  bien  pendant  le  remorquage  qu'après 
avoir  été  abandonné  du  remorqueur  ;  que  l'abordage  de  la 
gabare  Le  Patient  et  de  l'allège  n^  6  ne  peut  être  imputé  au 
remorqueur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Patauit  et  Lucas  mal  fondés  en  leurs  demandes  et 
conclusions,  les  en  déboute;  met  Lesourd»  Lebreton  et 
Fougerol  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Patauit  et  Lucas  en  tous  les  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  août  1898.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M*  Puget,  pour 
Lucas  et  Patauit  ;  H*  Gautté,  pour  Barbin  et  Grandjouan  ; 
M«  Guîsf  han,  pour  Lebreton  et  Lesourd  ;  M*  Linyer,  pour 
Fougerol. 
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NANTES,  17  décembre  1898. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  -^  ACHETEUR. 

—  VENDEUR.  —   VENDEUR  INTERMÉDIAIRE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE. 

—  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  BO!tES  BOMBÉES.  •— 
USAGE.  —  DÉROGATION. 

/.  Le  défendeur  m  garantie  ne  peut  décliner  la  compétence 
du  Tribunal  saisi  de  la  demande  principale  à  moins  que 
V appel  en  garantie  ait  été  fait  pour  le  distraire  de  ses  juges 
naturels  (art.  181  du  Code  de  Procédure  civile). 

Et  cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  Vappelé  en 
garantie  poutra  demander  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels  s'il  est  établi  que  la  demande  originaire  a  été 
frauduleusement  imaginée  pour  l'en  distraire  (ij. 

Elle  ne  saurait,  par  suite,  recevoir  son  application  lorsque  le 
vendeur  de  marchandise,  reconnaissant  la  légitimité  de  la 
demande,  se  laisse  actionner  au  principal  par  son  acheteur 
et  appelle  à  son  tour  en  garantie  le  vendeur  originaire, 

IL  II  est  d'usage  constant,  dans  le  commerce  des  conserves 
alimentaires,  que  le  fabricant  garantisse  la  qualité  de  ses 
produits  pendant  un  temps  qui  peut  varier  de  six  mois  à 
un  an,  et  ce  délai  s'applique  même  au  cas  de  bombage  (2), 

Une  dérogation  à  Vusage  peut  être  admise  alors  qus  les  mar- 
chandises ont  été  expédiées  au  loin,  ou  lorsqu'elles  faisaient 
partie  d'un  lot  plus  important  pour  lequel  des  réclamations 
ont  été  produites  en  temps  utile,  mais  il  appartient  au 
réclamant  de  justifier  de  l'identité  de  la  marchandise, 

(1)  Comp.,  Table  de  11  an<,  vo  Compétence,  do  33  s. 
{Ti  Comp.,  Table  de  W  am,  vo  Vente,  no  158  s.   V.  aussi  NaDtet, 
22  oiari  1898;  98,  1,  370  et  lès  renvois  en  note. 
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BOuvAis-FLON  contre  rcomard  et  audigaiv  rt  vruve  prévotbau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Facte  introductif  d'instance,  en  date  du  22  septem- 
bre, par  lequel  Bouvais-Flon  a  assigné  Ecomard  et  Audigan 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condam- 
ner à  lui  payer  la  somme  de  694  fr.  90  c,  valeur  de  985 
boîtes  côpes  à  Thuile  bombées;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Vu  l'acte  du  28  septembre,  par  lequel  Ecomard  et 
Audigan  ont  assigné  la  dame  L.  Prévoteau,  négociante  à 
Baud  (Morbihan),  pour  s'avisager  à  l'instance  introduite 
contre  eux  par  Bouvais-Flon  et  s'entendre  condamner  à  les 
garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  eux  ; 

9  Yu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Bouvais-Flon  expose  qu'à  la  date  du  29 
décemJbre  1896  il  achetait  à  Ecomard  et  Audigan  23  caisses 
de  cèpes  à  l'huile  provenant  de  la  fabrication  d'une  dame 
Prévoteau  ;  qu'aux  mois  d'août  et  novembre  1897,  janvier 
et  mars  1898,  il  dut  faire  des  réclamations  pour  boites 
bombées  ;  que  ces  réclamations  furent  reconnues  fondées 
par  Ecomard  et  Audigan,  qui  lui  remboursèrent  intégrale- 
lement  la  valeur  des  boites  perdues;  qu'à  la  tin  de  juin 
1896,  il  produisit  une  nouvelle  réclamation  pour  985  boites 
bombées  formant  un  produit  de  694  fr.  90  c«;  qu'Ecomard 
et  Audigan  lui  promirent  d'abord  le  payement  de  cette 
somme,  mais  qu'ensuite  des  difficultés  ayant  été  soulevées 
par  la  dame  Prévoteau,  ils  prétendirent  que  leur  engage- 
ment n'était  que  conditionnel  et  subordonné  au  rembour- 
sement  qui    leur  serait    fait  à  eux-mêmes  par  la  dame 

11 
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'ils  avaiftnt  remboarsé  Bouvais-Floo  ; 
Dt  que  c«  procès  n'a  été  organisé  qae 
ses  juges  natureis  et  qu'on  doit  dire 
I  garantie  intentée  contre  elle  ;  qu'au 
e  d'Ecornant  et  d'Audigaa  n'est  pas 
m  effet,  de  boites  livrées  en  1806  et 
ire  des  réclamations  se  produisant  deux 
des  marchandises,  alors  surtout  que 
rchandises  est  impossible  à  établir  ; 
iD  et  Ecornant  et  Audigan  : 
lard  et  Audigan  ne  contestent  ni 
li  la  réalité  du  vice  qui  les  affecte,  ni 
autant  de  leur  dette  envers  Bouvais- 
îment  pris  envers  celui-ci  de  le  payer; 
l'ils  reconnaissent  expressément  leur 
refuser  de  s'exécuter,  à  moins  d'ar- 
me justifiant  leur  refus  ; 
e  saurait  subordonner  l'acquittement 
louvaîs-Flon  à  la  reconnaissance  de  la 
ivoteau  vis-à-vis  d'eux-mftmes  ;  qu'ils 
tngagés  envers  Bouvais-Flon  et  reste- 
même  que  leur  demande  en  garantie 
ou  que  du  moins  la  dame  Prévoteau 
s  conséquences  en  eicipant  de  moyens 
commerciaux  dont  leurs  engagements 
ihabiles  à  exciper  eux-mêmes  à  Ten- 
de Bouvais-Flon  ;  qu'ils  doivent  donc 
mm«  qu'il  réclame,  quelle  que  puisse 
:ion  à  intervenir  entre  eux  et  la  dame 

Audigan  et  la  dame  Prévoteau  : 
B: 
striction  apportée  par  le  second  para- 
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181  du  Code  de  Procédare  civile  i  \t 
iplionnelle  qu'il  établit  pour  l'appel  en 
ntendre  en  c«  sens  que  l'appelé  en  garantie 

son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  s'il 
demande  originaire  a  été  imaginée  fraudn- 
l'en  distraire  ;  qu'ici  cette  restriction  ne 
SQO  application  ;  qu'Ecomard  et  Aadigan. 
uvais-Plon  des  marchandises  qu'ils  tenaient 
dame  Prévoleau,  avaient  incontestablement 
celle-ci  en  garantie  devant  le  Tribunal  oà 
nés  au  principal  à  l'occasion  desdites  mar- 
1  ne  serait  pas  fondé  à  leur  contester  ce 
évidence  des  faits,  ils  discutaient  les  pré- 
lis-Plon  et  qu'on  ne  peut  équitablement  le 
rantage  parce  qu'ils  avouent  eu  recouoalire 

st  vrai,  qu'Ecomard  et  Audigan  ont  déclaré 
■ises  à  la  dame  Prévoteau  avoir  payé  à 
ue  celle-ci  prétend  dés  lors  que  Bouvais- 
lalité  pour  actionner  Ecomard  et  Audigan 
ne  somme  qui  ne  leur  est  pas  due  et  qu'on 
i  la  procédure  suivie  qu'un  moyeu  imaginé 
de  ses  juges  ; 

a  déclaration  faite  par  Ecomard  et  Audigan 
eau  ne  saurait  constituer  une  preuve  suffi- 
ement  a  été  réellement  effectué  ; 
[leurs  qu'on  conçoit  très  bien  que,  pressés 

de  s'eiécuter,  désireux  d'éviter  des  diffi- 
ienl  auquel  ils  tenaient,  certains  enSti  que 
eau    les  payerait  eux-mêmes,  comme  elle 

plusieurs  fois,  ils  aient  consenti  à  payer 
s  la  réserve,  acceptée  par  celui-ci,  qu'en 
)n  de  la  dame  Prévoleau  la  somme  versée 
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lear  serait  restituée  et  que  Bouvais-Flon  leur  en  réclame* 
fait  alors  le  payement  par  voie  judiciaire  ;  qu'on  ne  saurait 
voir  là  un  accord  frauduleux  destiné  à  créer  une  situation 
nouvelle  au  préjudice  de  la  dame  Prévoteau,  mais  bien  une 
entente  très  licite  ayant  pour  but  de  maintenir  au  profit 
d^comard  et  d'Audigan  une  situation  que  leur  conviction 
d'être  remboursés  plus  tard  par  la  dame  Prévoteau  et  leur 
désir  d'éviter  un  procès  ne  pouvaient  équitablement  leur 
faire  perdre  ;  qu'on  doit  dire,  conséquemment,  ce  Tribunal 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  garantie  intentée 
par  eux  contre  la  dame  Prévoteau  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  con- 
sei'ves  alimentaires  que  le  fabricant  garantisse  la  qualité  de 
ses  produits  pendant  un  temps  qui  peut  varier  de  six  mois 
à  un  an  ; 

^  Attendu  que  ce  délai  s'applique  même  au  cas  de  bom- 
bage  qui  est,  il  est  vrai,  un  vice  caché,  mais  un  vice 
caché  qui,  lorsqu'il  provient,  comme  dans  l'espèce,  d'un 
défaut  d'ébullition,  doit  nécessairement  se  révéler  sur  une 
partie  tout  au  moins  de  la  marchandise  dans  les  sept  ou 
huit  premiers  mois  de  la  fabrication  ; 

»  Attendu  qu'Ecomard  et  Audigan  prétendent  que  si,  en 
effet,  te  fabricant  n'est  pas  responsable  indéfiniment,  il  Test 
toujours  du  moins  d'un  lot  de  marchandises  entaché  tout 
entier  d'un  même  vice  et  qui,  dans  un  délai  normal,  a  été 
à  plusieurs  reprises  l'objet  des  revendications  de  l'acheteur; 
qu'ainsi  ils  ont  vendu  à  Bouvais-Flon,  le  29  décembre 
4806,  23  des  38  caisses  qu'ils  avaient  eux-mêmes  achetées 
à  la  dame  Prévoteau  les  iî  et  29;  que  les  marchandises  de 
ce  lot  ayant  donné  lieu  en  temps  utile  à  diverses  .réclama- 
tions auxquelles  la   dame  Prévoteau   avait  fait  droit,    ils 
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étaient  Tondes,  recevant  une  demande  nouvelle,  à  la  trans- 
mettre comme  ils  avaient  fait  des  réclamations  précédentes 
relatives  an  même  marché,  sans  que  la  dame  Prévoteau 
pnisse  être  admise  â  arguer  de  la  tardiveté  de  cette  récla- 
mation ponr  se  refuser  à  y  faire  épilement  droit; 

B  Attendu  qu'en  effet,  dans  certains  cas,  il  pourrait  j' 
avoir  lieu  d'admettre  cette  dérogation  à  l'usage,  alors 
surtout  qu'une  partie  des  marchandises  a  été  expédiée  au 
loin  ;  mais  attendu  que,  pour  qu'elle  fut  admise  dans  le  cas 
actuel,  il  faudrait  qn'Ecomard  et  Audigan,  après  avoir 
établi  l'identilé  des  marchandises,  prouvassent  d'une  façon 
incontestable  que  les  985  lioites  auxquelles  s'applique  leur 
dernière  réclamation  faisaient  bien  en  réalité  partie  de  ce 
même  lot  de  'ii  caisses  sur  lequel  avaient  porté  les  récla- 
mations précédentes; 

»  Attendu  qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve;  qu'ils  propo- 
sent seulement  qu'il  soit  procédé  à  un  apurement  et  qu'on 
peut  s'étonner  à  bon  droit  qu.'Ecomard  et  Audigan,  à  qui 
les  justifications  fournies  par  Bouvais-Flon  ont  paru  si 
concluantes,  n'aient  pas  cru  devoir  produire  aux  débats  des 
documents  qu'ils  devaient  considérer  comme  susceptibles  de 
convaincre  le  Tribunal,  comme  ils  les  avaient  convaincus 
eux-mêmes;  attendu  néanmoins  que,  dans  les  faits  de  la 
cause  et  dans  les  explications  fournies  par  les  parties,  le 
Tribunal  trouve  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  per- 
mettent de  statuer  dès  maintenant,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  une  expertise  ; 

»  AUendu  que,  d'une  note  remise  le  2t  juillet  à  la  dame 
Prévoteau  par  Ecomard  et  Audigan,  il  résulte  qu'outre  les 
23  caisses  delà  livraison  du  29  décembre,  17  autres  caisses 
et  40  boites  ont  été  livrées  en  novembre  a  Bouvais-Pion; 
que,  les  caisses  contenant  chacune  100  boites,  le  chiffre 
total  des  boites  livrées  serait  de  4,040  ;  que,  d'autre  part. 
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le  chiffre  des  boites  bombées  s'élevait,  avant  la  dernière 
réclamation»  à  2»969  ; 

9  Attends  qu'il  est  constant  que  la  dame  Prévoteau  a 
pajé  à  Ecomard  et  Audigan  la  valeur  de  ces  2,9H9  bottes  ; 
qu'ainsi  elle  a  remboursé  non  seulement  les  2,300  boites 
provenant  du  marché  dont  il  est  fait  état,  mais  encore  669 
boites  provenant  d'une  livraison  distincte  antérieure  à  ce 
marché  ;  qu'il  ressort  même  des  explications  fournies  que 
la  réclamation  de  mars  portait,  non  seulement  sur  des 
1/2  boîtes,  mais  aussi  sur  des  4/4  ;  que  ce  format  ne 
figure  dans  aucune  des  livraisons  mentionnées  dans  la  note 
susvisée  ;  que,  par  suite,  il  devait  provenir  d'une  livraison 
encore  plus  ancienne  ; 

9  Qu'il  est  donc  dés  maintenant  de  toute  évidence  que 
ces  985  boites  ne  peuvent  appartenir  au  lot  incriminé  ; 
qu'Ecomard  et  Audigan,  comme  aussi  Bouvais-Flon,  ont 
déclaré  que  les  premières  réclamations  visaient  le  marché 
du  29  décembre  ;  qu'on  doit  tenir  leurs  déclarations  pour 
exactes  et  que,  dés  lors  que  le  chiffre  de  boîtes  bombées 
dont  le  payement  a  été  exigé  de  la  dame  Prévoteau  et 
effectué  par  elle  équivaut  à  celui  des  boites  composant  ledit 
lot,  il  faut  nécessairement  dire  que  la  réclamation  actuelle 
ne  peut  s^appliquer  qu'à  des  marchandises  provenant  des 
marchés  antérieurs  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  est  incon- 
testablement fondée,  puisque  cette  réclamation  est  formulée 
plus  d'un  an  après  la  date  de  la  livraison,  c  est-à-dire  dans 
un  délai  excédant  notablement  le  délai  maximum  consacré 
par  l'usage  en  matière  de  vente  de  conserves  ;  qu'elle  doit 
donc  être  écartée  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'établir  si  les  marchandises  proviennent  ou  non  de 
la  fabrication  de  la  dame  Prévoteau  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Ëcomard  et  Aadigan  à  rembourser  à  Bon- 
yais-Flon  la  somme  de  694  fr.  90  c,  représentant  la  valeur 
de  985  boites  bombées  ; 

y>  Sur  la  demande  en  garantie,  se  déclare  compétent  : 

»  Au  fond  : 

»  Dit  cette  demande  mal  fondée  ; 

)>  Déboute  Ecomard  et  Audigan  de  leurs  moyens,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1898. 
—  Président:  M.  Couillaud.  —Plaidant:  M"  Lucien  Gaillard, 
pour  Bouvais-Flon  ;  M«  Gautté,  pour  Ecomard  et  Audigan  ; 
M«  Linyer,  pour  veuve  Prévoteau. 


NANTES,  21  décembre  1898. 

ABORDAGE.  —  PERTE  TOTALE.  —  RÉPARATION  DU  DOMMAGE. 
—  l^'GABARES  COULÉES.  —  FIXATION  DE  LA  VALEUR.  — 
S^"  BASE  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  TAl'X  DES  SURES- 
TARIES. 

/.  Lorsque  des  gabares  ont  été  coulées  et  détruites  dam  un 
abordage^  il  y  a  lieu,  pour  en  fixer  la  valeur ,  de  tenir 
compte  de  ce  que  ces  gabares  étaient  en  bon  état  d'entretien 
au  moment  du  sinistre  et  que,  peu  de  temps  auparavant, 
des  réparations  importantes  y  avaient  été  faites.  On  ne  peut 
se  borner  à  leur  faire  svAir  une  dépréciation  annuelle  de 
5  Vo  ^^  ^^  P^*^  d'achat  à  l'état  neuf,  sans  tenir  compte 
d'aucun  autre  élément  d'appréciation. 

IL  En  cas  d'abordage,  le  dommage  à  réparer  ne  s'entend  pas 
seulement   du  préjudice  matériel  subi,  mais  encore  de  la 
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perte  de  gain  fu»  m  est  ki  conséquence  directe.  Toutefois, 
s'il  y  a  perte  totale  du  bâtiment  abordé,  on  ne  doit  pas 
prendre  comme  base  des  dommages-intérêts  le  taux  conven- 
tionnel des  surestaries,  mais  proportionner  la  réparation  au 
dommage  réellement  subi  CI). 

PILLET  ET  l'hÔTELLIER  CODlre  THOMSON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  2ï  février  1898,  le 
jugement  de  ce  Tribunal  du  3  mars  de  la  même  année»  le 
rapport  de  Brindeau,  Plisson,  Olive,  experts,  déposé  au 
greffe  de  ce  Tribunal,  le  12  août  suivant  ;  l'assignation  du 
24  octobre  1898  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause, 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

9  Attendu  que  le  23  février  1898,  les  deux  gabares 
Jeune-Alphonse  et  UEsiher-Louis  descendaient  la  Loire, 
lorsqu'elles  furent  abordées  et  coulées  par  le  steamer 
anglais  Le  Robert-Thorman  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal,   par  le  jugement  précité,   a 

(I)  Le  capitaine,  responsable  ite  l'abordage,  doit  en  réparer  tontes 
le*  conséquences  dommageables  ^  il  esl  tenu  d'indemiiiser  la  victime  de 
fabordage  de  tous  \v.s  dommages  matériels  et  de  tontes  les  dépenses 
qo'elle  subit,  iamuum  émergent,  comme  de  tons  les  bénéfices  dont  elle 
est  privée,  luemm  ceuatu,  et  ce,  par  application  de  Tari.  1149  do 
lloiie  civil.  D'où  l'iiuiemnilé  comprrnd,  quand  le  navire  a  interrompu 
son  voyage  par  suite  des  réparations  à  faire,  le  préjudice  résultant 
du  ch6m»;^e  et  la  perte  du  fr6t;  ci'tte  indemnité  est,  d'api  es  l'usage, 
calculée  au  taux  iIcs  .snre^taries.  V.  les  nombreux  documents  de  juris- 
prodence  cités  par  Dalioz,  Supplément,  vo  Droit  maritime,  nos  1280 
el  1281,  et  Desjardins,  Droit  maritime,  tome  V,  no  1130.  V.  aussi  Nantes, 
12  mars  f8';8;  98,  1,  :UQ  et  la  note;  ce  rec..  Table  de  11  an», 
so  Abordage,  n^t  48   s. 


PREMIËRK  PAflfiB. 

ible  de  l'abordage  le  capitaine  du  steamer  ; 
à  iademniser  le  propriétaire  des  marchan- 
l'est  plus  à  la  cause  et,  pour  fixer  l'éleudue 
lusé  aux  mariniers,  a  nommé  les  capitaines 
;son  et  Olive,  experts,  à  l'efTet  de  déterminer 

perles  et  avaries  subies  ; 
ue  les  experts  ont  déposé    teui*    rapport  au 
ibunal  ; 

émis  l'avis  que  les  pertes  subies  par  Pillet, 
^eutie-Alphonse,  étaient  de  6,319  fr.; 
mnité  due  à  L'Hdl«llier,  patron  de  L'Either- 
6,803  fr,; 

ue  Pillet  et  L'Hdlellier,  prétendant  que  les 
s  n'ont  pas  fait  une  évaluation  exacte  du 
uvé,  ont  assigné  Thomson,  capitaine  du 
,  à  l'elfet  de  s'entendre  condamner  à  verser 
ime  de  7,9il  fr.,  et  à  L'HOtellier  8,248  fr., 

des  sureslaries  calculées  à   raison  de  0  fr. 

et  par  tonneau  de  Jauge  de  chacune    des 

le  sinistre  jusqu'au  règlement  ; 
ue  Pillet  et  L'Hôtellier,  à  l'appui  de  leurs 
posent:  1"  Pillet,  que  La  Jeune-Atphonse 
1  y  a  13  ans,  6,(t88  fr.;'  que  les  réparations 
lu'W  y  a  faites  en  189S  et  en  1897,  6  mois 
ige,  l'ont  maintenue  en  bon  étal  de  navi- 
ille  valait  certainement,  lors  de  l'accident, 
S,000  fr.,  soit  l,6*e  fr,  de  plus  que  l'éva- 
perts,  ce  qui  justifie  sa  demande  de  7,941  fr.; 
que  L'Eslher-Louis  lui  a  coûté,  il  y  a  12  ans. 
I  y  a  fait  pendant  4  ans  des  réparation» 
tii  s'élèvent  à  2,600  fr.;  qu'ainsi  maintenue 
entretien,  sa  gabare  valait  8,000  fr,,  c'est-à- 
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dire  1,448  fr.  de  plus  que  restimation  des  experts,  ce  qui 
justifie  sa  demande  de  8,248  fr.; 

»  Attendu  que,  sur  ce  chef  de  leurs  réclamations,  Pillet 
et  L'Hôtellier  sollicitent  du  Tribunal  un  supplément 
d'expei-tise  ; 

»  Attendu  que  les  demandeui*s  soutiennent  encore  que, 
par  application  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  le  capitaine 
Thoroson  leur  doit  des  dommages-intérêts  pour  le  chômage 
résultant  de  l'abordage;  que  cette  indemnité  doit  être  assi- 
milée aux  suresta  ries  et  évaluée  sur  la  môme  base  ; 

»  Attendu  que  Thomson,  capitaine  du  steamer  Robert- 
Thannan,  soutient  qu'il  ne  saurait  devoir  de  surestaries  ni 
aucune  indemnité  en  plus  de  la  valeur  des  gabares,  juste- 
ment évaluées  par  les  experts  ;  qu'il  est  d'usage  dans  les 
abordages  de  faire  payer  des  indemnités  de  chômage  pen- 
dant le  temps  des  réparations  des  avaries,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  le  navire  est  détruit  et  irréparable  ;  que 
les  conclusions  de  Thomson  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  homologuer  le  rapport  des  experts;  dire  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  indemnité  de  chômage  ;  lui  décerner  acte  de 
ce  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  payer  la  valeur  des  gabares 
après  l'apurement  du  20  août  1898,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  les  intérêts  de  droit  depuis  celte  date  ;  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle  expertise  ;  dire  que  tous  les 
frais  faits  depuis  le  dépôt  du  rapport  des  experts  resteront 
à  la  charge  de  Pillet  et  L'Hôtellier  ; 

9  Sur  la  valeur  des  gabares  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  compte  établi  par  les  experts 
que  ceux-ci,  pour  arriver  à  fixer  la  valeur  des  gabares  au 
moment  du  sinistre,  ont  opéré  une  dépréciation  annuelle 
de  5  Vo  ^ui*  l^  prix  d'achat  à  l'état  neuf,  sans  tenir  compte 
d'aucun  autre  élément  d'appréciation  ; 

»  Attendu  que  la  justice  bien  entendue  ne  doit  pas  s'en 
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ir  aux  usa^^  et  à  l'application  des  i-ègles  générales, 
is  qu'il  convient  pour  chaque  cas  particulier  d'examiner 

rails  et  circonstances  de  la  cause  et  de  juger  en  consé- 
BDce  ; 

)  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  experts  ont  eu  le  t*rt 
ne  pas  tenir  compte  du  bon  état  d'entretien  dans  lequel 
trouvaient  les  );;abares  et  des  réparations  importantes  qui 
iraient  été  faites  peu  de  temps  avant  l'abordage  ; 
1  Que  ces  constatations  devaient  consliluer  un  sérieux 
ment  d'appréciation  ; 

•  Attendu  que,  sans  avoir  recours  à  un  supplément 
xpertise,  le  Tribunal  est  suffisamment  éclairé  par  les 
Is  et  documents  de  la  cause,  pour  voir  dire  qu'il  devra 
e  alloué  â  Pillet  975  Tr.  de  plus  que  la  somme  fliée  par 

experts  et  à  L  Kôtellier  600  fr.,    ce  qui  portera    leurs 
lemnités  respectives   à    7,294   fr.    pour    le  premier  ei 
\0Z  fr.  pour  le  second  ; 
»  Sur  l'indemnité  de  chdmage  : 

V  Attendu  que,  contrairement  à  l'avis  de  la  minorité,  le.s 
perts  n'ont  pas  admis  le  principe  d'une  indemnité  pour 
temps  perdu  par  les  mariniers  depuis  l'abordage; 
1  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  407  du  Code  de  Com- 
;rce,  |  2,  le  capitaine,  par  la  faute  duquel  un  abordage 
st  produit,  doit  réparer  le  dommage  c^usé  par  sa  faute  : 
»  Attendu  que  la  toi  ne  fixe  pas  les  dommages- intérêts 
s  par  l'auteur  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ;  mais 
endu  que  la  doctrine  et  U  jurisprudence  sont  d'accoixl 
ur  décider  que  le  préjudice  à  réparer  doit  s'entendre, 
n  seulement  du  dommage  matériel  subi,  mais  encore  de 
perte  de  gain  qui  en  est  la  conséquence  directe  ; 
•>  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Pillet  el 
Hdtellier,  qui  dirigeaient  eux-mêmes  leurs  bateaux  et 
raient  de    leur  exploitation,    ont  été  privés  d'un  gain 
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certain  par  suite  de  la  perte  de  leur  gabare  ;  qu'il  serait 
donc  contraire  à  toute  justice  de  laisser  à  leur  charge  un 
dommage  qu'ils  n'auraient  pas  éprouvé  si  l'abordage  ne 
s'était  pas  produit  ;  qu'ils  ont  donc  droit,  de  ce  cher,  à  une 
Jademnité  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  cas  de  perte  totale  du  bâtiment 
abordé,  tous  les  frais  et  charges  du  navire  à  flot  disparais- 
sent ;  qu'on  ne  doit  donc  pas  prendre  comme  base  des  dom- 
mages-intérêts le  taux  conventionnel  des  surestaries,  mais 
proportionner  la  réparation  au  préjudice  réellement  subi; 
.]*  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la 
cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à 
400  fr.  la  somme  représentant  la  perte  de  gain  subie  par 
chacun  des  mariniers  du  fait  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  les 
experts  a  été  versé  à  Pillet  et  à  L'Hôtellier  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
de  condamner  le  capitaine  Thomson  qu'au  payement  du 
supplément  d'indemnité  que  leur  alloue  le  Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Réforme  le  rapport  des  experts  ; 

9  Statuant  et  arbitrant,  condamne  le  capitaine  Thomson  à 
payer  avec  intérêts  de  droit  :  l^  à  Pillet  la  somme  de  975  fr. 
représentant  la  différence  entre  la  somme  de  7,310  fr.  et 
celle  de  7,296  fr.,  valeur  totale  de  la  gabare  Jeune- Alphonse, 
plus  la  somme  de  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
!2«  à  L'Hôtellier,  la  somme  de  600  fr.,  représentant  la  diffé- 
rence entre  la  somme  de  6,803  fr.  et  celle  de  6,403  fr., 
valeur  totale  de  la  gabare  Esther-Louis,  et  en  plus  la 
somme  de  400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

)»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

j*  Condamne  le  capitaine  Thomson  en  tous  les  dépens.  » 


."ir 
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Tritmnal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  décembre  1888. 
—  Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palyadeaa« 
pour  Pillet  et  L'Hôtellier  ;  M^  Liancour,  pour  le  capitaine 
Thomson. 


NANTES,  21  décembre  1898. 

L  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  4iU  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  CONTRATS  AUXQUELS  IL  S^APPLIQUE.  7- 
CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  LIEU   DR  PAIEMENT. 

II.  —  MANDAT.  —  REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  —  POU- 
VOIRS. —  RÉVOCATION.  —  CLIENTÈLE.  —  DROllS  DU 
REPRÉSENTANT   S(}R   LA  CLIENTÈLE. 

/.  Les  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
s'appligtient  à  toute  convention  commerciale  ayant  pour 
objet  un  payement  à  effectuer,  s'agit-il  d'un  contrat  de 
commission  ou  d'un  louage  de  services  ayant  un  caractère 
commercial  (î). 

Spécialement f  est  compétent  comme  étant  celui  du  lieu  du 
payement  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  ont  été,  en 
fait  et  en  dehors  de  toute  stipulation  des  parties,  payées  les 
commissions  dues  à  un  représentant  de  commerce  (2), 

II.  Si  le  commis  ne  peut  être  congédié  brusquement  sans  motifs 
à  moim  que  le  patron  ne  lui  paye  l'indemnité  d'usage,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  représentant  de  commerce  dont  les 
pouvoirs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  une  durée  déterminée,  peuvent 

(1)  Jnr.  eonsi.  Nantes,  17  juillet  1895;  96,  I,  386. 

(2)  Contr.,  eu  rec,  Table  de  22  aui,  vo  Compétence,  uo  71  s.{  Com- 
misiiiounairc,  noi  47  et  48  ;  Table  de  1 1  ans,  vo  Compétence,  d»  61 . 
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être  retirés  par  le  mandant  du  jour  où  il  ne  veut  plus  les 
lui  confier  (i). 
Le  représentant  de  commerce  alléguerait  vainement  qu'il  a 
créé  une  clientèle  dont  le  mandant  profitera  après  son 
congédiement  ;  rien  ne  s'oppose^  en  effets  à  ce  qu'il  revoie 
lui-même  cette  clientèle  et  continue  à  lui  faire  les  mêmes 
offres  de  services  pour  une  maison  similaire  (2). 

CHEVALLIER  COntre  DANOUVILLB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instaDce  du  3  août  1898»  par 
lequel  Chevallier,  représentant  de  commerce,  a  assigné 
Danouville,  son  commettant,  à  comparaître  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme 
de  i,000  fr.,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  pour  brusque 
congédiement  sans  motif,  et  en  tous  les  dépens  ; 

1»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

(1)  On  ne  peut  assimiler  le  représentant  de  commerce  au  commis. 
Le^  contrats  qui  l«e  lient  sont  différents  ;  en  effet,  le  représentant  de 
commerce  est  lié  par  un  mandat  et  le  commis  par  on  louage  de  services; 
sur  les  différences  qui  existent  enlre  ces  deux  contrats,  V.  Gniliouard, 
TraiU  du  Mandai,  no  f27,  tandis  que  le  mandataire  peut  être  révoqué 
ad  nutum  (art.  200.H),  le  commis  ne  peut  être  congédié  sans  indemnité, 
alors  même  que  la  durée  de  son  engagement  est  d*une  durée  illimitée. 
V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  III,  no4t7; 
Dalioz,  Supplément,  vo  Mandat,  n<*  5t  s.  Il  est  admis  cependant  que  le 
mandataire  révoqué  a  droit  à  une  indemnité,  si  la  révocation  qui  Tatteint 
est  intempestive  et  lui  cause  préjudice.  V.  Guillooard,  loe.  cit.,  no  2^5. 

(2)  Bu  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  du  commis-voyageur  et 
do  patron  sur  la  clientèle  de  la  maison  de  commerce,  V.  Nantes,  \1 
mar»  1898;  98,  t,  2S1. 
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u  Attendu  que  Chevallier  expose,  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation, gue  Danouville  lui  a  relire  brusquement  saos  motif 
M  représentation  à  la  suite  d'une  vente  faite  suivant  des 
ordres  donnés  par  Danouville,  puis  injustement  retirés; 
que,  depuis  plusieurs  années,  il  s'occupait  du  placement  des 
produits  de  Danouville;  qu'il  avait,  d'une  façon  notable, 
augmenté  le  fliiffre  de  ses  affaires  ;  qu'il  se  trouve,  par 
suite  du  retrait  de  ce  mandat,  privé  d'une  source  de  béné- 
fices 6t  sans  qu'il  ait  fait  faute  pour  cela;  que,  d'autre 
part,  Danouville  proPitera  à  l'avenir-de  la  clientèle  que  lui. 
Chevallier,  a  «réée;  qu'il  se  croit  donc,  pour  ces  raisons, 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  qu'il  estime  â  2,000  fr.; 

»  Attendu  que  Danouville,  pour  repousser  cette  réclama- 
tion, oppose  une  exception  d'incompétence  basée  sur  ce  que 
l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  détermine  la 
compétence  des  Tribunaux  de  Commerce,  n'est  pas  appli- 
cable aux  contrats  de  commission  ;  que,  leur  TAt-il  appli- 
cable, il  faudrait,  pour  que  ce  Tribunal  fût  compétent,  qu'il 
fût  le  Tribunal  du  lieu  lixé  pour  le  payement  ;  or,  il  est 
de  principe  que  les  payements  des  commissions  doivent  se 
faire  au  domicile  du  commettant,  lorsqu'aucune  convention 
contraire  n'a  été  faite  à  ce  sujet  ;  qu'il  ne  s'est  jan^is 
engagé  à  payer  à  Nantes  tes  commissions  qu'il  devrait  i 
Chevallier  ; 

M  Attendu  que  Danouville,  pour  combattre  la  réclamation 
de  Chevallier,  expose  que  ce  dernier  était  à  son  égard  un 
placier  envers  lequel  le  commettant  ne  contracte  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  payer  les  commissions  sur  le 
montant  des  marchandises  vendues  par  son  entremise  ;  que, 
n'ayant  pris  aucun  engagement  avec  lui,  il  ne  peut  être 
tenu  à  lui  verser  une  indemnité,  parce  que,  pour  de 
sérieuses  raisons,  il  s'est  vu  obligé  de  le  remercier;  qu'il 
conclut  donc  â  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  s'il  se  déclare 
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lionipéieDt,-  débouter  Chevallier  de  s»  ileniande  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

a  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  Tari.  i20  du  Code  de 
Procédure  civile  s'appliquent  à  toute  con\ention  commer- 
ciale ayant  pour  objet  un  payement  à  effectuer,  s'afrit-il 
(l'un  contrat  de  commission  ou  d'un  louage  de  services 
ayant  un  caractère  commercial  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  les  commissions  de  Chevallier  étaient 
payées  à  Nantes  ;  que,  si  ce  mode  de  règlement  n*a  pas  fait 
l'objet  d'un  article  du  contrat,  il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  que  tous  les  règlements  ont  été  faits  à 
Nantes  par  des  envois  de  fonds  expédiés  aux  frais  et  risques 
lie  Danou ville  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  lieu  de  règlement,  non 
stipulé  par  contrat  mais  accepté  en  fait,  étnit  Nantes  :  que. 
par  suite,  ce  Tribunal  doit  se  «léclarer  compt^tent  ; 

»  Sur  le  fond  : 

>»  Attendu  que  Chevallier,  représentant  de  conimerce, 
agissant  pour  son  compte  à  ses  heures  et  à  ses  frais,  sous 
bénéfice  de  commissions  allouées  sur  le  montant  de  ses 
Tentes,  ne  peut  être  assimilé  à  un  employé  qui  doit  tout 
son  temps  et  tout  son  travail  à  celui  qui  l'emploie; 

•9  Que  si  ce  dernier  est  fondé,  à  la  suite  d  un  brusque 
congédiement  sans  motif,  â  réclamer  une  indemnité  pour 
la  privation 'subite  de  son  emploi,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  pour  un  i*eprésentant  de  commerce  dont  le  travail 
est  indépendant  de  chacun  de  ses  commettants  en  parti- 
culier ; 

»  Attendu  que  Chevallier  fait  valoir  à  tort  qu'il  a  créé 
une  clientèle  dont  Danouviile  profitera  après  son  congé- 
diement ; 

»  Que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  revoie  cette  clientèle  et 

24 


370  PRKMlKRE  PARTIE. 

qu'il  coiitin  le  à  lui  offrir  les  mêmes  produits  pour  uue 
maison  similaire; 

>/ Qu'au  surplus,  s'il  avait  estimé  une  valeur  à  cette 
clientèle,  il  devait  stipuler  cette  valeur  dans  son  contrat  ; 
mais  qu'il  ne  peut,  aujourd'hui,  lui  en  attribuer  une  et 
prétendre  à  une  indemnité  de  ce  chef; 

»  Attendu  enfin  que,  n'ayant  aucun  engagement  de  durée 
de  services  avec  Danouville,  il  ne  peut  prétendre  que  ce 
dernier,  qui  lui  a  confié  sa  carte  sous  la  seule  condition  de 
lui  payer  une  commission  de  5  Vo  sur  le  montant  de  ses 
ventes,  ne  soit  pas  en  droit  de  lui  retirer  ses  pouvoirs  du 
jour  où  il  ne  lui  convient  plus  de  les  lui  confier  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Danouville,  en  se  privant  des 
services  de  Chevallier,  n'a  aucunement  contrevenu  au  contrat 
intervenu  entre  eux  ni  aux  usapres  et  coutumes  en  pareils 
engagements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  et  juge  Chevallier  non  fondé  dans  ses  demandes, 
tins  et  conclusions  ; 
»  L'en  déboute  ; 
9  1^  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  décembre  1896. 
—  Président  :  M.  Chupin,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Palvadeau, 
pour  Chevallier  ;  M«  Kerguistel,  pour  Danouville. 
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RENNES,    13  Janvier    1890. 

RRSPO?ISABIUTÉ«  —  AGENT  DE  OHAiNGK.  —  CONSKILS  POUR 
LE  PLAOKMRPIT  06  FONDS.  ~  RËIUSBIGNEHRNT.S.  ERRONÉS. 
—  rAOn   LOURDE.   —  ART.    M82    DU   iIODE  CIVIL. 

L'agent  de  change  qui  s'est  entremis  et  a  donné  des  conaeils 
à  une  pet*sonne  pour  nn  placement  de  fonds,  doit, 
alors  même  qu'il  n'a  agi  ni  comme  mandataire  ni  comme 
gérant  d'affaires  du  préteur,  être  déclaré  responsable  de 
rinsolrabilité  de  l'emprunteur  si,  dans  l'exercice  de  son 
rôle,  il  a  commis  une  faute  lourdp  équivalente  an  dot  Ci  /. 

(t)  En  règle  générale,  il  est  admis- que  <If  sinaple»  renseignemeiilM 
inexaels  donnés  sar  un  individu  n'engagent  pas  la  rfspotisabilitè  de  celui 
qui  le»  donne  ao  moins  lorsque  &:lui  qui  lt*s  a  fournis  n'a  pas  agi 
méehaaimcni  et  avec  intention  de  nuire  et  de  plus  uest  pas  n^munéré. 
V.  noiaioment,  Orléans,  .5  août  1892;  D.  P.,  93,  2.  558  ;  Gaz.  Pal., 
92,  2,  505.  Il  est  cependant  aussi  jngé,  conformément  aux  décisions 
ci'riessQs  recoeillies,  que  ce  fait  (>€ut  constituer,  de  la  part  'le  celui  qui 
le  commet,  nn  quasi-délit  donnant  ouvertnre  ii  une  action  en  domraai^cs* 
iotérêts  lorsqu*il  agit  avec  une  légèreté  et  une  témérité  rnexcusables. 
V.  Dalioz,  Jur.  gén..  Supplément,  vo  Responsabilité,  no»  I2ts.  Jugé 
■èiDe  que  la  faute  p<'ut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  une  réticence  que 
dans  oiie  affirmation.  Paris,  26  juillet  1869  -,  D.  P.,  70,  2,  150.  Bor- 
deaux, 19  juillet  1869;  D.  P.,  70,  2,  150.  Paris,  4  janvier  1878, 
Jyurnël  des  Tribunaux  de  Commerce,  1878,  p.  12i.  Liège,  29  déceoi- 
bre  1880,  Pasierisie  belge,  1881,  2,  127. 

Il  parait  d'ailleurs,  an  surplus,  constamment  jugé  que,  si  le  donneur 
lU*.  renseignements  a  été  salarié  ou  avait  dans  Taffaire  qui  s'est  traitée 
par  suite  de  son  intervention  un  intérêt  personnel,  il  est  responsable 
même  de  sa  faute  légère.  La  jurisprudence  a  fait  de  ci;lle  théorie  de 
fréquentes  applications,  notarorocnt  .iux  agences  de  renseignements. 
V.  Dalioz,  Jur.  gén.,  Napp/eiueNf,  vo  Responsabilité,  no  |27  et  les  arrêts 
cités  ;  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  6  mars  1895,  Gaz.  Pal..  95,  I, 
707.  V.  aussi  Paris,  23  octobre  1890,  21  juillet  1892  -,  D.  P.,  n,  2,  97. 
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Spécialentent,  kt  respomabUité  de  l'agent  de  chdiige  se  trouve 
engagée  lorsqu^e  le  prêt  a  été  déterminé  par  $e$  indicatûnus 
catégoriqties  données  sans  information  préalable,  sans  con- 
trôle, contrairement  même  à  la  vérité,  sur  la  situation  de 
l'emprunteur  (ij. 

Mais  cette  responsabilité  peut  être  atténuée  par  la  faute  du. 
préteur  qui  n*a  pas  pris  soin  de  contrôler  cette  situation. 

THURNETSSEN   COIltre  RENOUL. 

\av  Tribiinal  de  Commerce  de  Nantis  à,  à  la  date  du 
iS  avril  1898,  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal. 

»  Attendu  que.  dans  les  premiers  mois  de  1896,  Renoul 
fut  amené  à  fournir  à  Thierrée,  coulissier  à  Paris,  chez 
lequel  il  avait  été  employé,  des  renseignements  sur  la 
société  qui  se  fondait  à  Nantes  pour  l'exploitation  des  mou- 
lins construits  par  la  maison  Perraud  et  C*®  ;  que  ces  ren- 
seignements, très  optimistes,  communiqués  à  Thurneyssen, 
propriétaire  à  Paris,  et  lui-même  ancien  ooulissier,  ame- 
nèrent ce  dernier,  qui  cherchait  des  placements  à  gros 
revenus,  à  acheter  des  obligations  que  la  Société  des  Grands 
Moulins  de  Nantes  créait  pour  se  faire  un  fonds  de  roulement; 

»  Attendu  que  ces  premiers  achats  furent  faits  par  l'in- 
termédiaire de  Renoul,  mais  sans  que  ce  dernier  sut  pour 
le  compte   de  qui   Thierrée  agissait;  que  ce  fut  seulement 

(1)  Sut'  la  responsabililé  des  agents  do  change  en  ce  qai  concerne  les 
placements  opérés  par  leurs  intermédiaires.  V.  notamment,  Reunes, 
'>9  mars  1881  ;  É2,  t,  62.  Paris,  17  février  1894  ;    D.  P.,  94,  %  293. 

L'arrêt  rapporté  est  inséré  dans  D.  P.,  99,  2,  212,  avec  une  note  qui 
peut  être  utilement  consultée. 


PREMIÈRE  PARTIE.  87S 

dans  les  derniers  mois  de  1896  que  Thurneyssen  se  mil 
directement  en  rapport  avec  Renoul  auquel  il  demanda  de 
loi  indiquer  les  affaires  locales  donnant  un  revenu  supé- 
rieur à  6  Vo  et  dans  lesquelles  il  pourrait  trouver  un 
emploi  pour  ses  capitaux  ; 

»  Attendu  qu'en  janvier  1897,  Perraud  étant  obligé  de 
se  procurer  des  fonds  pour  faire  face  à  tous  les  engage- 
ments résultant  des  dépenses  énormes  qu'il  avait  dû  faire 
pour  construire  ses  usines,  s'adressa  à  Renoul  ;  que  ce 
dernier,  qui  était  toujours  en  rapport  suivi  avec  Thierrée, 
lui  demanda  si,  dans  ses  clients,  quelqu'un  ne  serait  pas 
disposé  à  faire  un  prêt  de  cette  nature  gagé  sur  des  actions 
d'apport  ;  que  Thierrée  lui  indiqua  alors  Thurneyssen 
auquel  Renoul  écrivit  à  la  dale  du  29  janvier  1898  pour 
lui  proposer  un  prêt  de  100,000  fr.  à  faire  à  Perraud  per- 
sonnellement et  gagé  par  MO  actions  d'apport  ; 

»  Attendu  que  l'affaire  demanda  une  série  de  pourpar- 
lers pendant  lesquels  Thurneyssen  inanifeslail  quelques 
hésitations  ;  que  Renoul,  sans,  du  reste,  exercer  sur  lui 
aucune  pression  pour  le  déterminer  d'une  façon  directe  à 
conclure  l'affaire  qu'il  lui  avait  proposée,  dissipa  ses  inquié- 
tudes en  maintenant  avec  une  assurance  qui  dénotait  tout  au 
moins  une  grande  légèreté  et  une  non  moins  grande  pré- 
somption, les  renseignements  très  favorables  qu'il  lui  avait 
donnés  au  début  ;  que  Thurneyssen  se  décida  à  traiter 
l'affaire  en  confiant  seulement  à  Renoul  le  soin  de  faire 
dresser  l'acte  qui  devait  régulariser  le  nantissement  destiné 
à  garantir  le  prêt  ; 

»  Attendu  que    les    fonds  furent  versés  à   Perraud   le 
Il  mars  1897;   que  quelque  temps   après,  la  situation  de 
-la  société,  qui  avait  seulement  paru  embarrassée  momenta- 
nément, devint  critique  par  suite  du  refus  de  ses  banquiers 
d'augmenter  ou  même   de    maintenir    les  avances  qui  lui 
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étaient  indispensables;  qu'à  la  date  du  lU  mai,  elle  Tut 
oblifiée  de  déposer  son  bilan  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  <:onslalations  Taites  alors,  que 
(les  [) relèvements  énormes  avaient  été  faits  par  Perraud 
pour  son  propre  coniple  ;  que  c'était  là  la  seule  cause  de 
la  disparition  du  fonds  de  roulement  que  l'émission  des 
obligations  avait  été  destiné  à  créer  ;  qu'il  résultait  de 
l'arrêt  de  la  société  que  la  valeur  ries  actions  d'apport  de 
Perrand  devait  eii-e  considérée  comme  presque  toulement 
perdue  ;  qu'en  conséquence,  Tliui  tiejssen  se  vo^faot  privé 
en  fait  de  la  valeur  du  gusçe  destiné  à  garantir  son  prêt  a 
assigné  devant  ce  Tribunal,  Reiioul  pour  voir  dire  et  juger 
que  Etenoul  est  responsable  envers  lui  des  100,000  fr.  qu'il 
lui  a  fait  prêter  à  Perraud  ;  s'entendre  condamnei'  à  sup- 
porter toutes  les  consétjuences  dudit  prêt  en  principal, 
intérêts  et  frais  ;  s'entendre,  en  conséquence,  condamner  à 
lui  rembourser  ladite  somme  de  100,000  fr.,  avec  les  inté- 
rêts de  droit,  atTrant  de  le  subroger  dans  ses  droits  contre 
la  faillite  ou  de  déduire  ce  qu'il  touchei'a  ;  le  condamner 
aux  dépens,  dans  lesquels  entreront,  au  besoin,  à  titre  de 
dommages-intéréls,  t'en  régi  si  remenl  des  pièces  aaïquelks 
le  procès  petit  donner  lieu  :  sous  réserves  de  ses  droiu 
comme  obligataire  et  des  actions  en  responsabilité  qui  peu- 
vent lui  appartenir  de  ce  chef; 

»  Attendu  qiie  Thurneyssen  base  sa  demande  sur  ce  fait 
igne  l'alfaire  lui  a  été  proposée  par  Renoul  ;  que  demeurant 
loin  de  Nantes,  il  n'était  pas  en  mesure  de  se  renseigner  ; 
qu'il  s'en  est  rapporté  pleinement  et  uniquement  aux 
renseignements  que  lui  a  fournis  Renoul  ;  que  c'est  sur 
la  foi  de  ces  renseignements  el  des  assurances  réitérées  qui 
lui  ont  été  faites  de  la  prospérité  el  du  brillant  avenir  tl^ 
h  snriéié  des  Moulins  de  Nantes,  qu'il  s'est  décidé  à 
conclure    une   affaire  dont    il    n'y    avait  pas   à  retirer  un 


PBEIllËliE  PARTIE.  S7K 

bénéfice  saflBsant  pour  qu'on  pût  accepter  de  courir  ea  le 
faisant,  un  risque  quelconque  ;  que  c'est  seulement  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'il  a  toujoui*s  averti  Renoul  qu'il 
consentait  à  faire  le  prêt;  que,  sans  les  afTirinations  erronées 
de  ce  dernier,  il  ne  l'aurait  jamais  conclu  ;  qu'il  est  donc 
juste  que  Renoul  supporte  les  conséquences  d'une  perte 
qui  est  imputable  à  sa  seule  imprudence; 

«  Attendu  que  posant  ainsi  la  question  en  fait,Thurneyssen 
fonde  en  droit  sa  demande  sur  les  dispositions  des 
an.  1383  et  1383  du  Code  civil  ;  qu  il  )  a  lieu  d'examiner 
l'un  et  l'autre  de  ces  chefs  de  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1902  porte  que  le  mandataire 
répond,  non  seulement  du  dol,  mais  encore  des  Tautes 
qa'jl  commet  dans  sa  gestion  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'apparatt  pas  que 
Renoul  ait  été  à  aucun  moment  le  mandataire  de  Thur- 
neyssen  ;  que  si  ce  dernier  lui  a  remis  sa  procuration, 
c'était  seulement  dans  un  but  spécial  et  déterminé,  et  non 
pour  chercher  et  accomplir  un  placement  sur  lequel  il 
n'eût  pas  conservé  son  droit  de  contrôle  ; 

»  Qu'en  effet,  la  procuration  remise  à  Renoul  par  Thur- 
neyssen  lui  conférait  seulement  le  pouvoir  de  signer  et  de 
régulariser  l'acte  de  prêt  et  de  nantissement,  acte  qui 
avait  été  entièrement  élaboré  par  les  deux  notaires  de 
Nantes  et  de  Cannes  où  Thurneyssen  se  trouvait  au  momeni 
de  ta  terminaison  de  l'affaire  ; 

»  Que  le  rôle  de  Renoul  comme  mandataire  a  été  pure- 
ment passif  et  analogue  à  celui  que  sans  cesse  les  notaires 
font  remplir  par  un  de  leurs  clercs,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
procuration  très  spéciale,  et  ne  permettant  â  celui  qui  Ta 
reçue  que  de  signer  à  un  acte  que  son  ntandant,  soit  à 
raison  de  son  éloignement,  soit  pour  toute  autre  rause,  ne 
peut  aller  signer  lui-même  ; 
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»  Altendu  que  sur  ce  point  Renoul  a  l'énipli  sa  mission'; 
qu'aucune  irrégularité  n'a  été  relevée  dants  Pacte  ;  que  te 
nantissement  a  été  régulièrement  accompli  ;  que  de  ce 
chef  Renoul  ne  saurait  donc  être  recherché  ; 

»  Attendu  que  Thurneyssen  a  bien  objecté  que  les  actions 
formant  le  nantissement  étaient  irrégulîères  en  ce  sens 
qu'elles  n'étaient  pas  signées;  mais  attendu  que  les 
actions  d'apport  doivent  demeurer  attachées  â  la  souche 
pendant  les  deux  années  durant  lesquelles  elles  ne  soill 
pas  négociables  ;  qu'il  est  donc  inutile  qu'elles  soient 
régulii^res  en  la  forme,  du  moment  que  leur  existence  est 
constatée  sur  les  registres  de  la  société  ;  qu'en  fait,  celle 
régularisation  matérielle  n'esl  accomplie  fréquemment 
<|u*au  moment  où  elles  deviennent  négociables  et  sont,  par 
suite,  remises  â  leur  propriétaire;  attendu  que  malgré  cette 
impossibilité  de  négocier  ou  de  prendre  livraison  des 
actions  d'apport,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  aliénables; 
que  la  cession  est  portée  à  la  connaissance  de  la  société 
qui,  â  répoque  où  elles  deviennent  négociables,  les  remel 
à  ceux  auxquels  elles  ont  été  attribuées  ou  cédées;  qu'il 
suit  de  là  qu'elles  peuvent  réellement  faire  l'objel  d'un 
nantissement,  même  en  dehors  de  toute  forme  matérielle 
régulière,  la  société  étant  toujours  libre  d'attendre,  pour 
les  régulariser,  le  jour  où  remplissant  son  mandat  de 
tiers  dépositaire  à  l'égard  du  créancier  nanti,  elle  est 
appelée  â  remettre  le  gage  entre  les  mains  du  gagiste, 
lorsqu'à  ce  moment  celui-ci  n'a  pas  été  désintéressé;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  de  faire  grief  à  Renoul  de  cette  irrégularité 
apparente,  et  qu'au  surplus  aucune  contestation  ne  s'élève 
sur  la  validité  du  gage  ainsi  constitué;  qu'il  faut  dire, 
par  suite,  qi>'en  tant  que  mandataire  spécial  et  déterminé, 
R^Mioul  n'a  encouru  aucune  responsabilité  : 

»  Attendu  quon  ne  saurait  dire  davantage  que  Renoul  a 
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PLfti  comme  gérant  d'affaires;  qu'il  ne  s'est  jamais  chargé 
de  placer  des  capitaux  pour  Thurneyssen  et  à  Tinsu  de 
celui-ci,  en  s'arrogeanl  la  liberté  d'apprécier  le  meilleur 
emploi  é  en  faire  ;  que  Thurneyssen  n*a  pas  cessé  d'être 
en  communication  avec  Renoul  auquel  il  donnait  des 
ordres;  que  les  responsabilités  des  art.  1372  et  i37i  du 
Code  civil  ne  sauraient  non  plus  lui  incomber  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  grief  principal  de  Thur- 
neyssen consiste  dans  ce  fait  qu'il  n'a  fait  ce  prêt  que  sur 
les  conseils  de  Renoul  et  sur  sa  demande  ;  que  ce  prêt  est 
pour  lui  l'occasion  d'un  préjudice  dont  celui  qui  en  a  été 
l'intigateur  doit  l'indemniser  ; 

>»  Attendu  que  Renoul,  qui  n'a  été  ni  le  mandataire  ni 
le  gérant  d'atTaires  de  Thurneyssen,  lui  a  incontestablement 
fourni  des  renseignements  erronés  qui  Tont  déterminé 
r  traiter  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si,  de  ce  chef,  il 
a  pu  encourir  une  responsabilité: 

»  Attendu  «ju'il  >  aurait  une  gravité  exceptionnelle  à 
étendre  un  principe  de  responsabilité  de  cette  nature  :  que 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  réclamations  incessantes 
dont  la  mauvaise  foi  des  spéculateui's  mécontents  ne  man- 
(fuerait  pas  de  tirer  parti  pour  faire  supporter  à  d'autres 
les  conséquences  de  leur  propre  imprudence  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  simple 
conseil  fourni  en  dehors  de  toute  idée  de  lucre  et  de  toute 
dissimulation  de  mauvaise  foi,  ne  peut  faire  encourir  à 
celui  qui  Ta  donné  aucune  responsabilité  ;  que  ce  principe 
absolu  ne  peut  subir  d'exception  que,  si  mensongèrement 
relui  qui  a  fourni  les  renseignements  a  affirmé  une  chose 
HVl'W  savait  pertinemment  fausse  :  que,  pour  créer  une 
•responsabilité  dans  ce  cas,  il  faut  donc  nécessairement 
établir  qu'il  y  a  en  dol  on  faute  lourde  équivalente 
«M  dol  ; 
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»  Or,  attendu  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  ; 
qu'il  appartient  à  celui  qui  l'invoque  de  rétablir;  que,  dans 
Tespècç,  Thurneyssen  ne  fait  pas  la  preuve  que  Renoul  lui 
ait  fourni  sciemment  des  renseignements  erronés  ;  qu'il 
est  vrai  que  dans  une  lettre  du  29  janvier  1897  dans 
laquelle  Renoul  proposait  l'affaire  il  a  émis  une  assertion 
relative  à  un  chiffre  de  bénéfices  qui,  en  fait,  n'a  jamais 
été  réalisé:  qu'il  y  était  également  question  du  dividende 
que  la  société  des  Moulins  de  Nantes  serait  peut-être  en 
mesure  de  distribuer  ;  mais  qu'il  n'apparaît  pas  que 
Thurneyssen  ait  attaché  une  très  grande  importance  à  cette 
affirmation  faite  à  la  légère  puisqu'il  ne  devait  pas  ignorer 
que  l'inventaire  réguliei*  ne  pouvait  pas  encore  être 
terminé,  et  que,  par  ailleurs,  il  nest  jamais  revenu  sur 
ces  chiffres,  lesquels  chiffres  avaient  à  ce  moment  été 
lancés  dans  le  public;  que  si  Renoul  a  fait  dans  cette 
circonstance  preuve  d'une  grande  légèreté,  en  ne  contrôlant 
pas  une  situation  qui,  aux  yeux  de  tout  homme  d'affaires 
sérieux  devait  sembler  exagérée,  celte  légèreté  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  fraude  inventée  avec  l'intention 
de  capter  des  capitaux  ;  que,  dans  cette  même  lettre,  en 
effet,  Renoul,  en  terminant  l'exposé  de  l'affaire,  priait 
Thurneyssen  de  l'aviser  de  suite  au  cas  où  il  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  traiter  pour  son  compte,  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  pression  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  il  est  impossible  de  supposer  que 
Thurneyssen,  avec  sa  grande  habitude  des  affaires,  ait  pu 
croire  qu'un  placement  fait  sur  des  valeurs  industrielles, 
alors  surtout  qu'il  savait  lui-même,  comme  porteur  d'obli- 
gations, que  le  matériel  tout  entier,  aussi  bien  que  les 
immeubles,  étaient  hypothéqués  au  profit  de  celles-ci, 
constituât  un  placement  de  tout  repos  et  exempt  de  toute 
chance  de   perte  ;   ({u'il    ne  pouvait    pas    ignorer   que   la 


■R»  .W 


I 


• 


« 


I 


/ 


I 


,« 


PnRNIËHK  PARTIE.  S79 

valeur  de  son  ^age  était  subordonnée  tout  eaiière  au 
succès  de  cette  société,  eacora  à  ses  débats,  et  soumise, 
par  conséquent,  à  tous  les  risques  qui  accompagnent  une 
entreprise  de  cette  nature  ;  qu'il  s'est  contenté  purement 
et  simplement  des  renseignenieuts  que  lui  a  fournis  Renoul, 
alors  surtout  que  celui-ci  agissait  d'une  façon  irréguUère, 
puisque  ce  n'était  pas  comme  agent  de  change  qu'il  inter- 
venait dans  la  circonstance,  mais  seulement  comme  inter- 
médiaire entre  Perraud  et  lui,  il  a  commis  une  imprudence 
des  résultats  de  laquelle  il  doit  s'en  prendre  d*abord  à 
lui-même  ; 

»>  Attendu  que  toute  demande  de  renseignements  suppose 
une  marque  de  contiauce  envej-s  celui  auquel  elle  est  adres- 
sée, mais  que  tout  renseignement,  même  fourni  de  la 
manière  la  plus  consciencieuse,  implique  des  chances 
d'erreur  contre  lesquelles  il  est  de  la  prudence  la  plus 
élémentaire  de  s'assurer  soi-même  en  puisant  à  plusieurs 
sources,  alors  qu'il  s'agit  d'une  alTaire  importante  comme 
celle  qu'entamait  Thurnejssen  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'autant  moins  l'oudé  à  se  plaindre  de 
l'imprudence  qu'il  a  commise  en  ne  faisant  pas  contrôler, 
ainsi  qu'il  le  dit,  les  renseignements  que  lui  a  fournis 
Reooul ,  qu'il  exprimait  cette  idée  au  début  de  leurs  pour- 
parlers; qu'il  n'ignorait  pas  que  Renoul  ayant  un  intérêt, 
quoique  indirect,  il  est  vrai,  à  ce  que  l'aifaire  prospérât, 
devait  être  forcément  tenté  de  la  voir  sous  des  couleurs 
favorables  ;  qu'il  avait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  de 
se  renseigner  ;  que  s'il  a  jugé  à  propos  de  s'en  rapporter 
à  Renoul  seul,  dont  Texpérieuce  en  ces  matières  était  tout 
au  moins  bien  récente,  il  faudrait,  gour  qu'on  pût  le 
rechercher  à  raison  de  sçs  avis,  prouver  qu'ils  ont  été 
donnés  de  mauvaise  foi  ; 

»  Or,  attendu  que  Renoul  n'a  pu  se  renseigner  qu'aupré:^ 
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des  administra  leurs;  que  ceux-ci  n'ont  découvert  la  situa- 
tion critique  de  Perraud  qu'à  un  moment  où  il  ne  pouvait 
plus  y  être  remédié  ;  que  s'ils  ont  pu  encourir  de  ce  chef 
des  responsabilités  basées  sur  ce  qu'une  plus  grande  vigi- 
lance aurait  dû  leur  faire  découvrir  les  irrégularités 
auxquelles  s'était  livré  Perraud,  il  résulte  de  tous  les  docu- 
ments fournis,  qu'à  l'époque  où  l'affaire  Thurneyssen  s'est 
traitée,  aucun  d'eux  ne  considérait  l'affaire  comme  compro- 
mise, ni  la  situation  de  Perraud  comme  perdue  ;  que  s'il 
apparaît  à  l'heure  actuelle  que  l'optimisme  de  Renoul  et 
sa  confiance,  quelque  e  ^a^érées  qu'elles  pussent  être,  ont 
été  une  erreur  que  les  événements  ont  trop  tôt  démontrée,  il 
n'en  est  pas  moins  vi-ai  qu'il  a  pu  de  bonne  foi,  en  puisant 
aux  seules  sources  auxquelles  il  pouvait  se  renseigner  lui- 
môme  croire  que  l'affaire  qu'il  proposait  ne  présentail 
aucun  risque  probable  ; 

»  Attendu  que  le  prêteur  offrait  eu  garantie  des  titres 
qui  représentaient  nominalement  deux  fois  la  valeur  de  la 
somme  avancée  ;  qu'il  était  de  plus  stipulé  qu'en  cas  de 
dépréciation  desdits  tilres,  il  serait  fourni  un  supplément 
de  garantie;  que  Renoul  pouvait  donc  croire,  étant  donnée 
la  confiance  aveugle  de  ceux  qui  le  renseignaient,  que  des 
capitaux  ainsi  avancés  étaient  entièrement  sauvegardés  ; 

»  Attendu  que  la  question  de  mauvaise  foi  étant  écartée, 
il  faudrait  voir  si  Renoul  n'a  pas  commis  une  imprudence 
telle  qu'elle  constitue  la  faute  lourde  équivalente  au  dol  ; 
qu'en  effet,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  le  cas  d'une 
faute  légère,  Renoul  n'ayant  dans  cette  affaire  reçu  aucune 
rémunération  ;  que  Thurneyssen  a  bien  allégué  que  Renoul 
»vait  dû  recevoir  .des  commissions  de  Perraud  ;  mais  que 
ce  fait,  dénié  par  Renoul,  n'a  pas  été  prouvé  par  Thur- 
neyssen, auquel  il  appartenait  de  l'établir  ;  qu'il  faudrait 
donc  que  la  faute   de    Renoul,  si  elle  existait,  eut  été  une 
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de  C49S  fautes  graves  que  la  simple  prudence  sïiltil  à   faire 
éy  lier; 

)»  Attendu  qu'il  a  été  établi  qu'au  uiomeiit  où  le  prêt 
s'est  régularisé,  Renoul  ne  pouvait  avoir  d'autres  renseigue- 
ments  que  ceux  qui  émanaientdes  administrateurs;  que  rien 
(laos  1^  délibérations  de  ceux-ci  ne  prouvait  de  craintes 
antres  que  des  embarras  financiers  auxquels  nul  ne  parais- 
sait songer  qu'il  n'y  eut  impossibilité  de  faire  face  ;  qu'à  la 
date  du  2  avril,  un  inventaire  sommaire  fourni  accusait 
an  bénéfice  de  78,000  fr.;  que  des  erreurs  aussi  complotes, 
aussi  persistantes  dans  les  appréciations  de  ceux  qui  étaient 
à  la  léte  de  TafTaire  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la 
sincérité  de  ceux  qui  puisaient  auprès  d'eux  seuls  leurs 
renseignements;  qu'il  faut  dire,  par  suite,  que  si,  en  offrant 
ce  placement  comme  de  tout  repos,  Renoul  a  fait  preuve 
d'une  grande  légèreté,  étant  donnée  la  nature  de  l'affaire, 
cette  légèreté  a  été  partagée  parThurneyssen,  qui  n'ignorait 
aucune  des  particularités  susceptibles  de  donner  des  doutes 
sur  la  valeur  des  actions  d'apport,  à  savoir  la  faiblesse 
du  capital  argent,  l'hypothèque  conférée  aux  obligataires  ; 
qu'on  doit  croire .  que  Thurneyssen  a  considéré  que  les 
actions  qui  représentaient  le  double  de  la  somme  avancée 
te  couvraient,  comme  Perraud  l'a  considéré  lui-même;  que 
si  la  réticence  étrange  commise  par  ce  dernier  relativement 
au  prêt  de  même  somme  qu'il  réalisait  d'un  autre  côté, 
dans  les  mêmes  temps,  doit  être  sévèrement  blâmé,  et 
s'il  a  cru  bien  à  tort  se  considérer  comme  tenu  de  ne  pas 
faire  connaître  ce  prêt,  cette  attitude  peut  être  regardée 
comme  n'impliquant  pas  une  idée  de  dol  à  raison  des 
garanties  fournies,  qu'il  regardait  comme  suffisantes  et 
qui  demeuraient  entières  quelles  que  fussent  les  sommes 
avancées  sur  d'autres  groupes  de  ces  actions  ;  qu'il  n'est 
nullement  établi,  du  reste,  que  Thurneyssen  aurait  refusé 
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de  traiter    l'affaire   s'il  eut    connu   cet    autre    prêt,  étant 
donné    rimportance    apparente   du    gage   donné  ; 

))  Qu'en  résumé  Renoul  n'a  été  dans  la  circonstance  ni  le 
mandataire ,  ni  le  gérant  d'affaires  de  Thnrneyssen  ;  qu'il 
s'est  borné  à  proposer  une  affaire  que-toutesles  circonstances 
de  la  cause  portent  à  croire  qu'il  considérait  comme  bonne  ; 
que  sa  légèreté  n'excluait  pas  la  bonne  foi  ;  que  son  rôle 
dans  la  circonstance  a  été  celui  d'un  commissionnaire  non 
ducroire;  qu'ayant  fait  connaître  au  préteur  le  nom  de 
l'emprunteur  et  l'ayant  mis,  par  suite,  en  mesure  de  con- 
trôler comme  il  l'entendrait  les  renseignements  qu'il  lui 
fournissait  de  bonne  foi,  il  doit  éti*e  mis  dans  la  même 
situation  que  le  courtier  simple  et  déchargé,  au  même 
titre  que  lui,  des  responsabilités  que  peut  entraîner  la  suite 
de  l'affaire  dont  il  n'a  pas  garanti  la  bonne  fln  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Thurneyssen  mal  fondé  dans  ses  demandes,  lins  et 
conclusions  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  avril  1898. 
—  Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M!' Gautlé,  pour 
Thurneyssen  ;  M^  Lebel  (du  barreau  de  Paris),  pour  Renoul. 

Sur  appel  de  Thurneyssen,  la  Cour  de  Rennes  a,  «i  la 
date  du  18  janvier  1899,  tendu  Tarrél  suivant  : 

ARR^. 

■  i<  La  Cour, 

))  Considérant  qu'il  i*ésulle  des  documents  versés  aux 
débats  qu'à  la  date  du  U  février  1896,  Renoul  écrivait  à 
Thierrée,  agent  de  change  à  Paris,  avec  lequel  il  avait  des 
relations  d'ancienne  date,  une  lettre  par  laquelle  il  appelait 
son  attention  sur  les  conditions  particulièrement  favorables 
et  sûres  dans  lesquelles  venait  de  se  constituer  à  Nantes 
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la  société  dile  «  des  Moulins  »:  qu'il  le  priait,  en  présence 
du  saccés  certain  de  l'entreprise,  d'en^rager  ses  amis  à 
souscrire  à  l'émission  des  obligations  qu'elle  allait  faire 
poar  augmenter  son  fonds  de  roulement  ;  que,  pour  donner 
pins  de  poids  à  ses  assurances  et  accroître  encore  sa 
confiance,  il  ajoutait  :  «  C'est  la  société  tout  entière  des 
j*  agents  de  change  qui  s'est  portée  garante  de  cette  émis- 
9  sion,  et,  pour  vous  donner  une  idée  du  contrôle  que  nous 
»  exercerons  sur  cette  société,  Marcel  Gouin  fera  partie  du 
»  Conseil  d'administration,  Neumayer  est  commissaire  aux 
»  comptes.  Guillemet  et  Bureau  représentent  la  société 
»  civile  ;  c'est  vous  dire  combien  nous  croyons  au  succès 
»  de  l'affaire  ^;  qu'à  la  même  époque,  Renoul  répandait 
dans  lé  public  des  notices  relatives  à  l'émission  de»  ces 
obligations  et  signalant  les  avantages  de  ce  placement  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  cours  de  la  même  année 
(octobre  1896),  Thurneyssen  souscrivit  cinquante  obligations 
par  l'intermédiaire  de  Renoul  ; 

»  Considérant  qu'au  début  de  l'année  1897,  Perraud, 
directeur  de  la  société,  dut  recourir  à  des  emprunts  pour 
faire  face  à  de  pressantes  nécessités  pécuniaires  ;  qu'à  la 
soite  des  premières  relations  qui  s'étaient  établies  entre 
eux  à  l'occasion  de  cette  affaire,  Renoul  écrivit,  à  la  date 
du  S57  janvier  1897,  à  Thurneyssen,  pour  lui  faire  connaître 
que  Perraud  avait  pei*sonnellement  besoin  d'une  somme  de 
100,000  fr.,  qui  seraient  garantis  par  une  couverture  de 
MO  actions  de  la  société  des  Moulins  ;  qu'après  un  échange 
de  correspondance,  dans  laquelle  Renoul  ne  cessait  de  lui 
aflSrmer  sa  confiance  dans  la  prospérité  et  le  succès  de 
l'entreprise  et  de  corroborer  ses  assurances  par  des  énon- 
ciaiions  bien  faites  pour  dissiper  les  doutes  et  les  hésita- 
tions, l'ouverture  du  crédit  fut  réalisée  à  la  date  du  5  mars 
1897,  par  un  acte  au  rapport  de  M>  Guitton  ; 
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rt  Considérant  que,  dans  ces  circonstances.  Heuoiil  n'a 
été  ni  le  gérant  d'affaires,  ni  le  mandataire  de  Thur- 
i^yssen  ; 

»  Qu'en  etTet,  la  gestion  d'affaires  implique  une  entre- 
l>i'ise  volontaire  de  Tadministration  des  affaires  .d'autrui  et 
impose  à  celui  qui  l'opère  toutes  les  obligations  du  man- 
dat; que,  d'autre  part,  le  mandat  comporte,  pour  celui  qui 
en  est  l'objet,  une  investiture  formelle,  précise,  déterminée 
des  actes  à  accomplir  dans  les  limites  de  laquelle  il  a  seu- 
lement le  droit  de  se  mouvoir  ;  que  ces  diverses  circons- 
tances ne  se  rencontrent  en  aucune  façon  dans  les  relations 
qui  ont  existé  entre  Renoul  et  Thurneyssen  ;  que,  par 
suite,  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  juridique  de  c^tte 
nature  ; 

»  Que,  sans  doute,  l'acte  d'ouvei'lure  de  crédit  porte 
bien  la  mention  que  Renoul  agit  au  regard  de  Perraud 
comme  mandataire  de  Thurneyssen  ;  qu'à  cet  acte  se  trouve 
annexée  la  reproduction  d'un  acte  en  brevet  de  M.  James 
et  son  collègue,  notaires  à  Cannes,  par  lequel  Thurneyssen 
donne  mandat  à  Renoul  de  procéder  à  louverture  d'un 
crédit  de  100,000  fr.  à  Paul  Perraud  ;  mais  que  cet  acte 
porte  la  date  du  25  février  1897  ;  qu'il  n'est  donc  intervenu 
qu'à  une  époque  où  les  négociations  engagées  pour  le  prêt 
étaient  achevées,  où  la  décision  était  prise  par  Thurneyssen; 
qu'il  n'avait  pour  but  que  de  permettre  à  Renoul  de  tigurer 
dans  un  acte  authentique  pour  consacrer  une  chose  déjà 
décidée;  qu'en  réalité,  Thurneyssen  n'a  Jamais  chargé 
Renoul  de  lui  procurer  un  placement  de  fonds,  ce  qui  seu- 
lement aurait  pu  le  constituer  son  mandataire  responsable  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Renoul  n'a  juridiquement,  au 
regard  de  Thurneyssen,  que  la  qualité  de  tiei^  intervenant, 
de  commis  oflicieux  ponr  signifier  une  affaire  et  la  recom- 
mander ;   que  sa    responsabilité  dans   cette  entremise  ne 
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peut  doiu'  être  engagée  que  .s*il  a  commis  une  faute  lourde 
équivalente  au  dol  : 

»  Considérant  qu'envisagée  aussi  bien  dans  son  ensemble 
que  dans  chacune  des  circonstances  qui  se  sont  produites 
au  cours  de  ces  longs  pourparlers,  sa  conduite  peut  prêter 
aui  plus  sérieuses  critiques  ; 

»  Que»  dés  leur  début,  il  n'a  pas  craint  d'affirmer  des 
faits  de  nature  à  entraîner  la  confiance,  qui  témoignent  de 
sa  part  d'une  très  téméraire  légèreté  ;  que,  dans  sa  lettre 
du  29  janvier  1897,  qui  contient  la  proposition,  il  affirme 
'que  les  titres  de  la  société  des  Moulins  de  Nantes  ont  été 
négociés  à  525  fr.;  que  ce  fait  est  inexact  ;  qu*agent  de 
change  fréquentant  la  Bourse,  parfaitement  au  courant  de 
la  cote  des  valeurs,  surtout  des  valeurs  locales,  il  était 
mieun  à  même  que  qui  que  ce  soit  d'être  éclairé  exactement 
sur  la  réalité  du  prix  ;  que  les  actions  des  Moulins  n'ont 
jamais  atteint  cette  cote  ;  qu'il  ajoute  que  l'exercice  de  1896 
a  été  excellent;  que  la  société  a  réalisé  environ  600,000  fr. 
de  bénéfice,  service  d'obligations  et  d'amortissement  com- 
pris, qu'elle  pourrait  distribuer  7  à  8  Vo  ?  niais  que  le 
Conseil,  prévoyant,  ne  consentira  qu'aux  5  Vo  réglemen- 
taires ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  énonciations  des 
séances  du  Conseil  d'administration,  non  seulement  que 
lexercice  de  1896  n'a  pas  produit  600,900  fr.  de  bénéfices, 
mais  encore  que  les  comptes  n'ont  jamais  été  liquidés  ; 

)»  Qu'on  conçoit  mal  qu'un  officier  public,  dont  les  affir- 
mations empruntent  à  sa  situation  une  importance  parti- 
culière, s'engage  avec  une  pareille  témérité  et  que  Renoul, 
qui  pouvait  mieux  que  personne  se  renseigner  sur  la 
situation  auprès  de  Gouin,  syndic  de  la  corporation, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  société,  ail  poussé 
l'audace  jusqu'à  affirmer  un  fait  de  cette  sorte,  de  nature  à 
créer  une  assurante  illusion,  alors  qu'il  n'avait  à  cet  égard 
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aucune  cerlitude  et  qu'il  soit  allé  jusqu'à  préciser  ses  ren- 
seignements, inexacts  pour  ne  pas  dire  davantage,  en  par- 
lant de  la  prévoyance  du  Conseil  qui  ne  consentirait  pas  à 
atteindre  les  limites  du  dividende  que  les  bénéfices  lui 
auraient  permis  de  servir  ;  qu'en  agissant  dé  la  sorte,  en 
fournissant  des  indications  aussi  catégoriques,  sans  infor- 
mation préalable,  sans  contrôle  et  de  tous  points  coutrou- 
vées,  il  a  commis  une  faute  grave^  d'autant  plus  grave  que 
Thurneyssen  était  d'autant  plus  pressant  dans  les  demandes 
de  renseignements  qu'il  lui  adressait  avant  de  s'arrêter  à 
une  décision  ;  que,  dans  la  longue  correspondance  qui  s'est 
échangée  à  l'occasion  de  cette  affaire,  il  lui  a  dit  à  plusieurs 
reprises  qu'il  s'en  rapportait  à  lui,  qu'il  voulait  un  place- 
ment de  tout  repos,  qu'il  comptait  sur  lui  pour  la  défense 
de  ses  intérêts,  que,  s'il  avait  le  moindre  doute,  il  était 
temps  de  couper  court  aux  négociations  et  qu'il  plaçait 
l'affaire  sous  sa  sauvegarde  ; 

»  Considérant  que  Renoul  n'a  cessé  de  lui  donner  l'assu- 
rance que  la  maison  Perraud  était  très  connue  ;  que  la 
société  était  en  pleine  prospérité;  qu'il  ne  lui  aurait  pas 
proposé  une  affaire  douteuse  ;  qu'il  la  croyait  absolument 
sûre  et  bien  garantie  ;  qu'il  est  allé  même,  pour  répondre 
aux  objections  qui  lui  étaient  faites,  jusqu'à  lui  faire  tenir 
un  extrait  d'un  ouvrage  sur  les  sociétés,  traitant  les  ques- 
tions de  la  cession  civile  et  des  nantissements  d'apports 
des  sociétés  anonymes  ;  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  ces 
divers  agissements  comme  des  plus  blâmables,  puisqu'ils 
venaient  d'un  homme  dont  le  caractère  devait  l'obliger  à 
plus  de  prudente  circonspection  ; 

»  Mais  que  là  ne  se  sont  pas*  bornées  ses  assurances  ; 
qu'il  n'a  pas  craint,  en  effet,  pour  un  fait  qui  lui  était  tout  per- 
sonnel, indépendant  de  toutes  les  illusions  qu'on  entrete- 
nait ou  qui  pouvaient  exister  dans  le  public,  de  dissimuler 
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â  Thameyssen  une  circonstance  importante  qui,  s'il  l'avait 
connue,  aurait  pu  le  conduire  à  une  résolution  toute  diffé- 
rente ;  que,  dans  la  lettre  du  27  janvier,  celle  par  laquelle 
il  proposait  l'ouverture  du  crédit,  il  a  déclaré  à  Thurneys- 
sen,  alors  que  quelques  jours  auparavant,  il  avait  fait  lui- 
même  une  démarché  dans  le  même  but  auprès  de  Leprince, 
que  s'il  ne  cherchait  pas  à  réaliser  cet  emprunt  sur  la 
place,  c'était  dans  la  crainte  de  bruits  fâcheux  ;  que  cette 
allégation  fausse  et  dont  il  savait  la  fausseté  ne  peut  trouver 
d'explication  acceptable  ;  que  peu  importe  qu'il  ajt  crn  que 
les  nantissements  offerts  par  Perraud  constituaient  une 
^rantie  suffisante,  il  n'aurait  pas  dû  sciemment  altérer 
ainsi  la  vérité  et  donner  le  change  sur  le  caractère  de  sa 
démarche;  que  celle  circonstance  suflil  à  éclairer  sur  Ten- 
semtde  de  ses  ap:issements  et  à  leur  donner  une  signification 
des  plus  suspectes:  qu'on  comprend,  au  surplus  et  sans 
sensible  effort,  le  mobile  intéressé  qui  le  faisait  agir  ; 
qu'en  dehors  de  l'intérêt  direct,  minime  sans  doute  qu'il 
pourrait  retirer  du  placement  en  lui-même  sur  place,  un 
autre  bien  plus  considérable  et  qui  apparaît  de  la  façon  la 
plus  frappante,  celui  du  corps  tout  entier  au({uel  il  appar-. 
tenait  et  qui  se  trouvait  en^apfé  dans  TatTaire  ;  qu'il  suffit 
de  se  reportera  la  lettre  du  11  février  qui  porle  que  la 
Compagnie  des  agents  de  change  avait  fait  cette  alTaire 
sienne  pour  retrouver  Tintérôl  qui  provoquait  ses  efforts  ; 
»  Qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  il  a  eu  la  pensée  de  mettre  en  mesure  par  des  prêts 
successifs  et  importants,  Perraud,  de  faire  face  à  des  néces- 
sités d'argent,  prélude  du  désastre  ;  qu'en  dehors  de  tous 
autres  renseignements  venus  d'ailleurs,  et  alors  même  qu'il 
n'ait  pas  paitagé  ni  même  connu,  les  sourdes  alarmes  qui 
ont  dâ  précder  la  dissolution  de  la  société,  cette  seule 
circonstance,  ce  besoin  impérieux  de  ressources  pour  Per- 
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raud  aurait  dû  suffire  à  lui  faire  ouvrir  les  yeux  et  le 
rendre  plus  circonspect  ;  que,  loin  de  là  et  à  peine  l'ouver- 
ture de  crédit  était-elle  réalisée,  qu'il  avait  hâte  d'entrer 
en  possession  des  fonds  et  recourait  aux  moyens  rapides 
pour  les  faire  mettre  à  sa  disposition  ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  que 
Renoul  a  commis  dans  l'exercice  de  son  rOle  d'intermé- 
diaire, de  conseil,  une  faute  lourde  équivalente  au  dol  qui, 
au  regard  de  Thurneyssen,  engage  sa  responsabilité  ; 

»  Mais  que  la  façon  d'agir,  dans  cette  circonstance,  de 
Thurneyssen,  n'est  pas  elle-même  absolument  à  l'abri  de 
critique  ;  que,  sans  doute,  dans  des  lettres  géminées,  il  a 
déclaré  à  Renoul  qu'il  mettait  ce  prêt  sous  sa  sauvegarde  ; 

qu'il  voulait  un  placement  de  tout  repos ,  etc.,  mais 

que  quelque  confiance  qu'il  ait  pu  avoir  dans  ses  assuran- 
ces, il  aurait  pu  et  dû,  dans  une  alTaire  de  cette  nature  et 
de  cette  importance,  chercher  des  renseignements  à  d'au- 
tres sources,  afin  de  corroborer  ces  dires  et  d'agir  ainsi  en 
plus  complète  sécurité  ;  que  cette  précaution  aurait  dû  lui 
venir  surtout  à  la  pensée  à  lui,  le  financier  expérimenté, 
au  courant  des  incertitudes  qui,  le  plus  souvent,  entourent 
le  début  des  grandes  entreprises  industrielles,  des  illusions 
qui  parfois  y  président  par  suite  des  déconvenues  qu'elles 
réservent  ;  qu'en  s'abandonnant  ainsi  sans  réserve  et  sans 
contrôle  à  l'appréciation  unique  de  celui  qui  donnait  le 
conseil,  il  a  manqué  de  la  prudence  qui  doit  présider  à  la 
gestion  bien  entendue  de  ses  affaires  ;  que,  Thurneyssen 
peut  donc  se  reprocher  de  n'avoir  pas  entouré  sa  décision 
de  garanties  plus  complètes,  qu'auraient  dû  lui  inspirer  la 
prudence  et  la  connaissance  des  affaires  de  cette  sorte  ; 
qu'au  surplus,  en  dehors  de  la  réparation  qui  lui  sera 
servie  par  Renoul,  il  devra  toucher  un  dividende  qui,  si 
minime  qu'il  soit,  viendra  encore  alléger  sa  perte  ; 
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»  Considérant  que  la  respoosabililé  de  Renoul  se  trouve 
également  engagée  par  la  demande  de  supplément  de  droits 
réclamé  par  le  fisc  ;  que  c'était  à  lui,  en  effet,  qui  avait 
accepté  la  charge  de  la  réalisation  de  Tacte,  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  toute  réclamation  ulté- 
rieure ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  les  conclusions  du  Ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ;  réformant  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

9  Dit  que  Thurneyssen  a  commis  une  faute  qui  engage, 
dans  une  certaine  mesure,  sa  responsabilité  et  dont  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  dans  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  à  lui  accorder  : 

>i  Déclare ,  d'autre  part ,  Renoul  responsable  au  re- 
gard de  Thurneyssen,  en  vertu  de  Tart.  1382  du  Code 
civil  ; 

n  Le  condamne  à  lui  verser  la  somme  de  25,000  fr.,  avec 
les  intérêts  de  droit,  à  partir  du  1®^  mars  1897  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  623  fr.  de  frais  sup- 
plémentaires réclamés  par  l'enregistrement  ; 

»  Maintient  à  Thurneyssen  ses  droits  contre  la  faillite 
pour  l'intégralité  du  prêt  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts ; 

)>  Condamne  Renoul  en  tous  les  frais  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ; 

n  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  : 

n  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.    » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (d"  Chambre;,  —  du  13  janvier 
1899.  —  M.  Maulion ,  premier  Président.  M.  Pringué, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Gaatté  (du  barreau  de 
Nantes/,  pour  Thurneyssen  ;  M«  Lebel  (du  barreau  de 
Paris),  pour  Renoul. 


NANTES,  28  décembre    1898. 

CONSEIL  DES  PRCJD'HOMMES.  —  ENTREPRENEUR  DE  DÉGDAR- 
GEMENT.    —    OUVRIERS.  —     SALAIRES.  —    INCOMPÉTENCE 

ralione  materiœ. 

La  juridiction  des  pnid'homnies  est  une  juridiction  excep- 
tionnelle qui  ne  peut  s'étendre  à  des  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  la  loi. 

Elle  ne  peut  connaître  que  des  contées tatiom  qui  s'élèvent 
entre  les  marchands-fabricants  et  les  ouvriers. 

Dès  lors,  un  entrepreneur  de  transport  n'étant  pas  fabricant, 
la  juridiction  des  Conseils  de' Prud'hommes  est  incompétente 
pour  juger  la  demafide  en  payement  de  salaires  fonnée 
contre  lui  par  ses  ouvriers  (l). 


(1)  Comp.  Nantes,  8  juin  1897  ;  97,  t,  406,  ia  noie  et  les  renvois. 
Voyez  aussi  Tribunal  do  Commerce  de  Nantes,  6  Dovembre  1886^  87, 
1,  86.  Cass.,  18  avril  1893;  D.  P.,  93,  t,375  ;  28  avril  1896,  D.  P., 
96,  1,381;  Tribunal  (le  Commerce  de  la  Seine,  Q3  novembre  1897; 
la  Loi»  16  décembre  1897.  RecneU  des  Sommaires,  année  189H  , 
no  1056.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  I,  p. 
55i  et  545.  Tribunal  de  Commeico  de  la  Seine,  17  janvier  1899.  Gax. 
Pal.,  99,  t,  508. 
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Et  cette  exception  d'incompétence  ratione  matériau  est  oppo- 
sable en  tout  état  de  cause  et  même  en  appel,  encore  bien 

'  qu'elle  n'ait  pas  été  opposée  devant  les  premiers  juges,  qui 
auraient  dû,  même  d'office,  relevet*  cette  exception. 

JULES     UHANDJOUAN     COIltre     LK     GUTÀDEH,     LK     NOAN, 

RIVALLAIN     KT     BEAUGOURT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  les  citations  du  30  novembre  1898  et  du  6  décembre 
suivant,  le  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  du 
9  décembre  dernier,  l'acte  d'appel  du  14  du  même  mois  ; 
vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Le  Guyader,  Le  Noan,  Rivallain  et  Beau- 
couët,  ouvriers  du  port,  ont  appelé  devant  le  Conseil  des 
Prud'hommes  Jules  Grandjouan,  entrepreneur  de  déchar- 
gements, pour  lui  réclamer  pour  chacun  d'eux  une  somme 
(le  19  fr.  60  c,  pour  salaires  de  25  heures  de  travail 
passées  au  déchargement  d'un  navire  de  charbon  ; 

»  Attendu  que  Jules  Grandjouaii  objecta  que  le  déchar- 
gement du  charbon  se  payait  à  la  tonne  et  non  à  l'heure 
et  offrit  de  payer  sur  cette  base  à  chacun  des  ouvriers  une 
somme  de  16  fr.  25  c; 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  Prud'hommes,  par  juge- 
ment du  9  décembre  dernier,  a  condamné  J.  Grandjouan 
à  payer  à  Le  Guyader  et  autres  intimés  la  somme  de 
19  fr.  60  c.  réclamée  par  eux  ; 

»  Attendu  que,  par  l'acte  susvisé  du  14  décembre  1898, 
Jules  Grandjouan  soulève  l'incompétence  du  Conseil  des 
Prud'hommes  et  fait  appel  de  leur  jugement:  que  ses 
conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  mi^l 
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^  Attendu  qa'il  n'est  pas  contesté,  même  par  1^  Guyader 
et  adtres,  que  Jutes  Grandjouan,  en  tant  qu'entrepreneur 
de  déchargements,  n'est  pas  justiciable  des  Conseils  âm 
Prud'hommes  ; 

»  Attendu  que  la  juridiclion  des  prud'hommes  est  une 
juridiction  exceptionnelle  qui  ne  peut  s'étendre  à  des  cas 
autres  que  ceux. prévus  par  la  loi; 

n  Qu'il  convient  donc  de  dire  recevable  l'appel  interjeté 
par  Grandjouan  et  d'annuler  la  sentence  rendue  par  le 
Conseil  des  Prud'hommes  comme  incompéterament  rendue  ; 

Au  Tond  : 

»  Attendu  que  Jules  Grandjouan  demande  au  Tribunal 
d'évoquer  le  fond  et  de  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ;  ' 

9  Attendu  que  fart.  i73  du  Code  de  procédure  civile 
accorde  aux  juges  saisis  d'une  exception  la  faculté  d'évoquer 
le  fond,  quand  la  cause  est  en  état,  mais  ne  leur  en  fait 
pas  une  obligation  ; 

y>  Attendu  que,  dans  Tespèce  actuelle,  les  intimés  ont 
laissé  défaut  au  fond,  se  réservant,  au  besoin,  de  saisir  du 
litige  )a  juridiction  compétente  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
leurs  droits  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>»  Reçoit  Jules  Grandjouan  opposant  au  jugement  rendu 
par  le  Conseil  des  Prud'hommes  le  9  décembre  1898; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé,  annule  comme 
incompétemment  rendu  le  jugement  dont  il  est  fait  appel  ; 

»  Au  fond  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent 
en  connaître; 

»  (>)ndamne  Le  Guyader  el  autres  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —-  du  28  décembre  1898. 
—  Président  :  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Lucien 
Gaillard,  pour  Jules  Grandjouan  ;  M<^  Guist'hau,  pour  Le 
Guyader  et  autres. 


NANTES,  31  décembre  i^HH. 

« 

EXPBRT-BXPERTISE.  —  EXPERTISE  AMIABLE.  —  HONORAIRES. 
—  TARIF  DE  1807.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION  DES 
TRlBOnAUX. 

Au  cas  d'expertise  amiable,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'expert 
et  celui  qui  l'a  choisi  sur  le  chiffre  des  honotmres  qui^lui 
sont  dûSf  il  appartient  aur  Tribunaux  de  fixer  ce  chiffre 
d'après  l'importance  (A/  travail  accompli  et  en  se  basant 
sur  les  principes  généraux  pris  dans  des  matières  analogues, 
sur  les  usages  reconnus,  sur  le  temps  employé,  sur  les 
diffuMltés  à  vaincre  et  le  résultat  obtenu. 

Le  tarif  de  1807  peut  être  consulté  par  les  Tribunaur,  mais 
seulement  comme  élément  d'appréciatian,  ce  tarif  ne  s'ap- 
pliqtumt  qu'aiLP  expertises  ordonnées  imr  les  Tribunaux  et 
non  aux  expertises  amiables  (i), 

(1)  L'expertise  amiable  esl  une  conveulion  dont  les  effets  sont  régis 
par  riotention  commune  des  parties  et  les  experts  sont  les  mandataires 
de  ceux  qui  les  choisissent.  (V  Dallez.  Supplément,  Expert,  not  5  s.; 
Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  II,  p.  554  \  Répertoire  encyclopé- 
dique du  Droit  français,  vo  Experl-expertisc,  no  3).  Quand  la  convention 
ne  fixe  pas  les  honoraires  do  IV xpert,  il  n'est  pas  douteux  qo*il  appar* 
tienne  au  Tribunal  d'en  arrêter  le  chiffre  ou  cas  de  contestation.  Mais 
quand  le  salaire  a  été  stipulé  entre  parties,  le  Tribunal  peut-il  le 
réduire  par  la  seule  raison  qu'il  est  excessif  et  non  en  rapport  avec 
le  service    rendu?    La  jurisprudence   s'est  en  général   prononcée  pour 
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LE4iAL  contre  talvanok  frères  kt  douault. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  dernier,  un  incendie  détruisait 
Tusine  de  Talvande  frères  et  Douault,  industriels  de  cette 
ville  ;  que,  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  par  les 
assareurs,  ceux-ci  se  mirent  d'accord  avec  les  sinistrés  pour 
constituer  des  expertises  diverses,  les  estimations  à  faire 
portant  sur  des  objets  très  différents  ;  que  Talvande  frères 
et  Douault  choisirent  pour  Texamen  du  matériel  Légal, 
ingénieur,  auquel  ils  donnèrent  leur  pouvoir  à  la  date  du 
"23  juillet;  que  Légal  procéda  à  sa  mission  avec  l'expert 
des  assureurs,  et  qu'à  la  date  du  24  août  les  experts  dépo- 
sèrent leur  rapport  après  s'être  mis  d'accord  sur  les  chiffres 
des  indemnités  sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  au  tiers 
expert,  que  Taccord  verbal  du  23  juillet  leur  permettait 
de  s'adjoindre  ; 

»  Attendu  que  Légal,  invité  par  Talvande  frères  et 
Douault  à  faire  connaître  le  chiffre  de  ses  honoraires, 
demanda  une  somme  de  4,230  fr.  65  c;  que  Talvande 
frères  et  Douault  trouvant  ce  chiffre  exagéré  en  firent  la 
remarque  à  Légal  et  lui  proposèrent  de  soumettre  la 
question  à  des  arbitres  qu'ils  désigneraient  d'un  commun 
accord  ;  qu'ils  offraient  en  même  temps  a  Légal  une  somme 
de  2,000  fr.  qu'ils  disaient  représenter  l'équivalent  de  ce 
qu'avaient   reçu   les  autres  experts  :  qu'ils    demandent   à 

rufirmative  et  do  nombreuses  appliralioos  ont  été  faites  aux  honoraires 
rédamés  par  les  agents  d'affaires.  (V.  ce  rec.,  Tablé  de  M  an$,  vo  Agent 
d'affaires,  not  4  s  ;  Dalloi,  Supplément,  Mandat,  noi  43  8.;  Paris, 
4  déeerobre  li)95,  D.P  ,  96,2,  438).  Cette  jurisprudence  esl  critiquée 
par  de  nombreux  auteurs  qui  la  combattent  comme  contraire  au 
principe  de  la  liberté  des  conventions.  (V.  Dallox,  loc,  cit.,  no  44.) 
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l'heure  actuelle  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils 
maintiennent  cette  offre  ; 

»  Attendu  que  Légal  refusa  leur  proposition  et  les 
appela  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  pajer  la  somme  de  4»230  fr.  65  c.  avec  intérêts  de  droit 
et  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Légal  expose  que  le  travail  auquel  il 
a  du  procéder  pour  discuter  utilement  avec  les  assureurs 
comprenait  des  évaluations  diverses  qui  ont  nécessité  une 
reconstitution  complète  de  la  valeur  du  matériel  à  l'état 
neuf  et  de  la  valeur  avant  et  après  le  sinistre  ;  qu'il  s'est 
livré  dans  ce  but  à  des  études  compliquées  ;  que  ces  études, 
en  dehors  de  l'examen  des  objets  eux-mêmes,  ont  nécessité 
une  somme  de  travail  que  le  payement  seul  des  vacations 
qui  y  ont  été  employées  ne  saurait  rémunérer  sufBsamment; 
que,  de  plus,  les  connaissances  techniques  qu'il  apportait, 
connaissances  que  Taivande  frères  et  Douault  ne  saui*aient 
méconnaître,  puisque  se  sont  elles  qui  ont  déterminé  leur 
choix,  doivent  être  comptées  dans  l'évaluation  des  hono- 
raires à  lui  allouer  en  dehors  et  au-dessus  du  travail 
matériel  de  l'expertise  ;  qu'il  serait  injuste,  par  suite,  de 
chiffrer  par  un  simple  compte  de  vacations  un  travail  que 
des  études  spéciales  préalables  permettaient  seules  de  mener 
à  bonne  fin  ;  qu'il  ajoute,  au  surplus,  que  des  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  donnés,  il  résulte  que  les  experts  se 
basent  habituellement  sur  la  valeur  soit  de  l'estimation 
totale,  soit  de  l'indemnité  effectivement  accordée  pour  fixer 
leurs  honoraires  qui  varient  alors  dans  une  certaine  mesure^ 
la  proportion  s'atténuant  à  mesure  que  la  somme  qui  sert 
de  base  devient  plus  élevée  ;  qu'il  dit  que  les  motifs  sur 
lesquels  il  a  basé  le  chiffre  de  sa  demande  et  qu'il  fait 
valoir  pour  la  soutenir,  ont  trait  à  la  nature  complexe  et 
particulièrement   délicate  du    travail,    le    résultat   obtenu. 
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résultai  qui  a  rendu  inutile  une  tierce  expertise  et  autres 
conditions  pénibles  dans  lesquelles  il  a  fallu  se  livrer  aui 
constatations  nécessaires  dans  l'usine  incendiée  ;  que  ces 
motifs  sont  tous  de  nature  à  légitimer  pleinement  le  chiffre 
de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  Talvande  frères  et  Douault  prétendent  de 
leur  côté  que  la  somme  de  2,000  fr.  qu'ils  offrent  est 
supérieure  tant  à  la  valeur  réelle  du  travail  lui-même 
que  des  honoraires  alloués  généralement  en  semblable 
circonstance  ;  qu'à  l'appui  de  cette  seconde  affirmation»  ils 
citent  les  chiffres  réclamés  par  les  autres  experts  qui  ne 
représentent  pas  sensiblement  plus  de  1  V«  du  montant  des 
indemnités  allouées  alors  que  la  demande  Légal  atteint 
i  Vo  du  total  de  la  valeur  estimée;  que  pour  la  rémuné- 
ration du  travail  lui-même,  il  estimaient  que  le  chiffre  de 
i,000  fr.  est  suffisant  étant  donné  qu'il  fait  ressortir  à 
100  fr.  par  jour  de  travail,  Tindemnité  allouée  ;  attendu 
que  ce  chiffre  dépasse  du  double  celui  que  Ton  alloue  géné- 
ralement aux  experts;  qu'ils  soutiennent  qu'en  l'absence 
d'une  convention  fixant  les  bases  sur  lesquelles  doit  être 
calculée  l'indemnité,  il  y  a  lieu  de  se  référer  au  droit 
commun  ;  que  le  droit  commun  en  matière  de  taxation 
d'honoraires  par  les  experts  est  représenté  par  le  tarif 
de  1807  maintenu  avec  quelques  modifications  par  le 
décret  du  13  décembre  1862  ;  qu'aux  termes  de  ce  tarif 
les  experts  sont  payés  à  la  vacation  ;  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  en  tenant  pour  constant  que  Légal  a 
consacré  à  son  travail  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  le  commencement  de  l'expertise  et  le  dépôt  du 
rapport  et  en  appliquant  au  nombre  maximum  de 
vacations  que  pourrait  contenir  cette  période  on  arriverait 
à  une  somme  qui  serait  inférieure  de  plus  de  moitié  à 
celle  qu'ils   ont   offerte  ;  qu'ils  maintiennent  donc  cette 
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offre  et  demaiuletit  qu'elle  soit  déclarée  sufflsaiile  et  libéra- 
toire; 

»  Attendu  que  le  tarif  de  1807  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  le  droit  commun  en  matière  d'expertise 
amiable  ;  qu'il  règle  les  frais  judiciaires  et  que  la  partie 
qui  concerne  les  hononûres  d'experts  s'applique  spécia- 
lement aux  expertises  ordonnées  par  les  Tribunaux  ;  qu'on 
ne  saurait,  par  suite,  établir  au  point  de  vue  de  Tapplicalion 
de  ce  tarif  une  analogie  complète  entre  les  expertises  pour 
lesquelles  il  a  été  fait,  c'est-à-dire  les  expertises  judiciaires, 
et  les  expertises  amiables  dans  lesquelles  les  honoraires 
sont  généralement  basés  d  une  part,  il  est  vrai,  sur  l'im- 
portance du  travail  et  le  temps  qu'il  a  exigé,  mais  aussi 
d'autre  part  sur  les  capacités  et  la  valeur  personnelle  de 
l'expert;  qu'habituellement  du  reste  les  bases  sur  lesquelles 
ces  honoraires  seront  calculés  sont  fixées  d'avance  entre  les 
parties; 

»  Attendu  que  dans  le  silence  de  la  convention  sur  ce 
point  il  arrive  généralement  que  celui  qui  demande  à  un 
expert,  alors  que  ce  dernier  n'en  fait  pas  sa  profession 
habituelle,  de  se  charger  d'un  travail  de  ce  genre,  s'en 
rapporte  purement  et  simplement  à  l'appréciation  de  celui 
auquel  il  accorde  ainsi  sa  confiance;  que,  dans  ce  cas  et  du 
moment  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  d'honoraires,  il  y  a 
une  sorte  de  présomption  que  le  chiffre  demandé  par 
l'expert  sera  accepté  ;  qu'il  y  a  là  dans  une  certaine  mesure 
une  demande  de  service,  celui  auquel  on  s'adresse  étant 
obligé  de  distraire  une  partie  du  temps  qu'il  consacre  à 
ses  affaires  pour  remplir  la  mission  qu'il  a  acceptée  ;  que 
de  ces  considérations  on  peut  déduire  cette  conséquence  que 
les  honoraires  des  experts  ainsi  choisis  peuvent  être  plus 
élevés  que  ceux  de  l'expert  professsionnel  puisqu'il  y  a  lieu 
de  rémunérer  en  plus  du  travail  effectif  le  service  rendu  ; 
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«  Mais  aliendu  que,  si  un  désac<::ord  se  produit  entre 
parties,  même  dans  ces  conditions  spéciales,  les  Tribunaux 
n'en  possèdent  pas  moins  incontestablement  le  droit  d'ap- 
précier la  valeur  effective  du  travail  en  se  basant  alors  sur 
des  principes  généraux  pris  dans  des  matières  analogues, 
sur  les  usages  reconnus,  sur  le  temps  employé,  et  en  tenant 
compte  des  difficultés  a  vaincre  et  du  résultat  obtenu  ; 
que  le  tarif  de  1807  peut  être  dans  ce  but  consulté  par  eux 
comme  élément  d'appréciation,  mais  sans  qu'ils  soient  tenus 
de  s'y  conformer,  s'ils  ont  des  motifs  sérieux  d'atténuer 
ou  d'augmenter  les  chiffres  qui  y  sont  posés  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  l'expert  désigné  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances pour  faire  le  même  travail  que  Légal  et  concur- 
remment avec  lui,  a  touché  sensiblement  la  même  somme 
que  Talvande  frères  et  Douault  offrent  à  leur  expert  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  que  Légal  a  dû  négliger 
pendant  ce  temps  ses  propres  affaires  afin  de  terminer  plus 
rapidement  des  constatations  qu'il  importait  de  faire  dans 
le  plus  bref  délai  ;  que  son  travail  a  été  asser  complet  pour 
rendre  inutile  l'avis  d'un  tiers  expert  el  éviter  les  frais 
que  la  tierce  expertise  eut  entraînés  ; 

))  Attendu  par  contre  que  si  Légal  n'est  pas  spécialement 
expert,  ce  genre  de  travaux  constitue  cependant  une 
des  branches  de  ses  occupations  ;  qu'en  outre,  Talvande 
frères  et  Douault  ont  facilité  son  travail  en  lui  fournissant 
des  documents  qui  lui  ont  permis  d'éviter  certaines  recher- 
ches personnelles  ;  que  le  rapport  déposé  a  été  rédigé  par 
l'autre  expert  et  non  par  lui  ; 

»  Qu'il  faut  déduire  cette  conséquence  que  si  le  chiffre 
qu'il  réclame  doit  être  rejeté  comme  exagéré,  celui  de 
Talvande  frères  et  Douault  peut  paraître  insuffisant  à  raison 
de  ce   fait  que  ce  sont  des  considérations   particulières 
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tiasées  sur  U  roiiipéttince  spéciale  de  Légal    i|ui  les  uni 
portés  à  lai  demaDder  de  se  charger  de  cette  affaire  ; 

n  Attendu  que  ces  considérations  peuvent  ôtre  invoquées 
à  juste  titr^par  Légal  pour  motiver  sa  demande  d'une 
somme  supérieure  à  celle  que  l'autre  expert  a  touchée;  que 
dans  les  faits  de  la  cause  le  Tribunal  trouve  des  éléments 
d'appréciation  sulfisants  pour  fixer  à  la  somme  de  2,500  fr. 
les  honoraires  que  Talvande  frères  et  Douaull  devront  verser 
i  Légal  ; 

»  Et  attendu   que  chacune  des  parties  succombe   dans 
quelques-unes  de  ses  prétentions  ; 
9  Par  ces  motifs: 

V  Décerne  acte  à  Talvande  frères  et  Douaull  de  leur 
offre  de  verser  à  Légal  une  somme  de  2,000  fr.,  au  besoin 
les  y  condamne  ; 

a  Dit  cette  offre  insuflisante,  et  statuant  et  arbitrant,  llx« 
à  2,500  fr.  le  montant  de  ces  honoraires; 

B  Dit  que  Talvande  et  Douault  devront  les  verser  à  Légal 
avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Partage  les  dépens.  <« 

Trifmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembi-e  1898. 
Président  :  H.  Couillaad.  —  Plaidant  :  M*  Guist'hau,  ponr 
Legal  ;  H'  Le  Bourdais,  pour  Talvande  frères  el  Douault. 


Le   Oétant , 

(;.  MA.uii.A 
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NANTBS,  24  décembre  1886. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  iUDlGlAlRB.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONCORDAT.  —  REFUS  D'HOMOLOGATION-  — 
i^  INT&RÈT  DES  CRÉANCIERS.  —  i^  DÉCISION  NON  DÉFI- 
NITIVE.  —  NOUVEAU  CONCORDAT. 

/.  Le  Tribunal  doit  refuser  l'homologation  dtt  concordat 
lorsque  l'intérêt  des  crécmciers  l'exige,  (Art.  515  du  Code 
de  Commerce.) 

//  en  est  spécialement  aitui  qtMind  le  concordat  contient  une 
clause  susceptible  de  faire  disparaître  toute  garantie  d'exé- 
cution des  engagements  pris  par  le  liquidé  et  de  créer  aux 
créanciers  qui  ont  refusé  le  concordat  une  condition 
inférieure  à  celle  qu'ils  auraient  eue  en  état  d'union  (i), 

IL  Le  refus  d'homologation  du  concordat  ne  constitue  pas 
une  décision  définitive  quand  ce  refus  est  fondé  sur  des 
motifs  qui  peuvent  disparaître,  comme  Vaccomplissement 
d'une  formalité,  la  trop  grande  faveur  faite  au  failli  ou 
l'insuffisance  des  garanties  d'exécution.  Par  suite,  le  liquidé 
peut,  dans  ces  circonstances,  solliciter  à  nouveau  de  ses 
créanciers  un  concordat  et,  s'ils  le  lui  accordent,  le 
soumettre  à  l'homologation  du  Tribunal  (2), 

(ft)  Le  Tribonai  est  eoosliUé  p«f  la  l«i  le  gardieu  des  iniéréU  des 
créanciers  qui  ool  refusé  d'adbérer  an  concordai  et  qai  font  Déamnoias 
se  troa^er  liés  par  lui,  s'il  y  a  boaMiogatioD.  Aassi,  dott-il  refuser 
I  hoasologaliou,  s*il  Iroute  les  inléréU  des  créàoclers  ooo  sufSsammeDl 
garantis.  V.  Lyon*Caeo  et  Reuault,  Droit  eommercuU,  t.  vu,  oo  604* 

(2)  Des  arrêts  ont  admis  que,  rbomologatioo  do  concordat  refusée, 
les  erésoeiers  se  troofeot  néeessaireœeDt  un  état  d'union  et  qu'un 
noavoatt  concordat  ne  peut  être  sollicité.  Bn  ce  sens,  Toulouse,  7  août 
SS89 ;  D.  P.,  99, 2,  269.  HN.  LyonCaeu  et  Renault,  toc.  Ht.,  n«  697, 
reponaseni  celte  solution  rigoureuse  et,  selon  eoi,  non  coofurme  k  la 

26 


402 


PREMltRE  PARTIE. 


LIQUIDATION  iUMGIAlRE  ROUSSEAU. 
XUGBKBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  le  concordat  intervenu  à  la  date  de  décembre  1898 
entre  Rousseau  et  ses  créanciers  ; 

»  Vu  la  requête  en  homologation  dudit  concordat  et  le 
certificat  du  liquidateur  mis  au  pied  de  ladite  requête  ; 

»  Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  Lechat,  juge-commissaire, 
et  après  en  avoir  délibéré  conformément  i  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  515  du  Code  de  Com- 
merce, le  Tribunal  saisi  d'une  demande  en  homologation 
peut  la  refuser  pour  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public, 
soit  de  l'intérêt  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que  la  stipulation  d'une  clause  susceptible  de 
faire  disparaître  toute  garantie  d'exécution  des  engagements 
pris  par  le  liquidé  et  de  créer  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  consenti  au  concordat,  une  condition  inférieure  à  celle 
qu'ils  auraient  eue  en  état  d'union,  constitue  incontesta- 
blement un  motif  de  refus  fondé  sur  l'intérêt  des 
créanciers  ; 

»  Attendu  qu'on  peut  considérer  comme  susceptible  de 


*  . 


loi.  Ils  admettent  une  distinction  à  laquelle  se  range  le  Tribanal  dans 
Tespèce  rapportée,  a  L'homologation,  disent- ils,  a-l-elle  été  refusée 
pottr  dos  molifs  qui  ne  peuvent  disparaître  comme  rindignité  do  failli  ? 
Le  concordat  devient  à  tout  jamais  impossible.  Il  n'en  est  pins  de  même, 
quand  le  refos  d'homologation  est  fondé  sur  des  motifs  qui  peuvent 
disparaître,  tels  que  le  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  ou  la 
trop  grande  faveur  faite  au  failli.  Si  la  formalité  omise  est  remplie,  si 
les  eonditions  du  concordat  sont  changées,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qoe  le  Tribunal  n'accorde  pas  Thomologation  qu'il  avait  d'abord  refusée . 
La  seconde  décision  n'est  pas  eu  contradiction  avec  la  première.  »  Comp., 
ce  rec,  Table  dt  ii  ûn$,  vo  Faillite,  nos  67  s. 


n^- 


û^'i 
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produire  ce  résultat  la  clause  stipulée  daus  la  dernière 
partie  de  l'art.  2  du  concordat  consenti  à  Rousseau  ;  article 
ainsi  conçu  : 

«  Au  cas  où  M.  Rousseau  viendrait  à  céder  son  fonds  de 
»  commerce  avant  d'avoir  achevé  le  payement  du  quantum 
»  de  30  ^/o  stipulé  ci-dessus,  le  prix  de  cette  cession 
9  servirait  en  tout  premier  lieu  à  parfaire  ce  quantum» 
9  après  règlement  des  dettes  nouvelles  qu'il  aurait  pu 
9  contracter.  » 

9  Attendu,  en  effet,  que,  dès  l'instant  que  Rousseau 
devrait  en  cas  de  vente  de  son  fonds  de  commerce  désinté- 
resser tout  d'abord  ses  nouveaux  créanciers,  il  lui  serait 
facile,  en  vendant  avant  l'époque  fixée  pour  la  distribution 
d'un  premier  dividende,  d'échapper  aux  obligations  de  son 
concordat;  qu'ainsi  il  pourrait  arriver  que  les  créanciers 
actuels,  qui  en  état  d'union  eussent  pu  espérer  un  dividende 
de  15  Vo>  ne  touchassent  qu'un  dividende  bien  inférieur  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  conséquences  de  cette 
clause  ont  échappé  aux  créanciers  et,  par  suite,  de  refuser 
en  Télat  l'homologation  ; 

»  Attendu,  toutefois  que,  si  le  refus  d'homologation  doit 
être  considéré  comme  constituant  généralement  une  décision 
définitive  ne  permettant  plus  la  demande  d'un  nouveau 
concordat,  la  jurisprudence  a  parfois  admis  que  dans  certaines 
circonstances  déterminées  il  pourrait  en  être  autrement, 
spécialement  lorsque  le  refus  est  fondé,  comme  dans  l'espèce 
snr  des  motifs  que  Ton  peut  faire  disparaître,  tels  que  le 
défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  ou,  comme 
dans  l'espèce,  la  trop  grande  faveur  faite  au  failli,  ou 
l'insuffisance  des  garanties  d'exécution  ;  que,  dans  ces 
divers  cas,  si  la  formalité  est  remplie  ou  si  les  conditions 
da  concordat  sont  modifiées ,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  Tribunal  n'accorde  pas  l'homologation   qu'il 
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avait  d'abord  refusée  ;  el  qu'ainsi  le  liquidé  peut  solliciter 
de   ses  créanciers  un  nouveau  concordat  et   le  soumettre, 
s'ils  le  lui  accordent,  à  rhomologation  du  Tribunal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  l'art.  2  du  concordat  accordé  à  Rousseau 
constitue  une  clause  préjudiciable  aux  créanciers  ; 

»  Refuse  rhomologation  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  Rousseau  pourra  être  admis  à  solli- 
citer dé  ses  créanciers  une  modification  au  concordat, 
qu'il  pourra  présenter  de  nouveau  à  l'homologation  du 
Tribunal.!» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2ï  décembre  iS98. 
—  Président  :  M.  Couilland. 


NANTES,    31    décembre  1898. 

VENTE.     -    OBLIGATIONS  DO   VENDEUR.    —    DÉLIVRANCE.    — 

LIEU  DE  LA  DÉLIVRANCE.  -^  €LAUsB  :  franco  à  hord.  — 

EFFETS.    -       DÉTÉRIORATION    EN    COURS    DE    VOYAGE.   ~ 
RISQUES. 

Lorsqu'utie  marchandise  est  vendue  franco  à.  bord,  d'un 
navire,  la  livraison  s'en  opère  au  lieu  de  Rembarquement. 
Par  suite,  le  vendeur  n'est  pas  responsable  du  mauvais 
état  dans  lequel  elle  arrive  à  destination  s'il  est  établi 
qu'au  moment  du  chargement  elle  était  conforme  cm 
conditions  du  marché  ;  les  risques  du  transport  sont  à  la 
charge  de  Vacheteur  (i). 

(1  )  Quaixl  la  chose  vendue  «*st  un  corps  certain,  la  délivraDce  doil 
en  être  faile  au  lieu  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente  (art.  1247- 
1609  du  Code  civil).  Mais  il  peut  résuUer  de  la  convention  expresse  oo 
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RivAaLE  fiLS  contre  castkz  et  gazaux. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  septembre,  Rivaille 
fils  achetait  verbalement  à  Castex  et  Cazaux,  à  un  prix 
déterminé,  50  fûts  de  vin  rouge  1898,  semblable  à  celui 
qu'il  venait  de  recevoir  de  ces  mômes  vendeurs,  pesant  de 
!0«,5  à  Hs  livrables  franco  bord  Valence; 

»  Attendu  que  Rivaille  donna  des  instructions  pour  que 
ces  50  fûts  fussent  chargés  sur  le  vapeur  Mitidja  vers  le 
20  septembre;  mais  que,  le  Mitidja  ne  s'étant  pas  arrêté  à 
Valence,  Castex  et  Cazaux  firent  i-emellre  les  fûts  à  un 
autre  vapeur  qui  les  chargea  le  3  octobre  pour  les  transpor- 
ter à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  voyage  ne  se  fit  pas  directement  et 
que  les  fûts  durent  être  déchargés  puis  rechargés  à 
Bordeaux  ; 

»  Attendu  que  les  50  fûts  n'arrivèrent  pas  à  Nantes 
avant  le  23  octobre  ;  qu*à  leur  réception,  Rivaille  se 
plaignit   de   suite  à   ses  vendeurs   que   le  vin  n'était  pas 

tacite  d«s  parties  que  la  rlélivrance  dnii  être  faite  en  un  autre  lieu  11 
en  est  ainsi  dans  les  ventes  de  marchandises  transportées  par  navires 
quand  les  parties  ronclueni  le  marché  sous  l'empire  des  danses  livrables 
tims  vefffêes  ou  franco  à  bord,  oa  livràbUt  au  débarquement  iur  quai. 
La  classe  franco  à  bore  ou  livrable  $oa$  vergues  a  pour  effet  d'opérer 
Il  iraditioD  au  port  d'embarquement  et  à  bord  do  navire.  Au  eootraire, 
avec  la  daise  hvtêbte  au  débarqttement  aur  quai,  la  marcbaDdise  est 
livrable  ao  lieu  de  deatinalion  et  les  risques  du  Iraasport  ^onl,  par 
suite,  k  la  charge  du  vendeur,  v.  Ripert^  Betai  mr  la  venu  commer- 
ciale, p.  93  ;  Oelamarre  ei  Lcpoitvin,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  V, 
no*  145  s.  Dans  le  sens  du  jugement  rapporté,  V.  ce  rec,  Table  de 
22  an»,  vo  Vente,  n*>"  tOl  s.;  Table  de  i\  ont,  Eod  verb.,  no»  55  s. 
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conforme  à  celui  de  la  première  livraison  ;  que  son  degré 
d'alcool  n'était  que  de  10^  ;  qu'il  était  acide  ;  que  c'était 
une  marchandise  défectueuse  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  ; 

»  Attendu  qu'après  plusieurs  pourparlers»  les  parties  ne 
pouvant  se  mettre  d'accord,  Rivaille  assigna  Castex  et 
Cazaux  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que, 
dans  les  24  heures  du  prononcé  du  jugement  à  intervenir, 
Castex  et  Cazaux  seront  condamnés  à  reprendre  les  mar- 
chandises actuellement  en  entrepôt  à  Nantes  dans  les 
Magasins  généraux,  à  en  payer  les  frais  de  magasinage  et 
tous  autres,  et  ce  contre  la  remise  de  son  acceptation  de  la 
somme  de  4,000  fr.  au  20  décembre  1898,  représentant 
environ  la  valeur  des  vins  en  litige  ;  s'entendre^  en  outre, 
condamner  en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution du  marché  verbal  et  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Rivaille  fils  demande  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  pour  vérifier  le  bien 
fondé  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  Castex  et  Cazaux  soutiennent  que  les  vins 
livrés  à  Rivaille  sont  conformes  à  ceux  de  la  première 
livraison  ;  que,  lorsqu'ils  ont  été  mis  sur  le  quai  de  Valence 
pour  être  chargés  sur  le  vapeur  Mitidja,  suivant  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues  de  l^ur  acheteur,  ils  étaient  de 
qualité  loyale  et  marchande;  qu'à  ce  moment,  ils  sont 
restés  exposés  à  la  grande  chaleur  et  que  cette  température 
excessive  a  pu  les  détériorer,  mais  que  les  vendeurs  ne 
sauraient  en  être  responsables  ,  puisque  c'est  sur  les 
instances  formelles  de  Rivaille  qu'ils  les  ont  conduits  sur 
quai  pour  être  embarqués;  que  si  le  transporteur  n'a  pas 
pu  charger,  ils  ne  sauraient  subir  les  conséquences  de  ce 
retard  ;  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  que  de  surveiller  les 
vins  sur  quai,  ce  qu'ils  affirment  avoir  fait;  qu'ils  avaient 
vendu  leurs  vins  franco  bord  Valence;  que,  d'autre  part. 


■•  • 
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ils  se  sont  conformés  très  exactement  aux  ordres  qu'ils  ont 
reçus  de  Rivaille  et  qu'actuellement  ils  ne  peuvent  être 
recherchés  pour  défaut  de  qualité  de  la  marchandise 
livrée  ;  qu'ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  soit 
dés  maintenant»  soit  après  apurement,  mais  en  laissant 
dans  ce  dernier  cas  à  Rivaille  la  ..charge  de  prouver  que  la 
marchandise  n'était  pas,  le  22  septembre,  date  de  la  livrai- 
son, loyale  et  marchande,  condamner  Rivaille  à  prendre 
livraison  des  80  fûts  dont  s'agit  et  au  payement  de  la 
somme  de  3,571  fr.  75  c,  représentant  sa  valeur,  ainsi 
qu'aux  dépens; 

»  Attendu  que  lorsqu'une  marchandise  est  vendue  franco 
à  bord  d'un  navire,  la  livraison  s'en  opère  au  lieu  de 
l'embarquement  et  le  vendeur  ne  saurait  être  responsable 
du  mauvais  état  dans  lequel  elle  ariive  à  destination,  s'il 
est  établi  qu'au  moment  du  chargement  elle  était  conforme 
aux  conditions  du  marché  ; 

D  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  si  le  vin  a  subi 
une  altération  quelconque  en  cours  de  route,  c^te  altéra- 
tion doit  rester  à  la  charge  de  Rivaille,  à  qui  il  appartenait 
de  prendre  ses  dispositions  pour  éviter  toute  détérioration 
pendant  le  transport,  à  la  condition  toutefois  que  le  vin 
fût  de  bonne  qualité  au  moment  de  la  livraison  ; 

9  Attendu  que  Rivaille  objecte  que  l'acidité  du  vin 
constatée  à  l'arrivée  provient  d'un  défaut  de  qualité,  d'un 
vice  propre  dont  il  ne  peut  subir  les  conséquences  ;  que 
Castex  et  Gazaux  lui  avaient  garanti  leur  vin  semblable  à 
celui  de  la  livraison  précédente  ;  que,  dans  ces  conditions, 
il  a  fait  un  achat  sur  échantillon  et  qu'il  a  le  droit  de 
refuser  la  marchandise  à  l'arrivée  si  cette  dernière  n'est 
pas  conforme  au  type  convenu,  la  vérification  dans  ce  cas 
ayant  toujours  lieu  à  la  réception  quand  elle  n'a  pas  eu 
lieu  à  l'embarquement;  attendu,  d'autre  part,   que  si  les 
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vins  sont  restés  plusieurs  jours  sur  le  quai  de  Valence  avant 
d'être  embarqués,  les  vendeurs  devaient  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  vendue  jusqu'au  moment  du  char- 
gement ; 

»  Mais  attendu  que  Castex  et  Cazaux  avaient  reçu  l'ordre 
formel  de  charger  les  vins  à  une  date  déterminée  ;  qu'ils 
ont  donc  agi  sagement  en  les  faisant  conduire  à  quai  au 
jour  fixé  ;  qu'ils  ne  méritent,  par  suite,  aucun  reproche  de 
ce  chef  ;  qu'ils  affirment  avoir  pris  tontes  les  précautions 
pour,  que  les  vins  fussent  le  moins  possible  exposés  à  la 
chaleur,  mais  que  s'ils  ont  souffert  de  ce  chef,  la  faute  en 
est  à  Rivaille  ou  à  son  transporteur  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  des  50  fûts  à  Nantes,  Rivaille, 
qui  prévoyait  une  augmentation  des  droits  de  douane  sur 
les  vins  étrangers,  a  demandé  à  Castex  et  Caeaut  de  I'aut0'> 
riser  à  dédouaner  les  vins  en  litige,  à  la  condition  que  ce 
payement  des  droits  ne  serait  pas  considéré  comme  une 
prise  de  livraison  ; 

»  Attendu  que  Castex  et  Cazaux  n'ont  pas  répondu  à 
cette  demande  ; 

»  Attendu  que,  depuis  la  mise  en  entrepôt  desdits  vins, 
les  droits  d'entrée  ayant  été  augmentés,  Rivaille  demande 
à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  fait  tontes 
réserves  relativement  à  cette  augmentation  des  droits  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  ne  possédant  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  statuer  dés  maintenant,   doit,   suivant  la 
demande  des  parties,  ordonner  l'expertise  sollicitée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Huguenin,  arbitre  expert,  lequel  examinera  les  vins  dont 
s'agit,  dira  s'ils  sont  conformes  à  ceux  de  la  livraison  pré^ 
cédente,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  que  du  degré, 
et  cela  après  s'être  assuré  que  Téchantillon  qui  lui  sera 
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fourni  de  cette  précédente  livraison  offre  bien  toutes  les 
garanties  voulues  de  sincérité  ;  dira,  dans  tous  les  cas,  si 
la  marchandise  est  loyale  et  marchande  et,  s'il  y  a  lieu, 
recherchera  d'où  provient  la  différence  de  qualité  ;  à  qui 
incombe  la  responsabilité  des  détériorations,  s'il  en  était 
constaté  ;  examinera  notamment  si  cette  détérioration  vient 
d'un  défaut  de  soins  à  rembarquement  ;  an  besoin,  indi- 
quera la  réfaction  compensant  cette'  différence  de  qualité  ; 
entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut  et,  à 
défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  Rivaille  de  ce  qu'il  fait  toutes  réserves 
pour  l'augmentation  des  droits  de  douane  sur  les  vins 
depuis  la  mise  en  entrepôt  des  vins  dont  s'agit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunalr  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  31  décembre 
1898.  —  Plaident:  M.  Couilhiud.  —  Plaidant:  M«  Mau- 
blanc,  pour  Rivaille  fils;  M^  Coquard,  pour  Castex  et 
Gazaux. 


NANTES,   il   f^nvter  1899. 

S04:iÉTÉ.    —  DISSOLUTION.   —    PARTAGE.   —    MODE    DE    PAR- 
TAGE. —  PARTAGE  EN   NATURE.  —  LICITATION. 

Les  associés  peuvent^  par  des  clauses  insérées  dans  leur 
contrat,,  prévoir  et  régler  le  cas  de  dissolution  anticipée  de 
leur  société.  S'ils  ont  admis  le  partage  en  nature  du  fonds 
sod^,  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  convention  qui  fait  la 
loi  des  parties  et  la  licitation  du  fonds  de  commerce  ne 
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peut  être  ordannée  qu'en  cas  d'impossibUité  de  recourir  au 
partage  en  nature  (i), 

LIQUIDATEUR  MAURICE  ET  TASSÉ  CODtre  MAURICE  ET  TASSé. 

JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  16  novembre  1898, 
le  jugement  de  ce  Tribunal  du  26  novembre,  les  assigna- 
tions du  15  décembre  et  la  signification  de  môme  date  ;  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  Maurice  et  Tassé  s'associèrent,  le  30  avril 

(I)  La  solution  admise  par  le  Tribunal  ue  peut  l'aire  doute,  les  parties 
ayant  prévu  et  accepté  le  partage  en  nature  dans  leur  acte  de  société. 
Mais  qnt  faut-il  décider  si  rien  n'a  été  réglé  à  cet  égard  ?  En  matière 
de  partage  de  succession,  l'art.  826  du  Code  civil  autorise  chaque 
héritier  à  réclamer  en  uatnre  sa  part  des  biens  héréditaires*  Or,  il  n*est 
pas  douteux  que  Tart.  1872  du  Code  civil  ne  rende  applicable  aux 
sociétés  Tart.  826  précité;  dès  lors  qu'il  y  a  indivision,  le  droit  de 
chaque  communiste  porte  sur  chaque  partie  des  biens  indivis  et  chacun 
peut  exiger  sa  part  en  nature;  on  ne  peut,  malgré  lui,  transformer  son 
droit  de  co-propriété  en  un  simple  droit  de  créance.  Il  faut  donc  conclure 
qifen  matière  de  société  comme  en  matière  de  succession,  le  droit  de 
chaque  associé  est  d'exiger  sa  part  en  nature  du  patrimoine  sod.l  ;  on 
ne  peut,  par  suite,  s'arrêter  au  système  qui  tend  à  laisser  les  Tribunaux 
admettre  le  partage  en  nature  ou  la  fente  suivie  du  partage  du  prix  en 
s*inspirant  des  ciroonstances.  Nais  quaud  la  vente  du  fonds  de  commerce 
est  jugée  indispensable,  il  ne  peut  y  avoir  partage  en  nature  des  mar- 
chandises qui  s'y  trouvent,  ces  marchandises  ne  pouvant  être  séparées 
du  fonds  lui-même  dont  elles  sont  l'accessoire  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial,  t.  2,  no*  4i4  et  423.  V.  pour  Tapplication  du  prin- 
cipe de  la  licitation  du  fonds  de  commerce,  au  cas  où  ce  fonds  est  une 
officine  de  pharmacie  dépendant  d'une  société  formée  d'un  pharmacien 
et  d'un  non-pharmacien  et,  par  suite,  entachée  de  nulliti*,  Rennes,  12 
novembre  1897;  98,  1,  297. 
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1898,  dans  le  but  d'exploiter  à  Nantes  Tindustrie  des 
vidanges,  la  répurgation  et  la  vente  des  engrais;  qu'ils 
avaient  comme  commanditaire  demoiselle  Guiot,  devenue 
depuis  épouse  de  Tassé  ; 

I»  Attendu  que  Tassé,  invoquant  des  griefs  contre  Maurice, 
demanda,  par  exploit  du  16  novembre  1898,  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  leur  société;  que  Maurice,  tout  en 
déniant  et  contestant  les  dires  de  Tassé,  reconnut  la  néces- 
sité de  cette  dissolution  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  26  novembre,  ce  Tri- 
bunal prononça  la  dissolution  de  la  société  Maurice  Tassé 
et  G^*",  ordonna  la  liquidation  et  nomma  Bernier  arbitre 
liquidateur  pour  effectuer  le  partage  conformément  au  pacte 
social; 

1»  Attendu  qu'après  avoir  mis  les  parties  d'accord  sur  le 
partage  du  matériel,  Bernier,  ne  pouvant  les  amener  à  une 
entente  sur  les  autres  éléments  du  fonds  social,  dut  les 
assigner  le  15  décembre  pour  voir  dire  et  ordonner  la  mise 
en  adjudication  par  devant  notaire  du  fonds  de  commerce 
exploité  par  l'ancienne  société  Maurice  et  Tassé  comprenant 
le  matériel,  la  clientèle,  l'achalandage,  le  droit  aux  baux, 
l'enseigne,  etc.,  sans  aucune  exception  ni  réserve;  voir 
dire  si  l'adjudication  aura  lieu  seulement  entre  les  associés 
ou  si  les  tiers  y  seront  admis;  voir  dire  s'il  sera  interdit 
aux  associés,  pour  le  cas  où  l'adjudicataire  serait  un  tiers 
et  pour  le  cas  où  l'acquéreur  serait  l'un  des  associés,  s'il 
sera  interdit  à  l'autre  associé  de  fonder  une  autre  maison 
de  commerce  similaire  et  de  s'intéresser  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  une  entreprise  de  vidanges,  et  ce  dans 
un  rayon  et  pour  une  durée  à  déterminer  par  justice, 
dépens  en  frais  de  liquidations,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Maurice  conclut  également  à  voir  ordon- 
ner la  mise  en  vente  et  par  devant  notaire  de  l'entreprise 
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de  vidanges   sur   une  mise  à  prix  à  déterminer  par  ce 
Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Tassé  demande  qu'il  plaise  au  Tribunal 
voir  exécuter  le  pacte  social  et  appliquer  les  termes  de 
Part.  12  qui  stipule  qu'en  cas  de  dissolution,  le  fonds 
social  sera  partagé  par  moitié  entre  Maurice  et  demoiselle 
Guiot,  devenue  épouse  Tassé  ; 

»  Attendu  que  des  parties  contractantes  ont  incontesta- 
blement le  droit  d'établir  entre  elles  des  conditions  à  leur 
convenance;  que,  tout  particulièrement,  des  associés  peu- 
vent non  seulement  déterminer  les  conditions  d'exploitation 
de  leur  commerce,  mais  encore  prévoir,  par  des  clauses 
insérées  dans  l'acte  de  société,  le  cas  de  dissolution  anti- 
cipée de  leur  société  ; 

»  Attendu  que  des  conventions  ainsi  établies  faisant  la  loi 
des  parties,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  les  faire 
respecter  ; 

»  Attendu  qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  d'examiner 
séparément  chacun  des  points  sur  lesquels  le  liquidateur 
n'a  pu  remettre  les  parties  d'accord  et  de  leur  donner  une 
solution  conforme  au  pacte  social  ; 

»  1»  Titre  :  La  Nantaise  : 

»  Attendu  que  l'entreprise  de  vidanges  de  Maurice  et 
Tassé  a  pour  titre  :  La  Nantaise;  que,  sans  être  nullement 
abandonné  ni  attribué  à  l'une  des  parties  au  détriment  de 
l'autre,  ce  titre  doit  être  conservé  par  chacune  d'elles,  qui 
pourra  se  dire  ex-associée  de  La  Nantaise  ; 

»  2^  Bureau  de  commandes  : 

»  Attendu  que  le  bureau  où  sont  reçues  les  commandes 
est  unique  ;  qu'on  ne  saurait  l'attribuer  à  l'une  des  parties 
plutôt  qu'à  l'autre  sans  détruire  l'égalité  de  traitement  qui 
doit  exister  entre  les  associés  ; 

»  Attendu    que,    par  sa    situation,  ce  bureau,    au  dire 
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même  des  intéressés,  trouverait  facilement  un  sous-locataire; 
qu'au  surplus,  ne  faisant  Tobjet  que  d'un  bail  verbal 
annuel,  il  ne  saurait  grever  longtemps  la  société  Maurice 
et  tassé;  que,  dans  ces  conditions,  ledit  bureau  devra  être 
sons-loué  à  un  tiers  par  les  soins  du  liquidateur; 

»  3*  Dépotoirs  : 

»  Attendu  que  la  liquidation  dispose  de  deux  dépotoirs 
situés  tous  deux  rue  Latour-d'Àuvergne,  Tun  plus  petit  dans 
un  terrain  appartenant  à  Lebreton,  l'autre  plus  grand  dans 
un  chantier  appartenant  à  Cochard  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  déclare  que  Maurice  accepte 
de  prendre  le  dépotoir  (chantier  Cochard);  que,  d'autre 
part,  Tassé  accepte  de  prendre  le  dépotoir  (terrain  Lebre- 
ton) ; 

»  Attendu  (|ue,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  y  avoir 
difficultés  pour  Tattribution  de  ces  deux  dépotoirs  ; 

»  4**  Partage  du  matériel  : 

»  Attendu  que  le  matériel  a  pu  être  partagé  par  le  liqui- 
dateur en  deux  lots  sensiblement  égaux  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  cette  répartition  ; 

»  50  Abonnements  : 

»  Attendu  que  le  liquidateur  déclare  que  les  parties  ont, 
à  un  moment  donné,  été  d'accord  pour  partager  les  abon- 
nements en  deux  lots  de  sommes  égales  et  les  tirer  au  sort  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  est  équitable  et  n'est  préju- 
diciable à  aucune  des  parties  ;  qu'en  conséquence  elle  doit 
être  maintenue  ; 

j»  60  Traité  Brunelliére  : 

1»  Attendu  que  Brunelliére,  entrepreneur  de  vidanges  à 
la  CoUiniére,  a  cédé  à  la  société  Maurice  et  Tassé  ses  maté- 
riel, clientèle  et  entreprise  de  répurgation  de  Doulon 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  fumier  et  de 
vidanges  ; 
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»  Attendu  que  Tassé  est  disposé  à  assurer  Texécution  du 
traité  Brunellière  jusqu'à  son  expiration  (!«'  mai  1904)  ; 
que  Maurice  ne  revendique  pas  pour  lui-môme  Texécution 
de  ce  marché  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  décharger 
le  liquidateur  de  déterminer  la  somme  représentant  la  rede- 
vance annuelle  due  à  Brunellière  jusqu'au  1«'  mai  1904, 
somme  qui  devra  être  versée  par  la  liquidation  à  Tassé, 
appelé  à  continuer  le  traité  Brunellière  et  à  fournir  à  ce 
dernier  les  marchandises  convenues  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Tassé  de  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter  le 
chantier  Lebreton  et  le  partage  du  matériel  conformément 
aux  lotissements  dressés  par  le  liquidateur,  ainsi  qu'à 
prendre  charge  du  marché  Brunellière  et  à  tirer  au  sort  les 
abonnements  divisés  en  deux  lots  ; 

»  Dit  et  juge  que  l'acte  de  société  doit  recevoir  son 
exécution  et  que  le  fonds  social  doit  être  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  associés  ; 

»  Dit  et  juge  :  1^  que  chacun  des  associés  aura  le  droit 
de  se  dire  ex-associé  de  La  Nantaise  ;  i^  que  le  bureau  de 
commandes  situé  passage  Bouchaud  sera,  par  les  soins  du 
liquidateur,  sous-loué,  jusqu'à  expiration  du  bail  en  cours, 
à  un  tiers  n'exerçant  pas  le  commerce  de  vidanges,  répur- 
gation  ou  engrais;  3^  que  Maurice  conservera  le  chantier 
Cochard  et  que  Tassé  conservera  le  chantier  Lebreton  avec 
charge  pour  chacun  d'eux  du  bail  en  cours  de  leur  chantier 
respectif;  4<^  que  le  matériel  sera  partagé  et  attribué  à 
chacune  des  parties  par  les  soins  du  liquidateur,  confor- 
mément à  la  répartition  établie  par  lui  ;  5<>  que  les  abonne- 
ments seront  partagés  en  deux  lots  de  sommes  égales  et 
tirés  au  sort  entre  toutes  les  parties;  6«  que  Tassé  sera 
chargé  de  l'exécution  du  traité  Brunellière;  qu'à  cet  effet, 
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Bernier,  liquidateur,  fixera  la  somme  à  allouer  à  Tassé  en 
eompensatioD  des  charges  résultant  pour  celui-ci  de  l'exé- 
cution du  traité  Brunelliére  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  en  frais  de  liquidation,  i» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  il  janvier  1899. 
—  Président:  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«»  Ricordeau, 
Sporck  et  Marie  d'Avigneau. 


RENNES,  19   Janvier   1899. 

NAVIRE.  —  COMSTROuTlûN  A  FORFAIT.  —  PROPRlÉTt.  -- 
TORPILLEUR.  —  iTAT.  —  CLAUSES  SPÉCIALES.  —  PRIVI- 
LtOB.  --  FOURNISSEUR  DE  MATÉRIAUX.  —  FAILLITE  DU 
CONSTRUCTEUR. 

La  propriété  d'un  navire  construit  à  forfait  réside  sur  la 
tête  du  constructeur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  livré  à  l'ar- 
mateur et  le  payement  d'àrcomptes  ne  rend  pas  l'armateur 
propriétaire  d'une  partie  du  navire  correspondant  à  la 
valeur  des  à-comptes  versés  (i). 

Il  en  est  ainsi  quoique  l'armateur  qui  a  commandé  le  navire 
à  l'industrie  privée  soit  l'Etat  et  qu'il  s'agisse  de  torpilleurs 

(I)  Une  jarisprodence  constante  décide  aujoard'hoi  que  le  marché  4 
forfait  relatifs  la  construction  d'an  navire,  qoand  le  constructeur  fournit 
la  uiain-d*œofre  et  les  matériaux,  renferme  une  vente  à  livrer  réali- 
sable le  jour  où,  la  construction  étant  terminée,  rarmateur  a  vérifié  et 
agréé  le  navire  ^  par  suite  le  constrocteur  en  reste  propriétaire  jusqu'à 
ee  moment.  V.  Rennes,  22  mars  IS9B  ;  98,  1,  247  ;  Nantes,  13  janvier 
1894)  94,1,107  et  les- renvois.  Dalioz,  Stippl,,  Droit  maritime, 
DO»  92  s.  —  Guillonard,  Louage,  t.  2,  om  772  s. 
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pQwr  la  construction  detqueb  figurent  dans  te  contrat  des 
clauses  spéciales  concernant  le  matériel  de  guerre  et  tendant 
à  assurer  le  secret  nécessaire  à  la  défense  du  pays. 
En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  du  constru^eur^  les 
fournisseurs  de  matériaux  ont  un  privilège  tant  sur  le 
navire  que  sur  le  prix,  à  la  condition  que  le  navire  se 
trouve  encore  la  propriété  du  constructeur  au  moment  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  (1).  (Àrl.  191,  g  8,  du  Code 
de  Commerce). 

LIBAUDIBRK  FRÈRES  ET  MAUFRA    COntre    LIQUIDATION     JUDICIAIRE 

ORIOLLE. 

Ainsi  jugé  par  réfoimaliOD  du  jugemenl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  daie  du  11  mai  1898,  rapp. 
ce  iw.,  98,  1,  877. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

)»  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  du  12  mai  1898  a  été  régulièrement  frappé 
d'appel  par  MM.  Libaudière  etMaufra,  constructeurs- méca- 
niciens^ du  chef  qui  a  refusé  de  les  admettre  au  passif 
privilégié  de  la  liquidation  du  sieur  OrioUe,  constructeur 
de  navires  à  Nantes,  pour  une  somme  de  5,988  fr.  30  c, 
représentant  les  fournitures  faites  au  navire  Le  Lans- 
quenet  ; 

»  Considérant  que,  suivant  marché  de  gré  à  gré  du 
23  mars  1892,   Paul  OrioUe  s'est  engagé  envers  M.    le 

(I)  Dèi  lort  qt«  U  propriété  do  navire  apptriienl  aa  crastrieleiir 
jttsqa'4  11  livraison,  les  fooroiaoeurs  de  matértaoi  qoi  oui  traiié  direoio- 
ment  avec  ledit  constrocieur  jouissent  du  privilège  de  Tirt.  191  >  §  8, 
do  Code  de  Commerce.  V.  ce  rec,  Tatle  de  22  am,  vo  Navire,  uoi  791. 
Dilloz,  SêippL,  Droil  maritime,  nos  377  et  les  renvcis. 
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Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  stipulant,  au  nom 
de  l'Etat,  à  construire  un  torpilleur  à  deux  hélices  Le  Lans- 
quenet, moyennant  le  prix  de  535,000  fr.,  stipulé  payable 
en  siv  termes,  au  cours  des  travaux,  à  la  réception  du 
navire  par  la  Marine  et  à  l'expiration  des  délais  de 
garantie  ; 

»  Ck)nsidérant  qu'une  somme  de  321,000  fr.  avait  été 
touchée  par  Oriolle,  lorsque,  le  8  novembre  1893,  il  l'ut 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  que  le 
sieur  Hubert,  nommé  liquidateur  judiciaire,  fut  autorisé 
à  continuer  les  travaux  en  cours  et  à  poursuivre  Tachëve- 
ment  du  Lansquenet  et  sa  livraison  à  TAdministration  de 
la  Marine  ;  que  la  liquidation,  après  avoir  dépensé  plus  de 
139,000  fr.,  fit  accepter  le  navire  et  toucha  de  TEtat,  pour 
solde,  une  somme  de  100,000  fr.; 

»  Considérant  que  Libaudiére  et  Maufra  prétendent  que 
Fart.  191  du  Code  de  Commerce  leur  confère  un  privilège 
sur  cette  somme  à  raison  des  fournitures  par  eux  faites 
pour  Le  Lansquenet  et  que  leur  demande  a  été  rejetée  par 
le  Tribunal  par  le  double  motif  que  ladite  somme  a  été 
loachée  par  Hubert  ès-qualilés  sans  qu'aucune  mesure 
conservatoire  de  Libaudiére  lui  ait  été  opposée  et  que, 
par  le  fait  de  la  livraison,  Le  Lansquenet^  dès  qu'il  a  été 
la  propriété  de  TEtat,  ne  pouvant  être  Tobjet  d'une  saisie, 
toute  sanction  à  fart.  191  du  Code  de  Commerce  fût  restée 
sans  effet  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  ont  produit  à  la  liquida- 
tion, le  6  décembre  1893  ;  que  leur  créance  a  été  vérifiée 
et  contestée  le  22  du  même  mois  ;  que,  suivant  décision 
ministérielle  du  17  juin  1896,  la  livraison  a  été  acceptée, 
moyennant  le  payement  pour  solde  d'une  somme  de 
100,000  fr.  payée  au  liquidateur  Oriolle  pour  compte  de 
qui  de  droit  ; 

27 


418  PREMIÈBK  PARTIE^ 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  fournisseurs 
et  ouvriers  privilégiés,  aux  termes  de  Tart.  191  du  Gode 
de  Commerce,  n'avaient  aucune  mesure  conservatoire 
à  prendre,  s'ils  ne  voulaient  pas  réclamer  le  privilège 
mi  generù  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  ;  l'Etat  pouvant, 
dans  ses  rapports  avec  Oriolle,  être  considéré  comme  un 
simple  armateur  soumis  aux  règles  du  droit  commun  ; 

0  Considérant  qu'il  n'échel  de  rechercher  la  situation 
que  la  livraison  eût  créée  aux  créanciers  privilégiés  vou- 
lant exercer  leur  droit  de  suite  sur  le  navire,  cette  hypo- 
thèse ne  s'étant  pas  produite  et  la  validité  du  droit  hypo- 
thécaire n'étant  pas  subordonnée  à  Tefficacité  de  la  réali- 
sation du  gage  ;  que  pour  apprécier  les  droits  des  parties 
il  suffit  de  déterminer  les  caractères  du  contrat  en  vertu 
duquel  le  payement  des  100,000  fr.  a  été  effectué  par 
TAdministration  de  la  Marine  aux  mains  du  liquidateur  ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe  et  admis  par  une 
jurisprudence  constante  que  la  propriété  d'un  navire  cons- 
truit à  forfait  réside  sur  la  tète  du  constructeur  jusqu'à  la 
livraison  et  que  le  payement  d'à-comptes  ne  rend  pas 
l'armateur  propriétaire  d^une  partie  du  navire  correspon- 
dant à  la  valeur  des  à-comptes  versés  ; 

»'  Considérant  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  du 
constructeur,  les  fournisseurs  de  matériaux  ont  un  privilège 
tant  sur  le  navire  que  sur  le  prix,  à  la  condition  que  le 
navire  se  trouve  encore  la  propriété  du  constructeur  au 
moment  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  ; 

»  Considérant  que,  pour  faire  échec  à  ces  principes,  il 
faudrait  admettre  que  Le  Lansquenet  a  été  la  propriété  de 
l'Etat  à  partir  de  sa  mise  en  chantier  ;  qu'une  pareille 
thèse  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  que  le  contrat  du  23  mars 
1892,  à  la  suite   de   dispositions  générales   concernant  le 
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matériel  de  guerre  et  tendant  à  assurer  le  secret  nécessaire 
à  la  défense  du  pays,  contient  des  clauses  spéciales  que 
Ton  peut  ne  pas  rencontrer  dans  les  marchés  à  forfait 
passés  entre  un  constructeur  et  un  simple  particulier; 
qu'il  y  est  dit  que  le  constructeur  doit  procéder  à  ses  tra- 
vaux sous  la  surveillance  des  agents  de  TEtat,  qu'il  doit 
n'employer  que  des  matériaux  reçus  provisoirement  et 
timbrés  ;  considérant  qu'il  ne  peut  disposer  des  objets  en 
cours  de  construction  pour  exécuter  le  marché,  ni  des 
matières  spécialement  approvisionnées  à  cet  effet  et  reçues 
provisoirement  en  usine  par  le  service  de  la  surveillance 
sans  le  consentement  du  Ministre  de  la  Marine  ; 

»  Mais  que  le  contrat  contient,  d'autre  part,  des  clauses 
nombreuses  dont  la  précision  ne  permet  aucun  doute  sur 
la  nature  du  marché  intervenu  ;  qu'ainsi  le  constructeur  a 
le  droit  (art.  5)  de  tenir  compte  ou  non,  sous  sa  responsa- 
bilité et  à  ses  risques  et  périls,  des  indications  et  observa- 
lions  du  service  de  la  surveillance,  se  réservant  même  le 
droit  d'apporter  des  modifications  de  détail  aux  plans 
annexés  au  marché  ; 

»  Considérant  que  Tart.  6  relatif  à  la  livraison  prévoit 
dans  quelles  conditions  la  recette  du  navire  aura  lie^, 
donnant  à  la  commission  qui  doit  procéder  aux  essais  préa- 
lables le  droit  de  signaler  les  défauts  d'exécution  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  entraîner  le  rebut  ou  la  mise  à 
réparer,  OrioUe  se  réservant  le  droit,  suivant  l'importance 
el  la  nature  de  ces  réparations  ou  des  retenues  demandées, 
d'accepter  ou  de  refuser  et  en  cas  de  refus  s'obligeant  à 
Taire  à  la  Marine  le  remboursement  des  sommes  reçues  et 
devant  conserver  le  torpilleur  ; 

»  Considérant  qu'en  vain  le  liquidateur  objecte  que  le 
droit  de  propriété  de  l'Etat  résulterait  des  plans  confiden- 
tiels fournis  pour  la  construction  du  navire,  46  la  surveil- 
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lance  dont  étaient  Tobjet  les  matériaux  employés  et  du  type 
particulier  du  bateati  construit; 

»  Considérant,  en  effet,  que  les  plans  avaient  été  fournis 
par  Oriolle,  qui  devait  les  compléter  et  avait  la  faculté  de 
les  modifier  au  cours  des  travaux  ;  que  la  surveillance 
exercée  par  l'Etat  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la 
propriété  du  navire  et  enfin  qu'aucun  texte  de  loi  ne  met 
hors  du  commerce  les  navires  de  guerre  qui  ne  sont  pas 
la  propriété  de  l'Etat  ; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'en  garantie  des  avances  par 
lui  faites,  l'Etat  (art.  11)  stipule  à  son  profit  une  hypo- 
thèque sur  le  navire  ;  que  l'on  ne  prend  pas  une  hypo- 
thèque sur  sa  propre  chose  ; 

»  Attendu  enfin  que  l'Etat  se  réserve  le  droit,  en  cas 
d'interruption  des  travaux,  soit  de  résilier  le  marché  en 
obtenant  le  remboursement  de  ses  avances,  soit  de  faire 
continuer  les  travaux  jusqu'à  parfait  achèvement  ;  que 
cette  clause  eût  été  inutile  si  l'Etat  eût  été  propriétaire  et 
que  la  faculté  que  se  réservait  TAdministration  de  la 
Marine  d'occuper  le  chantier  d'OrioUe  ne  modifie  pas,  en 
dehors  de  cette  hypothèse  qui  n  a  pas  été  réalisée,  la  nature 
du  contrat  intervenu  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  de  ces  preuves  il  est  super- 
flu de  rappeler  que  l'Etat  a  produit  à  la  liquidation  pour 
le  montant  des  sommes  qu'il  avait  avancées  et  que  le 
liquidateur  lui-même  a  fait  des  demandes  pour  arriver  à 
vendre  le  torpilleur  dont  la  réception  par  l'Etat  offrait  des 
difficultés  ; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'Oriolle  est  resté  propriétaire 
jusqu'à  la  livraison  et  que  c'est  le  solde  du  prix  de  vente 
que  représente  le  payement  de  la  somme  de  100,000  fr.  et 
non  le  prix  d'un  louage  d'ouvrage,  comme  on  l'a  à  tort 
prétendu  devant  le  Tribunal  ; 
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»  Considérant  que  le  liquidateur  Oriolle  soutient  encore 
que  te  privilège  ne  peut  s'exercer  faute  d'aliment,  parce 
que  la  somme  versée  par  l'Etat  est  absorbée  par  le  coût 
des  travaux  faits  par  la  liquidation  pour  arriver  à  la  livrai- 
son  du  Lansquenet;  que  ces  frais  constituent  des  frais 
d'administration  privilégiés,  aux  termes  de  l'art.  565  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  somme 
représente  uniquement  le  prix  des  travaux  effectués  par  la 
liquidation  ; 

»  Considérant  d'c^illeurs  que  ceux-là  seuls  qui  doivent 
supporter  la  charge  recueillent  l'émolument  ;  que  ces  frais 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  pour  empocher 
toutes  les  réclamations  que  l'Etat  aurait  pu  formuler  ; 
qu'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  l'intérêt  des  créanciers  privi- 
légiés et  ne  leur  sont  pas  opposables  ; 

»  Considérant  que  la  liquidation  doit  prélever  les  frais 
sur  l'ensemble  de  la  masse  à  partager  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  somme  de  100,000  fr.  versée  par  l'Etat  ; 

»  Considérant  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le 
chiffre  des  fournitures  faites  par  Libaudiére  et  Maufra 
pour  Le  Lansquenet,  chiffre  qui,  d'après  le  liquidateur,  ne 
serait  que  de  4,817  fr.  10  c;  qu'il  y  a  lieu  de  commettre 
un  expert  pour  déterminer  le  chiffre  exact  de  la  créance 
privilégiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Libaudiére  et  Maufra  en  leur  appel  et  y  faisant 
droit  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Emendant,  réformant  parte  in  qua  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  que  Libaudiére  et  Maufra  doivent  être  admis  à  la 
liquidation  comme  créanciers  privilégiés  pour  le  montant  des 
fournitures  et  travaux  effectués  par  eux  sur  Le  Lansquenet  ; 
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»  Commet  à  Teffet  de  rechercher  le  chiffre  de  cette 
créance  H.  Cinqualbre,  arbitre  de  commerce  à  Nantes  ; 

»  Dit  que  M.  Cinqualbre  prêtera  serment,  etc. . . 

)»  Condamne  Oriolle  et  le  liquidateur  Oriolle  ës-qualités 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  qui  seront  pris 
en  frais  privilégiés  de  liquidation . . .  )> 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  ~  du  19  janvier 
1899.  —  IIH.  de  Savignon-Larombière,  Président  ;  Dénier, 
Substitut  du  Procureur  général.  -  Plaidant  :  M"  Dyèvre 
et  Leborgne. 


NANTES,  21  Janvier  1899. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  --  NAVIRE  ÉQUIPÉ.  —  LOUAGE  DE 
SERVICES.  -~  LOCATION  D'UNE  GABARE.  --  TRANSPORT  DE 
CHARBONS.  —  REMORQUAGE  A  LA  CHARGE  DU  LOCATAIRE. 
—  PERTE  DE  LA  GABARE.  --  RESPONSABILITÉ  DU  LOCA- 
TAIRE. —  CAS  FORTUIT.  —  PREUVE.  —  FAUTE  PRKCÉDANT 
LE  CAS  FORTUIT. 

Est  un  louage  de  services  le  louage  d'un  tuivire  mis  à  la 
disposition  de  l'affréteur  par  son  propriétaire,  si  celui-ci 
continue  à  le  diriger  avec  son  équipage  (i). 

Mais  il  y  a  louage  de  choses  lorsque  le  contrat  a  pour  objet 
principal  la  location  du  bateau  lui-même  (dans  l'espèce  une 
gabare  louée  pour  un  transport  de  charbons).  Il  en  est 
ainsi  alors  même  qu'il  est  convenu  que  le  patron  de  la 
gabare  restera  à  bord  pendant  le  temps  de  la  location,  s'il 
ne  la  dirige  pas  et  si  c'esty  au  contraire,  le  locataire  qui 
prend  charge  de  la  remorquer  (2). 

(1  et  U)  Lorsque  le  navire  esl  lou<^  loul  oquipé,  il  y  a,  suivant  la 
plupart  des  auteurs,  k  la  fois  louage  de  choaes  et  louage  de  services, 
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Le  locataire  de  la  gabare  en  est,  en  principe,  responsable,  et 
si  celle-ci  vimt  à  périr,  c'est  à  lui  de  dégager  sa  respoma- 
bilité  en  prouvant  que  la  perte  est  due  à  un  cas  fortuit  (1) 
exempt  de  toute  faute  de  sa  part  (2).  (Art.  1732  du  Gode 
civil.) 

JUTEAU  contre  grandjouan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroductif  d'instance  du  2  novembre  1898,  le 
rapport  déposé  au  Greffe  de  ce  Tribunal  par  Joubert,  Boju 
et  Sue,  capitaines,  nommés  arbitres  experts  par  jugement 

puisque  la  location  a  pour  objet  le  navire  loi-inéme  et  en  même  temps 
Ips  serviees  He  IVqoipage.  V.  Vermond,  Êiannel  de  Droit  maritime, 
p.  210.  Suivanl  Lyon-Caen  ei  Renault,  Drafl  commercial,  t.  V, 
B0  26I,  lea  rédacleurs  do  Code  ont  fait  pi^dooiinei*  dans  le  contrat 
d'affrètement  le  caractère  de  lota{(e  de  choses.  Mais  quand  le  contrat  a 
poor  objet  le  bateau  non  équipé,  c'est  un  louage  de  clioe^es  ordinaire 
nv  faisant  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale.  (V.  les  auteurs 
précités.) 

(I)  Le  Tribunal  applique  les  principes  du  droit  coinniun,  ilaprcs 
lesquels  robligatiou  de  veiller  à  la  conservation  do  la  chose  louée 
iaeoinbe  an  locataire.  (V.  Guillouard,  Traiié  de  louage,  t.  1,  p.  239  s.) 
Le  Code  civil,  et  non  le  Code  de  Commerce,  rénit  les  locations  de 
bateaox  de  rivière.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  disposi- 
tions dn  livre  il  du  Code  de  Commerc-  ne  s'appliquent  pas  à  la  navign> 
tion  fluviale.  V.  Nantes,  \*ï  juin  1897;  98«  1,  64  et  la  note.  Sur  la 
responsabilité  des  fautes  <*oiami8es  par  le  capitaine  d'un  navire  loué 
éqoipé  il  an  tiers.  V.  Cass.,  *28  février  1894  ;  D.  P.  94,  t.  264. 

(2)  11  est  de  principe  que  u  le  débiteur  ne  se  trouve  décharf^é  de 
n  tottte  responsabilité  ii  raison  de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit 
n  qu'autant  que  révénemenl  n'a  pas  été  précédé,  accompagné  ou  suivi 
n  de  quelque  faute  nui  lui  soil  imputable.  »  Derooioinbe,  ObUgationt, 
I.  ï.  II»  560  et  les  renvois    • 
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de  ce  Tribunal  en  date  da  8  novembre  1898»  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  30  octobre  1898,  le  remorqueur  Sauve- 
teur quittait  Saint-Nazaire,  sous  la  conduite  du  patron 
Guillouzo,  ayant  en  remorque  six  gabares;  que  cinq  de  ces 
gabares  appartenaient  à  Grandjouan;  qu'une  sixième,  la 
gabare  Mylard,  louée  par  ce  dernier  au  marinier  Juteau, 
était  amarrée  en  dernière  file  du  côté  tribord  du  convoi  ; 

»  Attendu  qu'aux  environs  du  banc  de  Mindin,  le  convoi 
fut  assailli  par  un  grain  violent;  que  la  mer,  qui  était  basse 
en  ce  moment,  grossit  subitement  ;  que  les  gabares  furent 
couvertes  par  les  lames;,  que  la  dernière,  en  particulier, 
qui,  par  sa  situation,  était  plus  exposée  que  les  autres,  ne 
tarda  pas  à  être  remplie  d'eau  et  coula  si  rapidement  qu'on 
eût  à  peine  le  temps  de  sajuver  ceux  qui  la  montaient  ; 

»  Attendu  que  Juteau,  propriétaire  de  la  gabare  coulée, 
appela  Grandjouan  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et 
juger  qu'il  est  responsable  de  l'accident;  s'entendre,  par 
suite,  condamner  à  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  éprouve; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  chargea  les  trois  experts 
susnommés  de  rechercher  les  causes  du  naufrage,  de  dire 
à  qui  en  incombe  la  responsabilité  et,  en  cas  de  responsa- 
bilité reconnue  de  Grandjouan,  d'estimer  le  montant  des 
dommages  subis  et  des  indemnités  dues  en  réparation  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  procédé  à  leur  mission  et 
ont  déposé,  à  la  date  du  86  novembre  1898,  un  rapport 
dans  lequel  ils  concluent  à  la  non-responsabilité  de 
Grandjouan  ; 

»  Que  Juteau,  n'acceptant  pas  ces  conclusions,  a  appelé 
Grandjouan  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que 
Grandjouan,  tant  en  qualité  de  locataire  de  la  gabare 
Mylord  que  comme  ayant  pris  charge  de  la  remoj-quer,  est. 
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en  principe,  responsable  de  la  perte  de  cette  gabare  ;  dire 
et  juger  que,  pour  se  dégager  de  cetle  responsabilité, 
Grandjouan  ne  fait  pas  la  preuve  du  cas  fortuit;  dire  et 
juger,  soit  dés  à  présent,  soit  après  supplément  d'expertise, 
que  le  cas  fortuit  allégué  par  Grandjouan  ayant  été  précédé 
d'une  faute  de  sa  part,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  mode 
de  libération;  décerner  acte  au  concluant  de  ce  qu'au 
besoin  il  maintient  et  articule  avec  otTre  de  preuve:  i^'  que 
Grandjouan  a  fait  faute  en  composant  d'un  trop  grand 
nombre  de  gabares  le  convoi  qu'il  a  fait  remorquer  par  le 
Sauveteur;  2°  que  jamais  il  ne  fait  remorquer  six  gabares 
pleines  par  le  Sauveteur  et  que  depuis  l'accident  il  n'a 
jamais  recommencé  ;  3P  qu'ayanl  un  trop  lourd  convoi  et 
étant  parti  à  marée  basse,  sans  pouvoir  profiter  du  flot,  le 
remorqueur  Sauveteur  n'a  pu,  le  30  octobre  1898,  faute  de 
vitesse  suffisante,  dégager  son  convoi  lorsqu'il  a  été  assailli 
par  le  grain,  et  qu'au  contraire,  ayant  plus  de  vitesse  et  un 
moindre  convoi,  il  aurait  pu  facilement  le  sauver;  4°  que 
la  Marie-Antoinette  n'a  pas  sombré  dans  le  même  grain 
que  le  Mylord;  que  sa  perte  a  eu  lieu  postérieurement  et 
par  suite  de  la  rencontre  d'une  épave  ;  dépens  comme  de 
droit; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Grandjouan  conclut  à  Tho- 
mologation  du  rapport  des  experts  et  au  débouté  pur  et 
simple  de  Juteau  de  ses  fins  et  conclusions; 

»  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  rechercher,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  experts,  quelle  était  la  nature  du  contrat 
rerbal  qui  liait  Grandjouan  à  Juteau  ; 

»  Que  s'il  s'agit  d'un  louage  de  choses,  il  y  aura  lieu  de 
dire,  par  application  des  principes  posés  dans  l'art.  1732 
du  Code  civil,'  que  Grandjouan  était  responsable  de  la 
gabare  louée  et  qu'il  ne  pourra  s'exonérer  de  cette  respon- 
sabilité qu'en   faisant  la  preuve  que  la    perte  de   la  chose 
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louée  a  été  causée  par  le  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure ; 

»  Que  si,  au  contraire,  il  est  établi  qu'il  n'y  avait  dans 
l'espèce  qu'un  louage  de  services,  il  faudra  dire  que  la 
gabare  restait  aux  risques  de  Juteau,  qui  ne  pourra  être 
admis  à  réclamer  une  indemnité  à  Grandjouan  qu'en  faisant 
la  preuve  qu'il  y  a  eu  faute  commise  par  ce  dernier  et 
que  cette  faute  a  été  la  cause  de  l'accident; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  experts  ont  vu  dans  la 
convention  verbale  qui  liait  Juteau  à  Grandjouan  un  simple 
louage  d'industrie;  que  si,  en  principe,  on  doit  reconnaître 
ce  caractère  au  louage  d'un  navire  lorsqu'il  est  mis  à  la 
disposition  de  l'affréteur  par  le  propriétaire  lui-môme  qui 
continue  à  le  diriger  avec  son  équipage,  il  faut,  dans 
l'espèce,  rechercher,  ainsi  que  le  dit  l'art.  1156  du  Code 
civil,  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties; 

»  -Attendu  que  le  but  principal  du  contrat  verbal  actuel 
était  le  transport  des  charbons;  que  son  objet  principal 
était  donc  la  location  de  la  gabare  ;  qu'il  importe  de  remar- 
quer que  cette  gabare  ne  devait  à  aucun  moment  être 
livrée  à  elle-même  et  manœuvrer  par  ses  propres  moyens  ; 
qu'il  était  formellement  convenu  que  le  remorqueur  devait 
toujours  la  prendre  à  Nantes  pour  la  conduire  à  Saint- 
Nazaire  d'où,  après  chargement,  il  la  ramenait  à  Nantes; 
qu'il  faut  en  conclure  que  la  présence  de  Juteau  sur  la 
gabare,  qu'il  ne  dirigeait  même  pas  puisqu'il  se  bornait  à 
subir  l'impulsion  du  remorqueur,  n'était  qu'une  partie  bien 
accessoire  du  contrat;  que,  par  suite,  on  doit  dire  que  la 
convention  visait  non  le  louage  des  services  de  Juteau, 
mais  le  louage  de  la  gabare  elle-même; 

»  Qu'en  rapprochant  ces  circonstances  des  principes 
reconnus  en  matière  de  contrat  de  remorquage,  on  arrive 
à  cette  conclusion  indiscutable,  c'est  que  Grandjouan  avait 
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seul  la  responsabilité  du  convoi  ;  qu'il  est  admis,  en  eiïet, 
que  le  remorqueur  prend  entièrement  à  sa  charge  la 
conduite  et  la  direction  du  remorqué,  lequel  n'a  pas  d'autre 
obligation  que  de  ne  pas  contrarier  les  manœuvres;  qu'é- 
tant donné  que  la  gabare  Mylord  ne  devait  jamais,  pendant 
qu'elle  était  louée  à  Grandjouan,  naviguer  sans  le  secours 
du  remorqueur,  il  importait  peu  qu'elle  fût  conduite  par 
tel  ou  tel  patron,  le  soin  de  la  diriger  appartenant  au 
remorqueur  seul  ;  que  si  la  présence  de  Juteau  sur  son 
bateau  et  les  services  qu'il  devait  y  rendre  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  atténuer  dans  une  certaine 
mesure  les  responsabilités  de  Grandjouan  et  les  rendre 
moins  rigoureuses  que  dans  le  cas  d'un  louage  de  choses 
pur  et  simple,  on  ne  saurait  cependant,  à  raison  de  cette 
seule  circonstance  purement  accessoire,  l'exonérer  de  l'obli- 
gation de  prouver  que  l'accident  n'est  pas  dû  à  une  faute 
de  sa  part; 

9  Que  le  fait  d'une  location  faite  à  la  tonne  transportée 
ne  saurait  davantage  sufiire  pour  modifier  le  caractère  très 
précis  d'une  convention  dans  laquelle  il  est  établi  que  les 
services  de  Juteau  se  bornaient  à  travailler  au  chargement 
et  à  se  laisser  conduire  ; 

r^  Qu'il  faut  dire  par  suite,  contrairement  à  l'avis  des 
expeits,  que  Grandjouan  avail  la  charge  de  la  gabare  qu'à 
aucun  moment,  Juteau  n'avait  la  mission  de  manœuvrer  et 
de  diriger  seul  ;  qu'il  appartient  donc  à  Grandjouan  de 
prouver:  l**  que  l'accident  du  30  octobre  est  dû  à  un  cas 
foiluit  et  de  force  majeure  ;  S^*  que,  de  plus,  aucun  fait 
d'imprudence  ou  de  négligence  ne  peut  lui  être  reproché; 

»  Attendu  que,  sur  ce  points  encoie,  les  constatations  des 
experts  sont  incomplètes;  qu'ils  ont  lire  argument  de  ce 
fait  non  contesté  que  le  convoi  a  été  assailli  par  un  grain 
violent  pour  conclure  de  suite  et  sans  examen  suffisamment 
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approfondi  que  ce  grain   a  été  la  seule  cause  de  Tacci- 
dent; 

»  Attendu  que  s'il  ne  semble  pas  contestable,  en  effet, 
que  ce  soit  là  la  cause  immédiate  de  la  perte  de  la  gabare, 
il  importait  de  rechercher  avec  grand  soin  si  d'autres 
circonstances,  celles-là  imputables  au  remorqueur  respon- 
sable, n'avaient  pas  pu  sinon  déterminer,  du  moins  rendre 
plus  inévitable  l'accident  ; 

))  Attendu  qu'il  est  allégué  par  Juteau  que  le  remorqueur 
avait  à  tirer  un  convoi  trop  lourd  pour  sa  force  et  en  même 
temps  trop  long  comme  développement  ;  qu'il  n'a  pu  lui 
imprimer  un  mouvement  assez  rapide  pour  le  soustraire  à 
la  violence  des  lames;  que  la  gabare  Mylord,  placée  à  la 
queue  d'un  convoi  trop  long,  était  plus  violemment  ballottée 
et  se  trouvait,  en  fait,  abandonnée  en  quelque  sorte  à  elle- 
même;  qu'elle  n'a  pu,  à  raison  de  ces  circonstances, 
résister  à  Taclion  des  vagues  qui  la  prenaient  en  travers  ; 

»  Que  les  experts  ont  omis  de  dire  s'il  est  exact  qu'une 
gabare  remorquée  est  plus  en  péril  par  ce  fait  qu'elle 
demeure  soumise  au  choc  des  vagues  sans  recevoir  l'impul- 
sion qu'elle  attend  du  remorqueur  et  qu'elle  ne  peut  se 
donner  elle-même  ;  qu'il  eût  été  important  d'examiner  d'une 
manière  for-melle  si  la  force  du  remorqueur  était  suffisante 
pour  la  charge  qu'il  traînait;  que  le  fait  affirmé  par  les 
experts  que  le  Sauveteur  remorquait  souvent  six  chalands 
est  formellement  contesté  par  Juteau,  lequel  affirme  que  si 
le  remorqueur  a  été  chargé  quelquefois  de  six  gabares, 
c'est  que  quelques-unes  étaient  vides  ;  qu'il  ne  résulte  pas 
du  travail  des  experts  qu'ils  aient  fait  une  enquête  pour 
élucider  ce  point  important; 

9  Que  les  experts  ont  avancé  un  fait  inexact  en  affirmant 
qu'une  autre  gabare,  la  Marie-Antoinette,  qui  faisait  partie 
d'un  convoi  de   deux  gabares  seulement  et  qui  a  sombré 
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également  le  même  jour,  a  été  victime  du  môme  coup  de 
vent  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  mer  du  capi- 
taine du  vapeur  qui  la  remorquait  que  le  convoi  dont  elle 
faisait  partie  n'a  quitté  Saint-Nazaire  qu'à  midi  et  demie, 
c'est-à-dire  près  d'une  heure  après  l'accident;  que,  de  plus, 
ce  rapport  dit  que  la  Marie-Antoinette  a  été  coulée  à  la 
suite  d'un  choc  sur  une  épave  ;  que  ce  rapport  de  mer,  qui 
fait  foi  l^nt  qu'il  n'est  pas  contesté,  est  en  contradiction 
avec  les  dires  des  experts;  que  l'assimilation  qu'ils  ont 
faite  des  deux  accidents  et  les  conclusions  qu'ils  en  ont 
tirées  ne  sauraient  donc  s'appliquer  à  la  cause  ; 

»  Qu*il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  le  rapport  des 
experts  est,  sur  certains  points,  incomplet,  et,  sur  d'autres, 
inexact,  et  que  si  ces  points  de  fait,  étant  soumis  à  l'appré- 
ciation d'un  nouvel  expert,  sont  tranchés  dans  le  sens 
indiqué  par  Juteau,  Grandjouan  devra  être  considéré  comme 
avant  encouru  une  responsabilité  sinon  complète,  du  moins 
suffisante  pour  qu'une  partie  des  dommages  subis  par 
Jateau  demeure  à  sa  charge  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  si  le  grain  qui  a  assailli  le 
convoi  de  gabares  dont  faisait  partie  le  Mylord,  le  30 
octobre  1898,  doit  être  bien  considéré  comme  la  cause 
immédiate  de  la  perte  de  celte  gabare  et-  si,  par  suite,  le 
cas  fortuit  doit  être  retenu,  il  importe  d'établir,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  Juteau,  si  Grandjouan  n'a  pas 
commis  une  imprudence  en  faisant  un  convoi  plus  long 
qu'il  ne  les  fait  habituellement  et  surtout  trop  lourd  pour 
sa  force; 

»  Et  attendu  que  le  Tribunal  ne  trouve,  ni  dans  les 
affirmations  des  experts,  ni  dans  les  faits  de  la  cause,  des 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  se  prononcer  d'ores 
et  déjà  sur  ces  divers  points; 


( 
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»  Par  ces  motifs  : 

)»  Avaat  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Maugras,  arbitre  expert, 
lequel  aura  pour  mission  exclusive  de  rechercher  si  les  six 
gabares  ne  constituaient  pas  pour  le  remorqueur  Sauveletir 
une  charge  excédant  ses  forces  ; 

»  Dit  que  l'expert  aura  à  donner  son  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  un  convoi  de  bateaux  surpris  par  un  coup  de 
vent  est  plus  en  péril  par  ce  fait  que,  ne  recevant  plus 
d'impulsion  suffisante  du  remorqueur,  il  est  stationnaire, 
exposé  à  la  violence  des  vagues; 

»  Dit  que  l'expert  devra  rechercher  s'il  est  vrai  que  le 
^uveXewr  ne  remorquait  pas  habituellement  six  gabares 
chargées  comme  Tétaient  celles  dont  il  avait  pris  charge  le 
30  octobre  et  si,  de  ce  chef,  il  a  ce  jour-là  commis  une 
imprudence  pouvant  lui  être  imputée  à  faute; 

»  Dit  que  re\pert  s'entourera  de  tous  renseignements,  etc.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1899. 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour 
Juteau  ;  M®  Gautté,  pour  Grandjouan. 


NANTES,  21   Janvier  1899. 

I.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉ.  —  CONGÉDIEHENT. 
—  CESSATION  DE  COMMERCE.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  DU 
PATRON. 

II.  —  CONCURRENCE.  —  COMMIS-VOYAGEUR  ET  PATRON.  — 
DROITS  RESPECTIFS  SUR  LA  CLIENTÈLE.  —  CESSATION  DE 
COMMERCE  DU  PATRON.  —  VISITE  DE  LA  CLIENTÈLE  PAR 
L'EX-PATRON.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

/.  Le  commerçant  gui,  cessant  son  commerce,  congédie  ses 
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employés,  n'est  tenu  que  de  les  prévenir  un  mou  à  l'avance 
en  leur  allouant  les  appointements  du  mois.  Il  n'encourt 
vis-à-vis  d'eux  aucune  responsabilité  que  si  dans  l'exercice 
de  son  droit  il  commet  à  leur  égard  une  faute  lourde  leur 
causant  préjudice  (i). 

II.  Le  commis-voyageur  et  le  patron  ont  tous  deux  des  droits 
sur  la  clientèle  de  la  maison  de  commerce  :  le  voyageur 
par  son  travail,  ses  relations,  son  exactitude  à  la  visiter  ; 
le  patron,  par  la  bonne  qualité  des  marchandises  livrées, 
l'ordre  et  la  promptitude  qui  président  aux  livraisons. 

Il  ne  peut  dès  lors  être  interdit  au  patron  qui  cesse  son  com- 
merce et  représente  une  autre  maison  ou  continue  ses 
propres  affaires,  de  s'adresser  à  la  clientèle  formée  et 
même  apportée  à  sa  maisoti  par  son  voyageur.  Il  lui  est 
seulement  défendu  d'attirer  à  lui  cette  clientèle  par 
des  moyens  illicites  qui  constitueraient  une  concurrence 
déloyale  (2), 

PKLLETIER   COntre  MARX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  2  mars  1898,  par 

(I)  Il  a  étj^  jagé  que  te  fait  par  le  palrou  de  vendre  son  fonds  de 
commerce  n'est  pas  on  motif  suffisant  pour  coiigérlier  brusquement  ses 
employés.  Nantes,  ^5  novembre  1891  ;  92,  1,  67.  De  même,  Lyon-Caen 
et  ReMuli,  J)f0il  commercial,  t.  3,  no  541,  n'admettent  pas  que  la 
cession  du  fonds  de  commerce  mette  fin  au  contrat.  Mais  ils  font 
observer  que  cette  solution  u*a  pas  grande  importance  pratique  ;  car  il 
est  rare  que  les  employés  soient  liés  pour  une  durée  déterminée  et,  lo 
contrat  ayant  une  durée  indéterminée,  chacune  des  parties  peut  le  résilier 
ad  nutum,  en  se  conformant  aux  délais  d'usage. 

{1)  Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  déjà  reconnu  les  droits 
respectifs  de  patron  et  du  commis* voyageur  sur  la  clientèle  de  la  maison 
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lequel  Pelletier,  représentant  de  commerce  à  Nantes  a 
assigné  Edgard  Marx,  négociant  en  vins  à  Bordeaux,  en 
paiement  :  1°  d'une  somme  de  3,303  fr.  78  c.  qu'il  réclame 
pour  solde  de  compte  de  commissions  et  indemnité  de 
brusque  congédiement  ;  ^^  d'une  somme  de  3,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  faits  de  concurrence 
déloyale  ; 

»  Vu  le  jugement  rendu  par  défaut  à  la  date  du  6  août 
1898  par  lequel  ce  Tribunal  se  déclarant  compétent  a 
accordé  à  Pelletier  le  bénétice  des  conclusions  de  son  acte 
introductif  d'instance,  sous  réserve  toutefois  d'uue  justi- 
(ication  plus  complète  du  chiffre  de  ses  prétentions; 

a  Yu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Edgard  Marx  fait  opposition  au  jugement 
par  défaut  prononcé  contre  lui  et  qu'il  >  a  lieu  d'admettre 
cette  opposition  comme  régulière  en  la  forme  : 

))  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Pelletier  expose  qu'en  novembre  1896, 
Marx  accepta  ses  services  comme  représentant  de  sa  maison 
à  Nantes  ;  que  les  conditions  de  cette  représentation,  sur 
lesquelles  les  parties  sont  d'accord,  furent  modifiées  en 
juillet  1897,  et  qu'à  partir  de  cette  date  une  somme  fixe 
de  250  fr.  par  mois  fut  attribuée  à  Pelletier  et  ses  com- 
missions portées  à  5  o/osurles  vins  d'une  valeur  inférieure 
à  110  fr.  et  à  3  "/o  sur  les  alcools  et   vins  et  liqueurs  de 

de  commerce.  V.  Nantes,  12  mars  1898  ;  98,  I,  251  La  seule  différeuce 
qai  existe  entre  cette  dernière  espèce  et  celle  do  jugement  ci-dessus 
rapporté,  c'est  qu'il  est  fait  application  du  principe  dans  le  premier  cas 
en  faveur  du  commis-voyageur;  ei  dans  le  second,  en  faveur  du  patron  ; 
mais  il  est  interdit  ù  l'un  comme  à  Tautre  de  se  servir  pour  attirer 
la  clientèle  de  moyens  illicites  ayant  le  caractère  d'actes  de  conçut» 
reoce  déloyale.   Çomp.,   Nantes,   21  décembre,  1898,  êuprà,  p.  366. 
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prix  inférieur  à  i  fr.  80  c.  la  bouteille,  la  commission  sur 
les  champagnes  étant  fixée  à  un  quart  ;  que  le  5  décembre 
1897,  Pelletier  fut  congédié  par  Marx  ;  que  celui-ci  donna 
comme  prétexte  qu'il  cessait  les  affaires  ;  mais  attendu  que 
Pelletier  apprit  au  contraire  que  Marx  continuait  le  com- 
merce ;  qu'il  en  conclut  qu'il  ne  s'était  servi  de  ce  prétexte 
que  pour  lui  donner  congé  ;  qu'il  articule  en  conséquence 
que  n'étant  pas  dans  la  maison  Marx  un  employé  au  mois, 
mais  un  voyageur  intéressé  engagé  tout  au  moins  pour 
une  année,  puisqu'il  devait  fournir  un  chiffre  d'affaires  de 
3&,000  fr.  par  an  ,  il  a  droit ,  non  à  l'indemnité  d'un 
mois  accordée  habituellemenl,  mais  à  des  dommages- 
intérêts  qui  ne  peuvent  être  évalués  à  une  somme  moindre 
que  ses  appointements  d'une  demi-année  ;  attendu  que  le 
chiffre  d'affaires  qu'il  apportait  à  Marx  s'était  élevé  pendant 
les  cinq  derniers  mois  de  1897  à  18,181  fr.  30'  c.  et  qu'il 
aurait  certainement  dépassé  20,000  fr.  pendant  ce  semestre; 
que  sa  commission  de  5  Vo  sur  ce  chiffre,  ajoutée  à  six 
mois  d'appointements  et  à  800  fr.  75  c.  qu'il  dit  lui  être 
dos  par  Marx,  forme  la  somme  de  3,303  fr.  75  c.  qu'il 
réclame  par  son  acte  introductif  d'instance  ; 

»  Qu'il  articule  d'autre  part  que  Marx,  après  l'avoir 
congédié,  abusant  des  renseignements  qu'il  lui  avait  fournis, 
s*est  adressé  à  ses  clients  et  a  cherché  à  leur  vendre  des 
marchandises  ;  attendu  que  ces  faits  constituent  à  son 
^rard  des  actes  de  concurrence  déloyale,  pour  lesquels  il 
demande  que  Marx  soit  condamné  à  lui  payer  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  dans  le  cas  où  ces  faits  ne  seraient 
pas  suffisamment  établis,  qu'il  soit  autorisé  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  notamment  par  témoins,  que,  posté- 
rieurement à  sa  cessation  de  commerce,  Marx  s'est  adressé 
à  ses  clients  pour  leur  vendre  des  marchandises  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  de  Pelletier, 

28 
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Marx  objeet4î  qae  dans  Rétablissement  de  son  compte  de 
commission,  il  omet  de  déduire  les  commissions  sur  les 
ordres  non  exécutés  ou  les  factures  non  payées,  que  suivant 
leurs  conventions  verbales  de  novembre  1896  et  de  juillet 
1897,  la  commission  ne  lui  était  acquise  que  si  la  facture 
était  payée  ;  que  Pelletier  qui  voulait  avant  tout  faire  des 
affaires  transmetUiit  très  fréquemment  des  ordres  passés  à 
des  clients  notoirement  insolvables  :  qu'ainsi  pendant  le 
temps  quMI  a  travaillé  pour  la  maison  Marx,  il  a  soumis 
pour  17,288  fr.  23  c.  de  commandes  qui  n'ont  pu  être 
exécutées  ou  qui  n'ont  pas  été  payées  ;  qu'il  ne  peut  donc 
prétendre  à  une  commission  sur  ses  ordres  ; 

»  Attendu  que  contrairement  aux  allégations  de  Pelletier, 
Marx  affirme  qu'il  a  bien  cessé  son  commerce  de  vins  en 
gros  et  est  entré  comme  représentant,  avec  domicile  à 
Saint-Etienne,  de  M.  Bisquy  d'Arrains  ;  qu'en  conséquence 
il  lui  était  impossible  de  conserver  Pelletier  comme  repré- 
sentant ;  qu'il  lui  en  a  donné  avis  en  temps  utile  ;  qu'en 
outre,  devenu  représentant  d'une  autre  maison  de  vins  de 
Bordeaux,  dans  une  autre  région,  il  a  pensé  avoir  le  droit, 
s'autorisa nt  de  ses  anciennes  relations,  d'offrir  des  marchan- 
dises à  la  clientèle  qui  était  bien  plus  la  sienne  que  celle 
de  Pelletier  ;  que  dans  ces  conditions  il  demande  que  la  - 
demande  de  dommages-intérêts  de  Pelletier,  qu'elle  ait 
pour  cause,  soit  un  congédiement,  soit  un  acte  de  concar- 
rence,  soit  dès  à  présent  et  en  tout  état  de  cause 
rejetée  ;  • 

9  Attendu  que  d'autre  part  Marx  reconnaît  que  •  le 
montant  des  commissions  réclamées  par  Pelletier  est  exact, 
mais  qu'il  faut  faire  la  défalcation  des  ordres  non  exécutés 
ou  non  payés  ;  que  le  compte  des  commissions  de  Pelletier 
s'établit  alors  à  3,296  fr.  47  c;  qu'à  ce  compte  il  y  a  lieu 
d'ajouter  les  250  fr.  d'appointements   du   i*'  juillet  au  31 
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décembre  1897  soit  1,500  fr.  el  pour  divers  voyages  4 
Lorieot  et  Bordeaux  la  somme  de  108  fr.,  ce  qui  porte  sou 
compte  créditeur  à  4,903  fr.  90  c;  attendu  que  les  avancer 
faites  à  Pelletier  pendant  le  même  temps  se  sont,  élevées 
à  la  somme  de  7,056  fr.  25  c,  ce  qui  constitue  ce  dernier 
débiteur  de  la  maison  Marx  d'une  somme  de  2,152  fr.  35  c. 
pour  laquelle  il  se  porte  recoaventioonellement  demandeur  ; 
que  dans  ces  conditions  Marx  conclut  à  ce  que  Pelletier 
soit  débouté  de  sa  demande  en  payement  de  solde  de  compte 
et  à  ce  qu'il  soit  lui-même  reçu  reconventionnellement 
demandeur  et  Pelletier  condamné  a  lui  payer  la  somme  de 
2,152  fr.  35  c.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Sur  la  demande  d'indemnité  et  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Pelletier  prétend  que  comme  voyageur 
intéressé,  il  ne  saurait  être  assimilé  à  un  simple  employé 
et  qu'un  congé  ne  pouvait  lui  être  donné  un  mois  seu- 
lement à  Tavance; 

»  Mais  attendu  que  Marx  a  cessé  son  commerce  ;  qu'il 
agissait  ainsi  dans  la  plénitude  de  son  droit  ;  qu'il  faudrait 
que  Pelletier  prouvât  que  Marx  a  commis  k  son  égard  une 
bute  lourde  et  que  cette  faute  lui  a  cau^  un  préjudice  ; 
que  les  allégations  de  Pelletier,  tendant  à  faire  croire  que 
la  cessation  de  commerce  de  Marx  n'était  qu'un  prétexte 
pour  le  congédier,  sont  absolument  démenties  par  les  faits 
de  la  cause,  desquels  il  résulte  que  Marx  a  donné  congé 
de  son  local  le  8  octobre,  et  qu'en  ayant  prévenu  Pelletier 
dès  le  5  décembre  en  lui  allouant  ses  appointements  du 
mois,  celui-ci  est  sans  droit  pour  lui  réclamer  une  indem- 
nité supérieure  de  brusque  congédiement  ; 

»  Attendu  que  Pelletier  base  ensuite  une  demande  de 
gommages-intérêts  sur  le  fait  que  Marx  aurait  fait  des  offres 
de  roarchandis9s  ^  sa  clientèle  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  peut  dire  que  la  clientèle,  aurait? 
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elle  été  procurée  à  la  maison  et  formée  par  le  vojageur 
lui-môme,  fût  la  propriété  de  celui-ci  ;  qu'en  fait  Fun  et 
l'autre  ont  des  droits  sur  cette  clientèle,  le  voyageur  par 
son  travail,  ses  relations  et  son  exactitude  à  la  visiter, 
le  patron  par  la  bonne  qualité  des  marchandises  livrées. 
Tordre  et  la  promptitude  qui  président  à  leur  livraison  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  donc  être  interdit  au  patron 
cessant  son  commerce  et  représentant  une  autre  maison 
ou  continuant  ses  propres  affaires  de  s'adresser  à  cette 
clientèle  formée  et  même  apportée  à  sa  maison  par  son 
voyageur  pour  lui  vendre  des  marchandises  ;  qu'une  seule 
chose  lui  est  interdite,  c'est  d'attirer  à  lui  cette  clientèle 
par  des  moyens  illicites  qui  constitueraient  "une  concur- 
rence déloyale,  que  des  actes  de  cette  nature  ne  sont 
même  pas  articulés  par  Pelletier;  qu'il  faut  donc  dire 
que  Marx  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  son  droit  et  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  de  Pelletier  ne  saurait 
être  accueillie; 

»  Sur  le.  payement   en  solde   de  compte  et  la  demande 

i^econventionnelle  ; 

»  (Sans  intérêt)  ; 
.••••••••••••••• •••••••••»•••■••••.•..•..•«.»  ,« 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Mari  au  jugement 

par  défaut  du  6  août  1898  et  sa  demande  reconventioanelle  ; 

»  Déboule   Pelletier  de    ses  demandes   d'indemnité   de 

congédiement  et  de  dommages-intérêts  ; 

.  »  Ordonne  ua  apurement  des  comptes  respectifs  d'avances 

et  de  commissions,  etc.; 

))  Réserve  les  dépens.  » 

Tribufial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1899» 
—  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«*  Bégnaud  et 
Guist'hau. 
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NANTES.  l«r  lévrier  1899. 

PBlVlLfcGE    —  COMMISSION.   —  nEPRÉSEDTAiNT  DE  COMNEBCE. 

CRÉANCE  CHIROr.HAPHAlRE. 

Le  représentant  de  commerce  ne  peut  être  assimilé  au  commis 
attaché  exclusirement  à  la  maison,  ni  sa  commission  à  des 
appointements:  il  n*a  pas  droit,  par  suite,  au  privilège 
établi  par  la  toi  du  6  férrier  1895,  modificatire  de  l'art. 
549  du  Code  de  Commerce  Cl). 

UQUIDATBUR     JUDICIAIRE     DES     MOULINS     DK     NANTES    COlUre 

MËSA.NUKAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Mc^san^^eau   demande   son  admission   au 

(t)  Sor  les  diférences  existant  eutre   les    commis,  les  commission- 
oaires    et   les   représentants   de    commerce.   V.    Répertoire  ém    Droit 
ftamçaiê,  v»  Commis,  n«*  1 1.  et  los  renvois.    Le  représentant  de  com- 
merce diffère  dn  commis  en  ce  que  notamment  le  contrat  qai  le  lie  an 
patron  n'est  pas  on    Icnage    de   services,  mais  on   mandat  on  tout  an 
moins,  suivant  l'opinion  dominante,  on  contrat  mixte  qui  tient  à  la  fois 
éa  looage  de  services  et  da  mandat.  (V.    Répertoire  du  Droit  français, 
lo€,  cit.,  n**  31.  Lyon-Caen  (*t   Renault,  Tratf^  de  Droit  commercial, 
t.  m,  no  .520.)  Quant  à  Tari.  549  do  Code  de  Commerce,  modifié  par  la 
loi  du  6  février  1895,  (V.  ce  rcc.  96,  2,  t),  il  est  certain  qo*il  ne  s*ap- 
pliqoe  pas  ans  représentants  de  commerce,  tant  à  raison  de  l'interpré- 
tation restrictive  qui  s'impose  en  matière  de  privilège  qne  des   déclara- 
iions  formelles  contenues  dans  te  rapport  fait  an  Sénat  par  M.  Tbézard. 
«I  II  est  entendu,  d'ailleurs,  dit  ce  rapport  (D.  P.,  95,  4.   3A)  qoe  la 
9  loi   s'appliquera  nniquement    anx  commis    et  non    aux  courtiers  et 
•  représentants  de  commerce  qoi  sont  de  véritables    négociants  ei  dont 
»  il  avait  été  question  dans  la  proposition  primitive.  »>  V .  Répertmre  du 
Dreii  framçaù,  iec.  di,,  n<»  141  s. 
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passif  privilégié  de  la  liquidation  judiciaire  pour  trois  chefs 
de  production  : 

»  i*  Commissions  sur  marchés  exécutés  par  son  inter- 
médiaire ; 

»  2^  Indemnité  de  loyers  ; 

»  3^  Frais  de  premier  établissement  ; 

»  Qu'il  soutient  que,  représentant  -de  la  Société  des 
Moulins  de  Nantes,  à  Lorient,  il  a  le  droit  au  privilège 
accordé  aux  commis  attachés  aux  maisons  de  commerce  ; 
qu'en  outre,  il  a  loué  un  magasin  sur  les  instigations  de  la 
Société  et  pour  son  compte  ;  qu'il  demande  donc  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  du  loyer  pour  une  année,  s^it  500  fr.; 
qu'enfln,  une  somme  de  300  fr.  lui  avait  été  promise  par 
Emile  Perraud,  lors  d'un  voyage  à  Lorient,  comme  première 
mise  en  route  et  pour  couvrir  les  frais  qu'il  avait  dû  faire 
pour  s'établir  ;  que  cette  somme  ne  lui  a  jamais  été  versée 
et  qu'il  en  réclame  le  payement  ;  qu'il  demande  donc  son 
admission  au  passif  privilégié  de  la  liquidation  judiciaire 
des  Moulins  de  Nantes  pour  le  montant  intégral  de  sa 
créance,. soit  1,179  fr.  et  la  condamnation  du  liquidateur 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur,  pour  résister  à  cette 
demande,  objecte  que  Mésangeau  exerçait  d'autres  repré- 
sentations que  celle  des  Moulins  de  Nantes  ;  que,  d'ailleurs, 
la  qualité  en  laquelle  il  était  agréé  par  celte  dernière  ne 
lui  donnerait  aucun  droit  au  privilège;  qu'il  n'était  pas 
attaché  à  la  maison  à  titre  de  commis  sédentaire  et  que  la 
commission  qui  lui  était  allouée  sur  les  affaires  traitées  par 
lui  n'empruntait  nullement  le  caractère  d'appointements  ; 
attendu,  d'autre  part,  que  le  chiffre  de  commissions  réclamé 
par  Mésangeau  est  de  379  fr.,  mais  qu'il  comprend  dans  ce 
chiffre  les  affaires  portées  au  bordereau  n"  &  pour  lesquelles 
il  avait  été  convenu  qu'il    n'aurait  pas  de  commission  ; 
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qu'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  ces  commissioas  et*  de 
ramener  la  &omine  due  à  Mésangeau  à  311  fr.  50  c,  somme 
pour  laquelle  le  liquidateur  judiciaire  offre  de  l'admettre 
au  passif  chirographaire  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  demande  de  loyer  de  Mésangeau, 
le  liquidateur  objecte  qu'aucun  engagement  n'avait  été  pris 
par  la  société  des  Moulins  de  Nantes  de  lui  payer  le  loyer 
du  magasin  loué  à  Lorient  ;  attendu  que  le  liquidateur 
objecte  enfin  que  la  réclamation  de  Mésangeau  d'une  somme 
(le  300  fr.  pour  frais  de  premier  établissement  n'est  pas 
davantage  fondée  ;  qu'il  ne  justifie  pas  que  ces  frais  ont 
été  faits  sur  Tordre  et  pour  le  compte  de  la  société  ; 

»  Sur  le  privilège  : 

y>  Attendu  que  Mésangeau  était  représentant  des  Moulins 
lie  Nantes,  à  Lorient  ;  que,  pour  avoir  droit  au  privilège, 
qui,  en  vertu  des  principes  généraux,  reste  de  droit  étroit, 
il  eût  fallu  qu'il  fût  attaché  exclusivement  à  la  maison  et 
que  les  commissions  qu'il  recevait  eussent  le  caraclèi-e 
d'appointements  ;  que  ce  n'est  pas  là  son  cas  ; 

»  Que  si  l'on  s'en  rapporte  au  libellé  de  ses  entêtes  de 
lettres  et  de  factures,  il  apparaît  avoir  occupé  la  situation 
d'un  commissionnaire  représentant  plusieurs  maisons  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  s'était  même  réservé  la  représentation  pour 
les  seigles  et  autres  graines  que  les  Moulins  de  Nantes  ne 
fournissaient  pas  ; 

»  Attendu  que  les  représentants  de  commerce,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  6  février  1895,  ont  été  spéciale- 
ment visés  et  écartés  du  bénéfice  du  privilège  ;  qu'en  effet, 
si  quelquefois  ils  peuvent  représenter  plus  spécialement 
certaines  maisons,  plus  généralement  ils  représentent 
toutes  les  maisons  qui  veulent  bien  leui*  accorder  leur 
confiance  ;  que  ce  ne  sont  pas,  en  réalité,  des  commis 
attachés  spécialement  à  une  maison  déterminée  ;  que   leur 
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accorder  un  privilège  serait  créer  une  catégorie  nouvelle 
de  privilégiés  et  diminuer  ainsi  le  gage  commun  de  tous 
les  créanciers  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  créance  de  Mésangeau  ne 
saurait  être  admise  au  passif  privilégié  de  la  liquidation 
des  Moulins  de  Nantes  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Hubert,  liquidateur  judiciaire  des 
Moulins  de  Nantes,  de  cç  qu'il  offre  d'admettre  Mésangeau 
au  passif  chirograpbaire  de  la  liquidation  pour  311  fr.  50  c; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  et,  en  tons  cas,  Ty  oblige  ; 

»  Déboule  Mésangeau  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  l^^  février  1899. 
—  Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M^*  Guisl'hau, 
pour  le  liquidateur  judiciaire  des  Moulins  de  Nantes  ; 
M*"  Marie  d'Âvigneau,  pour  Mésangeau. 


NANTES,  4  février  1899. 

1.  -  coriseiL  DE  prud'hommes.  —  juridigtiou.  —  déchet 

d'institution.  —   ENTREPRENEUR  DE    TRANSPORTS    ET   DE 
REMORQUAGES.  —    INCOMPÉTENCE. 
H.  —    LOUAGE   DE  SERVICES.    —  OUVRIERS.    —    ENGAGEMENT 
A  LA  JOURNÉE.    —    CONGÉDIEMENT.    —    MÉCANICIENS    ET 
CHAUFFEURS   DE   BATIMENTS   FLUVIAUX.  —   INDEMNITÉ. 

/.  —  Les  Conseils  de  prud'hommes  connaissent  exclusivement 
des  litiges  relatifs  aux  industries  comprises  dans  le  décret  * 
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qui  les  a  instituéH  ;  spécialement^  le  Conseil  des  prud'kom^ 
mes  de  Nantes  n'est  pas  compétetit  pour  statuer  sur  une 
contestation  née  entre  un  entrepreneur  de  transport  et  de 
remorquage  et  ses  ouvriers  :  il  doit  sur  une  telle  contes- 
tation se  déclarer  d'office  incompétent  (ij. 
II.  —  En  principe  et  à  moins  d'engagements  contraires  for- 
mellement exprimés,  l'ouvrier^  est  censé  engagé  à  la  journée, 
quel  que  soit  du  reste  le  mode  de  payement  adopté  par  le 
patron  ;  d[oû  la  journée  terminée  et  payée,  la  faculté  pour 
le  patron  de  congédier   routrier   et   pour    l'ouvrier   de 
quitter  son  travail  sans  avertissemefit  préalable  et  sans 
qtie  l'un  ou  Vautre  puisse  réclamer  des  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve. 
Mais  il  y  a  lieu  dans  l'application  de  ce   principe  de  tenir 
compte  des  circonstances  et  spécialement  de  la  nature  des 
services  engagés. 
C'est  ainsi  que,  si  les  mécaniciens  et  chauffeurs  des  bateaux- 
à  vapeur  faisant  la  navigation  fluviale  ne  sont  pas  assi- 
milables à  des  employés,  on  doit  recofinaitre  pourtant  que 
la  nature  de  leurs  services,  les  aptitudes  spéciales  qu%  leur 
sont  demandées ,   les  responsabilités    qu'ils  encourent   ne 
permettent  pas  de  les  assimiler  à  des  ouvrières  quelconques  ; 
d'où,  fussent-ils  engagés  à  la  journée,  ils  ne  peuvent  être 
congédiés  brusquement  et  satis  motifs  à  moins  d'être  pré- 
venus à  l'avance  dans  un  délai  de  quinzaine  déterminé 
par  le  Tribunal^  à  défaut  de  stipulation  des  parties  ou 
d'usages  constants  (2). 

(1)  Jar.  coDst.  Coiif.  cerec. ,  Table  de  \\  am^  vo  Conseil  de 
prod'hoiouieSf  Qoi  2  s  ;  V.  aussi  Manies,  8  juiu  18^7^  97,  1,  406  et 
les  renvois.  Lyoi)-(*.iien  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  i,. 
0»  545. 

(2)  Il  a  été  déjà  jugé  par  le  Tribunal  de  CouiiDcrce  de  Nantes  que 
i'oavrier,  étant  censé   engagé  à  la  journée,   peut   être  congédié   par  le 
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LEsouRD  contre  rault  et  thomas. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  citations  des  li  et  22  novembre  1898,  ie  juge- 
ment du  Conseil  des  prud'hommes  du  9  décembre,  Taete 
d'appel  du  li  même  mois;  vu  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi; 

»  Attendu  que,  par  les  citations  susvisées,  Rault,  mécani- 
cien, et  Thomas,  chauffeur,  ont  fait  appeler  V.  Lesourd, 
armateur,  devant  le  Conseil  des  prud'hommes,  pour  récla- 
mer le  payement  d'un  mois  d'indemnité,  pour  brusque 
congédiement  sans  motif  ; 

»  Attendu  que  Lesourd,  après  avoir  sollicité  deux  renvois, 
qui  lui  furent  accordés,  contesta  la  compétence  du  Con- 
seil des  prud'hommes  et  conclut  subsidiairement,  au  fond, 
au  débouté  et  à  une  condamnation   reconventionnelle  de 

patron,  la  joiirué(>  uiu*  fois  finie  et  sans  averlisscment  préalable;  l'ou- 
vrier pouvant  d'ailleurs  user  vis-a-vis  du  palroii  dit  inéni<*  droit  de 
cuiigédieincnt.  Nantes,  21  juin  1897  ;  97,  1,  31 U.  Le  Tribunal  admet 
toutefois  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'au  lieu  d*ètre  en^^agé  à  la  journée, 
l'ouvrier  Test  au  mois  k  raison  de  ses  connaissances  spéciales.  Dans 
l'espèce  rapportée  ci-dessus,  la  même  solution  est  admise,  avec  cette 
différence  toutefois  que  l'ouvrier  était  engagé  seulement  à  la  journée  ; 
tuais  sa  situation  Apéci.ile  (il  s'agit  de  mécaniciens  et  de  chauffeurs  de 
bateaux  à  vapeur)  ne  permet  pas  au  patron  de  le  congédier  sans  l'avertir 
un  certain  temps  à  l'avance.  Le  t'.onseil  des  prud'hommes  de  Nantes 
parait  admettre  une  opinion  contraire  dans  son  jugement  du  15  janvier 
1897  (98,  1,  156)  qui  donne  droit  au  patron  de  réclamer  une  indem- 
nité à  l'ouvrier  qui  le  quitte  brusquement  et  sans  avis  préalable.  Nai.« 
la  contradiction  n'est  qu'apparente,  puisqu<;  dans  l'espèce  soumise  aux 
prud'hommes  il  s'agissait  d'un  ouvrier  engagé  non  à  la  journée,  mais  au 
niois(V.  note,  98,  1,  156.) 
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2S0  fr.  contre  chaque  demandeur  pour  le  préjudice  à  lui 
causé  par  le  retard  qui  avait  occasionné  leur  renvoi  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  demandeurs  réclamèrent, 
en  outre  de  l'indemnité  déjà  demandée,  une  indemnité  sup- 
plémentaire de  150  fr.  pour  Rault  et  de  120  fr.  pour  Thomas, 
à  raison  des  lenteurs  apportées  à  la  solution  de  l'affaire  ; 

»  Attendu  que,  par  le  jugement  susvisé,  le  Conseil  des 
prud'hommes  condamna  Lesonrd  à  payer  à  Rault  180  fr. 
el  à  Thomas  120  fr.,  montant  de  leur  salaire  du  mois, 
plus  à  chacun  15  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice 
causé  par  les  dérangements  et  pertes  de  temps  ; 

»  Attendu  que  Lesourd  fait  aujourd'hui  appel  de  ce 
jugement  ;  que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ;  dire  que  le 
Conseil  des  prud'hommes  était  incompétent  ;  débouter,  en 
conséquence,  Rault  et  Thomas  de  leur  action  ;  les  condam- 
ner, en  outre,  aux  dépens  des  deux  instances  ; 

»  Attendu  que  Rault  et  Thomas  soutiennent  que  le  Con- 
seil des  prud'hommes  était  compétent;  qu'il  s  agit  bien  de 
rapports  entre  patron  et  ouvriers  ;  que  Lesourd  l'a  reconnu 
lui-môme,  puisque  devant  ce  même  Conseil  il  a  formé 
contre  ses  deux  ouvriers  une  demande  de  250  fr.  de 
dommages-intérêts  ;  qu'ainsi  la  compétence  du  Conseil 
des  prud'hommes  ne  saurait  être  contestée  ;  que  l'irrece- 
vabililé  de  l'appel,  quand  au  fond,  ne  saurait  l'être  davan- 
tage ;  que  la  demande  est  inférieure  à  200  fr.;  que,  par 
suite,  le  Conseil  a  nécessairement  jugé  en  dernier  ressort; 
qu'on  ne  saurait  arguer  ni  de  l'indemnité  supplémentaire 
réclamée  par  Rault  et  Thomas,  ni  de  la  demande  recon- 
ventionnelle formulée  par  Lesourd  pour  établir  la  receva- 
bilité de  l'appel,  cette  demande  supplémentaire  constituant 
un  accessoire  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  à  la  demande 
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principale  ;  f]ue  la  demande  reconventionnelle  de  Lesourd 
n'est  qu'un  artifice  de  procédure  ayant  pour  objet  de 
déterminer  le  degré  de  juridiction  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  prescriptions  de  Tart.  t54 
du  Code  de  procédure  civile»  le  motif  tiré  de  l'incompé- 
tence donne  toujours  ouverture  à  Tappel,  sans  qu'on  ait 
besoin  de  chercher  si  la  demande  sur  laquelle  le  jugement 
est  intervenu  était  ou  n*était  pas  d'un  taux  suffisant  pour 
autoriser  l'appel  ;  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  170  du 
même  Code  que  le  renvoi  peut  élre  demandé  en  tout  état 
de  cause  et  môme  pour  la  première  fois  en  appel,  si  le 
Tribunal  saisi  du  litige  était  incompétent  ratione  tnateriœ; 
qu'il  importe  peu,  dès  lors,  d'établir  si  Lesourd  a  ou  n'a 
pas  soulevé  l'exception  d'incompétence  lors  de  la  première 
instance  ou  si,  du  moins,  les  agissements  ont  été  tels  qu'on 
pût  supporter  qu'il  eût  renoncé  à  s'en  prévaloir  ;  qu'ainsi, 
quant  à  la  compétence,  l'appel  est  recevable  ;  que,  de  plus, 
il  est  régulier  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  les  proscriptions  de  la  loi  établissent  que 
les  Conseils  ont  été  institués  pour  juger  les  contestations 
existant  entre  les  marchands,  fabricants,  chefs  d'ateliers  et 
les  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  ;  attendu  que  leur 
compétence  ne  peut  être  étendue  à  des  litiges  relatifs  à  une 
industrie  autre  que  celles  comprises  dans  le  décret  qui  les 
a  spécialement  instituées  ; 

»  Attendu  que  Lesourd  n'est  pas  un  marchand  fabri- 
cant ;  qu'il  exerce  la  profession  d'entrepreneur  de  traas- 
ports  et  de  remorquages  ;  que,  par  ailleurs,  aucun  des 
décrets  constitutifs  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Nantes 
n'a  compris  l'entreprise  des  transports  parmi  les  industries 
soumises  à  cette  juridiction  exceptionnelle  ;  qu'ainsi,  les 
premiers  juges  eussent  dû  se  déclarer  d'otïice  incom- 
pétents ; 
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w  Au  fond  :  Attendu  que,  dès  Finstanl  que  le  Conseil 
des  prud*hommes  était  incompétent  pour  connaître  du 
litige  entre  Lesourd  et  Rault  et  Thomas,  ie  jugement  du 
14  décembre  doit  être  purement  et  simplement  annulé,  et 
que  ce  Tribunal  peut  statuer  dès  maintenant  sur  le  fond, 
sans  qu'il  soit  désormais  nécessaire  de  rechercher  si  ledit 
jugement  a  été  rendu  en   premier  ou  en  dernier  ressort  ; 

9  Attendu  qu'il  appartenait  à  Rault  et  Thomas  de  prou- 
ver que,  contrairement  aux  affirmations  de  Lesourd,  ils 
étaient  engagés  au  mois;  attendu  qu'en  principe  et  à 
moins  d'engagements  contraires  formellement  exprimés, 
Touvrier  est  censé  engagé  à  la  journée,  quel  que  soit  du 
reste  le  mode  de  payement  adopté  par  le  patron  ;  qu'il  en 
résulte,  pour  le  patron,  la  faculté,  une  fois  la  journée  ter- 
minée et  payée,  de  congédier  Touvrier,  pour  Touvrier, 
celle  de  quitter  son  travail  sans  avertissement  préalable  et 
sans  que  l'un  ou  l'autre  puisse  réclamer  des  dommages^ 
intérêts  en  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve  ; 

»  Attendu  toutefois  que  ce  principe  ne  saurait  être  tou- 
jours rigoureusement  appliqué  ;  que  la  résolution  brutale 
du  contrat  de  louage,  un  congé  intempestif  et  non  justifié 
peuvent,  suivant  les  circonstances  et  spécialement  suivant 
la  nature  des  services  engagés,  soumettre  la  partie  de  qui 
ils  émanent  à  payer  à  l'autre  une  indemnité  ; 

»  Attendu  que»  si  les  mécaniciens  et  chauffeurs  des 
bateaux  à  vapeur  faisant  la  navigation  Quviale  ne  sont  pas 
assimilables  à  des  employés^  on  doit  reconnaitre  pourtant 
que  la  nature  de  leurs  services,  les  aptitudes  spéciales  que 
ces  services  réclament,  les  responsabilités  qu'ils  encourent» 
ne  permettent  pas  non  plus  de  les  assimiler  à  des  ouvriers 
quelconques  :  qu'encore  qu'ils  soient  engagés  à  la  journée, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  contrat  intervenu  entre  eux 
et  Tarmateur  puisse  être  résolu  brusqulsment  par  le  seul 
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caprice  de  Tune  des  parlieci,  alors  qu'il  est  incimtestable, 
d'une  part,  qu'un  mécanicien  et  un  chauffeur  ne  pourraieat 
quitter  brusquement  leur  bord  avant  d'ôtre  remplacés, 
sans  les  conséquences  les  plus  graves  ;  d'autre  part,  qu'un 
délai  leur  est  nécessaire,  en  raison  des  aptitudes  spéciales 
qu'exigent  leurs  fonctions,  pour  trouver  une  position  équi-- 
valente  à  celle  qu'ils  perdent  ; 

»  Qu'on  doit  donc  dire  qu'un  tel  contrat  ne  peut  être 
résolu  qu'à  la  charge  par  la  partie  qui  veut  résilier  d'aver-r 
tir  l'autre  à  l'avance  de  son  intention  et  qu'il  appartient 
aux  Tribunaux,  à  défaut  de  stipulation  des  parties  ou 
d'usages  constants,  de  déterminer  ce  délai  suivant  les  cir- 
constances ; 

»  Attendu  que  Rault  et  Thomas  étaient  d'autant  plus 
fondés  à  se  considérer  comme  définitivement  engagés  à 
bord  du  bateau  de  Lesourd  qu'ils  y  avaient  monté  la 
machine  et  qu'ils  avaient  procédé  aux  premiers  essais, 
lesquels  avaient  été  jugés  très  satisfaisants  ;  qu'ainsi  une 
faute  grave  seule  pouvait  justifier  leur  brusque  renvoi  ; 

»  Attendu  qu'ils  produisent  uq  certificat  d'un  matelot 
embarqué  en  môme  temps  qu'eux  sur  le  Mineur,  d'où  il 
résulte  qu'ils  sont  arrivés  à  bord  à  6  heures  20,  alors  que 
te  bateau  devait  partir  à  6  heures  1/i  ;  que,  la  veillo, 
Rault  avait  commandé  à  ce  dernier,  en  présence  du  patron, 
d'allumer  les  feux  le  lendemain  matin,  à  6  heures  moins 
le  quart,  en  môme  l^mps  qu'il  donnait  l'ordre  à  Thomas, 
tout  en  lui  recommandant  de  ne  pas  arriver  plus  tard  qu^ 
6  heures  1/2,  d'aller  acheter  différents  articles  pour  les 
besoins  du  bord  ;  qu'au  moment  où  Rault  et  Thomas  arri- 
vaient, il  y  avait  de  la  pression  et  que  le  bateau  était  prôt 

à  partir  ; 

»  Attendu  que  de  ces  faits,  qui  n'ont  pas  été  formelle^ 
ment  déniés,    il   Taut  conclure    que    Rault   et   Thoma»» 
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eurent-ils  été  en  relard  même  de  trois  quarts  d'heure,  ce 
retard,  s'il  pouvait  donner  lieu  à  quelques  observations,  ne 
pouvait  justifier  un  renvoi  aussi  brusque;  qu'ainsi  le  grief 
articulé  parLesourd  ne  justifie  pas  sa  manière  d'agir  ; 

'»  Qu'on  doit  dire,  en  conséquence,   que    Lesourd»  qui 
était  déjà  engagé  avec  un  autre  mécanicien  et  un  autre  ! 

chauffeur,  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  lui, 
eût  dû,  au  lieu  de  les  congédier  sous  un  vain  prétexte, 
avertir  loyalement  Raull  et  Thomas  de  son  intention  de 
les  remplacer,  en  leur  donnant  le  temps  nécessaire  pour 
chercher  une  autre  place  ;  que,  ne  Tayant  pas  fait,  il  leur 
doit  réparation  du  préjudice  qu*il  leur  a  causé,  réparation 
que  le  Tribunal  fixe  à  15  jours  d'indemnité  ; 

»  Attendu,  quant  à  Tindemnité  supplémentaire  réclamée 
par  Rault  et  Thomas,  que  le  Tribunal  ne  saurait  Tad- 
mettre  ;  qu  il  appartenait  au  Conseil  des  prud'hommes  de 
refuser  les  renvois  sollicités  par  Lesourd,  s'ils  ne  lui  sem- 
blaient pas  fondés  ;  mais  que,  dés  l'instant  que  ces  renvois 
ont  été  admis,  quelqu'indûment  qu'ils  aient  pu  être  accor- 
dés, du  reste,  la  responsabilité  du  retard  qui  est  résulté 
pour  la  solution  de  l'affaire  n'en  saurait  incomber  en 
aucune  façon  à  Lesourd  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  demande  reconventionnelle  de 
Lesourd,  qu'il  résulte  des  considérations  au-dessus  qu'elle 
n'est  pas  justifiée  ;  que,  dés  lors,  il  u*y  a  pas  lieu  de  la 
retenir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Dit  que  le  Conseil  des  prud'hommes  était  incompétent 
ratione  materiœ;  annule  le  jugement  du  14  décembre  ; 

9  Au  fond,  retient  l'affaire  et  statuant  et  arbitrant  ; 

9  Dit  que  Lesourd  devait  avertir  Rault  et  Thomas  de  son 
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intention  de  les  remplacer,  à  moins  d'un  motif  grave  de 
renvoi  immédiat  ; 

»  Dit  que  le  motif  qu'il  invoque  n'est  pas  fondé  ;  qu'il 
leur  doit  de  ce  fait  une  indemnité  ; 

»  Fixe  cette  indemnité  à  15  jours  de  salaires  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Lesourd  à  payer  à  Ranlt 
ÔO  fr.  et  à  Thomas  60  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  moyens,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Rault  et  Thomas  aux  dépens  de  la  première 
instance,  Lesourd  aux  dépens  d'appel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  février  1899. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau, 
pour  Lesourd  ;  M^  Calta,  pour  Raull  et  Thomas. 


FIN  DE   LA  PREMIERE  PARTIE. 


Le   Gérant , 

G.  Maublanc. 
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ANGERS,  21  décembre  1897. 

SAISIB-ARBÊT.  —  PETITS  TRAITEMENTS,  —  LOI  DU  1!2  JANVIER 
1895.  —  1«  DÉBITEUR  NON  ARTISAN  NI  EMPLOYÉ.  — 
PROPRIÉTAIRE.  —  ^"^  PENSION  DE  RETRAITE.  —  ANCIEN 
EMPLOYÉ  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

/.  La  loi  du  12  janvier  1895  relative  à  la  saisie-arrêt  des 
petits  salaires  n'est  point  applicable  à  un  débiteur  qui  n'est 
ni  un  artisan  ni  un  employé  et  qui  prend  lui-même  dans 
la  procédure  la  qualité  de  propriétaire  (i). 

(I)  V.  le  texte  de  la  loi  do  12  janvier  1895;  ce  rec  ,  95,  2,  84.  Cette 
toi  s*appliqao  exclusivement  aux  salaires  ou  appointements  des  ouvriers 
00  eioployés  et  aux  créances  résultant  do  travail.  V.  André  el  Guiboorg. 
Le  Code  ouvrier  (Supplément) ,  p.  149  et  151. 


î: 
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//.  La  loi  du  12  janvier  1895,  dont  les  dispositions  sont 
exceptionnelles  et  ne  doivent  point  par  suite  être  étendues, 
n'est  pas  applicable  à  la  saisie  pratiquée  sur  les  arrérage 
d'une  pension  de  retraite  servie  à  un  ancien  employé,  dans 
l'espèce,  à  un  employé  de  la  Banque  de  France  (1). 

PÉAN  contre  mercier. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Texception  proposée  par  l'appelant  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  et  tirée  de  la  loi  du  12  janvier  1895  : 

»  Attendu  que  Péan  n'est  ni  artisan  ni  employé  ;  qu'il 
prend  lui-méiïie  dans  la  procédure  la  qualité  de  propriétaire  ; 

»  Attendu»  d'autre  part,  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit 
au  procès  ne  frappe  ni  un  traitement  ni  des  salaires,  mais 
frappe  d'une  manière  générale  toutes  sommes  que  peut 
devoir  le  tiers  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

»  Attendu  que  la  loi  susvisée  est  une  dérogation  au  droit 
commun  ;  que  ses  dispositions  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dues ;  qu'en  conséquence  si,  en  fait,  la  saisie-arrêt  ne  devait 
frapper  que  les  arrérages  de  la  pension  servie  à  Péan  par 
la  Banque  de  France,  ce  qui  ne  pourra  être  vérifié  que  par 
la  déclaration  du  tiers  saisi,  la  saisie  de  celte  pension  ne 
pourrait  être  régie  par  les  dispositions  exceptionnelles  de 
la  susdite  loi  ; 

1»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  son  exception.  » 

Cour  d'apnel  d'Angers  (1'*  Chambre),  —  du  21  décembre 
1897.  —  MM.  Forquel  de  Dorne,  premier  Président  ;  Cournot, 
Avocat  général.  •—  Plaidant  :  M*'  Chesneau  et  Gain,  avocats. 

(1)  V.  rapportés  dans  Dalloz  pér.  98-!2-515  de  nombreux  jogenientt 
et  arrêts  sur  TapplicatioD  de  la  loi  du  12  janvier  1895. 
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CASSATION,  11  janvier  1898. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  ENREGISTREMENT.  —  MARCHÉ  COMMER- 
CIAL. —  ACTE  SODS  SEING  PRIVÉ.  —  DROIT  FIXE.  — 
JUGEMENT.  —   RECONNAISSANCE.  —  DROIT  PROPORTIONNEL. 

Si  les  marchés  et  traités  sous  signatures  privées,  réputés  actes 
de  commerce  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  suivant 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII y  sont,  depuis  la  loi  du  ii 
juin  1859 y  désormais  enregistrés  provisoirement  moyennant 
un  droit  fixe,  le  droit  proportionnel  n'en  doit  pas  moins  être 
perçu  lorsque  la  reconnaissance  de  ces  marchés  et  traités 
résulte  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique. 

Et  le  jugement  qui,  sur  l'action  en  résiliation  d'un  marché 
commercial  passé  par  acte  sous  seing  privé,  et  enregistré  au 
droit  fixe,  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin 
1859,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  résiliation  et  ordonne  l'exé- 
cution complète  dudit  marché  dans  un  délai  qu'il  détermine, 
contient  ainsi  reconnaissance  de  ce  traité  au  sens  de  l'article 
de  loi  précité^  et  le  rend  passible  du  droit  proportionnel  sur 
la  totalité  du  prix. 

m 

COMPAGNIE  DU  PORT  DE  BIZERTE   COTltre  l'eNREGISTREMBNT. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  ii  juin  i859,  des  art.  69,  §  5,  n<^  1  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  i«'  de  la  loi  du  23  août  i87i,  2  de  la 
loi  du  30  décembre  i873  et  7  de  la  loi  du  20  avril  iSiO  ; 

»  Sur  les  deux  branches  réunies  : 

»  Attendu,   en  droit,  que  si   les  marchés  et  traités  sous 


4  DEUXIÈME  PARTIE. 

signatures  privées,  réputés  actes  de  commerce  et  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  suivant  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  sont  désormais  enregistrés  provisoirement  moyennant 
un  droit  fixe,  le  droit  proportionnel  n'en  doit  pas  moins 
être  perçu  lorsque  la  reconnaissance  de  ces  marchés  et  traités 
résulte  ou  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique,  et  qu^en 
ce  cas  le  droit  proportionnel  n'est  môme  perçu  que  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  qui  font  l'objet  de  cette 
reconnaissance  ;  que  tel  est  l'objet  et  que  telle  est  aussi  la 
limite  de  la  modification  apportée  au  régime  fiscal  antérieur 
par  Vart.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  ; 

»  Attendu  que,  pour  débouter,  la  compagnie  exposante  de 
son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  le  Tribunal  civil  de 
Lyon  s'est  fondé,  en  fait,  sur  ce  que  le  marché  sur  lequel 
n'avait  été  d'abord  perçu  que  le  droit  fixe,  avait  été  reconnu 
comme  existant  dans  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  19  janvier  1892,  sur  ce  que  ledit  jugement,  après 
examen  des  divers  articles  du  marché,  avait  déclaré  que  le 
sieur  Satre,  constructeur  de  bateaux,  était  autorisé  à  sous- 
traiter  ;  que  le  cas  môme  du  retard  dans  leur  livraison  était 
prévu  avec  clause  pénale  par  l'art.  13  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation  dudit  marché, 
mais  d'en  ordonner  la  complète  exécution  dans  le  délai  de 
six  semaines;  d'où  il  suit,  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Lyon  ayant  déclaré  le  marché  obligatoire  pour 
le  tout^  que  c'est  à  juste  titre  que  le  jugement  attaqué,  qui 
satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  a  validé  la  perception  du  droit  proportionnel 
sur  la  totalité  du  prix  du  marché  ainsi  reconnu  ;  que  les 
articles  visés  au  pourvoi  n'ont  point  été  violés,  mais  qu'il  en 
a  été  fait  au  contraire  une  saine  application  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  port  de 
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Bizerie  contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon  du  7 
novembre  1895.  » 

Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  H  janvier  1898. 
—MM.  Tanon,  Président;  Voisin,  Rapporteur;  Melcot,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Sabatier,  avocat. 


CASSATION,  25  Janvier  1898. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TAIUFS.  —  VOYAGEUR.  —  BAGAGES.  — 
BICYCLETTE.  —  EMBALLAGE  KON  OBLIGATOIRE.  —  BULLETIN 
DE  BAGAGE.  —  DÉCLARATION  DE  NON-GARANTIE.  -  CONVEN- 
TION PARTICULIÈRE.  —  NULLITÉ 

Les  tarifs  hamologtiés^  appliqués  aux  voyageurs  et  aux  bagages 
qu'ils  font  enregistrer,  ne  contiennent  aucune  clmtse  qui 
permette  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  chargée  du 
transport  d'exiger  que  les  bagages,  —  une  bicyclette  et  une 
triplette,  dans  l'espèce,  —  soient  emballés,  ou  qui  l  autorise 
à  se  décharger  de  V obligation  de  garantie  que  le  droit 
commun  met  à  sa  charge  au^r  teimes  de  l'art.  103  du 
Code  de  Commerce. 

Et  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une  déclaration  de  non- 
garantie,  inscrite  par  la  compagnie  sur  le  bulletin  de  baga- 
ges, et  qui  se  rapporterait  ainsi  à  une  convention  particulière 
dérogatoire  aux  arrêtés  ministériels  fixant  les  conditions  des 
expéditions  par  chemins  de  fer  et  ayant  force  de  loi,  est  nulle 
et  inefficace  pour  soustraire  la  compagnie  à  la  responsabilité 
d'avaries  survenv^es  aux  bagages  en  cours  de  route  (i). 

(1)  Conf.  Trib.  Com.    Bergerac,   25  novembre  1895  $  Gai.  Pal.,  96, 
t,  52  ;  Trib  Gom.  Bernay,  22  novembre  1895$  Gai,  Pal.,  96,1,  53. 
Il  681  dti  jorispradeuee  constante  que  les  tarifs  des  compagnies  de  che- 
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BONNR  contre  chemins  db  fer  de  l'est. 

AnnËT. 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  moyeo  unique  du  pourvoi  ; 

»  Vu  l'art.  141  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  ; 

»  Attendu  que  les  tarifs  homologués  appliqués  aux  voya- 
geurs et  aux  bagages  qu'ils  font  enregistrer  ne  contiennent 
aucune  clause  qui  permette  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  chargée  du  transport,  d'exiger  que  les  bagages  soient 
emballés,  ou  qui  l'autorise,  faute  d'emballage,  à  se  déchar- 
ger de  l'obligation  de  garantie  que  le  droit  commun  met  à 
sa  charge  aux  termes  de  l'art,  103  du  Code  de  Commerce  ; 
que  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une  déclaration  de  non- 
garantie,  inscrite  parla  compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages, 
est  inefficace  ;  qu'en  elTet,  les  arrêtés  ministériels  qui  fixent 
les  conditions  des  expéditions  par  chemins  de  fer  ont  force 
de  loi  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune  conven- 
tion particulière;  que  ce  serait  modifier  le  tarif  que  de 
valider  une  convention  qui  déchargerait  l'une  des  parties 
de  la  responsabilité  qu'il  laisse  peser  sur  elle  ; 

»  Attendu,  en  fait  que,  pour  décharger  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  responsabilité  des  avaries 
survenues  en  cours  de  route  à  une  bicyclette  et  à  une  triplette 
enregistrées  comme  bagages  par  Bonne,  le  jugementattaqué 
s'est  uniquement  appuyé  sur  la  clause  de  non-garantie 
inscrite  par  la  compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages  remis 
au  voyageur  et  acceptée  par  lui,  clause  «  qui  le  rendait  non 
recevable  à  demander  la  réparation   d'un  préjudice  qu'il 

1)111)3  de  fer,  irguliiroiuc'nt  hnmologurs,  ont  force  lic  Im  el  qu'où  oe  peut 
;  ileroger  par  itcs  convi-ntiuiis  particuiiferes.  Vass.,  ?9  décembre  t890  { 
Gai.  Pal ,  91,  173  j  Cms.,  19  décentre  IS96  t  97,  ^,  19  vi  le<  leuvois. 
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s'était  interdit   de  réclamer  »  ;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit 
jugement  a  violé  l'article  ci*<lessus  visé  ; 

)>  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Laon  du  3  décem- 
bre 1896.  )» 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  26  janvier  1898.  — 
MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Reynaud,  Rapporteur  ; 
Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Defert,  avocat. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  29  Janvier  1898. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  VOITURIER.  — 
VOTAGBUR.  —  COLIS  A  LA  MAIN.  —  STATUETTE.  — 
AVARIE.   —  RESPONSABILITÉ.  —  FAUTE.  —  PREUVE. 

Le  votturier,  qui  transporte  un  voyageur,  nest  pas  de  plein 
droit  responsable  de  l'avarie  survenue  en  cours  de  route  à 
un  objet  —  une  statuette  dans  l'espèce  —  que  ledit  voya- 
geur portait  à  la  main,  mais  qui,  par  sa  nature,  n*était 
pas  destinée  à  être  portée  nécessairement  par  ce  voyageur, 
soit  sur  sa  personne,  soit  avec  lui. 

En  pareil  cas,  c'est  au  voyageur  qui  veut  rendre  le  voiturier 
responsable  de  l'avarie  arrivée  à  cet  objet,  relativement  au 
transport  duquel  aucun  contrat  n'était  intervenu,  à  faire  à 
la  charge  dudit  voiturier  la  preuve  d'une  faute  qv>asi' 
délictuelle  (art.  1382  du  Code  civil)^  qui  aurait  été  la 
cause  de- cette  avarie  (i). 

(1)  Des  aotrurs  admctlenl  que  lo  contrai  de  transport  ne  s'applique 
pas  ans  personnes,  d'autres  qn'il  s'applique  aux  personnes  et  aux 
choses.  Sur  celte  controverse,  v.  Bauilry-I.àcantinerie,  Contrat  de 
louage,  t.  II,  no  1687,  p  303,  et  1rs  renvois  à  la  doctrine  et  à  la 
jorisprodence.  Cet  auteur,  partisan  du  deuxième  système,  admet  que  le 
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PERDREAU  contre  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  VOITURES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

p  Attendu  que  les  consorts  Perdreau  réclament  à  la  Com- 
pagnie générale  des  voitures,  à  Paris,  et  à  Quentin,  cocher 
au  service  de  cette  Compagnie,  une  somme  de  1,100  fr., 
valeur  d'une  statuette  en  terre  cuite  brisée  à  la  suite  du 
choc  d'une  voiture  appartenant  à  un  sieur  Vevert  avec  la 
voiture  de  la  Compagnie  générale,  conduite  par  le  cocher 
Quentin,  et  dans  laquelle  se  trouvait  le  sieur  Deveaux, 
employé  des  demandeurs,  porteur  de  la  statuette  ;  que  les 
consorts  Perdreau  soutiennent  que  le  voiturier  est  respon- 
sable, de  plein  droit,  vis-à-vis  du  voyageur  qu'il  s'est 
engagé  à  transporter,  de  tous  les  accidents  survenus  au 
cours  de  la  route  ;  qu'ils  ajoutent  qu'on  ne  saurait  faire  de 
distinction  entre  la  personne  elle-même  et  les  objets  qu'elle 
peut  porter   avec   elle  ;   qu'en   acceptant  de  prendre  en 

voiturier  est  responsable  des  colis  que  le  voyageur  conserve  à  la  main 
et  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  d*un  contrat  particalier.  Mais  il  semble 
rationnel  de  faire,  avec  le  jugement  rapporté,  une  distinction  entre  les 
objets  qui,  accompagnant  le  voyageur,  sont  Vacceisoire  de  sa  personne, 
comme  ses  vêtements,  son  parapluie,  sa  canne,  une  couverture  de 
voyage,  etc.,  et  ceux  qu'il  lui  plaît  de  transporter  avec  loi  et  qui, 
comme  une  statuette  dans  Tespèce  rapportée,  font  Tobjet  d'un  transport 
absolument  accidentel.  Le  voiturier  ne  peut,  dans  ce  cas,  répondre  de 
risques  auxquels  il  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre.  (Art.  1150  da 
Code  civil.) 

Il  est,  en  général,  admis  que  le  voiturier  n'est  pas  responsable  du 
bris  ou  de  )a  perte  des  objets  que  le  voyageur  conserve  avec  lui  comme 
colis  transportable  à  la  main.  V.  Pandectes,  vo  Chemins  de  fer,  no  5264  ; 
Dallox,  Svpplément,  Voirie  des  chemins  de  fer,  nos  672  s.  Trib.  Com. 
Seine,  3  octobre  1895  ;  Gai.  Pal.j  95,  2,  597. 
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charge  leur  employé»  la  Compagnie  générale  des  voitures 
aurait,  par  Tentremise  de  son  préposé  Quentin,  assumé  une 
obligation  identique  à  Tégard  de  la  statuette  que  Deveaux 
portait  à  la  main  comme  accessoire  de  sa  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inutile,  dans  la  cause,  de  rechercher 
et  de  déterminer  quels  sont  les  rapports  juridiques  existant 
entre  le  voiturier  et  le  voyageur  qu'il  transporte,  puisque 
Deveaux  ne  se  plaint  d'aucun  accident  arrivé  à  sa  personne  ; 
mais  qu'en  admettant,  comme  le  soutiennent  les  consorts 
Perdreau,  que  le  cocher  Quentin  aurait  pris  en  charge  leur 
employé,  il  n'aurait  pu  s'engager  qu'à  transporter  avec  lui 
sans  avarie  les  objets  destinés,  par  leur  nature,  à  être  portés 
nécessairement  par  ce  voyageur,  soit  sur  sa  personne,  soit 
avec  lui  ;  qu'une  statuette  ne  peut  être  classée  dans  cette 
catégorie  d'objets  ;  qu'elle  ne  saurait,  contrairement  aux 
conclusions  du  demandeur,  être  considérée  comme  l'acces- 
soire obligé  d'une  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qu'aucun  contrat  de  transport 
n'est  intervenu  entre  Deveaux  et  le  préposé  de  la  Compa- 
gnie générale  des  voitures  relativement  à  la  statuette; 
quelle  n'a  pas  été  confiée  à  ce  dernier,  qui  n'a  perçu  pour 
elle  aucun  droit  de  transport  ; 

»  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  que  la  Compagnie  pfénérale  des 
voitures  et  son  cocher  soient,  de  plein  droit,  déclarés 
responsables  de  l'accident  suiTenu  à  la  statuette  ;  qu'à 
défaut  d'un  contrat  ayant  mis  cet  objet  sous  la  garde  de 
Quentin,  les  consorts  Perdreau  sont  tenus  de  prouver  que 
le  bris  de  la  statuette  est  dû  à  l'imprudence  ou  a  la  mala- 
dresse de  ce  dernier  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  offrent  subsidiairement  de 
faire  cette   preuve  ;  que    les   faits  articulés  par  eux  sont 
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pertinents  et  concluants  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  en 
preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

s>  Dit.  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  de  plein  droit 
responsables  de  l'accident  survenu  en  cours  de  route  à  la 
statuette,  aucun  contrat  n'ayant  mis  cet  objet  sous  leur 
garde; 

»  Admet,  en  conséquence,  avant  faire  droit,  les  consorts 
Perdreau  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  tes 
faits  suivants  : 

»  1®  Le  26  décembre  1896,  vers  3  heures  de  l'après-midi, 
Deveaux,  qui  portait  ostensiblement  une  statuette  en  terre 
cuite,  dont  il  allait  effectuer  la  livraison,  15,  rue  Dûfrenoy, 
a  pris  à  l'heure,  rue  Meyerbeer,  une  voiture  de  la  Compa- 
gnie générale  des  petites  voitures,  n^  1682,  conduite  par  le 
cocher  Quentin  ; 

»  %^  Avenue  de  Friedland,  à  quelques  mètres  de  la  place 
de  l'Etoile,  une  collision  violente  s'est  produite  entre  cette 
voiture  et  un  véhicule  venant  en  sens  contraire  et  apparte- 
nant à  un  sieur  Vevert  ; 

»  3^  Cette  collision  est  due  à  la  faute  du  cocher  Quentin, 
qui  a  commis  l'imprudence  de  se  je.er  dans  une  autre 
voiture  qu'il  lui  était  facile  d'éviter  ; 

»  4°  Dans  le  choc,  la  statue  en  terre  cuite  que  Deveaux 
portait  sur  ses  genoux  a  été  brisée  en  plusieurs  morceaux  ; 

»  8®  La  valeur  de  cet  objet  d'art  était  de  1,100  fr.; 

»  Réserve  la  preuve  contraire  aux  défendeurs.  » 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (7«  Chambre),  —  du  29  janvier 
1898.  —  MM.  Turcas,  Président  ;  François,  Substitut.  — 
Plaidant  :  M««  Clunet  et  Busson-Billault,  avocats. 
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BESPonSAUUTÊ.  —  LIBERTE  COHHKRCrALG  BT  inDOSTRIBLLE. 
—  OOVnlKB.  —  DROIT  DE  BRÈVB.  —  ABDS.  —  RESPOlt- 
HABILITÉ.  —  PRÉJUDICE.  —  OOHHAGliS-inTËKÈTS. 

Si  les  menaces  de  grève  adressées  sans  violences  ni  manteuvres 
frauduleuses  par  les  ouvriers  à  leur  palron,  ensuite  d'un 
plan  concerté,  sont  licites  quand  elles  ont  p9ur  objet  ta 
défense  d'intérêts  professionnels,  elles  peuvent  néanmoins 
constituer  une  faute,  obligeant  ceux  gui  l'ont  commise  à 
la  réparer,  quand,  inspirées  par  un  esprit  de  malveillance, 
elles  ont  pour  but  et  pour  effet  d'imposer  au  patron  un 
renvoi  qu'aucun  grief  ne  pouvait  motiver  :  l'ouvrier  con- 
gédié dans  ces  conditions  est  fondé  à  réclamer  à  ses  cama- 
rades des  dommages-intérêts  (1). 

.PAUL  BRUGÈRE  ET  AUTRES  contre  HURTIEH. 

Un  groupe  J'ouvriers  de  l'usine;  clt^  H.  Garnier  avaii 
menacé  le  patron  de  grève  s'il  ne  consentait  b  renvoyer 
le  conlreniitUre  Uiiriier,  qui  iravniltait  pour  lui  depuis 
plus  de  dii  années  M.  Garnier,  suus  l'empire  de  ces 
menaces,  congédia  son  conlre-maitri'  k'  7  juillet  1894, 
mais  celui-ci  ayant  assigné  ses  camarades  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Tournon,  ce  Tribunal  rendit,  après  enquête, 
à  la  date  du  20  juillet  1897,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  demandeur,  qui  avait  été  employé 
dans  l'usine  Garnier  depuis  huit  annéeis  environ  en  qualité 
de  contre-maître, a  été  congédié  de  l'usine  te  7  juillet  1894, 

(t)  Jar.  coiist.  CSM.,  9jaiu  IDUGi  D.  C,  9S„I,  U1!. 
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par  suite  de  la  menace  faite  au  patron  par  ses  ouvriers  de 
cesser  tout  travail  si  Hurtier  n'était  pas  renvoyé  ; 

»  Attendu  que,  par  exploitée  Donnet,  huissier  à  Anno- 
nay,  des  20  et  21  novembre  1893,  Hurtier  a  fait  assigner 
Paul  Brugôre  et  autres  pour  s'entendre,  conjointement  et 
solidairement,  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  6,000  fr., 
à  litre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  ; 

»  Attendu  qu'à  ia  date  du  2  juillet  1896,  le  Tribunal, 
avant  dire  droit  au  Tond,  a  autorisé  Hurtier  a  rapporter  ta 
preuve  des  faits  par  lui  articulés,  et  noumment  que  c'est 
sous  la  menace  d'une  grève  qu'il  a  élé  renvoyé  de  l'usine 
Garnier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  élé 
procédé,  que  c'est  par  suite  d'une  cabale  montée  contre 
Hurtier  et  de  fausses  accusations  portées  à  son  encontre 
par  les  défendeurs  agissant  de  concert,  que  le  sieur  Garnier 
s'est  vu  dans  la  nécessité  de  céder  ans  exigences  de  ses 
ouvriers  et  de  renvoyer  Hurtier  de  son  usine  pour  éviter 
une  grève  générale  dont  il  était  menacé  s'il  n'obéissait  pas 
à  ces  injonctions  ; 

»  Attendu  que  si  les  menaces  de  grèves  adressées  sans 
violences  ni  mauojuvres  frauduleuses  par  les  ouvriers  à 
leur  patron,  ensuite  d'un  plan  concerté,  sont  licites  quand 
elles  ont  pour  objet  la  défense  d'intérêts  professionnels, 
elles  peuvent  néanmoins  constituer  une  faute,  obligeant 
ceux  qui  l'ont  commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées  par 
un  esprit  de  malveillance,  elles  ont  pour  but  et  pour  effet 
d'imposer  au  patron  un  renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne 
pouvait  motiver  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  que 
les  défendeui's  n'ont  imposé  le  renvoi  d'Hurtier  que  par  un 
esprit  de  malveillance  et  dans  l'unique  intention  de  porter 
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atteinte  aux  droits  d'autrai  ;  qu'en  agissant  ainsi  qu'ils 
Pont  fait,  ils  ont  commis  une  faute  lourde  dont  ils  ne  sau- 
raient être  admis  à  décliner  la  responsabilité  ;  que  le  Tri- 
bunal possède  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le 
dommage  dont  il  est  dû  réparation  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  la  rive 
gauche,  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre-enquête  qu'ils 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi  d'Hurtier,  et  que  même  ils  ont 
refusé  de  prendre  part  au  vote  qui  a  été  effectué  à  ce  sujet; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  mettre  hors  de  cause,  sans  tou- 
tefois faire  droit  à  leur  demande  en  dommages-intérêts 
qui  n'est  pas  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Met  hors  de  cause  les  ouvriers  de  la  rive  gauche  de 
l'usine  Garnier  ;  les  déboute  de  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Déclare  Hurtier  bien  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  les  défen- 
deurs à  lui  payer,  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé 
par  leur  faute,  la  somme  de  1,000  fr.,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Les  sieurs  Paul  Brugère  et  aulres  ont  inlerjeté  appel 
de  ce  jugement.  Hurtier  s'est  porté  appelant  incidemment. 

ARRÊT  : 

c  La  Cour, 

»  Sur  les  conclusions  prises  dans  l'intérêt  de  tous  les 
autres  appelants, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Attendu,  en  outre,  que  l'enquête  démontre,  il  est 
vrai,  que  le  contre-maître  Hurtier  était  maladroit  dans  son 
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travail  et  sans  autorité  et  qu'il  formulait  souvent  ses 
observations  sur  un  ton  un  peu  grossier  ;  mais  que  de  tels 
griefs  n'étaient  pas  de  nature  à  motiver  la  demande  brutale 
de  renvoi  que  tous  les  ouvriers  de  l'usine  de  la  rive  droite 
imposèrent  à  leur  patron,  sous  la  menace  d'une  grève  qui 
eût  été  des  plus  préjudiciables  aux  intérêts  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  juste  de  remarquer  qu'Hur- 
tier  était  depuis  plus  de  dix  ans  contre-maitre  dans  l'usine 
Garnier  ;  que  les  ouvriers  placés  sous  ses  ordres  n'avaient 
jamais  adressé  ni  individuellement  ni  collectivement  aucune 
plainte  à  leur  patron  ;  qu'ils  n'ont,  dans  les  deux  pour- 
parlers qui  ont  précédé  le  renvoi  d'Hurtier,  formulé  contre 
ce  dernier  aucun  grief  précis  au  sujet  duquel  le  patron 
eût  pris  des  renseignements  et  statué  en  pleine  et  entière 
indépendance  ;  que  cette  absence  de  griefs  précis  est  d'au- 
tant plus  significative  que  les  ouvriers  vivaient  dans  les 
meilleurs  termes  avec  leur  patron  et  avaient  pleine  confiance 
dans  sa  justice  bienveillante  ; 

»  Attendu  que,  loin  de  suivre,  cette  voie  amiable  et  régu- 
lière, ils  ont  procédé  par  menace  et  fermé  pour  ainsi  dire 
la  bouche  au  camarade  qu'ils  voulaient  faire  renvoyer  ; 

»  Attendu  qu'ils  n'ont  établi  dans  la  contre^enquète  aucun 
fait  précis  ;  qu'ils  ont  bien  essayé  d'imputer  à  Hurtier  des 
renvois  d'ouvriers  capricieux  et  injustifiés,  mais  qu'à  ce 
point  de  vue  deux  contre-maîtres  (les  témoins  n^»  2  et  3)  et 
surtout  le  patron  (le  témoin  n^  1)  leur  ont  donné  le  démenti 
le  plus  formel  ; 

»  Attendu  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'ils  ont  abusé 
du  droit  qui  leur  appartient  de  se  mettre  en  grève  ;  qu'ils 
ont  agi  non  pour  assurer  un  intérêt  professionnel,  mais 
dans  un  esprit  de  pure  malveillance  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  tous  les  ouvriers  de  ladite  usine 
ont  manifesté  pour  obtenir  ledit  renvoi  ;  que  les  vingt-cinq 
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qai  ont  voté  contre  les  soixante-cinq  votant  le  renvoi  se  sont 
ensuite  solidarisés  avec  ces  derniers  ;  qu'ils  ne  se  sont 
d'ailleurs  jamais  fait  connaître  et  ont  pris  les  mêmes  con- 
clusions que  ceux-ci  ;  que  l'appel  imprimé,  violent,  adressé 
par  la  Commission  dite  du  procès  aux  travailleurs  français, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'étroite  solidarité  existant  entre 
tous  les  appelants  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

V  »  Par  ces  motifs  : 


»  Confirme  pour  le  surplus  la  sentence  entreprise  rendue 
par  le  Tribunal  civil  de  Tournon,  le  20  juillet  1897  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  tous  les  dépens,  sauf  ceux 
de  rappel  incident  qui  demeurent  à  la  charge  d'Hurtier  ; 

}»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

• 

Cour  d'appel  de  Mmes,  —  du  2  février  1898.  —  MM.  Fer- 
maad,  Présideut  ;  Marquet,  Substitut  du  Procureur  général. 
—  Plaidant  :  M«»  Le  Roy  et  Roux,  avocats. 


BORDEAUX,  4  mal  1898. 

CAPITAINE.  —  AVARIES.  —  PROTESTATION.  —  1®  FORME.  - 
RETENUE  SUR  LE  FRET.  —  lL^  DÉLAI.  —  CONVENTION 
D^RBITRAGE.  —  RUPTURE.  —  POINT  DE  DÉPART.    —  FIN 

DE  non-recëvoir;     . 

/.  La  protestation  exigée  par  l'art,  435  du  Code  de  Conh 
merce,  en  matiire  d'avanes,  n'étant  pas  assujettie  à  une 
forme  sacramentelle,  il  suffit  que  les  agissements  du  récep- 
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tiannaire  indiquent  clairement  son  intention  d'exercer  un 
recours  contre  le  transporteur.. 
Par  suite,  le  fait  que  le  réceptionnaire  a  retenu  à  la  fin  du 
déchargement  une  certaine  somme  sur  le  fret,  peut  être 
considéré  comme  une  protestation  contre  les  avaries  déjà 
reconnues  par  l'expert  chargé  de  suivre  ledit  déchargement 

//.  Bien  que  la  demande  en  justice  ait  été  formée  plus  d'un 
mois  après  la  protestation,  la  fin  de  non-^ecevoir  édictée 
par  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  ne  saurait  être 
invoquée  lorsque  les  parties  ont  convenu  de  recourir  à  un 
arbitrage  et  que  la  demande  a  été  introduite  moins  d'un 
mois  après  la  rupture  de  cette  convention  (2), 

DICKINSON  ET  FILS  Contre  FAUGÈS. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Dickinson  fils  et  C>«  ont  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Bordeaux  le  5  mai  1897,  les  condamnant  à  payer  à  Frugôs 
1,525  fr.  20  c.  pour  avaries  subies  par  une  cargaison  de 
riz  ;  que  les  appelants  reprennent  devant  la  Cour  les  deux 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  eux  en  première  instance 
à  l'action  de  Frugès  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  des  dispositions  des  art.  435  et  436 
du  Gode  de  Commerce  : 

»  Attendu  que  la  protestation  exigée  par  l'art.  435  n'est 
pas  assujettie  aux  formes  sacramentelles  ;  qu'il  suffit  que 
les  agissements  du  réceptionnaire  indiquent  clairement  son 

(i;  Gonf.  Douai,  3  août  1891   (Rec.  du  Uavre)  )  91,  3,  216;  Nantes, 
9  juin  1897;  9d,  1,  59. 
(3)  Comp.  Nantes,  9  juin  1897  ;  98,  1,  59  et  les  renvois. 
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intention  d'exercer  un  recours  contre  le  transporteur  ; 
qu'avec  raison,  les  premiers  juges  ont  estimé  que  Frugès, 
en  retenant  à  la  fin  du  déchargement  une  certaine  somme 
sur  le  fret,  a  entendu  protester  contre  les  avaries  déjà 
reconnues  par  l'expert  chargé  de  suivre  ledit  déchar- 
gement ; 

»  Attendu  que  si  la  demande  en  justice  a  été  formée  plus 
d'un  mois  après  la  protestation,  la  An  de  non-recevoir 
édictée  par  l'art.  435  ne  saurait  cependant  être  invoquée  ; 
qu'en  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  la 
preuve  offerte  par  Frugès,  il  est,  dés  à  présent,  suffisam- 
ment établi  que  les  parties  avaient,  dès  le  principe,  décidé 
de  recourir  à  un  arbitrage  amiable  ;  que,  dans  la  lettre 
adressée  le  3  juillet  par  Frugès  aux  représentants  de 
Dickinson,  cette  convention  est  rappelée  en  termes  exprès  ; 
que  le  destinataire  de  la  lettre  n'a  pas  formulé  la  moindre 
protestation  ;  qu'en  outre,  lorsque  Frugès  a  demandé  au 
Tribunal  de  commettre  un  expert  pour  visiter  la  cargaison, 
Dickinson  n'a  pas  soulevé  cette  fin  de  non-recevoir  qui  eût 
été  péremptoire  ;  que  les  premiers  juges,  en  une  matière 
où  toutes  les  présomptions  sont  admises,  ont  donc,  à  bon 
droit,  considéré  comme  justifiée  la  convention  alléguée  par 
Frugès  ;  que  le  délai  d'un  mois  n'a  couru  qu'à  partir  du 
IS  juillet,  date  de  la  rupture  de  la  convention,  et  que, 
par  suite,  la  demande  en  justice  du  13  août  n'était  pas 
tardive  ; 

9  Sur  le  moyen  tiré  de  la  clause  de  la  charte-partie 
relative  à  la  baraterie  du  patron  : 

9  Attendu  que  ce  moyen  a  été  soulevé  par  Dickinson  dés 
le  début  de  l'instance  et  que,  par  jugement  du  28  octobre 
1896,  le  Tribunal  l'a  rejeté  ;  que  ce  jugement,  qui  nommait 
eu  outre  un  expert,  a  été  signifié,  le  3  décembre  suivant,  à 
U  requête  de  Dickinson,  sous  réserve  d^appel  et  qu'il  a  été 

2 
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par  eux  exécuté  ;  qu'avec  raison,  les  premiers  juges  ent 
donc  décidé  que  la  fin  de  non-recevoir  reproduite  devant 
eux  avait  déjà  été  repoussée  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  ; 

»  Attendu^  au  surplus,  que  la  clause  invoquée,  en  admet- 
tant qu'elle  soit  valable,  ne  serait  aucunement  applicable  à 
l'espèce  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  formulé  de  critique  contre  le 
rapport  de  l'expert;  que  l'indemnité  allouée  est  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

)>  Dit  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont  repoussé  les 
deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Dickinson  et  fils  à 
l'action  de  Frugès  ; 

9  Confirme  le  jugement  dans  toutes  ses  dispositions  ; 

1»  £t  condamne  Dickinson  et  fils  à  l'amende  et  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bordeaux  (!'•  Chambre),  --du  4  mai 
1898.  —  Présidence  de  M.  Valler. 


CASSATION,  11  mal  1898. 

NANTISSEMENT.  —  GAGE.     —    REVENDICATION.     —     TITRES 
PERDUS  00  VOLÉS.  —  AVANCES.  —   REMBOURSEMENT. 

La  disposition  édictée  par  l'art.  2280  du  Code  civil  est 
exceptionnelle  et  est  restreinte  par  les  termes  mêmes  dudit 
article  à  l'acheteur  ;  elle  ne  peut^  dès  lors^  être  invoquée 
par  le  créancier  gagiste,  qui,  ayant  reçu  en  gage  des 
titres  volés,  n'est  point  fondé  à  exiger  du  propriétaire,  qui 
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les  revendique,  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites 
sur  le  gage  (i), 

SOaÉTÈ  GÉNÉRALE  COntrO  BARNET. 

La  Sociélé  géoérale  pour  le  développement  du  commerce 
et  de  rindustrie  en  France  sVst  pourvue  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  7  mai 
1896,  rapporté  Gaz.  Pal.  96,  2,  410. 

Moyen  unique.  —  «  Violation  des  art.  !2279,  2280  du 
Gode  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  tSlO,  en  ce  que  Tarrèt 
attaqué  a  admis  Taclion  en  revendication  du  défendeur, 
sans  que  ce  dernier  fût  tenu  de  rembourser  à  la  Société 
les  sommes  restant  dues  sur  ses  avances,  bien  que  la 
Société  tint  les  titres  revendiqués  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agissait  non 
d^une  vente,  mais  d'un  nantissement.  » 

La  Chambre  civile  a  rejeté  ce  pourvoi  par  l'arrêt 
suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
»  Attendu  que  la  disposition   exceptionnelle  édictée  par 
Tart.   2280  du  Code   civil   est  restreinte   par   les  termes 

(1)  CoDf.  Trib.  civ.  Seine,  11  mai  1894;  Gaz.  Pal.,n,  2,  365 { 
OrléaiM,  3  join  1896;  Gaz.  PaL^  96.  2,  110.  Cotop.  Renoes,  1er  décem- 
bre 1887  $  87,  1,  394.  Mais  il  imporle  de  reoiarquer  que  dans  respëce 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  ce  dernier  arrêt,  c'est  un  abus  de 
confiance  et  non  un  vol  qui  avait  dépossédé  le  propriétaire  revendiquaut  \ 
or,  le  droit  de  revendication  cousacré  par  Tart.  2279,  §  2,  existe  bien  au 
profit  du  propriétaire  victime  d'un  vol,  mais  non  d'un  abos  de  confiance. 
V.  aussi  Cass.,  28  mars  1888  ;  Gaz.  Pal.,  88,  1,  815. 
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mômes  de  cet  article  à  l'acheteur  :  qu'elle  ne  saurait»  dès 
lors,  être  étendue  au  créancier  gagiste  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
titres  revendiqués  par  Barnet  étaient  sa  propriété  ;  qu'ils 
lui  avaient  été  volés  le  22  août  1888  et  qu'ils  avaient  été 
déposés  les  27  et  28  du  même  mois  à  la  Société  générale, 
par  Leconte-Lucas  (ultérieurement  condamné  pour  compli- 
cité de  ce  vol)  en  garantie  d'avance  que  lui  avait  consentie 
ladite  Société;  d'où  il  suit  qu*en  faisant  droit  à  l'action  en 
revendication  du  défendeur  en  cassation,  et  en  rejetant  les 
conclusions  de  la  Société  générale  aux  fins  d'être  autorisée 
à  retenir  les  titres  revendiqués  jusqu'au  remboursement  de 
ses  avances  à  Lecontè-Lucas,  l'arrêt  attaqué,  qui  d'ailleurs 
est  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au 
pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Société  générale  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mai  1896.  » 

Cassatian  (Chanibre  civile),  —  du  11  mai  1898.  — 
MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Fauconneau-Dufresne, 
Rapporteur  ;  Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  : 
M*  Sabatier,  avocat. 


CASSATION,  18  mat  1898. 

NAflTISSBHEnT.  —  CRÉANCIER.  —  MISE  EN  POSSESSION.  — 
FOHMALITÉ  ESSENTIELLE.  —  INOBSERVATION.  —  NULLITÉ. 
--  DÉBITEUR.  —  INTÉRÊT  ET  QUALITÉ  POUR  AGIR. 

Le  débiteur  est  recevable  à  contester  lui-même  la  validité  d'un 
gage  qu'il  a  consenti  ;  il  a  intérêt  à  ce  que  les  valeurs,  qui 
en  font  l'objet,  au  lieu  d'être  attribuées  exclusivement  au 
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prétendu  gagiste^  soient  affectées  au  payement  au  marc  le 
franc  de  tous  ses  créanciers. 
Le  contrat  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il  est  de  l'essence 
même  de  ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soit  mise 
en  la  possession  du  créancier  ou  d*un  tiers  convenu  ;  et 
l'accomplissement  de  cette  condition  est  nécessaire^  entre 
les  parties  elles-mêmes,  pour  que  le  ci^éancier  puisse  se 
prévaloir  des  effets  du  contrat  à  l'encontre  de  son  débi- 
teur (i). 

FAILLITE  PICARD  FILS  COIltre  GOISNARD  ET  AUTRES. 

Le  11  juillet  1893^  le  Tribunal  civil  de  Chinon,  statuant 
sur  diverses  difficultés  pendantes  entre  le  sieur  Picard 
Qls  et  plusieurs  do  ses  créanciers^  avait  notamment  annulé, 
pour  défaut  de  remise  de  Tobjet  du  gage  au  créancier 
gagiste,  le  prétendu  nantissement  que  ledit  Picard  avait 
consenti  au  sieur  Goisnard,  Tun  d'eux,  sur  dos  valeurs 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Mais  sur  appel,  ce  jugement  avait  élé  infirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  "il  décembre  1894,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  nantissement  : 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  le  nantis- 
sement nul  comme  ne  satisfaisant  pas  aux  prescriptions  de 
l'art.  2076  du  Code  civil,  parce  qu'au  moment  où  le  gage 
était  consenti  par  Picard^  les  titres  qui  devaient  le  consti- 
tuer n'étaient   pas  entre   ses  mains,  mais    se  trouvaient 

{%)  CoDf.  Aubry  et  Raa,  Traité  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  699.  Soivaiil 
ces  aatears,  le  contrat  lie  gage,  contrat  réel,  exige  comme  condition  de 
MOU  existence,  le  consentement  des  parties,  la  remite  au  créancier  d'un 
objet  mobilier  et  rinlention  de  lui  assurer  un  droit  de  préférence. 
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déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  par  le  séquestre 
qui  les  lui  avait  remis  dans  l'intérêt  de  Picard  alors 
mineur  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'au  jour  de  l'obligation  et  du  nan- 
tissement, consentis  au  profit  de  Goisnard,  les  titres  qui  ont 
fait  l'objet  de  ce  nantissement  n'étaient  frappés  d'opposi- 
tion par  aucun  des  créanciers  de  Picard  ;  qu'il  en  avait  la 
propriété  et  la  libre  disposition  dans  l'intérêt  du  commerce 
qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  ;  que  cette  libre  disposition 
ne  pouvait  plus  être  paralysée  à  compter  de  ladite  autorisa- 
tion par  l'opposition,  qui  avait  été  signifiée  à  la  Caisse  des 
consignations,  à  la  requête  du  tuteur  de  Picard  fils,  opposi- 
tion faite  dans  l'intérêt  de  celui-ci  à  raison  de  sa  minorité  ; 
que  les  formalités  des  art.  2075  et  2076  du  Code  civil  n'ont 
été  prescrites  par  le  législateur  que  pour  la  constitution  du 
privilège  au  regard  des  tiers  et  afin  que  ceux-ci  en  fussent 
avertis  ;  qu'elles  ne  sont  pas  imposées  aux  parties  contrac- 
tantes dans  leurs  rapports  entre  elles  ;  qu'il  suffit,  à  leur 
égard,  d'un  engagement  valable  dans  les  termes  du  droit 
commun  ;  que  les  motifs  de  la  loi  ont  été  exposés  d'une 
façon  formelle  sur  ce  point  dans  la  discussion  préparatoire 
à  l'adoption  des  art.  2073  et  suivants  du  Code  civil  ;  que 
Picard  est  donc  mal  fondé  à  invoquer,  contre  son  créancier, 
rinobservation  de  formalités  extrinsèques  à  un  engagement 
qu'il  a  légalement  contracté  vis  à  vis  de  celui-ci  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Oit  que  Tricheux  est  non  recevable  dans  son  interven- 
tion; 

»  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chinon,  du 
il  juillet  1893,  quant  au  nantissement  annulé  ;  le  confirme 
pour  le  surplus  de  ses  dispositions  et  ordonne  la  vente  des 
valeurs  données  en  gage.  » 


^7^ 
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Le  sieur  Goisoard  s'esl  pourvu  en  cassalion  et  a  for- 
mulé à  i*appui  de  sou  pourvoi  le  moyen  suivant  : 

«  Violation  des  art.  2075  et  2076  du  Code  civil  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  le  nantissement  consenti  par  le  sieur  Picard  fils, 
au  profit  des  défendeurs,  et  a  ordonné  la  vente  des  valeurs 
données  en  gage,  pour  le  prix  en  être  attribué  par  privilège 
aux  défendeurs,  par  le  motif  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes il  suffirait  d'un  engagement  valable  dans  les  termes 
du  droit  commun,  alors  que  la  remise  du  gage,  entre  les 
mains  du  créancier  gagiste  ou  du  tiers  convenu,  est  une 
condition  de  validité  intrinsèque  du  nantissement.  » 

La  Giiambre  civile  a  accueilli  ce  pourvoi  par  Varrèt 
suivant  : 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  lissier,  Tricheux, 
liquidateur  de  la  société  lissier  et  C^*  et  Roucher,  en  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  de  cette  société  : 

»  Attendu  que  le  pourvoi  ne  formule  aucun  grief  contre 
le  chef  de  Tarrêt  qui  les  a  mis  hors  de  cause;  que,  dès  lors, 
le  pourvoi  n'ayant  point  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  !«% 
titre  IV,  !'•  partie  du  règlement  du  28  juin  1738,  il  est  non 
recevable  en  cette  partie  ; 

»  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  consorts  Hervé  et  Goisnard- 
Moussa  rd  : 

»  Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  et  d'abord 
sur  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  à  ce  pourvoi  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  intérêt  à 
contester  la  validité  du  contrat  de  gage  par  eux  consenti 
aux  défendeurs,  afin  que  les  valeurs  qui  en  font  l'objet,  au 
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lieu  d'être  exclusirement  attribuées  i  ces  derniers,  soient 
aSeclées  au  payement  au  marc  le  franc  de  leurs  créanciers; 

•  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Vu  l'art.  207i  du  Code  civil  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  de  gage  étant  un 
contrat  réel,  il  est  de  l'essence  même  de  ce  contrai,  que  la 
chose  donnée  en  gage  soit  mise  en  !a  possession  du  créan- 
cier on  d'un  tiei's  convenu  ;  que  l'accomplissement  de  cette 
condition  est  nécessaire  entre  les  parties  elles-mêmes  pour 
que  le  créancier  paisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat  à 
rencontre  de  son  débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  valeui's  affectées  en  gage  par  Picard 
Ris,  à  la  garantie  de  l'obligation  par' lui  contractée,  le 
27  novembre  1887,  envers  Goisnard-Houssard  et  autres 
dénommés  audit  acte,  n'ont  élé  remises  ni  aux  mains  de 
ces  derniers,  ni  aux  mains  d'un  tiers  détenteur  désigné  à 
cet  effet  ;  qu'en  l'absence  de  la  mise  en  possession  de  ces 
valeurs,  le  privilège  établi  par  l'art.  2073  du  Code  civil  n'a 
pu  être  constitué  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
l'existence  de  ce  privilège  au  profit  du  défendeur,  sous 
préteste  qu'il  ne  s'agissait,  en  l'espèce,  que  de  l'inobserva- 
tion d'une  formalité  extrinsèque,  dont  les  tiers  seuls  seraient 
autorisés  à  se  prévaloir  à  rencontre  du  créancier  gagiste; 
en  quoi,  il  a  faussement  appliqué  el,  par  suite,  violé  la 
disposition  de  loi  snsvisée  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  décembre  1894.  » 

Cassation  (Chambre  civile},  —  du  18  mai  1898.  — 
MM.  Crépon,  Président  ;  Fauconneau-Dnfresne,  Rapporleur; 
Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  H"  Sabatier  et  Brugnon, 
avocats. 
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LIMOGES,  3  Juin  1896. 

SAISIE-ARRÊT.  —  PETITS  TRAITEMENTS.  —  LOI  DU  12  JAN- 
VIER 1895.  —  FIXATION  DU  QUATfTUH.  —  COMMIS-YOTA- 
6EUR.  ->  FBAIS  DE  VOTAGE.  —  FRAIS  DE  NOURRITURE.  — 
ACCESSOIRES. 

En  principe,  et  à  moins  qu'ils  ne  dissimulent  sous  ce  titre 
un  traitement  supplémentaire,  les  frais  de  route,  alors 
surtout  qu'ils  ne  sont  pas  alloués  à  forfait,  ne  sauraient, 
ni  en  totalité,  ni  en  partie,  être  considérés  comme  une 
fraction  des  appointements  d'un  voyageur  de  commerce; 
ils  sont  une  nécessité  et  rentrent  dans  les  frais  généraux 
du  commerce  ou  de  l'industrie  du  patron. 

Dès  lors,  comme  ils  ne  tournent  pas  au  profit  de  l'employé, 
qui  les  dépense  tout  entiers  dans  l'intérêt  du  maître,  sans 
pouvoir  en  rien  conserver,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  pour  apprécier  si  le  traitement  est  supérieur  ou 
inférieur  à  2,000  fr. 

Il  importe  peu  que  le  voyageur^  nourri  par  le  patron,  pen- 
dant sQ  tournée,  économise  de  ce  chef  la  dépense  qu'il  eût 
faite  à  son  domicile  et  à  laquelle  il  eût  subvenu  au  moyen 
de  son  traitement  fixe  :  les  prestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  ,  qui  s'ajoutent  accessoirement  au  trai- 
tement ne  doivent  pas,  en  effet,  entrer  en  compte  pour 
l'évaluation  du  traitement  annuel  (i), 

(1)  Il  eA  généralement  admis  que  les  frais  de  route  n'entrent  pas 
dans  le  ehiffre  des  appointements  du  commis-  voyageur  ;  il  en  est  ainsi 
bien  que  eelui-ci  puisse  tirer  un  certain  avantage  de  ses  tournées,  en 
économisant  sur  les  sommes  qui  lui  sont  accordées.  V.  Pabon,  Traité 
sur  la  iaiêie  des  salaires,  no  94  ;  Emion,  Commentaire  de  la  loi  du 
t^  Janvier  1895,  u»  18.  Les  employés  profitent  parfois  de  certaines 
prestations  en  nature,  telles  que  logement,  chauffage,  (éclairage,  etc.;  il 
a  été  jugé  que  ces  avantages  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  Tévalnation  du  traitement  pour  fixer  la  compétence  résultant  de  la 
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DELUOMMB  COntre  DONNET-BOURDBAD  ET  G^*. 

ARRÊT. 

ff  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  affirmative  faite 
par  Delor  sur  la  saisie-arrêt,  mise  entre  ses  mains  par 
Bonnet-Bourdeau  et  C"  au  préjudice  de  Delhomme,  que  ce 
dernier  était  employé  par  Delor  comme  commis-voyageur 
au  traitement  fixe  de  100  fr.  par  mois,  soit  1,200  fr.  paran^ 
les  frais  de  route  étant  à  la  charge  de  Delor ,  qui  devait  lui 
envoyer  au  fureta  mesure  Targentnécessaire  pour  y  subvenir  ; 

»  Attendu  que  les  termes  des  conventions  intervenues 
entre  Delor  et  Delhomme,  telles  qu'elles  sont  relatées  dans 
la  déclaration  affirmative,  ne  sont  pas  contestées  par  l'in- 
timé, mais  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  s'il  en  ressort  pour 
Delhomme  un  traitement  annuel  supérieur  à  2,000  fr.; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  12  janvier  1898  a 
formellement  décidé  que  les  Tribunaux  de  paix  seraient 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  saisies-arrêts  portant 
sur  les  salaires  ou  les  traitements  d'employés  ne  dépassant 
pas  annuellement  2,000  fr.,  et  que,  pour  repousser  l'excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par  Delhomme,  les  intimés 
soutiennent  qu'au  traitement  proprement  dit,  s'élevant  à 
1,200  fr.,  il  y  a  lieu  d'ajouter  une  partie  des  frais  de 
route  qui  sont  alloués,  suffisante  pour  élever  le  traitement 
au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi  du  12  janvier  1895  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  et  à  moins  qu'ils  ne  dissimulent 
sous  ce  titre  un  traitement  supplémentaire,  les  frais  de 
route,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  pas  alloués  à  forfait,  ne 
sauraient,    ni  en  totalité,  ni   en  partie,  être   considérés 

loi  du  12  janvier  1895.    En  ce  sens:  Angoolèoie,  30  décembre  1896} 
D.  IV,  97,1,  357;  Corbeil,  2  mars  189M;  Gaz.  Pal.,  98,  t,  456. 

Le  lexie  de  la  loi  du  12  janvier  1895  esl  rapporté  ce  rco.,95,  3,  84. 

V.  aussi  André  el  Guiboui^;-  Code  ouvrier  (Suppléotent),  p.  152. 
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comme  une  fraction  des  appointements  du  voyageur  ;  qu'ils 
sont  une  des  nécessités  et  rentrent  dans  les  frais  généraux 
du  commerce  ou  de  Tindustrie  du  patron»  et  qu'ils  ne 
tournent  pas  au  profit  de  l'employé  qui  les  dépense  tout 
entiers  dans  l'intérêt  du  maître  sans  pouToir  en  rien 
conserver  ; 

»  Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  n'est  point  établi  que  les 
frais  de  route  payés  par  Delor  à  Delhomme  avaient  dépassé 
les  somines  réellement  déboursées  par  ce  dernier,  ou  par 
conséquent  qu'il  ait  dû  ou  pu  en  retenir  un  bénéfice  per- 
sonnel, en  augmentation  de  son  traitement  fixe  ;  que, 
d'après  les  documents  de  la  cause  et  les  explications  des 
parties,  la  moyenne  qui  ressort  des  comptes  produits  par 
Delor  et  non  contestés,  ne  dépasse  pas  celle  des  frais  qui 
sont  communément  alloués  aux  voyageurs  en  liquides  et 
qui  sont  indispensables  à  Texercice  utile  de  la  profession  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  les  frais  de  route,  se 
trouvent  compris  les  frais  d'hôtel  et  notamment  de  nourri- 
ture du  voyageur  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que 
le  voyageur  en  tournée  est  nourri  par  son  patron  et  que 
s'il  ne  profite  pas  de  toute  la  dépense  de  sa  nourriture  à 
rhôtel,  du  moins  il  économise  le  montant  de  la  dépense 
que,  de  ce  chef,  il  eût  faite  à  son  domicile  et  à  laquelle  il 
eût  subvenu  au  moyen  de  son  traitement  fixe  auquel 
s'ajoute  ainsi  une  prestation  accessoire  de  nourriture  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  point  entré  dans  la  pensée  du 
législateur  que,  pour  déterminer  le  quantum  du  traitement 
annuel,  on  dût  tenir  compte  des  prestations  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent  qui  viendraient  s'ajouter  nécessai- 
rement à  ce  traitement  ;  qu'autrement,  l'évaluation  de  ces 
prestations  ne  pouvant,  notamment  en  l'espèce,  être  faite 
d'après  des  données  certaines,  le  créancier  serait,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  à  la  discrétion  du  juge  qui,  en 
modifiant  par  une  appréciation  arbitraire  l'estimation  des 
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prestations  en  nature,  élèverait  ou  abaisserait  le  traitement 
de  l'employé  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  limite  de 
2,000  fr.;  que  le  créancier  serait  dans  l'impossibilité  de 
savoir  devant  quel  Tribunal  il  devrait  porter  son  action, 

m 

ni  quelle  somme  il  pourrait  saisir  et  qu'ainsi  disparaîtrait 
le  côté  bienfaisant  de  la  nouvelle  procédure  en  laissant  la 
porte  ouverte  à  de  longues  et  coûteuses  difiQcultés  ; 

»  Attendu  que  la  prestation  dont  s'agit  n'est  pas  une 
prestation  d'une  valeur  déterminée,  qu'elle  est  limitée  aux 
besoins  stricts  de  l'employé  et  que,  ne  pouvant  en  consé- 
quence être  entamée  par  l'effet  de  la  saisie-arrêt,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'elle  entrât  dans  la  fixation  du  traite- 
ment saisissable  ; 

»  Attendu  qu'il  est  hors  de  toute  discussion  qu'en 
l'espèce,  les  avantages  qui  peuvent  indirectement  résulter 
pour  Delhomme  de  ce  que,  pendant  ses  tournées,  il  est 
nourri  par  son  patron,  ne  constituent  qu'un  accessoire  du 
salaire  annuellement  fixé  à  1,200  fr.  et  qui  seul  doit  fixer 
la  compétence  du  juge  appelé  à  connaître  de  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  causée  à  son*préjudice  par  les  intimés  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que,  dût-on  tenir  compte  pour  la 
fixation  du  traitement  total  de  l'avantage  dont  il  s'agit,  cet 
avantage  ne  s'élèverait  pas  certainement  à  800  fr.  par  an 
et  que,  par  conséquent,  le  traitement  annuel  en  principal 
et  accessoires  serait  encore  inférieur  à  2,000  fr.;  qu'ainsi 
et  à  tous  ces  points  de  vue,  la  contestation  était  du  ressort 
du  Tribunal  de  paix  et  non  du  Tribunal  civil; 
»  Par  ces  motifs  : 

Cour  d'appel  de  Limoges,  —  du  3  juin  1898.  —  MM.  Mer- 
cier, Président  ;  Binos,  Substitut  du  Procureur  général.  — 
Plaidant  :  M<^*  Lavergnoble  et  Fayout,  avocats. 
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CASSATION    20   Juillet   1898. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  PAIEMENT  DE  LA  PRIME.  — 
PRIVILÈGE  DE  L' ASSUREUR.  —  ART.  191,  §  10,  DU  GODE 
DE  COMMERCE.   —  ÉTENDUE.  —  ASSURANCE   A  L' ANNÉE. 

Les  primes  d'assurances  qui  sont  privilégiées  sur  le  navire, 
aux  termes  de  l'art.  19 i,  §  10,  du  Code  de  Commerce, 
sont  les  seules  primes  dues  pour  le  dernier  voyage,  et,  par 
dernier  voyage,  il  faut  entendre  la  période  comprise  entre 
le  dernier  armement  et  le  désarmement  du  navire. 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour  une 
année,  avec  clause  de  prolongation  des  risques  jusqu'au 
point  de  destination  extrême  au  cas  où  U  se  trouverait  en 
mer  à  l'expiration  de  ce  temps,  la  prime  d'assurance  n'est 
pas  privilégiée  pour  le  tout,  mais  seulement  pour  la  portion 
afférente  à  la  période  comprise  entre  le  dernier  armement 
et  le  désarmement  du  navire  ;  pour  le  surplus,  la  créance 
de  l'assureur  est  chirographaire  (1). 

CERCLE  DBS  ASSURANCES  PARTICULIERES  DU    HAVRE   ET  AUTRES 

contre  apestegnt  frères. 

Les  faits  de  la  cause  sont  aîDsi  résumés  dans  le  rapport 
de  H.  Durand,  conseiller  rapporteur  : 

«  Suivant  police  en  date  au  Havre  du  4  novembre  189B, 

(I)  QueslioD  controversée.  L'opinion  contraire  à  celle  adoptée  par 
Tarrét  rapporté  s'appaie  sor  les  autorités  saivantes  :  Bmérigoo,  Traité 
des  assurances,  l.  U,  ch.  &L1I1,  section  2  $  Laurin,  sur  Cresp,  brait 
maritime,  t.  1,  p.  113;  Alaozet,  no  1659  ;  Démangeât,  t.  IV,  p.  79  ^ 
Bédarrides,  I.  1,  no  128  j  Desjardins,  Droit  maritime,  no  153,  et  deux 
arrêts:  Rouen,  7  joillet  1828  (Dalloi,  Droit  maritime,  no  271)  et 
Rouen,  26  OMi  1840  (Sir.  40,  2,  208). 

L^arrêt  rapporté  se  fonde  sur  les  termes  de  Fart.  191  du  Code  de 
Gonmercc,  lesquels,  consacrant  un  privilège,  sont  de  droit  étroit  {  la 
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issurances  particulières  dn  Havre  et  vingt-six 
nies  ont  assuré  à  HH.  Apestegoy  frères  une 
,000  fr.  sur  le  vapeur  Vasconia  pour  douze 
du  21  janvier  1896,  moyenaant  une  prime 
îO  c.  Il  était  convenu  que  si,  à  l'expiration 
s,  le  vapeur  Vascottia  se  trouvait  en  mer,  les 
nt  prolongés  jnsqu'au  point  de  destination 
inant  une  surprime  proportionnelle  calculée 
Smentaire  de  risque. 

s  ont  pris  fin  le  28  janvier  1897  à  l'arrivée 
ordeaux. 

eurs  ayant  été  alors  mis  en  étal  de  liquidation 
assureurs  ont  produit  an  passif  de  la  liqni- 
le  somme  de  16.583  fr.  20  c,  déduction  faite 
ne  pour  trois  qainzaines  de  chômage,  et 
poar  cette  somme  leur  admission  par 
le  navire  Vatconia  en  vertu  de  l'art.  191, 
de  Commerce,  lequel,  comme  on  le  sait,  est 
:  Sont  privilégiées  et  dans  l'ordre  où  elles 
,  les  dettes  ci-après  désignées  :  1*  le  montant 
l'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  adirés, 
t  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
I  dernier  voyage.  » 
ateurs  contestèrent  l'application  du  privilège, 

:  depnii  la  conuncDeemeit  de  la  niTiettion  da  utim  ; 
re  doe  miib  ttre  privilégiée,  el  le  priviltfi  Ktit  tire 
tr  voyage,  c'est-t-dire  a  la  période  comprise  entre  le 
et  le  dernier  désarmement  du  navire.  Dana  ce  acni, 
tSHS  t  0-  [*•  89,  1,  109  (  t.;an-CteB  et  Beniull. 
VI,   ni>  \i(,2i  de  ValrORer  (d<>  6»)  «t 


:s  terme*  a  dernier  lojrage  a,  V.  Caaa.,  4  aoikt  1IIS7 
)■ 


■  ■ 
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maintenant,  en  s'appuyant  sur  les  mots  «  dernier  voyage  » 
de  Fart.  191,  qu'il  ne  pouvait  être  réclamé  que  pour  la 
période  comprise  entre  le  dernier  armement  du  Vasconia  le 
20  décembre  1896,  et  son  désarmement,  le  2  février  1897, 
et  qu'en  conséquence  les  assureurs  ne  devaient,  pour  le 
surplus,  être  admis  qu'à  titre  chirographaire  dans  l'actif  de 
la  liquidation  Âpestegny. 

»  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Rayonne  a  admis  ce 
système.  Par  jugement  du  11  juin  1897,  il  a  décidé  que  le 
«  dernier  voyage  »  pour  lequel  l'art.  191,  §  10,  du  Code  de 
Commerce  déclare  privilégié  le  montant  des  primes  d'assu- 
rances est  le  dernier  voyage  réel  et  il  a,  en  conséquence, 
restreint  le  privilège  réclamé  par  les  assureurs  au  laps  de 
temps  comi>ris  entre  le  20  décembre  1896  et  le  2  février 
1897.  » 

Ce  jugement  en  dernier  ressort,  à  Tégard  de  chacun 
des  assureurs,  a  él(^.  déféré  à  la  Cour  suprême  et  le  pour- 
voi invoquait  ce  moyen  de  cassation  : 

«  Violation  de  l'art.  191,  §  10,  du  Code  de  Commerce  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  appliqué  le  privilège  des 
assurances  d'un  navire  assuré  à  l'année  non  pas  indivisibla- 
ment  au  voyage  assuré  pendant  toute  l'année,  mais  seuloment 
au  dernier  armement  du  navire  pendant  cette  période.  » 

Sur  quoi  la  Chambre  civile  a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation,  être  étendus  au- 
delà  des  termes  de  la  loi  qui  les  a  créés  ; 

»  Attendu  que  les  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire,  qaa  l'art.  191,  g  10»  du  Code  de  Commerce  déclare 
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privilégiées  sur  le  navire,  sont  les  primes  dues  pour  le 
dernier  voyage  ;  que,  par  dernier  voyage,  il  faut  mani- 
festement entendre,  suivant  le  sens  naturel  des  mots  comme 
d'après  l'art.  191  du  Code  de  Commerce,  la  période  com- 
prise entre  le  dernier  armement  et  le  désarmement  du 
navire  ; 

'  ))  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  vapeur  Vasconia,  qui  avait  été  assuré 
pour  douze  mois  à  partir  du  21  janvier  1896  avec  stipula- 
tion que  si,  à  l'expiration  de  ce  temps,  il  se  trouvait  en 
mer,  les  risques  seraient  prolongés  jusqu'au  point  de  desti- 
nation extrême,  a  été  armé  pour  la  dernière  fois  le  20 
décembre  1896  et  désarmé  le  2  février  1897  ;  que,  dès  lors, 
en  jugeant  que  le  privilège  réclamé  par  les  compagnies 
demanderesses  ne  devait  avoir  effet  que  pour  la  période 
comprise  entre  ces  deux  dates,  et  en  disant,  en  consé- 
quence, que  ces  compagnies  seraient  admises  comme  privi- 
légiées à  la  liquidation  Apestegny  frères  pour  la  portion  de 
la  prime  afférente  à  cette  période  seulement,  et  à  titre 
chirographaire  pour  le  surplus,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Bayonne,  loin  de  violer  l'art.  191,  §  10,  du  Code  de 
Commerce,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  application  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette » 

• 

Cassation  (Chambre  civile),  —  du  20  juillet  1898.  —  MM. 
Mazeau,  premier  Président  ;  Durand,  Conseiller  rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M««  Gosset  et 
Devin,  avocats. 


Le  Gérant , 
6.  Mabblanc. 
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EXPLOIT.    —    HUISSIER.     —    DÉFENDEUR    ABSENT.   —   SECRET 
DES  ACTES.  —  ENVELOPPE  FERMÉE. 

Loi  du  il  février  1899  sur  le  secret  des  cuites  signifiés  par 

huissiers. 

Art.  l«f.  —  L'art.  68  du  Gode  de  Procédure  civile  est 
modifié  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Art.  68.  -  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou 
domicile  ;  mais,  si  Thuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  Toriginal  ;  si  ce 
voisin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  Thuissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera 
l'original  sans  frais. 

»  Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne 
que  la  partie  elle-même  ou  le  Procureur  de  la  République, 
elle  sera  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre 
indication,  d'un  côté,  que  les  nom  et  demeure  de  la  par^e, 
et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé 
sur  la  fermeture  du  pli. 

»  L'huissier  fera  mention  du  tout^  tant  sur  1  original  que 
sur  la  copie.  » 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera, s'il  y  a  lieu,  les  mesures  d'exécution  de  la  présente 
loi* 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  dans  les  colonies 
où  le  Code  de  Procédure  a  été  promulgué. 
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RKSPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT  DE  THWAIL.  —  BiSQUE  PHO- 
KESSIONNEL.  —  CAISSE  NjiTlONALË  D' ASSURANCES  EN  CAS 
D'ACCIDENT.  —  EXTENSION  AUX  RISQUES  PRÉVUS  PAR  LA 
LOI  DU  9  AV«iL  1898.  —  POINT  DE  DÉPART  DE  L' APPLICA- 
TION DE  CETTE   LOI. 

Loi  du  24  mai  1899  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  les  opérations  de  la  Came  nationale 
d'ass^urances  contre  les  accidents  (Ij. 

Art.  l«^  --  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  14  juillet 
1868.  sont  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

(I)  La  loi  ilu  9  iivrii  1898,  sur  les  responsabilités  dont  les  ouvriers 
sont  viclirnos  dans  Icnr  liavail  (98,  2,  17)  p. nie  (arl.  33)  qu'ollr  w^ 
sM'a  :i|tplic:tb1e  qu"  trois  mois  upros  h  publicalion  orfieielle  des  décrets 
d'ailininislTaiioii  publrque  qui  doivent  en  rt^gler  Texécation.  Or,  ces 
(l(MTe(«  ayant  parti  au  Journal  officiel  \v  Ur  mars  1^9^,  la  loi  dfviH 
rrci  voir  son  iippItcatioD  le  \^f  juin  de  la  «nène  année.  Mais  il  a  ptm 
nécessaire  lic  tarder  un  mois  «fucore  pour  permettre  au  Gouvernemeut  de 
réorganiser  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  et 
d'et:iblir  les  tarifs  de  cetie  Caisse,  (^ette  réorganisation  fut,  en  effet, 
jugée  în  •ispensa1)le  en  présence  des  réclamations  que  soulevèrent  les 
préttt)tion«  des  tîompoçnies  d'assurances  ii  prime  fixe  et  des  drfficnltés 
éprouvées  par  les  petits  patrons  à  atténuer  par  Tassurance  les  charpies 
q«e  leur  imposait  la  loi  nouvelle.  Les  tarifs  éublis  par  la  Caisse  natio* 
nale  d'assurances  en  cas  d'accidents  ont  été  approuvés  par  un  décritt  te 
26  mai  1899  (ajournai  officiel  du  *27  mai).  V.  ces  tarifs  et  les  autres 
documents  relatifs  ù  l'exécution  de  la  loi  du  9  a\ril  1898  dans  le  Traité 
sur  le  risque  profesêionnel  de  1.  le  Procureur  Général  Loubat. 
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Les  tarifs  corre6|)ondaats  seront,  avant  te  !«'  juin  1899, 
établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  Commerce,  de  lindustrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  et  du  Ministre  des  Finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le 
risque  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse 
soient  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet 
1868. 

Art.  i.  —  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un 
mois  après  le  jour  où  la  Caisse  des  accidents  aura  publié 
ses  tarifs  au  Journal  officiel  et.  admis  les  industriels  à 
contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs  auront  été  approuvés 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce, 
de  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  du  Ministre 
des  Finances. 

En  aficun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le 
1«'  juillet  1899. 


RESPONSAttLlTÉ.     —    ACCIDENTS     OU     TRWAIL.     —    LOI    DO 

9  AVHiL  1898.  —  POLICES   d'assurancks   antérieures. 

—  FACULTÉ   DE  RÉSILIATION.   —   DÉLAI. 

Loi  du  29  juin  1899  mlaiive  à  la  résiliation  des  polices 
d'assurances  souscrites  par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à 
^application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  tes  accidents  (1). 

Article  unique.  —  Pendant  une  période  d'un  an  à  partir 

(1)  Les  ptfiices  soumises  à  la  faculté  de  résiliation  établie  par  la  Jioi 
rapportée  sont  celles  qui  uni  pour  objet  les  risques  résultant  pour  Itf 
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du  jour  de  la  promulgation  de  la  présenle  loi,  les  polices 
d'assurances  —  accidents  concernant  les  industries  pi'évues 
à  Tart.  i^""  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  antérieures  à  cette 
loi  —  pourront  être  dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré 
au  moyen  d'une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l'agent 
local  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra  ju- 
diciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par 
le  droit  commun. 


HESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  INCIDENCE 
DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898  SUR  L^AGRICULTURE.  — 
MACHINES   AGRICOLES. 

Loi  du  30  juin  1899  concernant  les  accidents  causés  dans  les 
exploitations  agricoles  par  remploi  de  machities  mues  par 
des  moteurs  inanimés  (1). 

Article  unique.  —  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi 
de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et 
dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail, 
les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la 
charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 

patron  de  rappiicalion  d»  la  législation  abrogée  par  la  loi  do  9  avril  1898 
et  non  ceux  résnUaot  de  celte  loi.  V.  k  cet  égard  les  explications 
fooruies  à  la  Chambre  des  Députés  «t  rapportées  dans  loavrage  de 
Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  p.  546  s. 

(t)  En  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  s'applique  pas  k  Tagri- 
culture  ;  la  loi  dont  nous  rapportons  le  texte  concerne  les  industriels 
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Est  considéré  comme  exploitant  Tindividu  ou  la  collec- 
tivité qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  pré- 
posés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  (ixe, 
l'indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriei's  agricoles 
de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE^AINT-ËTIENNE, 

25  mai  1898. 


COMPÉTENCE.  —  EWGAGBMENT  CIVIL.  —  COMMEnÇAWT.  — 
BESOINS  DU  COMMERCE.  —  CONSTHUCTIOP*  D'CJSINE.  — 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Les  commerçants  peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridic- 
tion consulaire,  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou 
de  faits  constituant  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce, 
mais  encore  toutes  les  fois  que  rengagement  dont  Vexêcu- 


qui,  proprié  la  ire»  uu  locataires  de  niachiiiifs  agricoles,  vont  de  forine  eu 
ferniH  louer  leurs  services;  mais  le  risque  professionnel  reste  applicable, 
aai  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  au  propriétaire  qui  exécute  des 
travaux  soit  avec  une  machine  à  vapeur  ou  tout  autre  moteur  inanimé, 
soil  à  l'aide  de  matières  explosives.  (V.  Loobat,  Traité  iur  le  risque 
profeMionnel,  p.  550  s.) 
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tûm  est  poursuivie,  bien  que  civil  de  sa  nature,  a  eu  pour 
cause  et  pour  but  principal  les  intérêts  de  leur  négoce. 
Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  demande  en  payement  de 
travaux  dirigée  contre  un  manufacturier  qui  a,  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  fait  construire  uHe  usine  avec 
force  motrice  hydraulique  (i) . 

GIRE    FRÈRES    COIltre    VACHER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  demande  de  Gire  frères  contre  Vacher 
devant  le  Tribunal  çle  céans,  formée  suivant  exploit  de 
rhuissier  DHot,  de  Bourg-Argental,  eu  date  du  î  mars 
i898,îayant  pour  objet  le  payement  de  2,046  fr.  20  c,  mon- 
tant pour  solde  de  travaux  et  fournitures  de  zinguerie, 
couverture  et  vitrerie  pour  la  construction  de  l'usine  que 
ce  dernier  a  fait  édifier  à  Saint-Sauveur  pour  les  besoins 
de  son  industrie,  ledit  sieur  Vacher  a  soulevé  un  dôclina- 
toire  d'incompétence  fondé,  d'après  lui,  sur  ce  que,  s'agis- 
sant  de  travaux  relatifs  à  la  construction  d'un  immeuble, 
cette  cause  de  la  créance  de  Gire  frères  serait,  à  son  égard, 
de  lui  Vacher,  essentiellement  civile,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  destitiation  dudit  immeuble  ; 

»  Attendu  qu'avant  tout  examen  de  la  question  du  fond, 
il  échet  de  recherchei*  le  crédit  qu'il  convient  d'attribuer 
à  l'exception  soulevée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
commerçants  peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridiction 

(I)  V.  les  docomcnts  de'jurisprtidolice  cités  dans  le  jugement  rap- 
porté. V.  aussi  ce  rec,  Table  de  11  am,  vo  Acte  de  comaidrcc,  no  18. 
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consulaire,  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou  de 
faits  constituant  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce, 
mais  encore  loutes  les  fois  que  rengagement  dont  Texécu- 
tion  est  poursuivie,  bien  que  civil  de  sa  nature,  a  eu  pour 
cause  et  pour  but  principal  les  intérêts  de  leur  négoce  ; 
que  c'est  là  un  principe  consacré  notamment  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin  1872  (D.  P.  72,  1,  263), 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier/i878 
(D.  P.  78,  1,  46i),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27 
novembre  1879  (D.  P.  82,  2,  17)  ; 

»  Attendu  que  tel  est  le  principe  qu'il  convient  d'appli- 
quer à  Tespéce,  puisque  Vacher,  en  sa  qualité  de  manu- 
facturier, moulinîer  et  tisseur,  est  commerçant  :  qu'il  est 
constant  et  reconnu  que  Vacher,  manufacturier,  a,  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  fait  construire  une  usine  avec 
force  motrice  hydraulique  et  que  les  travaux  dont  Gire 
frères  réclament  le  règlement  se  rapportent  à  la  tonstruc- 
tion  de  cette  usine  ;  que  l'engagement  de  Vacher  à  raison 
du  règlement  des  travaux  ainsi  par  lui  commandés,  a  donc 
bien  eu  pour  cause  et  pour  but  les  intérêts  et  les  besoins 
de  son  industrie  ;  que,  dès  lors,  cet  engagement  est  com- 
mercial conformément  à  ce  que  décident  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  29  janvier  1883  (D.  P.  83,  1, 
314)  et  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  22  mars 
1892  (D.  P.  92,  1,  228)  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  il  est  vrai, 
que  celui  qui  fait  élever  des  constructions  pour  Texercice 
de  son  industrie  ne  contracte  pas  plus  un  engagement  com- 
mercial que  le  commerçant  qui  achète  un  immeuble  dans 
le  même  but,  les  immeubles  n'étant  pas  susceptibles  de 
devenir  l'objet  d'actes  de  commerce  ;  mais  que  cette  assimi- 
lation entre  le  commerçant  qui  achète  un  immeuble  pour  y 
exercer  son  industrie  et  celui  qui   fait  construire  dans  le 
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môme  bul  est  repoussée  en  France  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  par  le  plus  grand  nombre  des  Cours  d'appel  ;  que 
la  jurisprudence  française  considère  avec  raison  qu'un  tel 
acte  se  réduit  à  un  achat  de  matériaux  et  à  un  louage 
d'ouvrage  appliqué  à  ces  matériaux,  c'est-à-dire  à  une 
convention  dont  l'objet  direct  est  une  chose  mobilière, 
convention  que  sa  relation  avec  le  commerce  de  celui  qui 
l'a  contractée  permet  de  ranger  au  nombre  des  actes  décla- 
rés commerciaux  par  l'art.  632,  §  6,  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  le  déclinatoire  proposé,  se  déclare  compétent  ; 

»  Retient   la  cause  et  ordonne  qu'elle  sera  plaidée  au 
fond  à  une  audience  à  déterminer  ultérieurement  ; 

»  Condamne  le  sieur  YacheV  aux  dépens  de  l'incident,  d 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Etientie,  —  du  25  mai 
1898.  —  Présidence  de  M.  Aulagnon. 


CASSATION,  21  Juin  1898  et  PARIS,  28  Juin  1898. 

SOCIÉTÉ.  —    SOCIÉTÉ  POUB    L'EXPLOiTATlON    O'UNE     rHAR- 

MACIE.  —   DIPLÔMÉ  ET     NON     DIPLÔMÉ.    —    SOCIÉTÉ    EN 

NOM  COLLECTIF.    -  SOCIÉTÉ    EN    COMMANDITE.    —    NUL- 
LITÉ. 

Nul  ne  peut  tenir  une  officine  de  phatmacie  s'il  n*est  en  même 
temps  propriétaire  du  fonds  et  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien. 

En  conséquence , 

. . .  Est  nulle    la  société  en   nom   collectif  formée  entre  un 
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pharmadm  diplômé  et  un  associé  non  diplàmé,  chargé  de 
la  gestion  commerciale  et  financière  (première  espèce). 

. .  .Est  également  nulle  la  société  en  commandite  formée  entre 
un  pharmacien,  associé  en  nom  collectif,  et  un  simple 
commanditaire,  non  diplômé,  la  propriété  du  fonds  ne 
poueant  être  aliénée  à  une  société  qui  comprend  un 
non  diplômé  (i)  (deuxième  espèce). 

Première  espèce. 

UQUmATION  DE  LA  SOaÉTË  DUMEZ    ET  Ô^  CODtre    SOaÉTÉ 
DES    SPÉQALITÉS  PHARMACEUTIQUES    BRAVAIS. 

Kejcl  (lu  pourvoi   formé  par    M.    Davioud    coulrc   un 

arrél  du  5  juiu  1896  Me  la  Cour  d'appel   de  Paris  au 

profil  du    liquidaleur   de  la  société   Dumez   el  G^*  et 
Devim^au. 

ARRÊT. 

<c  La  Cour, 

»  . .  .Sur  la  i^  branche  du  moyen  tiré  de  la  Tausse  appli- 
cation de  la  déclaration  du  28  avril  1777,  de  Tari  25  de 
la  loi  du  21  gprminal  an  XI,  des  articles  1131,  1172  du 
Code,  civil  : 

»  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  la 
société  Dumez  et  C»«,  en  raison  de  ce  que  cette  société 
ayant  pour  objet  la  vente  en  détail  de  produits  pharma- 
ceutiques et  médicamenteux,  était  gérée  par  un  seul  phar- 
macien  diplômé,    le    sieur   Dumez,  chargé  de  la   partie 

(t)  Conf.  V.  Nantes,  M  décembre  1895;  95,  1,  375  et  la  note. 
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technique  et  par  le  sieur  Davioud,  non  diplômé,  charicré  de 
la  partie  financière  et  commerciale  ;  * 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  25  avril 
1777  et  de  Tart.  2K  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  nul  ne 
peut  tenir  une  officine  de  pharmacie,  s'il  n'est  en  même 
temps  propriétaire  du  fonds  et  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien  ; 

»  Que  ce  principe  est  violé  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  gérant  diplômé  a  près  de  lui  an  autre  associé  en  nom 
collectif,  lequel  n'est  pas  diplômé  et  est  cependant  chargé 
de  la  gestion  commerciale  et  financière  de  l'entreprise  ; 

»  D'où  il  suit  que  c'est  par  juste  application  des  dispo- 
sitions de  lois  ci-dessus  que  la  Cour  d'appel  a  annulé  la 
société  Dumez  et  C*"  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Req.)  —  du  21  juin  1898.  — 
M.  Tanon ,  Président;  conseiller-rapporteur,  M.  Octave 
Bernard;  Ministère  public,  M.  Melcot,  Avocat  géuèral 
(concl.  conf.).  —  Plaidant  :  M*  Sabatier,  avocat. 


Deuxième    espèce. 

NUMA  CHANTEAUD  COntrO  CHARLES  GHANTEAUD. 

Ainsi  juge  [lar  confirmation  d'un  jugcmi^ni  du  Tribunal 
di'  Conimcrci'  de  la  Scinr  du  1"'  mnrs  1897  {Revue  des 
Sociétés,  1î>97,  p.  858), 
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ARRÊT. 

* 

«  La  Cour, 

»  Sur  l'appel  principal  : 

»  Considérant  que  les  appelants  et  intervenants  veulent 
faire  reconnaître  la  validité  de  la  société  formée  entre  Numa 
Chanteaud,  pharmacien,  associé  en  nom  collectif,  et  Van 
Branteghem,  non  pharmacien,  associé  en  commandite  pour 
la  préparation  et  la  vente  des  médicaments  ;  qu'ils  sou- 
tiennent que  cette  société  serait  permise,  parce  que  le 
rôle  attribué  au  non-pharmacien  est  celui  d'un  simple 
commanditaire  qui  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  la  gestion 
des  affaires  sociales  ; 

»  Mais  considérant  que  nul  ne  peut  gérer  une  officine 
de  pharmacie  s'il  n'est  à  la  fois  muni  d'un  diplôme  et 
propriétaire  du  fonds  ; 

w  Qu'il  s'en  suit  qu'un  pharmacien  ne  peut  pas  faire 
apport  de  son  oflBcine  à  une  société,  môme  eu  commandite, 
puisqu'il  transférerait  à  cette  société  la  propriété  d*un 
fonds  qu'il  ne  doit  pas  aliéner  pour  pouvoir  continuer 
l'exercice  de  sa  profession  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  la  préparation  et  la  vente  en  gros  et  en  détail  des 
produits  pharmaceutiques  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
qui  ont  déclaré  nulle  la  société  Numa  Chanteaud  et  C^^  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  sur  tous  les  points  le  jugement  entrepris  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cotir  d'appel  de  Paris  (2"  Chambre).  —  du  îi8  juin  1898. 
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M.  Harel,  Président.  —  Ministère  public:  M«  Jacomy, 
Avocat  général  fconcl.  conf.).  —  Plaidant  :  M"  Rodolphe 
Rousseau  et  Menesson.  avocats. 


CASSATION,  22  Jalu  1898. 

JEU-PARI.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  MARCHÉS  A  TERME.  — 
MARCHÉS  A  LIVRER.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  ART.  1965 
DU  CODE  CIVIL.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

En  déclarant  en  des  termeis  essentieUemetU  impératifs,  que 
nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obligations  résultant  de 
tou^  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  de  tous 
marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises^  lors  même 
quHls  se  résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  diffé-- 
rence,  la  loi  du  28  mars  1885,  lorsque  les  spéculatiotis 
sur  effets  et  marchandises  ont  pris  la  forme  de  marchés  à 
terme,  a  entendu  interdire  aux  parties  d'opposer  l'excep- 
tion de  jeUy  et  aux  jv^es  de  rechercher  l'intention  des 
parties  (1), 

* 

(1)  L'arrél  rapporte^  tmiiche  une  question  très  vivciueni  controversée 
en  doctrine  et  en  jurisprudenee. 

La  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'opinion  admise 
pur  la  Cour  de  cat^sation,  V.  notamment  I.yon>Cten  et  Renault,  Trailé 
de  droit  commercial,  t.  IV,  n»  982;  Baudry-Lacantinerie ,  Précit  de 
droit  civil,  t.  III,  u»  88  ler6  ;  Deloison,  Traité  des  valeurs  mobilières, 
D"B  476 à.;  Luuriu,  Coure  élémentaire  de  droit  commercial,  no  128; 
et  notre  regretté  cujjaboraleur,  M.  Genevois,  que  M.  le  couseiller- 
rapporteur  Crépon  rite  dans  son  rapport  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
Genevois,  La  nouvelle  législation  dei  marchés  à  terme,  p.  21. 

En  sens  contraire,  c'est-à-dire  pour  TadmiBsibilité   de   rexception   de 
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DBvos  contre  main-delapoza. 

Ainsi  Jugé  sur  lo  pourvoi  dirigé  coniiv  (rois  arrêls  de 
la  Cour  d(»  Paris   du  19  décembre  1896. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Va  l'art.  !«'  de  la  loi  du  28  mars  1888  ; 

»  Attendu  qu'en  déclarant,  en  des  termes  essentiellement 
impératifs,  que  nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obliga- 
tions résultant  de  «  tous  »  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres,  de  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et 
marchandises,  lors  môme  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
payement  d'une  simple  différence,  la  loi  du  28  mars  1886, 

jeo,  quand  le  marcbé  ii  terme  ou  k  livrer  ue  parait  pas  sérieux,  Labbé, 
DOle  S.  86,  2,  I  ;  Guillooard,  Traité  des  contrati  aléatoiret,  iio  115; 
Boebère,  Traité  des  opérations  de  bourse,  no^  47*2  s.;  Levé,  Code  de  la 
vente  commerciale,  n"  537  \  Sarrut,  ootc  b,  P.  85,  2«  123. 

Quaul  à  la  jurisprudence,  V .  dans  le  sens  de  Tinterdiction  de  Texcep- 
tioD  de  jeu,  Montpellier,  7  mai  1885;  S.  86,  2,  6;  Dijon,  18  mars 
1891  ;  S.  92,  2,  53;  Rouen,  17  mars  1893  ;  Gaz,  Pal,,  93,  2,  44. 
Eu  sens  contraire,  Rouen,  4  mars  1886  ;  Rec.  de  Rouen,  86,  p.  144  $ 
Angers,  8  juillet  1895  ;  95,  2,  257. 

Le  rapport  très  documenté  soumis  à  la  Cour  de  cassation,  par  M.  le 
conseiller  Crépon,  peut  élre  utilement  consulté  et  se  trouve  in  extenso 
dans  la  Gaiette  du  Palais  du  28  juin  1898;  la  Revue  des  Sociétés 
contient,  de  son  e6té,  un  résumé  des  conclusions  rie  M.  l'avocat  général 
hesjardins;  Rev,  des  Soc.  98,  1,  357. 

La  même  livraison  de  la  Revue  des  Sociétés  contient  lue  appréciation 
faite  |wr  M.  Yavassear  de  Tarrèt  rapporté  sous  la  forme  vi?6  et  iutéros- 
mbC«  qai  loi  est  babitneile.  V.  Bulletin  d*août  1898. 
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lorsque  les  spéculations  sur  effets  et  marchandises  ont  pris 
la  forme  de  marchés  à  teruiB,  a  entendu  interdire  aux 
parties  d'opposer  l'exception  de  jeu,  aux  juges  de  recher- 
cher l'intention  des  parties  ;  qu'en  décidant  le  contraire, 
lorsque  les  spéculations  sur  lesquelles  il  avait  à  statuer 
avaient  pris  la  forme  de  marchés  à  terme,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ;  • 

»  Par  ces  motifs  : 

y  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  i9  décem- 
bre 1896,  rendu  entre  M.  Devos  et  M.  Uain-Delapoxa.  » 

Cour  de  cassation  (Chambre  civile),  —  du  H  juin  4808. 
—  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Crépon,  ConseiUer* 
Rapporteur;  Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M«^  Dufourmantelle,  Defert,  Pérouse,  Durnerin  et  Safeatier, 
av4>eats. 


THIBUNAL  D)£  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 

19  ocU>l>re  1898. 

R£SfH)NSABIUTÉ.  —  FADTfi.  — *  ftÉLIVRANGB  DUH  nERTlFICAT 
ffïEYAGT  A  UN  KMPLOtÊ.  —  PRÉJUDICE  CAUSÉ  A  UN 
TI1SRS. 

Le  patron  qui  délivre  à  un  employé  un  certificat  inexact  et 
de  pure  complaisance  pour  lui  pennettre  de  trouver  uii£ 
place  chez  un  tiers,  commet  vis-à-vis  de  ce  tiers  t^e  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité  si  un  préjudice  em 
est  résulté  (1). 

rii)  Ani  barneadt  la  i«i  eu  2i«ill«t  ItM  (90,  9,  4M»)),  Teopt^té  ot 
roQvrier  peot,  k  I  ei|Mr«iiou.4lii  conimt,  eKtgcr4«  pitiitn  «  uo  eertffieil 
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GKNY  contre  TISON. 
JUGRMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  dans  le  courant 
de  mars  1898,  un  sieur  Halley,  porteur  d'un  certificat  de 
Tison,  s'est  présenté  chez  Gény  pour  lui  offrir  ses  services 
comme  placier  et  voyageur  ;  que,  sur  la  foi  de  ce  certificat, 
Gény  !'a  engagé  pour  entrer  dans  sa  maison,  à  des  condi- 
tions déterminées,  Ite  1*  avril  suivant;  que,  dès  le  S  avril, 
MaUey  a  abandonné  subitement  son  emploi,  en  emportant 
non  seulement  les  échanlillftns  à  lui  confiés,  mais  aussi  des 
épreuves  d'an  catalogue  ;  que  ce  n'est  que  le  !28  mai  que 
Gény  put  rentrer  en  possession  de  ses  échantillons  et 
documents,  et  cela  seulement  à  la  suite  d'une  plainte  qu'il 
dut  déposer  auprès  du  commissaire  de  police  ; 

»  Attendu  que,  si  Tison  soutient  que  Gény  ne  saurait  le 
rendre  responsable  des  agissements  du  sieur  Halley,  il 
appert  des  faits  de  la  cause  que  Tison  a  sciemment  donné 
un  certificat  inexact  et  de  pure  complaisance  audit  sieur 
Halley,  afin  de  lui  permettre  de  trouver  une  place  dans  la 
maison  de  Gény  ;  que,  notamment.  Il  a  certifié  l'avoir  eu 
à  son  service  du  l^'  juillet  1896  au  31  janvier  189S,  alors 

coiiienaot  eiclusivemeut  la  date  de  soo  entrée,  celle  de  m  strti«  et 
t'espèee  de  travail  auquel  il  a  été  employé.  »  Le  certificat  peat  sans 
doute  contenir  ane  appréciation  favorable  du  travail  accompli  ;  mais 
eocore  faut-il  que  cette  appréwatiou  mh  conforme  à  la  vérité.  (Ju 
certificat  de  pure  complaisance  engage  la  responsabilité  de  celui  qui 
le  délÎTre.  Ce  principe  Ae  lesponsabitilé  a  été  souvent  appliqué  aux 
agences  commerciales  qui  tburnissent  des  renseignements  erronés  par 
errear,  négligence  ou  légèreté,  en  debors  de  tout  dol  ou  fraude.  V.  Dalloi, 
Tables  de  1887  à  1897.  Vo  Responsabilité,  n»*  158  s. 
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que  rinstruction  a  révélé  que  cette  déclaration  était  absolu- 
ment fausse  ;  qu'il  est  certain  qu'en  recommandant  Halley 
et  en  disant  qu'il  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de  ses  services. 
Tison  a  volontairement  cherché  à  égarer  la  religion  de 
Gény  ;  qu'il  apparaît  que  des  renseignements  donnés  dans 
de  semblables  conditions  engagent  la  responsabilité  de  leur 
auteur  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  Gény  réclame  la 
répression  des  agissements  de  Tison  ; 

»  Et  attendu  que  le  fait  de  lui  avoir  laissé  prendre,  sur 
de  telles  indications,  un  préposé  dont  il  n'a  pu  utiliser  les 
services,  lui  a  causé  un  préjudice  ;  qu'il  convient  d'obliger 
Tison  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  ainsi  causé  à  Gény  et 
de  fixer,  en  tant  que  de  besoin  à  titre  de  pénalité,  le 
montant  de  la  réparation  à  la  somme  de  200  fr.;  qu*il  échel, 
par  suite,  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  de  ladite 
somme  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Condamne  Tison  à  payer  à  Gény  la  somme  de  200  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déclare  Gény  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

»  Et  condamne,  en  outre.  Tison  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  19  octobre  1898. 
—  Président  :  M.  Legrand.  —  Plaidant  :  M**  Meignen  et 
Fleuret,  agréés. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 
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1°  Table  alphabétique  et  analytique  des  matières  ; 

2"  Table  chronologique  des  lois ,  décrets  et  décisions 
judiciaires  ; 

3^  Table  alphabétique  des  noms  des  parties. 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE 


NOTAé  ~  Le  inremler  eUIf  re  placé  après  la  dale  dé  elMutue 
décision  indique  la  première  ea  la  deaxiéme  partie  dH 
yolnme;  le  sniyant  indique  la  puge. 


ABORDAGE.  -  I.  —  kègiementi  de 
navigation,  —  ^gnamx  phoniquet  et 
feux  de  bord.  —  Navigation  maritime. 
—  Rdgle  de  tribord.  —  Navigation  en 
Loire  ^  —  Inobiervation.  ~  Responsa- 
bilité. —  Les  prescriptions  coneernaui 
|es  signaux  phoniqaes  comme  les  feai 
de  bord  ont  été  principalement  édictées 
ea  vue  de  la  navigation  en  mér,  mats 
M  savraient  servir  de  règle  invariable 
de  conduite  dans  on  fleuve  comme  la 
Loire,  dont  le  cours  dëjâ  sinncax  se 
compliqua  encore  «les  sinuosités  d'un 
chenal  sujet  à  de  fréquents  déplace- 
ments. 

En  conséqo«'nr.e,  dans  une  telle  navi- 
gation, la  règle  fondamentale  est  11 
ngle  de  tribord. 

(totiélé  m&99k  de  rOvoit  t.  I^itd-' 
jaiMi,  ktwmtfà  et  nm^t  Godar4).  ^< 
CaaMtîas,  I»  Mvieabr^  1898.    I.    ttà 

1.  ~  PMé  totale.    —   Itépêmîbd 


dn  dommage.  —  Gabares  contées,  — 
Pixatiûu  de  ta  valeur.  -^  Lorsque  des 
gàba^és  h^H  été  roulées  ^t  dArnitel 
ifàDS  oii  abordagi;,  il  y  à  lieu,  pbur  en 
IxeV  li  valeur,  de  tenir  cdtupte  Ae  ce 
qbe  'ei's  gabares  étaieht  èh  bon  liât 
d*eutreti(Mi  au  moment  do  sinistre  et 
que,  pçp  Ae  tempç  auparafimt,  des 
réparations  importantes  y  avaient  été 
faites.  On  ne  peut  se  borner  à  leur 
faire  subir  une  dépréciation  annuelle  de 
t  ofo  soF  le  prii  d'atctlài  1  VÀél  heuî, 
sans  tenir  compte  d*aacQn  ailthâ  éléttietot 
d'appréciation. 

(Mllel  .t  L'Hotellier  c.  Thoms6n].  ^ 
Nantes,  21  décembre  1898.        1. 


3.  -  Perte  totale .  —  Réparaêibn 
du  4omfnage.  —  Base  des  dowunapes- 
intérêts.  ~  Taux  des  snrestaries,  — 
En  cas  d'abordage,  le  dommage  è  répa- 
rer ne  s'entend  pas  seulement  do  pré- 
judice itaaiériel  sdbi,  mais  éniîOfe  de  la 
perte  de  gain  qui  eu  est  la  eonl^qUëflèe 
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dincte.  Touitlois,  s'il  y  n  perle  lolale 
du  bàliniiMii  abordé,  on  ne  doil  pas 
prendre  comme  base  des  dommages- 
i(itér6ts  le  (aux  cunventionuel  dt's  su* 
restaries,  mais  proportionner  la  répa- 
ration au  dommage  réellement  subi. 
(Même  décision). 

4.  _  Des  effeU  de  l'acquéitement  par 
le  Tfiùuaai  commercial  tHarilime  du 
oapUoiue  auteur  de.  l'at^ardagê  $uf  la 
respomaùilué  pécuniaire  dudit  aèor' 
dage,  —  V.  Cbose  jugée. 

5.  -  Sur  la  pr Citer ipliun  de  l'action 
en  dommages -intérêlt  dirigiie  par  un 
passager  blessé  dans  un  atordaqe, 
lorsqu'il  y  a  eu  deltl  de  la  part  du 
capitaine  abordeur,  —  V.  Trescrip- 
liou  i\^  I. 

ACCB(»TATlON.  -  V.  Vente. 

AdClDEiVr  DE  IRAVAIL.  —  V.  Kes- 
ponsabilité. 

ACTE  AUTHBNTiQUK.  -  V.  Contrat 
k  la  grobse. 

ACTE  DE  COMMËKCE.  ~  V.  Com- 
pétence. —  Frai»  et  dépens.  —  Jeu  de 
boarse. 

ACTE  SOUS-SËliNG  PRIVÉ.—  V. 
Frais  et  dépens. 

ACTION  EN  JUSTICE.  -  V.  Capi- 
taine. —  Comp(^ionce.  —  Société.  — 
Vente. 

ACTION  PUBI-iaUE.  -  V-  P'^^s- 
cription. 


ACTION     RÊDHIRITOIRE.     -      V. 

Vente. 

AFFRÈTEMENT.-   I.  -  Contrat.  - 
Preuve,  —  Ecrit,  ~-  Correspondance. 

—  Le  contrat  d'affrètement  ne  se 
présume  pas  ;  il  doit  être  rédigé  par 
écrit  «t  peut  résulter  de  pièces,  lettres 
ou  documents  écrits. 

(Legoénec  c.  Champenois  frère»).  — 
Nauiis,  ?7  avril  1898.  1.     116 

2    —  Connaissement,  —  Charte-^par- 
li^^  ..   bérogation.  —  Déchargement. 

—  Livraison  sous  palans.  —  Le  con- 
naissement règle  en  principe  les  rap- 
ports du  capitaine  et  du  réceptionnaire 
«le  la  marchundisi*.  Mais  il  peut  y  être 
déroge  par  lu  charte-partie,  quand  celle- 
ci  ronlient  des  clauses  spéciales,  uotain 
ment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
de  la  cargaison. 

Spérialement,  le  capitaine  ne  peut 
débarquer  la  marcbanilise  sur  quai, 
alors  qu'il  y  était  autorise  par  le  con- 
naissement, si  la  charte-partie  |>orle 
expressément  que  le  déchargement  doit 
se  faire  sous  palans,  c'est-a-diie  dans 
des  gabares  placées  le  long  du  bord . 

(Capitaine  Andrews  c.  de  la  Brosse, 
Simon  et  autres.)  —  Rennes,  1k  maj 
t898.  l.     «67 


3.  _-  Payement  du  fret,  —  Fret 
stipuU  an  poids.  —  CommsHa^ent.  — 
Quantité  inférieure  trowée  on  déèar- 
quement.  ^  Clauêc:  poids  inconnii.— 
Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  une  eharte- 
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partie  quf  le  fret  serait  payé  au  pt»ids 
lie  la  tnarcbandise  embarquée  et  que  le 
connaissement  constate  la  qDaalit<^  de 
Duarcbaodise  qui  a  été  mise  k  boni,  U 
destinataire  o*est  pas  fondé  k  ne  réglrr 
le  fret  qoe  sor  la  quantité  mesurée  vl 
délivrée  à  l'arrivée.  On  doit  prenrlrc 
pour  base  da  règlement  la  quantité  em- 
barquée et  payer  le  fret  sor  le  poids 
attriboé  à  cette  quantité.  Il  en  e^t  ainsi 
quoique  le  eonoaissement  porte  la  men- 
lico  poids  inconnu. 

(Lodhen  cl  €••  c.  Société  di-s  Pape- 
teries Gooraud).  —  Nantes,  5  mars 
1898.  I.     tl3 

4 .  —  Trottêport  de  charbons.  —  Frais 
de  déchargement.  —  Réceptionnaire.  - 
Règlement,  —  Rase  du  règlement.  -- 
Fret.  —  Clause,  —  Interprétation.  — 
Quand,  dans  une  cbarte-partie  relative 
i  un  transport  di;  charbons  îl  est  con- 
venu, —  d'une  part,  que  le  réceplion- 
Daire  a  la  faculté'  de  régler  le  prix  du 
ffet  soit  sur  le  poids  réellement  délivré, 
soit  sur  la  quantité  embarquée  diminuée 
de  2  o/o.  d'autre  part  que  le  décharge- 
ment est  effectué  par  le  réceptionnaire 
a  raison  de  tant  par  tonne,  sans  autre 
indication,  —  il  faut  admettre  que  c'est 
sur  les  mêmes  bases  et  d'après  le  même 
tonnage  que  le  fret  et  les  frais  de  de- 
chargement  doivent  être  réglés. 

Par  suite,  le  réceptionnaire  qui,  opé- 
rant le  déchargement,  a  droit  à  la  lému- 
bération  contenue  pour  cette  opération, 


U''  peut  prétondre  être  payé  sur  ta  quan- 
tité embarquée  constatée  aux  connais- 
sements, sans  que  cette  quantité  soit 
difliiuaée  de  2  <*/o. 

(Ho^g  et  Hendersonc.Blanzy-Ouest).; 
Nantes,  20  août  1898.  —  (Odera  et 
Handfort  c  Uclmas  frères).  La  Ro- 
cbellt!  ,  4  novembre  1898.  -^  (Mail 
frères  c.  Société  générale  des  bouilles 
et  agglomérés)  •  Nantes  ,  22  février 
t899.  —  (Laiug  c.  Soeiété  générale 
des  houilles  et  agglomérés).  Saint- 
.Nazairc,  3  mars  1899  I.     309 

.5.  —  Jugé,  en  .«eus  contrairè.Sque  le 
réceptionnaire  de  la  cargaison  doit  être 
jiayé  sur  le  poids  porté  au  connaisse- 
ment sans  la  réduction'de  2  »/o. 

(Deiroas  frères  c.  Ordeis  et  Handfort). 
—  Poitiers,  l«r  ruai  1899.         t.     309 

AGENT  DE  CHANGE.  -  V.  Respon- 
sabilité. 

ANIMAL.  —  V.  Vente. 

ANNONCES.  -   V.  Journal. 

APPOINTEMENTS,  -r-  V .  Saisie- 
arrêt. 

APPORT.  —  V.  Commissionnaire. 

ARBITRAGE.    -  V.  Capitaine, 

ARMATEUR.  —  V.  Gei.s  de  mer 

ARRÊTE  ADMINISTRATIF.  -  V. 
Navigation  fluviale. 

ART.  420  OU  CODE  DE  PROCÉ- 
DURE CIVILE.  -  V.  Compétence. 

ARTISAN.   ~   V.   Saisie- arrêt. 


m 


TAHK. 


ASB 


^^SilGlUTlOM.  -  V.    Compaeoce. 

—  Exploit. 

ASSISTANCE  MARIVIMB  —  t .  ~- 
Différence  avec  le  iouveiaçe,  —  Iméem» 
miU.  —  MlémenU  Oe  IHndimMité.  - 
HiémmUtatiem  dm  uniee  reiêâu.  —  Il 
nf  a  pas  savveUge,  mais  assisUDM 
Duaritime,  qoaod  le  navire  n'est  pas 
atendaniié,  m  perdo,  maitqae  le  danger 
êat  meuaçant  et  ks  navire  en  pèrii.  lia 
renorqsage  oa  au  pilotage  peot  devenir 
one  assistance  lorsque!  a  pour  bot  de 
Cure  éehapper  a  un  périè  maiiaçaiit  le 
pafire  remorqué  on  piloté. 

Le  eapitaioe  qni  a  foorai  raasi»*laiiee 
a  4roit  à  one  iodemnité  qoi  e^iuprend 
les  dépaOsos  faites  et  le  domoiage  cauaé 
par  la  perle  Je  temps  qu'il  a  subie  ;  à 
défaut  de  preuve  d'nu  dommage  spt^cial 
subi  pour  retard,  rindemnil^  (l<yt  étie 
calculée  d  raison  de  0  fr  60  c.  par  ton- 
neau de  jauge  et  p^r  jour. 

Il  est  dû,  en  outre,  à  l'assistant  une 
indemnité  comme  réroonéraiion  (lu  ser- 
vice qu'il  a  rendu  ;  cette  indenuité  doit 
être  déterminée  eu  tenant  compte  des 
circonstaocaa  dana  lesquelles  1^  service  a 
été  rendu,  notamment  du  péril  couru  par 
le  navire  assistant  et  le  navire  assisté, 
ainsi  que  de  l'importance  de  ces  deux 
navires  et  de  la  valeur  de  taur  car- 
gaison . 

(Cspitaiie  Noblanc  c.  eapitaine  Jaoïb). 

—  Saint-Nuaire,  17  juin  1M7. 

I.     217 


2.  >  Contrai  m  mer.  —  YiolmBe 
morale,  -  OWgalion.  —  Nuimé*  — 
Il  y  a  lieu  d'ionnler  rengagemeul  pris 
par  un  capitaine  envers  un  autre  pour 
assister  sou  navire,  si  c'est  comaae 
contraint  et  forcé  qu'il  a  acquiescé  M 
payement  d'une  somme  eiagérée  qui  lai 
était  demaodée.  Mail,  si  le  contrat  doit 
être  annulé,  il  appartieni.  aux  Tribuuaox 
de  rémunérer  la  service  d'assistance* 

(Plornoy  et  Sis  e.  capitaines  Nnued 
et  Evrard) .  —  Saint-Haaaire,  3  juillet 
l»U&.  I.     217 

ASSURANCES  MARITIMES.  -^Paye- 
ment de  la  prime.  —  Privitè§e  de  l'ag- 
iwreur.  —Art.  191,  §  1(1,  du  Code  de 
Commerce-  —  Btendue.  —  4utiraiaeeé 

t'awUe.  —  Les  priapes  d'assurapi^s 
qui  sont  privilégiées  sur  le  navire,  aux 
termes  île  l'ait.  191,  §  10,  du  Code  df! 
Commerce,  sont  les  seules  primes  dues 
pour  le  dernier  voyage,  et,  par  dernier 
voyage,  il  faut  entendre  la  période  com- 
prise entre  le  dernier  armement  et  le 
désarmement  du  navire. 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire  a 
été  assuré  pour  une  année,  avec  clause 
de  prolongation  des  risques  jusqu'au 
point  de  destination  extrême  au  caa  où 
il  |e  trouverait  en  mer  à  l'e^^piration  de 
ce  temps,  la  prime  d'assurance  n'est  pas 
privilé'^iéf  pour  le  tout,  maih  seulement 
pour  la  portion  afférente  k  la  pi^riode 
comprise  entre  le  dernier  armement  et 
le  désarmement  du  navire  ;  pour  le  sur- 


Aes 


TAM.B. 
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jUm,  la  créance  d«  Tass^ivreor  est  chiro  • 
grapbaire, 

(Cercle  des  assurances  particulières 
'!«  9«|rrf:«t  9U)rea  c.  Ap^sUgiiy  dèrfs). 
-  Cassation,  20  juillet  1»98.     11.     2<J 

ASSURANCES  MUTURLLB:».  -  V. 
4«f<ifanfes  ierf^(r^, 

ASSURANCeS  TBRRKSTRSS.  - 
So0iété  d'asêuranc^  w^imUet.  -  Dé- 
cret 4u  28  iM«f«r  1858.  —  Demande 
em  nuiUié,  ~  Est  ualle  la  société  d'as- 
siiraocet  mutuelles  formée  en  contra- 
Yentioi)  des  dispositions  du  décret  du 
28  janvier  1868,  bien  que  cette  sanction 
n'y  soît  pas  io8crit<i . 

M^U,  pp  saurait  ^Ire  annulée  comme 
co9tr«ife  am  itis|H>8itioiis  du  r^pri-t 
pr^ité,  qui  4^fei;dcnt,  aui  çonsi  ils  4'a4- 
mioisiruMçn  .  ie$  sticiétés  trassuraiMîes 
ipill^iielieji  d'^rr^ier.  ïe^  tarifa  même  des 
primes  qai  dotiyeujt  êins  perçues,  la 
spcî^tl^  dans  lamelle  U  coi^eil  d*4<iuii- 
ois(c9tipf»  rs^  cb.argé  d'arrêter  lef  tarifs 
des  piriipes  sviviw^  W  de^fé  de  risque 
(|fie  pfést'nteni  !««  i^^eiifs  assurf^fs, 
alor^,  qo'il  est  coq^tanl  que  If^  tableau 

de  classification  îles  risques  et  des  tarifs 

> 

applicables  »  chacun  d'eux  a  été  annexé 
aux  statuts  de  la  société  et  que  le 
conseil  d'admijiistration  n'a,  rn  n^alilé, 
que  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les 
tarifs  jusqu'il  un  maximum  qui  fixe  la 
limite  des  obligations  des  associés. 

(i;4Si^é  et  ^Vtre^  c.  la.  .VttfK^^f  aari- 


coUâê  l'Oueêt).    -»>  Tribunal  ctvif   de 
I«a<kt6s.  14  mars  1898.  I.     aj^ 

AVANCES.  —  V.  Nantissement. 

AVARIES.  -  V.  Capitaine.  —  Che- 
min de  fer.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer. 

BAIL.    —  V.  Lonage  de  choi^es . 

BANQUIER.  —  V.  Jeu  de  bours<K. 

BATEAU  A  VArBCR.   -  V.  Louage 
do  services. 

BATIMENT  DE  MER.  —  V    Navire. 

BICYCLETTE.   -  V.  Cbenvu  de  fer. 

BIM.ET  \  OAD^E.  ~    V.  Çfie««  de 
eoflimerce . 

BLÉ.   -  V.  Veulc. 


CAISSE  NATIONALE  D'ASSURAN- 
CES BN  CAS  D'ACCIDENTS.  -^  V. 
Responsabilité. 

Ç^VlTAiNE.  -  t.  --  Avariée.  ~ 
Protestation.  -  Forme.  ~  Retenue  sur 
U  fret»  -  Là  protesta  lion  exigée  par 
Fart.  435  du  Code  de  Commerce,  en 
matière  d'avaries,  i/^tani  pas  assujettie 
à  une  forme  sacramentelle,  il  suffit  que 
les  agissemeiits  f)ii  réceptionnaire  ii^di- 
qaent  plairemeut  sou  inteutiou  d'e^^eicer 
on  recours  contre  le  transporteur. 
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Par  suite,  h  fait  qoe  le  réceptionnaire 
a  retenu  à  la  fin  da  déchargement  une 
certaine  somme  sar  \e  fret  peut  être 
considéré  comme  one  protestation  contre 
tes  avaries  déjà  rrconnoes  par  Texpert 
chargé  de  suivre  ledit  déchargement. 

(DickinàOD  et  fils  c.  Frugès).  — 
Bordeaux,  4  mai  1898.  II.     15 

2.  —  Avariée»  —  Protestation.  — 
Délai.  —  Convention  d'arbitrage,  — 
Rupture.  —  Point  de  départ.  —  Fin 
de  non-reeevoir.  —  Bien  que  la  demande 
<*ii  justice  ait  été  formée  plus  d'un  mois 
après  la  protestation,  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  Tart.  435  du  Code 
de  Commerce  ne  saurait  étro  invoquée 
lorsque  les  parties  ont  convenu  de 
recourir  Ji  un  arbitrage  et  que  la  demande 
a  été  introduite  moins  d*un  mois  après 
la  rupture  de  cette  convention. 

(Même  décision) . 

V.  Affrètement.  —  Assistanci-  mari- 
time, 

CARGAISON.  -  V.  Contrat  à  la 
grosse. 

CAfJTIONNEMEMT.  -  Acte  eommer- 
cial,  —  Compétence  des  Tribunaux  de 
Commtrcê.  —  Le  cautionnement  a,  en 
principe,  le  caractère  d*on  contrat  pure- 
ment civil,  alors  même  que  Tobligation 
cautionnée  est  commerciale. 

Hais  il  perd  ce  caractère  s'il  est  dé- 
montré que  la  caution  fait  en  l'enga- 
geant un  acte  de  spéculation. 


(Dupas,  t.equoux  et  autres  c.  Société 
générale).  —  Nantes,  25  mai  1898. 

I.     13 

CERTIFICAT.  -  V.  Responsabilité. 

CESSION  DE  COMMERCE.  -  V. 
Commis. 

CESSION  DE  MARCHÉ    -  V.  Vente. 

CHARBONS.  -  V.  Vente. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Affrète- 
ment  —  Jours  de  planche. 

CHEMIN  DE  FER.  —  I.  —  Tarif 
spécial,  —  Déchets  et  avarie»  de  route, 

-  Clause  d'irresponsabilité,  —  Effets, 

-  Renversement  de  la  preuve.  —  La 
clause  J'uD  taril'  spécial  d'une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  contenant  la 
clause  d'irresponsabilité  pour  déchets  et 
avaries  de  route,  a  pour  effet  non  d'exo- 
nérer complètement  ta  Compagnie  de  la 
responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi,  mais  de  mettre  à  la  charge  du  desti- 
nataire, contrairement  au  droit  commun, 
la  preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie. 

(Beanmont  c.  Compagnie  d'Orléans). 

-  Nantes,  18  juin  1898.  I.     136 

2.  ~  Tarifs.  —  Voyageur.  —  Baga- 
ges, -  -  Bicgclette.  —  Emballage  non 
obligatoire.  —  Bulletin  de  bagage.  — 
Déclaration  de  non -garantie.  —  Con- 
vention particulière.  •—  Nullité.  —  Les 
tarifs  homologués,  appliqués  aux  voya- 
geurs et  aux  bagages  qu'ils  font  enre- 
gistrer, xw  contiennent  aucune  clause 
qui  pf^mette  k  la  Compagnie  do  chemin 


CHO 


TABLE. 


COM 


d«  fer  chargée  da  transport  d*exiger  qoe 
les  bagages  —  one  bicyclette  et  une 
triplette  dans  Tespèce  —  soient  embal- 
lés, ou  qoi  Taotorise  à  se  décharger  de 
robligation  de  garantie  que  le  droit 
common  met  k  sa  charge  ai»  tenues  do 
Part  \  03  da  Code  de  Commerce. 

Et  Paeceptalion  par  le  voyageur  d'nne 
dédaratîoo  de  non-garantie,  inscrite  par 
la  Compagnie  sor  le  balletin  de  bagages, 
et  qoi  se  rapporterait  ainsi  k  une  con- 
vention particolière  dérogatoire  aux 
arrêtés  ministériels  fixant  les  conditions 
des  expéditions  par  chemins  de  fer  et 
lyant  force  de  loi,  est  nulle  et  ineffi- 
eaee  pour  soustraire  la  Compagnie  à  la 
ri'spousabilité  d'avaries  survenues  aux 
bagages  en  cours  de  route. 

(Bouoe  c.  Compagnie  de  IRst).  — 
Cassation,  25  janvier  1898.  11.     5 

CHOSE  JfJGËE.  -  Vécaion  du  Tri- 
^«Mi  commercial  marUime.  —  Acquit- 
tement. —  Demande  en  dommages  - 
inttrêts.  —  Ricevalfilité  de  C  action.  — 
Le  principe  d'après  lequel  les  décisions 
de  la  justice  répressive  ont,  au  civil, 
1  autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de 
iQtis,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  mécon- 
naître ce  qui  a  été  nécessairement  et 
eertainement  jogé  par  le  juge  criminel . 

Bu  conséquence,  le  capitaine  d'un 
navire  peut  à  bon  droit  être  actionné 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  oomiue 
responsable  des  suites  d'on  abordage, 


bien  que,  poursuivi  devant  le.  Tribunal 
commercial  maritime  comme  auteur  res- 
ponsable par  défaut  de  vigilance  de  cet 
abordage,  il  ait  été  acquitté;  eette  déci- 
sion écartant  seulement  Timpotation  do 
fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  été  cons- 
titutif du  délit  prévu  et  puni  par  Tart.  2 
de  la  loi  do  tO  mars  1891  et  n'exclaaot 
pas  forcément  le  quasi-délit  prévu  par 
les  art.  IB82  et  suivants  du  Code  civil. 
(Société  navale  de  TOoest  c.  Grand- 
jouan,  Lcsourd  et  veuve  Godard).  ~ 
Cassation,  30  novembre  18'J8.     I.     273 

CLAUSE.   -    V.  Chemin  de  fer.  ^ 
Transport  par  terre  et  par  eau.- 

CLAUSE  <•  COUT.  FRET  ET  ASSU- 
RANCE ».   -   V.  Vente. 

CLAUSE  «  ENVIRON  ».  -  V.  Vente. 

CLAUSE  M  FRANCO  A  BORD  ».  •* 
V.  Vente. 

CLAUSE    DE    NON-GARANTIE.    - 
V.  Chemin  de  fer. 

CLAUSE  c.  POIDS  INCONNU  ».  -  V. 
Affrètement. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Concurrence.   - 
Mandat.  —  Vente. 

COLIS.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

COMMANDITE.  -    V.  Société. 

COMMERÇANT.    —   V.    Compétence. 
—  Effets  de  commerce.  —  Preuve. 

COMMERCE  SlMlLAIRi.  —  V.  (.on- 
currence.  —  Vente. 
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Ci0PfH>'A  ''M<ff/-  —  S^^ratiou  ^t  la 
jf^rMe  i'^$^i.  —  L'employa  non 
tdniif  <Mfiiûtiv»m)(îDi  di^Qs  la  lIl«is(^l« 
waù>  ftfSttlemisnt  k  titre  d'essai,  peut 
^tfç  CPçgMi^  99ns  indeinpité  qugnd  U 
période  d>9fiai  c»t  (erviin/ée  et  qa'il  p  a 
pn^  reudo  l^s  «feryicjss  qii'ou  «tlendait  de 
Ipi. 

(Cb«roii  e.  lirrieu  et  Sorio).  — 
liaQtas,  t^t^m»!  t8t<8.  1.     «26 

?.  —  Congédiement.  —  Cetêaiicn  de 
commerce,  —  Âbience  de  faute  du 
patnm.  ^  Le  «emmerçanl  qui,  ce^Mut 
son  comuiarce,  congédcv  ses  ^mpieyi^a, 
n*e6t  lena  qoe  de  les  jirévroir  pu  mois 
à  Tavance  en  leur  allouanl  les  appoiu- 
temenls  du  mois.  Il  n'encourt  vis-à-vis 
d'eux  aucune  responsabilité  que  si,  dans 
FexeroÎMMle  son  droit,  M  cohiomI  U  leur 
égard  une  faute  lourde  leur  fausant 
préju^lire. 

(Pelletier  c.  Marx).  —  N^qtes,  21 
janvier  1391).  I.    43D 

3.  —  Louage  de  serviee$  d'une  duaée 
ind4tcrminiie.  —  Bru*que,co^gédietnent . 

—  Liquidation  judictaire  —  Couven^ 
tion  entre  te  tiquidutcur  et  tes  employés. 

—  f^on-^oniinuation  de  l'expioUation 
commerciale,  —  L'iiuiemniK^  d'iiti  mois 
consacrée  par  l'usage  au  profit  dp  rem- 
ployé ei^Bgédic  brusqaem^l  et  sans 
motifs,  ^n  cas  de  louage  de  services 
d*une  durée  iftd^termin^c,  se  justifie  par 
la  néci'ssiié  de  donner  ii  oi  employé  le 


te^nps  indispensable  j>oui-  trouver  un 
nouvel  empl(»i.  Par  suite,  le  droit  à 
l'indemnité  cesse  lorsque  le  pa|ron  a 
averti  remployé  suffisamment  à  temps 
pour  que  ce|ui-ci  puisse  se  procurer  ou 
du  moius chercher  une  nouvelle  situt^jpn. 

lien  est  spécialement  aipsi  dans  Je 
Ç9S  où  le  liqufdaiteur  JQdiciai.re  d'ane 
maison  de  cou)me/ce  cpngé<lie  |irusqiie- 
ment  au  cours  de  la  liqujdptiou  un  eqi- 
ployé,  mais  après  avoir  convenu  avec 
tout  le  personnel  de  la  fuaison  que  cenx 
d'entre  eux  qui  sefaicnl  gardés  par  lui 
ne  le  seraient  qu'à  litre  essentiellement 
provisoire  et  que,  jtar  réciprocité,  le 
droit  de  quitter  ta  maison  leur  était 
reconnu  dans  les  mêmes  conditions. 

Cette  convention  n'est  pas  contraire  a 
l'art.  1780  du  Code  civil,  qui  frappe  de 
nullité  toute  convention,  même  écrite, 
suivant  laquelle  les  parties  renoncent 
pai^  avance  ai;  droit  évrutoel  d«  den^to- 
der  des  dommages-ijptér^ls  t^^  cas  oU  k 
louage  de  services  .qui  les  lie.  sans 
déterminatioi^  de  durée,  viendrait  k  être 
résilié  par  la  faute  de  Tuiie  d'elles: 
ce^e  prohibition  ne  s^oiçait  t|*ouver  son 
application  qu'entre  patrons  et  employés 
et  n'est  point  applicable  au  liquidateur 
judiciaire  lorsqu'il  ne  poursuit  pas  le 
but  de  continuer  l'exploitation  commer- 
ciale, mais  senlomijni  un  l)u|L  de  Ijgpida- 
lion  au  su  ei  vu  Oes  eQiployé!^* 

(Jullien  c  liquidateur  société  des 
Moulins  de  Nantes).  —  Nantes,  ^  juijici 
1898.  I.     (iâ 
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4.  —  H^^tMtant  de  oommçree,  — 
Maniai,  —  Révocation.  —  Le  roprë- 
seDUùi  4e  CQinoierce  ilont  Ie4  ponvoirs 
n'ont  pi^  OQe  durée  déterminée  est  dd 
mandataire  qui  peol  être  révoqué  «ans 
iDdemiiité. 

y.  Nuulatno  t. 

V.  Obncorrcfice.  >-  Haodit.  -^  Vf'y- 
vilêge.  —  SëisM^-arrM. 

COMMIS-VOYAGBUR.  -  1 .  -  Cnn- 
féâiement  non  mùtivé.  —  tnâemnité. 
-- Appoiniê$nenl$ .  —  Uoage.  —  Frais 
ie  voyage.  —  Le  comoiis- voyageur 
coDgédié  brosquemeut  et  sans  niulifs  a 
iltiNt  a  une  indemnité  fixée  d*après 
Insagc  à  on  mois  d'appointements.  Mais 
relie  indemnité  ne  comprend  que  les 
ippoÎDtenenta  pioprenent  dits  et  non 
ta  somme  qai,  d'après  la  eonteiiti»n, 
k\  est  accordéi*  f^oar  frai»  de  voyage, 
nowiiiiM»,  ïfê9M0ieiA  el  4épk^By»itt«uis. 

(CharAet  c  Gérar4).  —  Nant«s,  29 
oet<*n  l«0«.  L    2«7 

2.  -  Frais  ée'  route.  —  lieur  w- 
rutére.  ~  Bn  principe,  les  ftrais  ât* 
mie  ue  peuvent  être  considérée  eomm*! 
Boe  fraction  des  appoin(tci«iils  des 
uwaqiis-voyageur. 

V.  Saiaick-airôt  no  3. 

V.  Concurrence. 

COMMÏSSAIKB-PRISEUR.  ~  V.Vrntc 
poblîqoe  de  ineublrs. 

COMMISSION.  ~  V.  Commission- 
Daire. 


COMMISSiONNAmE.-  1.  -  Cp^imit. 
sion.  —  Mode  de  calcul.  —  Commerce 
de  vins  et  alcools.  —  Droits  de  réffie  et 
d'octroi.  —  Dans  le  commerce  des  KÏna 
et  alcools,  la  commission  de  tant  pour 
cent  àw  au  commissionnaire  sur  les 
ventes  faites  par  son  intermédiaire  doit 
être  calculée  sur  le  prix  de  vente  de  la 
marchandise,  mais  non  sur  les  droits 
d'octroi  et  da  régie  ajototéa  à  ce  prix 
dans  la'fticture. 

(larbin  c.  f.aliier).  -  Nantes,  4  jnin 
1998.  L     305 

2.  ->  Commission.  —  Droit  à  la 
commission  —  Non-réussiU  de  l'opé- 
ration. -  l)é$narehe^mites.—  Salairea- 
—  La  commission  n'est  duc  en  principe 
que  si  Topération  est  conclue  et  termi- 
née et  le  commottMit  paat^  i^a*  v«lonlé, 
révoquer  le  mandat  donné,  que  l'opéta- 
tion  ait  élé  terminée  ou  non  \  mais  elle 
est  acqnise  dès  que  l'affaire  est  conclue, 
quel  qu'en  soit  le  résultat. 

Et  lo.  sque  l'opération  que  le  commis- 
sionnaire a  tenté  de  conclure  u*a  man- 
que que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  lui  est  dû  un 
salaire  pour  le  rémunérer  de  ses  peines. 

(Aimeras  c  Brégeon) .  —  Nantes, 
13  janvier  IM97.  —  (Laroche  c.  Rol- 
land et  de  Roos).  Nantes,  t6  juillet 
1898.  —  (Brossaud  e.  Andrews  Hun- 
ter).    Nantes,  17  décembre  1898. 

L     84 

...  Si,  d'ailleurs,   il  est  en  mesure 
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d*étabiir  qoe  les  démarches  par  loi  faites 
ODt  eu  pour  effet  de  prë|>arer,  sinou 
d'achever  la  réalisation  définaivt;  de 
Taffaire . 

(Laroche  c.  Rolland  ot  de  Roos). 
Nanies,  16  joillet  169H.  —  (Brossaod 
c.  Andrews  Honter).  Nantes,  17  dé- 
cembre 1898.  I.     84 

...  Et  alors  sorfout  que  ie  cummet- 
tanl  a  utilisé,  pour  conclure  l'affaire  par 
reotreoiise  d'un  autre  commissivunaîre 
et  à  des  conditions  qu'il  avait  refusées 
au  |»ri'mier,  les  ronseignemenls  fournis 
^t  les  démarches  faites  par  'cf>lui-ci . 

(Brossaod  c.  Andrews  Hunter).  — 
Nantes,  17  décembre  1898.  i.     84 

V.  Compétence. 

COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  -  V.  Con- 
trat de  mariage. 

COMl>ÉTe?iCE .  -  I.  -  Domicile." 
Domicile  inconnu.  --  Résidence,  — 
Centre  U'intérêtê.  —  Le  défendeur 
dont  le  domicile  est  inconnu  est  vala- 
blement assigné  ilevant  le  Tribunal  du 
lieu  de  sa  résidener,  lorsque,  laissant 
ignorer  son  domicile,  il  a,  clans  le  lieu 
de  sa  résidence,  un  centre  d'intérêt 
pécuniaire  d'une  certaine  imporianc»*. 

(Juthe  c.  Dame  de  Drèmc).  —  Tri- 
bunal civil  de  Nantes, 28  novembre  1898. 

1.     'i5U 

i.    -    Engagement    civtl.     --    Corn- 
merçaut.  —  Betoim  du  commerce.   -• 
ConêtructioH    d'uêine.     -    Compétence 


commerciale.  —  Les  commerçants  peu- 
vent être  poursuivis  devant  la  juridiction 
consulaire,  non  seulement  à  raî^on  de 
conventions  on  de  faits  constilnaul  par 
cox-m6uies  des  actes  de  commerce,  mais 
encoie  toutes  les  fois  que  rengagement 
dont  l'exécution  est  poursuivie,  bien 
que  c^vil  de  sa  nature,  a  eu  poor  rause 
et  pour  but  principal  les  intéiAts  de  leur 
négoce . 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la 
demande  eu  payement  de  travaux  dirigée 
contre  un  manufacturier  qui  a,  pour 
l'exercice  de  son  industrie,  fait  cons- 
truire uia:  usine  avec  force  motrice 
hydraulique . 

(Gire  frères  c.  Vacher).  -  Tribunal 
de  Commerce  de  Sainl-Ëtienne,  '25  mai 
1898.  a.     37 

3.  -  UiUet  à  ordre.  -  SigtMures 
de  commerçants  et  de  nom»eommêrçamt» . 
—  Le  Tribunal  de  Commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  couleslatioos 
s'éldvaut  sur  un  billet  portant  des 
signatures  de  commerçants  et  de  uoo- 
commerçants. 

V.  Effets  de  eommerce. 

4  -  Demande  en  garantie.  —  Ache- 
teur. —  Vendeur,  —  yendeur  inter- 
médiaire. —  Le  défendeur  eu  garantie 
ne  peut  décliner  la  compétence  du  Tri- 
bunal saisi  de  iu  demande  principale,  it 
moins  quK  l'appel  en  garantie  n'ait  été 
fait  pour  le  distraire  de  >es  juges 
naturels . 
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Et  celte  disposition  doit  s'entendre  rii 
ce  sens  que  l'appelé  en  garantie  pourra 
fleiiiander  si»D  renvoi  devant  ses  juges 
naturels  s'il  est  établi  que  la  demande 
originaire  a  été  rranduleosement  imaginée 
pour  l'en  distraire. 

Elle  ne  saurait,  par  soite.  recevoir 
son  application  lorsque  le  vendeur  de 
inarchandise,  reeonDaissant  la  légitimité 
lie  la  demande,  se  t«iisse  actionner  an 
principal  par  son  acheteur  et  appelle  à 
son  lAur  eo  garantie  'e  vendeur  origi- 
naire. 

(BonvaiS'Flon  c.  Eeomard  et  Audigan 
et  yeove  Prévolean).  -  Nantes,  17  dé- 
cembre 1898.  I.     35^ 

5.  —  Etranger.  -  Trih^nanx  fran- 
çau.  —  Art.  4^0  du  Code  de  procé- 
dure cipile.  —  Lieu  de  payemeni.  — 
Transport  maritime .  —  lieu  de  paye- 
ment du  fret.  ~  Quand  un  Tribunal 
français  conuatr,  aux  termes  de  Tari  14 
do  Code  civil,  d'une  demande  dirigée  par 
00  Français  contre  un  étranger,  Tétran  - 
ger  peut,  en  matière  commerciale,  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art .  4*i0 
do  Code  de  procédure  civile. 

Est  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  nées  d'un  contrat  de 
transport  maritime  le  Tribunal  du  lieu 
où  le  payement  do  fret  doit  s'effectuer. 

(Andrews  c.  de  la  Brosse,  Simon  et 
autres)»  —  Rennes,  2k  mai  1898. 

1.     167 

6 .  —    Art.  420  du  Code  de  proeé- 


dure  civile.  —  Contratê  auxquels  il 
s'as^lique.  -  Contrat  de  eoatmissiom. 
-'  Lieu  de  payement .  -  Les  disposi- 
tions de  l'art.  420  do  Code  de  procé- 
dure  civile  s^applîquent  il  toute  conven- 
tion commerciale  ayant  pour  objet  qd 
payement  à  effectuer,  s'agit-il  d*on  con- 
trat de  commission  ou  d'un  louage  de 
services  ayant  un  caractère  commercial. 
Spécialement,  est  compétent  comme 
étant  C(;loi  du  lieu  do  payement  le  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ont  été,  eo 
fait  et  en  dehors  de  toute  stipulation 
des  parties,  payées  les  commissions  dues 
k  un  représentant  de  commerce. 

(Chevallier  c.  Danouville).—  Nantes, 
21  décembre  1898.  1.     3G6 

7.  ^  Art.  420  du  Code  da  proeé^ 
dure  civile .  -*  Lieu  de  la  promesse  ai 
de  la  livraison»  —  Contrat  de  irans- 
port.  ~  Lieu, de  la  livraison.  —  Les 
règles  de  eompéleoce  établies  par  l'art. 
420  do  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  à  toute  convention  ioterveooe 
entre  commerçants  et  ayant  poor  objet 
ou  dcte  de  commerce,  notamment  a  on 
contrat  de  transport. 

Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'ex- 
pédileor  assigne  le  transporteur  devant 
le  Tribunal  du  lien  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  Jivraison  effectuée  « 

Et  cette  livraison  s'entend,  dans  les 
rapports  de  l'expéditeur  et  du  transpor- 
teur, de  la  remise  à  celui-ci  des  mar- 
chandises à  transporter. 
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(Bretonnière  et  Butty  flis  c .  Monnier) . 

—  Nantes  il  juin  1898.  I.     \U 

8.  —  Ari.  420  du  Code  de  l'rocé- 
dure  civile,  —  Marchai  par  cûrrespan- 
danee,  —  IJeu  d'aeeeptation  d»  marché* 

—  Quand  «ne  des  partie»  commande  par 
lettre  une  marchandise  souj»  condition 
d'an  envoi  immédiat,  que  l'autre  répond 
en  acceptant  la  rommandr,  mais  ;ivec 
délai  pour  rexécoter,  le  marché  accepté 
dans  ces  conditions  ne  se  t'ornic  qu'au 
lieu  où  la  réponse  est  adressée  (*t  par- 
venue. C'est  I2i,  par  suite,  qu'est  le  liru 
de  la  promesse. 

(Larrieu  et  Sorin  c  Sourisseau) .  — 
fiantes,  14  septembre  1898.       I.     236 

9.  —  Art.  k1^  du  Code  de  Proeé- 
imre  ciwHe,  —  Ue»  du  paiement.  — 
Harcké  à  iefUê*  -^  Traite.  -^  Vomi" 
cUê  du  déùUtmr^  —  QusiKilt  «brctesn* 
dise  est  payaMe  k  teraM.  et  par  trâlie« 
lo  Mao  eu  faj|4aont  etl  mM  où  la  traita 
Mi  êire  payét,  par  snite,  la  damirile 
da  débiUar. 

{nèm  déiHskïn). 

V .  Conseil  de  pmd'hommes .  —  Effets 
de  commerce.   ^  Jeu  de  bourse. 

CaMPTK-COURANT.  -*  V.  Prta* 
criptioA. 

CONGOADAT.  -  t.  PÉlftil«  et  liqol- 
tMtiMi  judMrire . 

CONËtftftSNCË.  -  I.  -  Coneur- 
reuce  déloffole.  —  Dénigrement  de  la 
peraamM  du  eoneurrenî .  —  il  y  a  con- 


currence déloyale  dans  le  fait  de  dénigrer 
par  lettre  ou  verbalement  la  peraonne 
de  son  concurrent. 

(Giraudin<*au  frères  r.  Chi'siieau).  — 
Nantes,  22  juin  1898.  I       144 

2 .  *  Ceucurrenee  déUgaU,  —  Sa^ 
cH^  -  Diêêêkaion.  -  Dr«tl  da« 
ana^m  oiàocié»  de  aa  rétaèUr.  — 
Commerce  eimilaire.  -  Liberté  corn- 
merduie.  —  Ratriciion  qumtt  au  tempe 
et  à  la  durée .  —  Bn  cas  da  disMilolioB 
d'une  société,  cbacun  dos  assaaèéa, 
lorsqu'il  re^  purtmeiit  et  simpleaieut 
CM  nature  au  en  argeol  son  apport  et 
ce  que  cet  apport  a  prodait«  ra^taoë 
son  entière  liberté  et  peut  -se  rétablir 
pbut'  éxerccf  le  comiiO(*rcc  qui  faisait 
l'objet  dé  l'entreprise  commune . 

Mai^  il  bti  est  autrement  quand,  sans 
qtr1l  y  ail  cession  proprement  ditb,  Fun 
des  ei  associés  a  f  énoncé  ab  phodl  de 
Tautré  à  tous  ses  droits  dans  la  soCtéié. 

Cet  ex-associé  commet  par  suite  no 
acte  de  eoncaireucc  déloyale  oii  établis- 
sant uti  comitterce  similaire  dans  an  locij 
voisin  de  relui  de  l'andcnne  société,  ce 
nouveau  commerça  fùt-il  exercé  sous  le 
n6m  ITan  de  ses  ehfani's. 

Left  Tribunaux  doivent  en  ce  cas  pro- 
noncer ^fnte^diction  de  cetta  concur- 
rence, en  limitant  toutefois  cette  inter* 
diciidh  (juant  au  temps  et  è  fa  dorée. 

(Loirat  c.  Gergaud).  ^  ^Nantes, 
9  juillet  1898.  l.     187 

â.  —  Concurrence  déloyale .  ^  fait» 
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comlUtUifi.  .'—  Ancien  emphffé,  — 
CmÊuree  uimiiaire,  —  Abience  iè  ftUU 
dolosifê  —  Enteiffne.  —  SimilUuée. 
—  i)  ap|>artieut  aux  Tribunaux  d'appré- 
cier quels  sont  les  faits  qui,  eu  égard 
aox  cireoDstances  et  ani  relations  des 
parties,  MUstitoent  la  concdrreoee  dé- 
i«5ale. 

Ne  commet  pas  une  cnncorrence  dé- 
loyale remployé  qui,  sorti  de  chei  son 
patron  sans  cugagement,  s'établit  !i  sou 
compte,  à  proximité  do  magasin  de 
ceJBi-ci,  dans  un  commerce  de  même 
nalore,  se  foornit  cbei  les  mêmes  four  • 
oisseors  et  prend  à  son  service  des 
anciens  employés  de  son  patron,  alors 
«)u  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  offert  k 
ceoi-ci  df*s  avantage»  spéciaux . 

Mais  une  siniilitude'd'enseigne  créée 
dans  le  but  de  fairel  naître  une  confu- 
sion susceptible  de  nuire  k  laSmaisou  qoi 
avait  des  droits  antérieurs,  est  consti- 
tutive de  la  concurrence  déloyale  et  les 
Tribunaux  doivent  en  ordonner  la  sup- 
pression . 

(BoMseM  c.  Pdstel).  -^  NantiHi^ 
2€aove«ibro  IIK)8.  I.     ai9 

4.  —  àohenrrenee  déloyale.  -  Nom 
Hlronifmiqne.  —  Similitude.  —  Con- 
fmiou  mee  une  maieon  déjà  établie.  — 
^eturiurepreitiveê.  —  Changement  de 
raitousecimle.  —  Pomroira  dest  Tribu- 
naux. —  Publicité.  -  Si,  en  principe, 
le  nom  iMilr#i%1h)^e  est  oM  prbffriféié 
dont  chacun  est  libre   d*usêr  tMtHHé  11 


l'entend,  notamment  dans  le  commerce, 
encore  faut -il  que  cet  usage  ait  lieu  sans 
fraude  et  .sans  rit)tention  déloyale  de 
porter  atteinte  aux  intérêts  de  ceux  qui 
sont  déjà  en  possession . 

Spécialement,  quand  une  maison  de 
commerce  se  fonde  sous  une  raison 
sociale  qoi  est  de  nature  à  amener  une 
confnsion  avec  une  antre  maison  déjÂ 
établie  et  exerçant  la  même  industrie, 
encore  bien  que  le  fondateur  porte  véri- 
tablement le  nom  qoi  fait  confusion, 
celui  qur  a  la  priorité  d^'établhsement 
est  fondé  à  empêcher  que  son  concur- 
rent se  serve  de  son  nom  sans  preildré 
des  précautions  spéciales  pour  éviter 
toute  confusion  et  créer  ainsi  volontai- 
rement une  concurrence  iléloyale  et  dom* 
màgeable. 

Les  tribunaux  ont,  en  ce  cas,  le  droit 
d*obliger  le  négociant  second  en  date  k 
ne  se  servir  de  son  nom  patronymique, 
qu'il  n'avait  déjà  le  droit  d'etttpidyer  que 
précédé  de  son  prénoln  M  t«lit(ii  leill^a, 
que  joint  au  bmé  d«  sm  umné* 

Il  n'y  a  lien  d*ordoniier  la  potlicatiiMi 
du  jugement  dans  les  journaox  lorsqoe 
les  faits  de  concurrence  délovale  ne  se 
sont  pâk  (ttâhife^lës  avec  cette  Forme  de 
pUitflieUé . 

(Àmieux  et  Cie  c.  J.-B.  Amieux  et 
Gie).  —  Nantes,  28  mai  ISlfiS. 

L     49 

8.  —  Cmiâitf'-tàfï^euf  et  patron. 
-  DirtHh  ttèpl^ti^  lir  te  entité.  ^ 
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TABLE. 


GON 


^Usation  de  commerce  du  patron .  — 
Vi$ite  de  la  clientèle  par  l' ex-patron. 
—  Concurrence  déloyale.  —  Le  com- 
mis-voyageur et  le  patron  ont  tous 
deux  des  droits  sur  la  clienlële  de  la 
maison  de  commerce  :  li*  voyageur  par 
son  travail,  ses  relations,  son  exact  il  ude 
il  la  visiter  ;  le  patron,  par  la  bonne 
qualité  des  marchandises  livr<^i  s,  Tordre 
et  la  promptitude  qui  {pr<^sideui**aux 
livraisons. 

H  ne  peut  dès  lors  être  interdit  au 
patron  qui  ce&se  son  coinmercr  et  repré- 
sente une  autre  maison  ou  continue  ses 
propres  affaires,  de  s'adresser  à  la 
clientèle  formée  et  même  apportée  à  sa 
maison  par  son  voyageur.  Il  lui  est 
seulement  détendu  d'attirer  (i  lui  cette 
clientèle  par  des  moyens  illicites  qui 
constitueraient  une  concurrence  déloyale. 

(Pelletier  c.  Marx).  -  Nantes,  21 
janvier  1899.  i.     43U 

V.   Vente. 

CONGfiDlBMËNT .  -V.Coinmts.  ~ 
Commis-'voyageur .  -^  Responsabilité . 

CONNAISSEMENT.  -  V.  AffnUe- 
ment.  —  Vente. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  - 
I .  —  Juridiction.  —  Décret  d'ingtitu- 
tùm,  —  Entrepreneur  de  tran$ports  et 
de  remorquage,  —  incompétence.  — 
Les  Conseils  de  prud'hommes  connais- 
sent exclusivement  des  litiges  relatifs 
aux  industries  comprises  dans  le  décret 
qui  les   a   institués  )   spécialement,   le 


Conseil  des  prud'hommes  de  Nantes 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  contestation  née  entre  un  entrepre- 
neur de  transport  et  de  remorquage  et 
ses  ouvriers  ;  il  doit  sur  une  telle  con- 
testation se  déclarer  dV6ce  incompétent. 

(Lcsourd  c.    Rault   et  Thomas).    — 
Nantes,  4  février  1899.  1.     440 

1 .  —  Entrepreneur  de  déchargement . 
--  Ouvriers.  -  Salaires.  —  incompé- 
tence ratione  maleriae.  -'  La  juridiction 
des  pi  ud  hommes  est  une  juridiction 
exceptionnelle  qui  ne  peut  s'étendre  â 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la 
loi. 

Klle  ne  peut  connaître  que  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  mar- 
chands-fabricants et  les  ouvriers. 

Dès  lors,  un  entrepreneur  de  trans- 
port  n'étant  pas  fabricant,  la  juridiction 
de!*  Conseils  de  prud'hommes  est  incom- 
pétente pour  juger  la  demande  en 
payement  de  salaires  formée  contre  lui 
par  ses  ouvriers. 

Et  cette  exception  d'incompétence 
ratione  materiœ,  est  opposable  eo  tout 
état  de  cause  et  même  en  appel,  encore 
bien  qu'elle  n*ait  pas  été  opposée  devant 

les    premiers   juges,  qui  auraient    dû, 

• 

même  d'ofBce,  relever  cette  exception* 
(Jules   Grandjooan   c.    Le   Guyader, 
Le   Noan,  Rivallain  et  Beaucouct).   — 
Nantes,  28  décembre  1898.        1.     390 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -  V. 
Vente. 
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CONSTRUi.TBUR.  ~  V  Comp^ieoee. 
—  Navire. 

CONTRAT  CIVIL.  -  V.  Ciotion- 
itenent»  —  €ompéli*nc<^. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  -  I .  -~ 
Preuve.  —  Ecrit.  -  Preuve  teitimo- 
ïïiale.  —  Le  contrit  à  la  grosse  aven- 
tare  peut  être  dressé  dans  la  forme 
aathentique  oo  sous  s  ing  privé  ;  il 
peut  méttie  être  fait  verbalement,  sanf 
la  preuve  il  fournir. 

(Derwulf,  Cailleret  et  fils  t.  Budd  et 
Cie  et  Savin).  —  Rennes^  13  juillet 
tB98.  I.     190 

2.  —  Ckote  ttffeetée  au  prêt  à  la 
gro*$e.  —  CargaU&u,  -  Défaut  d'af- 
futatton  spéciale.  —  Affectation  ulté- 
rieure, -—  La  cargaison  <lu  navire  ne 
peut  être  affectée  à  la  garantie  du  prêt 
i  la  grosse  qu'autant  que  cette  affecta- 
tion est  fonnellemenl  exprimée  dans  le 
contrat.  La  cargatsoi*  ne  pourrait  devenir 
Qltérieorcment  la  garantie  du  préteur 
^n'en  vertu  d*uno  obligation  nouvelle 
régulièrement  saucrile  «t  revêtue  de& 
formes  légales* 

(Même  décision). 

CONTRAT  DB  MARIAGE.  -  Com^ 
muuauté  eotijuifale.  —  Bieuê  compoêaut 
la  eommunûuté.  —  Tableaux  d'un  peintre 
amateur,  —  Prapree,  -  Les  tableaux 
exécutés  au  cours  du  mariage  par  fan 
des  4pqux,  qui  ne  i»eint  que  pour 
satisfaire  ses  goftts  artistiques  et  son 


plaisir  persoDBel  et  non  avec  une  pelMée 
de  lucre,  ue  font  point  partie  de  ta 
eoromunaulé. 

. .  .Sans  distinction  entre  les  tableaux 
qui  au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ne  seraient  qu'à  l'état  d'ébau- 
ebe  et  ceux  qui  sont  entièrement  ter- 
minés. 

Il  est  cependant  dà  récompense  à  la' 
communauté  pour  l'encadreroent  des 
tableaux  et  l'acquisithin  des  toiles. 

(Veuve  Bournicbon  c.  consorts  Le- 
rooine).  —  Tribunal  civil  de  Nantes, 
13  juin  1898.  L     30 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CONTROLEUR.  -  V.  FaillitH  tt 
liquidation  judiciaire. 

CONVERSION  EN  FAILLITE.  ^  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire* 


nfiCHARGEMENT  (FRAIS  Dtt).  ^ 
V.  Affrètement. 

DÉCLIN ATOIRB.  —  V.  Compételiea. 

DÉFICIT.  -^  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 

DÉGUSTATION.  —  V.  Vente. 

DÉLAI.  -  V.  Commis*  -^  Exploit.  ^ 
Transport  par  terre  et  par  eau*  **- 
Vente. 

DÊUT.  —  V.  Gboaa  jugée*  —  i»rea« 
criplion. 

t 


ifftttcmeDt 
iis|>ort    par 


-   Hindat. 
DMbiKié.  - 


KNS 

noa-CMM^rFaiit*  —  C»mpHe»et 
du  Trihamu*  et  eommeree.  —  X-tm- 
qniwi  lùllel  k  otArt  fwie  dMSipia- 
IDret  de  eomiiici'taiiu  ■'!  de  ung-tap. 
iDcrcauls,  la  juridiclioii  eoosDljirc  nx 
ipé!«nle  pour  toDnalIrc  jte  loatei  i<'; 
rlifficuli^s  i|ai  iwaïuiit  nalire  eiiire  les 
iiiiéreisét. 

[DD|ias,  Lc^acnV  il  aotres  c.  Société 
eéiii'rale) .   -  Maiiies.  2&  mai  1X98. 
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OMIM^rpMtl 


V.  Eiplnil- 

BFFKTS  fUeUCS.  -   V.  J«u-p 

ËL8CTI0N    UE    DOMICILE.     • 
Bt|'l»it. 

EirPLOYÉ    DE    COMHEIICE.    - 


ENREGISTREHENT.  -   V-   Frais  et 
lepein. 

KNSKIGNK.  —  l.  ^  Propriété.  — 
jC^ndtliPitf.  —  PeuMMoa  efteitvf.  — 
\(haitum*éH,)Êa9Min.  -  Un<:  enaciga* 
|ii(  coiiaiitiu  ui:  propriété  poar  celai' 
qui  lï  erëe  qu'antaui  qa'il  en  a  la  pat* 
;sc$siou  effective  i  il  ne  tMi  pai  da 
Il  Hvoir  eboisii:  et  d'avoir  inaaifest^  rio- 
'teniion  rie  a'eo  servir.  l.'anMignc  ne 
'peui  ,  as  pohit  rie  vue  des  drolu 
iqui  fl>  attlKheol,  ICgalfpeDl  extsiel- 
avant  i|Be  l'^ubliascmcnt  dont  etlc 
,i>it  -  di^tinfe'  a  «ire  la  marqoe  airit' 
ilai-mtme  crM  et  «nVert  an  pnblfé. 
I  (Cbarteii  e.  Roger).  —  Reiiort/S 
ifévrier  1198.  \:     Itf 
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T.  —  Stmitituâi  d'emeigneM.  — 
C^jÊcurreuce  âiîoyaU.  —  V.  Concof- 
rencé  d«  3. 

ESSAI.  —  V.  Comuiis. 

EXCEPTION  ET  FINS  DE  NON- 
RECeiroiR.  -  V.  Capitaine.  -  Vente. 

EXCEPTION  DE  JEU.  r-  V.  Jeu- 
pari. 

BVttlITBim.    ~    V.   CwiyéUDce. 

-  Transport  par  terre  el  par  ea«. 

BXPBBT-EXPERTISE.  -  Expertige 
amiëblf.—  Hoiiûraire$,  -^  Tarifée 
1807.  —  P0irv0tr  d'appréciation  dei 
Tfi^wMnuf,  ^  Ab  $0$  d*experti»e 
aiMi^«9  a'U  f  »  'lé&ace#rd  eitra  l^spari 
•t  «illii  qui  Ta  cMni  aor  la  «biffre  ii«s 
honoptiraa  qtk  lui  j(«j(i(  dos,  il  «ppar**- 
lieoV  m%  Triboii9t&  àa  Saiet  te  eUffre 
i'aprèa  TiflipoirUoee  du  iravall  Accompli 
ai  ea  m  btiaitt  i«r  i«a  prineipes  féné* 
r^fu  pria  daa»  des  malières  analogies, 
aar  las  osagM  »  fecapous,  sur  k  teaifs 
enplayév  AV  laa  ditfaollé»  à  vaiaer*'  et 
la  réf^liai  olM^auv     - 

U$piîf.^  I4#7.p0al.ét«e  caoaDlt4^ 
far  .  |ej»  Tfibuaanxv  niia  aeuiaoïaiu 
Amma  Mémid  ^'aptr^eiaftiop,  ee  larif 
M  a;appliqua||i  qo'aap  aperltaaa  ar- 
4«w^<»f  pa#!  M  Tribanéui  :  H  non  »ax 
expertisas  amiables. 

(Lefj^al  r.  TaWande  frères  et  Dwaaalt). 
^Kiifttea,  Jll  «yiUbVa  i(8^9.'  't.     $94 


V.  Vente. 

EXPLOIT.    -   t.    —  auiuier,    •- 

Défendeur  abtent.  —  Secret  det  aef^, 

-   Snvehppe  fermée      -    Loi  do  ,t7 

février  18:^9   sur   la   secret    des  ||çt«$ 

sigiiiti<^.s  par  huissiers.  il.     31 

a.  -.  DmiaiU  élu.  ~  Délai  de  diê^ 
iamce  —  En  «atière  eoniBiarciala 
l'^ledioD  de  doBiieite  est  exciasive  <fte 
l'aufaïaDUtioD  des  délaie  en  raisou  de 
ia  dislauce.  eutre  le  domicile  élu  H  le 
doBicila  réri  de  Tassigné. 

Spécialement,  le  damierle  élu  dfos 
on  effet  de  commerce  constitoe  relati- 
vement à  cet  effet  un  véritable  domicile 
commercial  auquel  une  assiguatipn  peut 
être  (loonée  sans  qu'il  soil  nécessaire 
d^observer  l'augmentation  do  délai  des 
distances  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel. 

(Dopas,  Lequeux  et  antres  c.  Société 
générale).  —  Nantes,  25  mai  1898. 

I.     23 


F'ÀBRICANT.     -      v.    Conseil    des 
Proirbommes. 

FACTURE.  -  V.  Vente. 

•       .      >     ■ 

FAILLIffi  ET  LIQUIDATION  JUM-^ 
CIAIRE.  -•  1.  r*-  FaillUe.  -^  Kgfe^ 
^  Àetoê  aceampUi  par  U  faMi  U^e- 
mua.  —  f^aale  de  famée  de  caameree. 
—  Prix  exagéré,  —  Les  conventions 
liDrëment   faites   et    exécutées  par    ta 
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TABLE. 
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hiiili,  lorsqu'il  triait  in  boni$,  doivent 
être  respectées  par  le  syndic,  et  spécia- 
lement II*  syndic  ne  peut  critiquer,  pour 
cause  d\;xagération,  le  prix  moyennant 
lequel  le  fuilli  avait  ucheté  son  fonds, 
lorsque  re  prix  avait  éli^  volontairement 
consenti  de  pan  *\  d'autre  et  que  la 
convention  a  éli^  âtHcleroent  exécutée 
par  Tacheteur,  tombé  en  faillite  depuis 
le  jour  où  il  a  pris  possession  du  fonda. 
(Bpoux  Soiiehu  e.  syndic  SoQcfati  et 
antres)    -  Nantis,  ^i  décembre  1898>. 

I.     in 

!!.  —  Faillite.  —  Admwion  de 
créance.  -■  Rente  viagère  —  Rente 
perpétuelle.  —  Contrat  de  mariage.  — 
Caractère.  -  lorsque  le  créancier 
:idiuis  à  la  faillite  est  créancier  d'une 
rente  viagère,  on  doit,  pour  ne  pas 
retarder  indéâniment  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  au  détriment 
«le  la  masse  des  créanciers,  décider  que 
ledit  créancier  sera  admis  comme  créan- 
cier cbirographaire  pour  un  capital 
représentant   le  service  de  ladite  rente. 

(Même  décision). 

il  en  est  de  même  lorsque  le  créan- 
cîer  admis  est  créancier  non  d'anti  rente 
viagère,  mais  d'une  rente  perpétuelle 
constituée  pai^  contrat  de  maria{;e,  des 
coutftats  de  cette  nature  ayant  le  carac- 
tère de  contrats  A  titre  onéreux. 

(Bpoex  Cberroau  c.  syndic  Foocberd). 
-r-  NiDies,  tO  iléeembre  1698.    I.     290 

i.  ~  Faillite.  -  Ce$8ûtion  dm  e&ure 


de*  intérêts  —  Créance. privilégiée,  - 
Intérêts.  -  Imputation,  —  Art.  VlUk 
du  Code  dvit.  —  Le  jogemcai  déclara- 
tif d»  faillite  arrête,  à  Tégard  de  la 
masse,  le  cours  des  intérêts  des  cré- 
ances cbirographaires  ;  mais  tes  intérêts 
des  créances  garanties  par  «n  iirivilêge, 
une  hypothèque  ou  on  nantiascoient, 
peuvent  être  réclamés  snr  les  biens  qui 
y  sont  affectés.  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  intérêts  seront  prélevés  avant  oo 
après  le  capital,  il  faut  observer  l'art . 
1954  do  Code  civil  réglant  Timpulation 
des  payements. 

(Société   générale  c.    syndic   Courti- 
gnun).  ^  Rennes,  24  inai  1898.  I.     164 

4.  ->  Liquidation  judiciaire.  —  Coit- 
vereion  en  faillite.  —  Pouvoir  d'appré^ 
dation  dee  Tribunaux.  —  Mauimiêe 
geetion.  -  Dépenite  eweeuivee.  ^ 
Dé/teit  non  êMpiiqué,  —  Refuê  ée 
concordat.  —  il  y  a  lieu  à  conversion  de 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite  qsaod 
il  eat  établi  qoe  le  liqifidé  a  mal  gér^ 
son  commerce  ,  qae  cette  manvatse 
gestion  a  été  la  cause  et  pertes  cooai- 
dérables  pour  les  créanciers,  que  des 
sommes  trop  élevées  ant  été  prélevées 
par  le  liquidé  poar  lea  besoins  de  «on 
méoage,  qu'on  déicit  n'a  pa  être  caai^ 
plètemcnt  eipliqné  et  que,  poor  eea 
divers  motifs,  les  créaaciera  eot  nêfoaé 
le  concordat, 

(Deacaings   et  Joateaa  et   aotraa  c. 
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Jeannetu  et  sjDiiie  Jeanneau).  —  Nan- 
ti*s«  21  mtà  1893.  .  J.    '20 

h.  —  l.iqvidatton  Judiciaire»  —  Cwi- 
ftfftfa/.  ~  A«/W«  d'hùmologatian  - 
Intérêt  des  créanùieru  —  Le  Trfbnnat 
doil  refuser  rbomofo$(ation  chi  concnrcfài 
lorsque  Tinter  et  des  créanciers  Texi^e. 

IF  eD  est  spécialement  ainsi  qoanH  le 
coDCOfflàt  contient  une  clause  suscep- 
tible de  faire  disparaître  toute  garantie 
d'eiécotioii  des  engagements  pris  par  le 
liqoidé  et  de  créer  aax  créaiiciers  qaî 
ont  refusé  le  concordat  une  rnndiiion 
inférieure  à  celle  qo*ils  auraient  eue  en 
f'tat  d*onjou. 

(Liquidateur  judiciaire  Rousseau).  — 
Nantes.  1k  décembr»^  1898.         I.     401 

6.  —  Liquidation  judiciaire,  -  Con- 
cêrdat.  -  Ht  fus  ,  d'homologaU&n.  ~ 
Décision  non  définitive.  —  Nouveau 
concordat.  —  Le  refus  d'homologation 
dn  coDcoribt  ne  constitue  pas  une  d(^ci- 
sion  définitive  quand  ce  refus  est  fond(i 
sor  des  motifs  qni  peuvent  disparaître, 
comme  racfomplissoment  d'unf  forma- 
lité, la  trop  ii^rande  faveur  faiie  au  failli 
00  l'insuffisance  des  garanties  dVxéco- 
(ion.  Par  soitr,  le  liquidé  peut,  dans  ces 
circonstances,  solliciter  k  nouveau  de  ses 
créauciers  un  concordat  et,  s'ils  le  lui 
accordent,  le  soumettre  à  Tbomologa- 
gation  du  Tribunal 

(Même  décision). 

7.  -—  Liquidation  judiciaire  ■  -  Tran- 
saction. —  Société  civile  d'oàligataire4 


-  Validité.  '—  MttnJat  de  transiger.  -*• 
Action   individuelle.  —  Irrecevabilité. 

—  Sont  valables  les  .«sociétés  civiles 
créées  pour  la  di^fensc  de  leurs  intérèls 
ceittmuns  entre  souscripteurs  d'emprunts 
émis  par  une  société  anonyme  sous  forme 
d'oi>ligations. 

Les  obligataires  qui  ont  donné  aux 
administrateurs  gérants  d'utii;  société 
anonyme  tombée  depuis  en  liquidation 
judiciaire  le  mandat  de  transiger,  né 
peuvent  individuellement  s'opposer  à 
Thomoln^iation  de  la  transaction  accep- 
tée par  les  administrateurs,  sauf  leur 
recours  contre  eux  pour  dol  ou  faute 
lourde.  Leur  iriterventîon  est  irrecevable 
dans  l'instance  en  bomologation. 

^Riom  et  liquidateur  judiciaire  des 
Moulins  de  Nantes  c.  6 loch  et  Meyer  et 
Neofeld  et  C»«).  ~  Rennes,  ÎO  d(*cembre 
1898.  \.     327 

8.  -Liquidation  judiciaire.  —  Tran- 
saction, ■  '  Formes.  —  Homologation' du 
Tribunal.  —  Juge- commissaire.  — 
Contrôleurs.  —  Avis.  —  Droits  des 
créanciers.  —  intervention.  —  Formes 
de  l'intervention.  —  Pouvoirs^  des  Tri- 
bunaux. -  Le  liquidateur  Judieiaire  et 
te  liquidé  peuvent  valablement  transiger 
après  consultation  d^s  contrôleurs,  avis 
favorable  du  juge-commissaire  et  homo- 
logation du  Tribunal 

H  n*est  pas  nécessaire  de  réunir  les 
créanciers  et  de  les  consulter.  Ceux 
d'entre  eux  qui  s'opposent  2»  la  transoc- 
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tion  ^ont  ftealeoeot  le  droit  fi.'intarveDir 
à  l'homologation  d«?ftnt  le  Tribunal, 
nais  ils  ne  peuveol  Tempécher  par  leur 
seal  rofos  d'y  donner  leor  adh lésion.  Il 
appartient  au  Tribunal  d'apprécier  le 
mérite  de  leur  opposition  et  d'approuver 
la  transaction  s'il  la  juge  avantageuse  à 
la  masse. 

L'intervention  des  créanciers  sur  la 
demande  eu  homologation  dune  tran- 
saction doit  être  notifiée  avant  l'audience, 
soit  par  requête  adressée  au  Tribunal, 
soit  par  eiploit  contenant  assignation. 
Mais  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  l'ir- 
régularité de  l'intervention  doit  être 
soulevée  avant  toute  défense  au  fond. 

(Même  décision). 

V.  Navire. 

FAUTE.  ~  V.  Chemin  de  fer.  ^ 
Louage  de  services.  •-  Remorquage.  — 
Responsabilité. 

FBMME.  -  V.  Responsabilité. 

FEMME  MARIËE.  -  V.  Contrat  de 
mariage. 

flN  DE  NON'RBCBVOIR.  ~  V.  (la- 
pitaine. 

FONDS  DE  COMMERCE.  >  V.  En- 
seigne. -  FaiTlite  et  liquidation  judi- 
ciaire. -  Vente.  -  Vente  publique  de 
oieubles. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Gens  de 
mer.  —  Jours  de  planche.  -  Louage 
de  choses. 

CEORFAiT.  -  V.  Navire* 


FOURNITURE.  ^  V.  PrescriptioUv  ? 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Bttrtffklre^ 
ment*  —  Marché  cmmêrcial.  —  Acte 
ious  eeing  privé.  ~  DretjU  fixe.  *  J«- 
gement,  —  Reeonnaiuance.  —  Dreit 
proportionnel.  —  Si  les  marchés  et 
traités  sous  signatures  privées,  réputés 
actes  de  commerce  et  donnant  liea  au 
droit  proportionnel  suivani  la  loi  do  ItSt. 
frimaire  an  Vil,  sont,  depuis  la  loi  do 
11  juin  1859,  désormais  enregistrés 
provisoirement  moyenuant  uo  droit  fixe, 
le  droit  pro|)ortionoel  n'en  doit  pas 
moins  être  perçu  lorsque  la  reconnais- 
sance de  «tes  marchés  et  traités  résulte 
d'un  jttgemeui  ou  d'un  acte  authentique. 

El  le  jugement  qui.,  snr  i'«ction  en 
résiliation  d'un  marché  commercial  passé 
par  acte  sous  seing  privé,  «1  enregistré 
au  droit  fixn,  coriforméroent  à  l'art.  11 
de  la  loi  du  tt  juin  1K59,  déclare  n\ 
avoir  lieu  à  résiliation  et  ordonne  Teié- 
cution  complète  dudit  marché  dans  on 
délai  qu'il  détermine,  contient  ainsi 
reconnaissance  de  ce  traité  au  sens  de 
l'article  de  loi  précité,  et  le  rend  pas- 
sible du  droit  proportionnel  sur  la  tota- 
lité du  prix. 

(Compagnie  du  port  de  Bixerto  c. 
l'Enregistrement).  —  Cassation,  Il  jan- 
vier 1898.  U.     3 

FRAIS  DE  ROUTE.  —  V  Commis- 
voyageur. 

FRET.  -  V«.  iVSrètemont.  >-  Copî- 
laiae. 
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GABARB.  —  V.  Abordage.  ->Atfrè^ 
lemenl.  —  Louage  de  choses.  ->  Navi< 

station  floviale. 

^    ...     ♦'   .   .,.-••  ■•     • 

:  «GAGE.  —  V.  Nantissemeni. 

GARANTIE.  -  V.  Chemin  de  fer.  -- 
Compétence.  —  toiural  k  la  grosse.  — 
Vente. 

>  GRfIS  OB'  iER.  -^  Bà^gemeiH  au 
pro/lPi,  -^  !kêéire9[  -  Atsociation  «luc 
(féuépce^  de  l'apëftHimi,  —  Retaré 
âùtm^  l'expêàition  rii/  nwire.  -  Force 
majeure.  —  ftuaud  d<'9  marins,  engagés 
povr  ■iM*  Campagne  de  pèche,  convint- 
neiil  qoe  leurs  salaires'  cousisTrrortt 
ooiqoenient  dans  one  part  A\i  prudttil  de 
la  pèche,  il  y  a  engagemeni  au  protil  t*t 
par  suite,  assoeialiou  aui  bénéfiefs  de 
l'expédition. 

Par  suite,  les  marins  no  peuvmt  ré- 
cUim^T  aucuns  dommages -iulérèi s  à  I  ar* 
maceur,  par  suite  du  retard  apporté  ëaus' 
le  ifépart  dti  navire  pour  le  lieu  de 
pèrhe,  lorsqu'il,  est  établi  qae  ce  retard 
est  dÊ  à  uu  cas  de  forée  majeure. 

(Tornel,  Gauroo  et  autres  c    Gau- 
tier). -  Nantes,  t23  juille^  1898 
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HflllOLOGAtl^pr:^  -^    V.  ll-aiimc   et 

l^qdidation  judiciaire.  '  '    ' 

HinS^tÉff.   '-V.  exploit. 

'  "hypothèque.  -  v:  Faillilt.  ei  h- 
quîdation  judiciaire.' 


GESTION 


V.  Société*. 


,GRÈyE.    —    V.    Respoo/sabilito. 
Vente. 


IMPUTATl^iV  De$  PAYENBNTSi  - 

\\.  Faillite  ei  l^uidati^i  jo«Iiciaire. 

INCEIIUI6.  -  V.  N^a^igaiidn  flbvrâle'.' 

I.NCOMPÊTENCE.  —  V.  Compétence. 
"  Conseil  des  Prud'hoiàmçs. 

:     LNDUSTRIES    SIMILAIRES.     -     V, 

Concurrence.  —  Vente. 

I     .      •  •     •   . 

INTÉRÊTS.  I>Ë    CAPITAUX.   ^   V. 

I 

Faillite    et    Liquidation    jndieiairi'.   ^ 
Prescription. 


JEU  DE  aOURSE.  —  Compétence.  • 
Ifon-commerçarU.  —  Acte  na»-commer* 
cial.  —,  Le  Tribunal  de  Commerce  est 
incompétent  pour  stal.uer  sur  la.demande 
d'un  banquier  contre  (un  non-commer- 
çant en  rè^ement  d'opérations  de  bonrse 
qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  spéculiM' 
sur  des  différences  H  cuirstiluent .  ainsi 
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wtk  des  actes  4e  conmierce  sériou, 
mis  de  simples  p«rts  sor  la  hausse  el 
la  baisse  ées  valears. 

(Siviéoni  de  Fieras  el  C*«  e«  Raifort.) 

-  liantes,  26  juin  1898.  l.     182 

JBU-PARl .  -  Sgtti  9ÊÈblie$,  --  M»- 
ehét  à  terme,  —  MûreKée  à  livrer,  — 
BaDceptwn  iê  ieu.  —  Art.  t965  du 
(Me  civiL  —  Irretpansabilité .  —  En 
déclaraut  en  des  termes  essentiellement 
impératifs  que  nul  oe  pourrait  se  sous- 
traire aux  obligations  résultant  de  tous 
marchés  à  terme  sur  effets  public>  ei 
autres,  de  loos  marchés  à  livrer  sur 
denrées  et  marchandises,  lorii  même 
qu'ils  SA  résoudraient  par  le  payement 
d'une  simple  différence,  la  loi  du  28 
mars  1885,  lorsque  les  spéculations  sur 
effets  et  marchandises  ont  pris  la  Terme 
de  marchés  k  terme,  a  entendu  interdire 
aux  parties  d'opposer  reiception  de  jeu, 
et  aux  juges  de  rechercher  Tintention 
des  parties. 

(Devos  c.  Main-Detaposa) .  —  Cassa- 
tion, 22  juin  1898.  II.     44 

V.  Jeu  de  hourse. 

JOURS  DB  PLANCHE.  ~  Bneom- 
brementéu  port.  —  Force  majeure .  — 
Charte'-partie,  -  Clause.  —  Charge- 
ment à  prendre  comme  d'nsage  au  tour. 

—  Les  jours  de  planche  ne  courent  pas 
contre  le  consignataire  tant  que  le 
navire,  par  suite  d'un  encombrement 
do  port,  n*a  pu  se  rendre  à  quai,  il  en 
est  ainsi  i   pins  forte   raison  quand, 


d'après  la  charte- partie,  le  navire  doit 
se  rondrf  à  na  part  désigné  ponr  y 
prendre  son  chargement  eemme  d'm$ê§e 
an  tmur, 

(Stevenson  c.  Société  des  Aciéries  et 
Axelos).   ~  Rennes,  15  mars  1898. 

L     103 

JOURNAL.  -  Agence  de  pubUeité. 
—  Location  de  la  4»  pa^,  —  Ligne 
politique  et  religieu$e  contraire  aux 
annoncée  in$éréeê,  —  ÊÊodifUaUên  au 
contrat,  -  Pouvoir dee  Tribunëus.  -^ 
Une  agence  (!e  pnblicité  qui  a  loaé  à 
forfait  la  4«  page  d'un  journal  pour  y 
publier  des  annonces,  n>s(  pas  fondée 
a  se  plaindre  de  la  contradiction  qui 
peut  se  produire  entre  la  polémique  du 
journal  et  le  caractère  des  annonces. 

Spécialemi'nt,  on  journal  qui  s'est 
d'aill(*urs  réservé  sa  liberté,  n'abuse  pas 
de  son  droit  et  ns  viole  pas  le  contrat 
en  invitant  ses  lecteurs  à  ne  pas  acheter 
dans  les  magasins  juifs  qui  font  robjel 
des  annonces  de  sa  4«  page,  si,  par 
ailleurs,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
refusé  d'insérer  les  annonces  adressées 
par  l'agence  de  publicité. 

Mais  si  la  ligne  politique  et  religieuse 
do  journal  se  trouve  en  désaccord  avec 
l'intérêt  de  l'agence  fermière,  les  Tri- 
bunaux peuvent,  sans  rompre  le  contrat, 
y  introduire  certaines  modifications  sus- 
eepiibles  d'en  rendre  rexécotion  pins 
facile  et  moins  anormale. 
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(Agence    Bata^    e.    Espérunce    dH 
PeupU).  --  Raotes»  03  joîlkt  1898. 

JUGEMENT .  -  V .  Faillite  et  li^oi* 
dation  jadiciaire .  —  Ff  aia  e|  iMpeos . 


LAISSÉ  VOm  COMPTE.  —  V. 
Vente. 

LETTRE    DE  CHANGE.  -  V. Com- 

pétenre     -   Effets  de  commerce . 

LETTRE  MISSIVE  -  Lettre  mU- 
tive,  -  Auteur.  —  Ikstinataire .  — 
Propriété  commune,  —  CaraeUre  eoaf^ 
demui.  ^  Tiers.  *  PifOÊiatiM.  — 
Jion^pmHidU.  —  Une  lettre  ntsaive, 
de  sa  natnre  confidentielle,  eat  la  pro* 
priété  coninone  de  son  anlenr  et  do 
destinai  aire  ;  cetni-ci  ne  peut  eu  faire 
usage  sans  Tautorisation  du  signataire, 
et,  à  raison  d<}  son  caractère  confidentiel 
et  do  défaol  de  publicité  qui  en  résalte, 
eelte  lettre  ne  peut  être  invoqoée  par 
ou  tiers  qui  se  prétendrait  difiaroé  par 
elle. 

iGiraadincao  frères  c.  Cbesneau).  — 
Nantes,  12join1898.  L     144 

V.  Affrètement.  —  Compétence. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  -  V. 
Concorrem'e .  —  Vente. 


LICITATION.    -    V 
Vente . 


Société.     — 


LIEU  DE  LIVRAISON  -r  V.  Com^ 
pétence.  —  Vente. 

LIEU  DR  PAYEMENT.  -    Y.  Ùm* 

pétence.  . , 

LIEU  DE  PROMESSE.  -  V.  Com- 
pétence . 

LIQUIDATION   JUDICIAIRE.  --    V. 

Faillite  et  liqnidatiou  judiciaire. 

LIVRAISON  '<  SOUS  PALANS  ».  — 
V.  Affrètement. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  -  1  ;  -  Lom- 
taire.  ^  Serpiêê d'eau,  -  Consmmuaiian 
pertmmeUe,  —  Comipteur.'.-^  Proprié- 
tuire  «-  Tupaum  oammuns .  -^  Lorsque, 
depuis  rétablissement  d'un  compteur» 
la  somme. à.  payer  s'est,  à  raison  de  la 
coDsoromatioii  d'eau, élevée  notablement, 
le  propriétaire  ne  peut  recourir  eontre 
ses  iucatair«ts  pnnr  leur  faire  supporter 
une  part  de  ce  supplément  de>  dépense, 
s'il  habile  lui  même  sa  maison,  s'il  use 
personne lieroent  do  service  d'eau  et  s'il 
n'a  pas  pris  la  précaution,  en^  faisant 
poser  le  compteur,  de  séparer  ses  tuyaui 
d'approvisionnement  de  ceox  de  ses 
locataires,  de  manière  è  constater  la 
consommation  d*cau  afférente  à  chacun. 

(Lesage  c.  Bootin).  —  Justice  de 
paix  du  4«  canton  de  Nantes.  —  28 oc- 
tobre 1898.  1.     246 

*2.  —  Navire  équipé.  —  Louage  de 
tervices.  —  Location  d'une  gaùare,  — 
Traneport  de  charbons.  —  Remorquage 
à  la  charge  du  locataire.   —  Perte  de 


afi 
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TJk^lt, 
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la  gabûre.  —  Bupotuatilité  du  lo^- 
taire.  —  Ca$  fortuit .  —  Preuve.  — 
Faute  précédant  le  ca$  fortuit .  —  Est 
nsteiiaffe  de  ^(emces  fe  Ittaag''*  d*on 
navire  mis  à  la  disposition  de  l'affréteor 
pViJun  propriétAift'j  &i'(aelQi*ci  cAttinot' 
à  le  diriger  avec  son  équipage. 

Mais  il  ^  a  loiuige.  de  e|iose$  iMttqoe 
le  contrat  a. ,  poor]  objet  principal  la 
location  do  bateau  lui-même  ^dans 
Peapèice  nnegabare  lon^e  pour  un  trans- 
port de]cbarboos) .  H  en  est  ainsi  aloi  s 
mÉmé  qo*il  est  eoiiTi*ii(t  qnc  -  le  i^tron 
de  la-  gabare  rrstera  k  bord  pendant  le' 
tc'Bipo  de  la  looatièirvail  ne  la  dirige 
paft  et  si  c'est,  au  «ontrairei;  h;  locataire 
qoi  preod  charge  de  la  remorquer . 

Le  la«ataipe^de  la  gabare  oo  est,  en 
principe,  responsable,  et  si  e«lle-ci  vient 
ihpérip,  c'est  ft  loi  de  dégager  sa  lys- 
poosabiiité  en  prouvant  que  la  perte  est- 
duo  ù<iin  cas  fortuit  exempt  de  loule 
fMile  de  sa.  poru. 

(Joteau  e.  Grandjouan):  -  Nantes, 
2li  janvier  1899.  1       432 

%.  Vente. 

LOUAGie    D'OC V RAGE.   -     Contrat 

de  remorquage.  —  Carqctèret.  —  l.e 
confiât  de  remorquage  est  un  louage 
dindostfie  et  non  un  contrat  de  trans- 
port. 

V 

V.  Remorquage, 

LOUAGE  DE  SERVICES.  -  Ou- 
vrière. -  Engagement  à  la  journée,  — 
Congédiement    —  Mécaniciens  et  chauf- 


feun  de  bdtimenti  flwoiaux.   -r  ludam- 

i        • .  ■  ■     'i  *      «  .1  • 

\  nité.  —  ^n  piiacipe  et  à  moins  d>>i^g^ 
1  gements  rontraires  formellement  expri- 
més, Touvrivr  est  censé  engagé  à  la 
•jourtiée,'  qaelliue  soit  du  re&t«  le  triode 
I  de  payeUiii^nt  addpté  par  le  palroti  ;'  d'oti 
I  la  journée  terminée  et  payée,  la  faculté 
j  pour  le  patron  de  congédier  Touvrier  et 
;  pour  louvrier  de  quitter  son  travail 
I  sans  avertissement  préalable  et  sans 
\  que  Tuo  oo  Faotre  poisse  réclamer  des 
\  dommages-intérêts  i*n  réparation  do 
.  préjudice  qu*il  éprouve . 

Mais  il  y  à  lieu  dans  l'application  de 
ce  principe  de  tenir  ciMopte  de»  circoos- 
tances  ^t  spécialemrnt  de.  la  iidturc  des 
services  engaj^és . 

C'est  aiost^'qup,  si  les  mécanieiene  et 
chaoffeuis  des  batealix  k  vapeur  faisant' 
h  navigation  flbvRiHï  de  suni  pa9  assi- 
milables à  des  employés,  041  doit  recen^ 
naître  pourtant  qu**  la  nature  de  leurs 
services,  les  aptitvdes  spécialeaqui  leur 
sont  demandées;  le»  responsabilités  qo*il« 
encourent,  ne  permettent  pas  de  les 
assimiler  k  des  ouvriers  qtteleoiM|oes  ; 
d'où,  fttsatint-ils  engages  à  Jta  journée. 
ils  ne  peuvent  être  congédiés  brusque- 
ment et<  saae  moiif^  à-  moins-  d'être 
prévenus  à  l'avance  daus  un  délai  de 
qniniaiiie  déterminé  par  le  Tribaual,  à 
défaut  de  stipulation  d(^«  parties  ou 
d'usages  consianis. 

(Lesourd  c.  Rault  et  Thomas)..— 
Nantes,  k  février  IKU9.  I.     ;U0 
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V .     Coaupis .     — ^  Compëteoce . .  — 
Louage  dis  ebô^ns. 

LUCRVMCeSSANS.  -  V.  i^ordage. 
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MACHiNe  AGRIGOLi .     ~  V .  R«8r 

MANDAT.  ~  f  :  ~  Repréêentant  4e 

commerce.  —  Pimtfoirs.  -  Bévocation, 
—  Clientèle.  —  Droite  au  repréeen-^ 
UnU  $ur  la  cUeuUle.  —  Si  le  commis 
»e  iteot  étrr  congédié  brosqueroeot  saDS 
noiifs  il  moins  que  U  patron  ne  loi 
paye  rindemnité  d'osage,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  représeotant  de  comnioice 
ilont  les  pouvoirs,  loi-squ*ils  n'onr  pas 
sue  dorée  débrminée,  peuvent  être 
^elirés  par  le  mandant  du  jour  où  il  ne 
veot  pins  les  loi  confier. 

Le  représentaut  de  commerce  allé- 
gaerait  vainement  qu'il  a  créé  une  elien- 
tèi«  dont  le  mandant  profitera  après 
son  coBgédiement  \  rien  ne  s'oppose,  en 
effet,  à  ce  qn*il  revoie  lui-même  cette 
clientèle  et  conttUBe  â  lui  faire  les 
mêmes  offres  de  services  pour  oni« 
naison  similaire. 

(CbevalUerc.  Danonville).  —  Nantes, 
^1  décembre  1898.  I.     3fi6 

2.  —  Contrariété  d'intérétt  entre  mon- 
dont  et  mandataire.  —  EffeU.  ~  Mandat 
nOMl^u.  —  Recoure.  —  Une  contre- 
riété  d'intérêts  survenant  entre  le  man- 
dant et  le  mandataire  n'a  pas  pour  effet 


>  de  révoquer  de  pleiu  flroi|  If.  maçdf tr 
.  ni  de  rendre  le  mandataire  ippf|p9|)lfi.  pj 
do  frapper  ses  actes  d'une  npllité  ^}^ 
luf  pouvant  être  invoquée  mê|Q<$  ptr  Içn 
tiers.  Mais  le  mandataire  ^i, . déniées 
conditions,  continue  son  q^^udat,  peqt. 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts  vis- 
è-vis  du  mandant  si,  par  ées  actes,  il 
lui èaose  préjudice. 

(Riom  et  liquidateur  judiciaire  des 
Moulins  déifiantes  c.  Bloeh  et  Heyer  et 
Neofeld  cl  r>) .  -  Rennes,  *20  décem- 
bre 1898.  I.     327* 

Y.  Commissionnaire. 

MARCHE.   -  V.  rrais4  dépiBA. 

MARCHE  A  TËRMS.  ^v.iea.  - 
Pari. 

MARI.   —  V.  Contrat  de  mariage. 

« 

MARIN.  —  V.  Gens  de  mer. 

MARINIER.  -  V.  N^vigaiidTQfluvifae. 

MECANiaËN.  '-  V.  Louage  rie  ser- 
vices. 


N 


NANTldSKMEfiT.  —  K  -  Qaqt.  -> 
KevenAiùalLwn.  —  Titrée  perdue  ou 
woiée.  —  Avaneti.  —  Rem^oiiraemenl. 
—  I.a  disposition  édictée  par  Ttrl. 
9280  du  Code  civil  est  exceptionnelle  et 
est  restreinte,  p^r  les  termes  même  dudit 
article  à  raclieteor  ;  elle  ne  peut,  dès 
lors,  être  invoquée  par  le  créancier 
gagiste,   qui,   ayant  reçu   en  gage|dcs 
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titres  volés,  nVsl  point  fondé  à  exiger 
dtt  propriétaire,  qui  les  revendique,  le 
rèmboorsemeDl  dès  avances  qu*il  a  faites 
mr  le  gage. 

(Société  Générale  c.  Barnel).  -  Cas- 
sation, 11  mai  1898.  11.     I8 

,  2.  -  Gage.  -  Crdaneier^,  -  MUe 
en  poêsetiion .  —  Formalité  tâtetUieUe, 
r-  InQburvatim.  —  Nullité.  —  Débi- 
teur. -^  Intérêt  et  qualité  jtaur  ofir. 
—  Le  débiteur  est  recevable  à  contester 
loi^méma  la  validité  d*un  gage  qu'il  a 
consenti  ;  il  a  intéiêt  ^  ce  qpc  les 
valeurs,  qui  en  font  l'objet,  au  lieu* 
d'être  atri^ibuées  ezclnsiveoieul  au  pré- 
tendu gagiste,  soient  affectées  «a  pajr- 
ment  au  maie  le  franc  th  tons  S4>s  créan- 
ciers, i 

Le  contrat  de  gage  étani  on  contrat 
réel,  il  est  de  TesseMo  même  di^  ce 
eontrat  que  la  chose  «donnée  eu  pape 
soit  nise  «d  la  possc stûo  n  do  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu  ;  ^'t  raccompliase' 
ment  de  cette  condition,  ct^i  nécessaire, 
entre  les  parties  elles-  -iiièmes,  pour  que 
le  créancier  poisse  le  |irév;iloir  des 
effets  du  ponirai  k  IVncoftlre  de  son 
débiteur. 

(Faillite  Picard  ûU^  «.  Guisnard  et 
autres).  —  Cassai ioi  a,  -m  mai  1898. 

11.     29 

V.  Faillite  et  lir  ^ni,iatg  ^^  judiciaire. 

NAVIGATION  '  ^i.uviA  LE.  -  Gaàare 
chargée  ée  foin .  ^  IncemUe.  -  Arrêtée 
administratifs  ^  ^.  fy^of^H  Hlion  du  feu  à 


bord  devant  la  cale  Moneottsu .  —  Gabare 
non  chargée  de  foin .  —  InoppUcabilité. 
—  L'arrêté  du  Maire  de  Nantes  da 
7  juillet  1898  et  les  arrêtés  préfectoraax 
des  17  septembre  1889  et  7  janvier 
1890,  qui  défendent  de  fumer  ou  d^allo- 
mer  du  feu  ftur  -les  bâteaax  chargés  df* 
foin,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  séjoor- 
uent  sur  la  cale  Moncouso  affectée  s|»é- 
cialemeol  au  déchargement  des  foins,  et 
leor  interdisent  l'usage  des  fourneaux 
de  cuisine  tant  qu'iU  sont  dans  les  eaux 
nantaises,  en  tuarcito  ou  au  mnuillagf. 
oe  sauraient  s'a|»i>Iiq.uer  aux  bateapx 
chargés  d'une  autre  marchandise,  alors 
surtout  qu'ils  ne  sont  pas  placés  dans  la 
zone  interdite . 

Bn  conséquence,  ne  commet  ni  une 
faute  ni  une  contravention,  le  marinier 
qui  allume  sur  te  pont  'le  son  allèpe 
un  fourneau  destiné  k  la  préparation  de 
ses  repas,  et  il  ne  saurait  être  respon- 
sable de  rincendie  qui  sVsl  déclaré  dans 
une  gabare  chargée  de  foin,  k  la  suite 
d  une  collision  avec  son  propre  bateaa. 

(Pataolt,. Lucas  et  Barbin  c.  Grand- 
jouan  et  autres).  —  Nantes,  26  novem- 
bre 1898.  i.     546 

V.  Abordage.   —  Louage  de  services. 

NAVIRE.    —  Construction  à  forfait . 

—  Propriété.    -  Torpilleur.  —  Etat, 

—  Clauses  spéciale* .  —  Privilège.  — 
Fournisseur  de  matériaux.  —  Faillite 
du  conslructetir.  —  l.:i  propriété  d'un 
i.avire  constrnii   à   foi  fait  réside  sur  la 
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tête  du  cooftlructenr  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
,  été  livré  i  l'aroiatenr  et  le  payemeot 
il'à-comptes  ne  rend  paa  raroiateur 
propriétaire  d'une  partie  dn  navire  cor- 
respondant à  la  vaiear  des  à-comptea 
versés. 

Il  en  est  ainsi  quoique  Tarmateur  qui 
a  coainiandé  le  oavire  à  riudustrie  privée 
soit  l'Btat  et  qu'il  s'agisse  de  torpilleurs 
pour  la  construction  desquels  figurent 
dans  le  eontr^t  des  danses  spéciales 
ronrerDant  le  matériel  de  guerre  et  ten- 
dant k  assurer  le  secret  nécessaire  à  la 
défense  dn  pays. 

fin  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  du 
conslrocteor,  les  fournisseurs  de  maté- 
riaui  ont  on  privilège  tant  sur  le  navire 
que  sur  le  prii,  à  la  condition  que  le 
navire  se  trouve  eneore  la  propriété  do 
eoiistrocteor  au  moment  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation. 

(Libaodière  frères  et  Maufra  e.  liqui- 
dation jodiciaire  OrioUe).  —  Rennes, 
19  janvier  1899.  1.     4t5 

V.  A  saisi  a  nce  maritime.  -  Assurances 
maritimes.  —  Gens  de  mer.  —  Louage 
de  choses. 

NOM.  —  V.  Coocnrrence. 

NON-COMMERCANT.  -  V.  Bffeis 
de  commerce.    --  Jeu  de  bourse. 

NOTAIRE .  V .  Vente  publique  de 
meubles. 

NULLITÉ.  —  V.  Assurances  terres- 

•        * 

très.    —    Commis.     ^    Mandat.    — 
Sodété.  —  Veute. 


OBLIGATION.  -  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire .  .  ■ 

OBLIGATION  COMMBRdALB.  —  V. 

CaMionneroent . 

OCTROI  (DROITS  D')  -  V.  Com- 
missionnaire . 

OPÉRATIONS  OK  BOURdB.  --  V. 

Jen  de  bourse. 

OPPOSITION.  —V.  Faillite  et  lî<|iH* 
dation  jodieiaira. 

OUVRIER.  ^  V.  Conseil  des  Prq^ 
d*faommes.  —  Louage  de  serviees.  -^ 
Responsabilité. 


PAIBMGNT.  -  V.  Aasistanee  Mri<- 
time.  —  Faillite  et  liquidation  jodiciaire. 
—  Venta. 

PARTAGB.  "  V.  Société. 

PATRON.  ~  V.  Commis.  ^  Com- 
missionnaire. —  Louage  de  choses.  — 
Louage  de  services.  —    Responsabilité. 

PÉCBS.  -•  V.  Gens  de  mer. 

PBNSION    DB    RETRAITS.     -     V. 

Saisie-arrêt. 

PERTE.  —  V.  Abordage. 

PHARMACIEN.  -  V.  Société. 

PILOTAGE.  —  V.  Assislanee  auiri- 
titne. 


«0 


PRE 


TAMie. 


1>RI 


PmUft.  —  V.  Affrètement.    -  Vente. 

POLICE  D'ASSURANCE.  -  V.  Res- 
ponsabilité. —  V^ote. 

POSSESSION.  -  V..  i^Hi^fgnr.  ^ 
!tyoti«e<tDent . 

PRESCRIPTION .    ..    I .    r-r  Comrieê 

preêçriplionë.  -r,  4fL  435  et  436  du 
Cadtf  de  Commerce,  —  0amm(i(^e  caaii^ 
aux  penonnee.  —  Abordage.  —  Délit. 
•^'  >ltfcf(inir.  '-^  f'f^ferip/ldfi  irienuale. 
Reêponsabilité  civile,  —  'Les  co'uries 
pf ilMrifitiMà'  éAetfeft  par  Irs  ar^  435 
et  436  du  Code  de  CtaiaeroA,  avant 
çDippo^  d^ppiji.  la.  loi  du  '24  «larji  i|l9f 
qoi  a  ino/Jifii^  /ces  arlicU»,  s'appljqMOt 
exclusiveoient  aux  aetiona,  ^i  pot  |iof r 
but  le  dommage  causé  aux  choses  et  ne 
s'étendeni  pas  k  %(lles  qui  ont  pour 
prÎDeipe  un  crime  ou  un  délit  et  pour  but 
la  i^aratMft  an  préjudice  sonffiri  paj 
lof'INMraoifiitfa; 

Spécialement,  en  matière  d*alMrdage, 
lorsqu'il  y  a, en  délit  de  la  p»art  du  capi- 
taine abordeur,  l'action  en  donunages- 
îAtét'Ms'dirtgée  contre  lui  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  un  passager 
dil  bord  blessé  dans  l'accident  ne  se 
prescrit  plis  par  lé  del^  d*un  atr  de  fan. 
416  do  Çi^4$:4(P  CwnoMtrce,  auiia  par 
celui  de  trois  ans  édicté  poiv  la  près» 
cription  de  l'action  p^tblique. 

(Compagnie  transatlantique  r.  époux 
Bernard).'  ^'  Rennes,  19  avril  1898. 

I.'  Ifil 


:; 


«  '« 
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3.  •—  Preeeription  annale ,    «  'Art'. 


^in  4m  Codé'  cHtli:  —  Fomrnitkret 
entre  commerçante.  •—  La  prescription 
annale  de  Tart.  ^27),  §  2,  do  Code 
dvi),  n'est  pas  applicable  quand  il  s*agit 
de  fournitures  faîTes  par  un  commerçant 
à  on  aotre  commerçant  pcar  tes  besoins 
dé'  son  comitoerce. 

'  (Gantier  c.  la  Société  de  ThAter  des 
Colonies).  —  Nantes,  1«r  juin    1898. 

I.     139 

3.  —  Prescription  quinquennale,  — 
intérêtê.  —  Compte  courant-  —  A 
regard  des  inlérêls  de*  smomcs  does 
p^r  eompte-coorant,  la  prescription  de 
cinq  ans  de  Pari.  2277  do  Code  civil  ne 
commence  à  courir  qu'^  partir  de  la 
clôture  définitive  de  ce  compte. 

(Société  Générale  c.  syndic  Coorti- 
|;nnn}.  ^  Reunes,  ^  mai  1898. 

J.     t64 

PRÉSOUPTIOfi .  --  V.  AffréCMMOl. 

PRÉI*.  —  V.  ResponsabitUé. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  -  V.  GaBiral 

à  là  grosse. 

*' 

PREUVE.  -  V.  Affrètement.  :*- 
Chemin  de  fer.  —  Contrat  à  la  grosse. 
—  Remorquage.  -  Transport  par  terre 
«•t  par  câo.  —  Vente: 

PRIME.  —  V.  Assurances  maritimes. 

PRIVILÈGE.  -  CommiMMii.  - 
Représentant  de  commerce,  —  Créance 
chirographairé.  —  Le  représentant  de 
commercé  ne  peut  être  assimilé  au 
commis  attaché  exclosivemeut  4  la  oiai<^ 


i. 


RB6 

>on,  DÎ  »ai  eoriiinift.sinn  à  ries  appoiiUo- 
ments  ;  it  n'a  V^^s  drok,  pftr  ^suit^!,  au 
privilèg«f  établi  par  la  loi  da  6  février 
1895,  modificaiive  de  Tart.  549  do  Code 
de  Commerce. 

(Liguidateor  judiciaire  d4*s  Moalina  d^ 
liantes  c.  Mésangeao).  —  N^oUa,  Ur 
février  f898.  1.     437 

V.  AssuraïK'^s  maritimes.  -  Faillite 
et  liquidation  judiciaire.'  —  Navire. 

PRIX.   —  y.  Vente, 

PR0PM6T6.— H  V.CoocQrreiiee.   -*- 

BuseigM.  T-  Lûltre  jiiiM»v«.)—  Navire. 

PROTESTATION.  -  V.  Capitaine. 

publication;    -  V.  Coocarrence. 

-  Société. 


QUASi-DÉLIT;'  -    V.;  Chose  jugée. 
—  Transport  par  terre  ei  par  caii. 


■  -'  Il  t  '> 

TABLE.  RfiS  SI 

RÈGLEMENTS  DE  SAVlGATiON.  ~ 
Y.  Abordage. 

REMORQUAGE.  -  Caractèrei  du 
contrat,  —  Louage  d'induiïrie,  ~ 
Fautes  du  remorqueur  :  —  Charge  de  la 
preuve,  —  Le  contrat  de  remorquage 
constitue  on  looagi  d^indostrie  et  Don  uo 
contrat  de  transport 

Dès  lors,  c*est  à  ccfoi  qoi  prétend  qoç 
le  rémorqueor  a  commis  une  faute,  k 
rapporter  la  preave  delà  faute  invoquée. 

(I»araulr,  Locas  et  Barbin  c.  Graûd- 
jouao  et  aotrers).  —  Nantes;  26  novem- 
bre t«98.  L    S46 

V.  Conseil  dea  Prud'hommes.  -^ 
Louage  de  choses, 

REMPLACEMENT,  r-^  V,  YenU-    • 

RENTB.  ~  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 

REPRÉSENTANT    QG     CÛIHWRCBk 

V,  Conp^teoee.  ^-Maod^.  —  Pijn 


R 


«  I  .  "i. 
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RAFFiNBUR.   —V.  Sucres. 

ï*CiBPTION.«!AlRk.    -'  V.  Afréi'i- 

'      '•      ■  ■    .'....,,  \    '..   .'      .  '  7. 

ment. 
WqOi-TE  A  nm.   *-  V.  VMte., 

MPACIIONr  -1  V-.  Véifte. 

RÉBIB  (DBO'ITS  DEi.    -   V.    Coi- 


>.»     '  I  "<;    » 


RÊSIDENGE.  ^  V,  Coupécesee. 

RÉSOLUTION.  -  V.  Compéletfce.  -i- 
Veiftlel  •  '•    '  ■••  ••        •   '»  '•  •  ••' 

RESPONSABILITÉ.  -  i.  ^Àeeidèni 
du  travail.  -  àUque  profeuionnel,  -- 
Caieee  nationale  d'ae'suraneeê  en  '  fM 
d'accident,  '—  Extemion  aux  r'uquê§ 
prévue  par  la  loi  du  9  avril  1 898.  -J 
Point  de  départ  de  l'application  de  cette 
toi.  -7  Loi  du  24  (uai  1899  éteiidipt, 
•  en  vp'é  de  l'application  de  la  loi  do  9 
avril  1898,  les  opérations  de  la  Caisse 
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TABLE. 
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Dalionale  d'assurances  en  cas  d'acciiicnts. 

II.     34 

2.  —  Aceideuti  Uu  travail.  —  Loi 
du  9  avril  1898  —  Polict  d'aisu- 
rances  antérieur  et.  -  Vacuité  de  réii- 
liation.  ■-  Délai  —'  Loi  du  Vi  juin 
1899  relative  à  laxésiliation  des  polices 
d'assurances  souscrites  par  les  chefs 
d'entreprises  soumis  â  l'application  de  ta 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents. 

II.     35 

3.  ->  Aecidenti  du  travail.  -<-  inci- 
dence de  la  loi  du  9  avril  1 898  eur 
l'agrieulture.  —  Machina  agricoles,  -> 
Loi  du  30  juin  1899  concernant  les 
accidents  causés  dans  les  exploitations 
agricoles  par  remploi  des  machines  mues 
par  de«  motears  inanimés.  11.     36 

4.  -*  Accident  du  travail.  —  Travail 
det  femmes  danê  l'induêtrie.  —  Uachi» 
nos  non  pourvues  d'appareils  protec" 
teârs.  —  Aux  termes  du  décret  du  13 
mai  1893,  les  femmes  ne  peuvent,  e.n 
aucun  cas,  être  employée»  daùs  les  ate- 
liers où  se  trouvent  des  machines  action- 
nées  ft  la  main  ou  par  un  moteur  méca- 
nique, lorsque  les  parties  dangereuses 
de  ces  machines  ne  sont  pas  munies 
d^appareils  protecteurs. 

*  fct  cette  expression  «  femme  ••  doit 
être  Hntenduê  eu  ce  .sens  qu  elle  désigne 
rindividu  du  sexe  féminin  majeur^  marié 
on  non. 

Par  suite,  le  patron  est  responsable 
det  conséquences  dommageables  de  T ac- 


cident ai  rivé  à  une  ouvrière  célibataire 
de  22  ans  employée  dans  un  atelier  où 
se  trouvaient  des  machines  dont  les 
paities  dangereuses  étaient  dépourvues 
d'organes  protecteurs. 

(Demoiselle  Levesqne  c.  Dncasse  et 
Guib.il).  —  Tribunal  civil  de  Nantes, 
:>5  juillet  1898.  1.     76 

5.  —  Liberté  commerciale  et  indys^ 
trielle.  —  Ouvrier.  —  Droit  de  grive. 

—  Abus.  —  Responsabilité.  —  Préju- 
dice. —  DommageS'inlérils.  —  Si  les 
menaces  fie  grève  adressées  sans  vio- 
lences ni  manœuvres  fraadalenses  par 
les  ouvriers  ^  leur  patron,  en  suite  d'an 
plan  concerté,  sont  licites  quand  elles 
ont  pour'  objet  la  défense  d'intérêts  pro- 
fessionnels, elles  peuvent  néanmoins 
constituer  une  faute,  obligeant  ceux  qui 
Font  commise  à  la  réparer,  quand,  inspi- 
rées par  un  esprit  de  malveillance,  elles 
ont  pour  but  d  pour  effet  d'imposer  an 
patron  on  renvoi  qu'aucun  grief  ne  pou- 
vait motiver  :  Tonvrier  congédié  dans 
ces  conditions  est  fondé  k  réclamer  à  ses 
camarades  des  dommages-intérêts. 

(Paul  Brugère  et  autres  c.  Hnrlier). 

-  Nîmes,  22  février  1898.         IL     11 

6.  —  Agent  de  change.  —  Constils 
pour  le  placement  de  fonds».  —  Rensei- 
gnements erronés.  —  Faute  lourde.  • 
ArtiZSI  du  Code  civil,  ^  L*ageni  de 
change  qui .  s'est  entremis  et  a  donné 
des  conseils  è  une  personne  pour  nn 
placement  de  fonds   doit,  alors  même 
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qsll  n  t  agi  oi  eomme  manitatafre  ni 
eoiiime  gérant  d'affaires  du  prAteor.  être 
déclaré  responsable  de  rinsolvabilité  île 
remprnnteDr  si,  dans  rexercicc  de  son 
rôle,  il  a  cofomis  une  faute  lourde  équi- 
valente au  dol. 

Spécialement  «  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  se  trouve  engagée 
lorsque  le  prêt  a  été  déterminé  par  ses 
indications  catégoriques  donnét's  sans 
information  préalable,  sans  contrôle, 
coiilrairemunt  même  à  la  vérité,  sur  ta 
situation  de  l'emprunteur. 

Mais  cette  responsabilité  peut  être 
atténuée  par  la  faute  du  prêteur  qui  n*a 
pas  pris  soin  de  conlrêler  cette  situation. 

(Tburneysscu  c.  Renool).  -  Rennes, 
13  janvier  1899.  1.     371 

7.  —  Faute.  —  Ùèlivrance  d'un  eer- 
tifiaU  inesact  à  un  em^lo^i,.-^  Préju- 
dice corné  à  un  tien.  —  Le  patron  qui 
délivre  à  un  employé  un  certificat 
inexact  et  de  pure  complaisance  pour 
foi  permettre  de  trouver  une  place  cbes 
on  tiers  commet,  vis-à-vis  de  ce  tiers, 
une  faute  de  nature  a  engager  sa  res- 
ponsabilité si  on  préjudice  eu  est 
résulté. 
<Génf  e.  Tison).  -  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  19  octobre  1898. 

II.     46 

V»  Louage  d«  choses. 

BBTARD.  —  V.  Assistance  maritime. 
^  Gens  et  mer.  —  Transport  par  terre 
eC  par  eaa. 


RBTIREMBNT.  -  V.  Vente. 

RÉVOr.ATION*  ~  V.  Mandat. 

RISQUES.  -  V.  Assurances  nari- 
times.  —  Assurances  terrestres.  -^ 
Vente. 

RISQUK    PROFSSSIONNëI..    -    V. 

Responsabilité. 

S 

SAISIR -ARRÊT.  -.  I.  ^  ?$UU 
traitemenli.  -■  Loi  du  \*î  janvier  1899. 
—  Débiteur  non  artieau  ni  emploffé.  — 
Propriétaire,  —  La  loi  du  I)  janvier 
1895  relative  k  la  saisie-arrêt  des  petits 
.salaires  n'est  point  applicable  à  un  débi- 
teur qui  w'est  ni  artisan  ni  un  employé 
et  qui  prend  lui-même  dans  la  procédure 
la  qualité  de.  propriétaire. 

(Péanc.  Mercier).  —  Augerst  11  dé- 
cembre t897.  IL    1 

2.  —  Petite  trûHementi.  —  loi  du 
Xljèimier  1895.  —  Peneim  de  ratrêHe. 
*-  Ancien  employé  de  la  Ban^pte  de 
Fronce.  —  La  loi  da  12  janvier  18M, 
dont  les  dispositions  sont  exeeptiMi'> 
nelles  et  ne  doivent  point,  par  suite, 
être  étendues,  n'est,  pas  applicable  è  la 
saisie  pratiquée  sur  les  arréragea  d^une 
pension  de  retraite  servie  à  un  ancien 
empilée,  dans  lespèce  à  un  employé  de 
la  Banque  de  France. 

(MèflMdécÏMon). 

3.  —  PetiU  traitetnenU.  -  Loi  du 
12  janvier  1895.  —  Fixation  du  quan^ 
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tum.  —  Commis  -voyageur i  ^  Fraù  de 
voyage.  ~  Fraie  de  nourriture.  — 
Accenoires  —  Ed  principe,  et  à  moiDA 
qa'ils  lie  dissimulent  sous  ee  titre  un 
traiteAient  supplémentaire,  les  frais  de 
route,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  pas 
alloués  à  forfait,  ne  sauraient,  ni  en 
totalité,  ni  en  partie,  être  considérés 
comme  une  fraction  des  appointements 
d'un  voyageur  de  rororoerce  ;  ils  sout 
une  nécessité  et  rentrent  dans  les  frais 
(généraux  du  commerce  ou  de  l'industrie 
du  patron. 

Dès  lors,  comme  ils  ne  tournent  pas 
au  profit  de  l'employé,  qui  les  dépense 
tout  entiers  dans  Tintérél  du  maître, 
^ans  pouvoir  en  rien  conserver,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  appré- 
cier si  le  traitement  est  supérieur  ou 
inférieur  à  2,000  fr. 
Il    importe     peu    que   le    voyageur, 

'nourri  par  le  patron  pendant  sa  tournée, 
économise  de  ce  chef  U  dépense  qu'il 
eùjL  faite,  à  son  domicile  et  à  laquelle  il 

,eùi  subvenu  au  moyen  de  sou  traitement 
ûte.  :  les  pf-esiatioDs,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'ajoutent  accessoi- 
roment  au  traitement  ne  doivent  pas,  en 

•  effet,  entrer  eu  compte  pour  l'évaluation 
du  traitemeiit  annuel. 

(Delhomme  c.  Bonnet-Bourdeau  et 
CU).  -  Limoges,  3  juin  1898.  Il:     25 

SALAIRE.  —  V.  Commissiennaire. 
—  Expert.  —  Gens  de  mer.  —  S:iisie- 
arrêt. 


<.  I 


SAUVETAGE.  --  V. 
ritim€. 


Assistance   ma- 


SECRET  DES  ACTE^.  -  V.  Exploit 

SIGNAUX  PHONIQUES.  -  V.  Abor- 
dage. 

SOCIÉTÉ.  -  1.       Société  mueieaU. 

—  Exclusion  d'un  sociétaire.  —  Action 
en  justice  -  Dans  une  société  qui  a 
pour  seul  bui  de  procurer  à  ses  mem- 
bres des  jouissances  intellectuelles  ou 
artistiques  (dans  l'espèce  une  société 
musicale  d'amateurs)  et  ne  poursuit  pas 
d'avantages  matériels,  l'exclusion  d*uo 
sociétaire  par  les  autres  est  une  que- 
rplle  d'ordre  intérieur  qui  relève  de 
l'opinion  ou  de  la  conscience,  mais  non 
dt*  la  justice  civile. 

(Sexer  c.  Qanucbaad  et  autres).  — 
Tribunal  civil  de  Nantes,  18  novembre 
1898.  L     253 

2 .  —  Society  pour  ^exploitation  d'une 
pharmacie,  —  Diplàmé  et  non  diplàmé. 

—  Société  en  nom  collectif.  -  Société 
en  commandite.  —  Nullité.  ~  Nul  ne 
peut  tenir  une  officine  de  phi^rmacie  s'il 
n'est  en  même  temps  propriétaire  do 
fonds  et  muni  d'an  diplôme  de  pharma- 
cien. 

Bujconséqaence, 

...  Est  nulle  la  société  en  nom  col- 
lectif formée  entre  un  pharmacien  diplô- 
mé et  un. associé  non  diplômé,  chargé 
de  la  gestion  commerciale  et  fiuanoîère. 
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(Liquidation  Daines  et   C*«  e.  Société 


Bravais).  Cassation,  21  join  t898. 

II. 


40 


...Est  également  nulle  la  société  en 
eoiumandite  formée  entre  an  phurmacien, 
associé  en  noio  coileclif,  et  an  simple 
commanditaire,  non  diplômé,  la  pro  - 
priélé  lia  fonds  ne  pouvant  être  aliénée 
k  UDP  société  qui  comprend  un  non 
dipl6mé. 

(Noroa  Cbanteaod  c.  Ch.  Chanteaud). 
-  Paris.  *28jain  1898.  il      40 

3.  —  Société  e»  commandite,  -  Com- 
manditaire. —  Dette  antérieure  à  eon 
entrée  itam  la  eoeiété.  -  Fatte  d'im- 
mixtion. —  Non-reepomabUité ,  — 
Adi  termes  de  l'art.  1S  du  Code  de 
Goromeree,  modifié  par  la  loi  du  6  mai 
1863,  Tassoeié  commanditaire  qoi  s*est 
immiseé  dans  les  affaires  de  la  société 
D^est  obligé  que  pour  les  dettes  et 
eagageinents  qui  dérivent  des  actes  de 
gestion  qu'il  a  faits  ;  et  c*est  seoleroent 
soivaDt  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces 
actes  qo'il  peut  être  déclaré  solidairement 
responsable  de  tous  les  engagements 
de  la  société  ou  de  quelques-uns  seu- 
lement. 

En  conséquence,  le  commanditaire  ne 
peut  être  rendu  solidairement  respon-. 
sable  d*ttue  dette  dont  Texistence  est 
antérieure  k  son  entrée  dans  la  société, 
alors  surtout  que  les  actes  qui  lui  sont 
reprocbés  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  que  te  gérant  peut   seul 


régulièriment  accomplir  et  qui  seuls 
engageraient  la  responsabilité  do  eom- 
nanditaire  qui  s*y  serait  livré. 

(Bc(»mard  et  Audigan  e.  P.  Cailler, 
ZuDX  et  liquida tear  de  la  Société  P. 
Cailler  et  O^).  —  Nantes,  2  avril  18B8. 

I.     39 

4.  —  Diêiclution.  —  Partage.  — 
Mode  de  partage .  —  Partage  en  nature, 

—  hicitation.  —  Les  associés  peuvent, 
par  des  clauses  insérées  dans  leur 
contrat,  prévoir  et  régler  le  cas  de 
disjkolotion  anticipée  de  leur  société. 
S'ils  ont  admis  le  partage  en  nature  do 
fonds  social,  «1  y  a  lira  d'appliquer  cette 
convfnlitin  qui  fait  la  lui  des  parties  et 
la  licitation  du  fonds  de  commerce  ne 
peut  être  ordonnée  qu'en  cas  d*im- 
possibilité  de  recourir  au  partage  en 
nature. 

(Liquidateur  Maurice  et  Tassé  c. 
Maurice  et  Tassé).—  Nantes,  11  janvier 
1899.  i.     409 

5.  —  Défaut  de  publication  dans  le$ 
délaie.  —  Publication  tardive.  — 
Action  en  Hullité.  —  Aesodéi.  — 
Créanciers  tociaux  antérieure  à  la 
publication,  —   Créancière  pertonnele, 

—  Lorsque  l'acte  de  société  a  été  poblié 
tardivement,  la  société,  nulle  jusque-là, 
prend  une  existence  légale  pour  l'avenir, 
et  ceux  là  seuls  peuvent  en  faire  pro- 
noncer la  nallilé  en  se  basant  sur  le 
défaut  de  publicité  de  l'acte  de  société 
dans  le  délai  légal,  qui  ■  démontrent  y 
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avoir  actaellHfu<*ni  on  intérêt  n^  anté- 
rieoTemoiil  k  la  pubHeaiion  tardife. 

Ce  droit  appartient  d'ailieors  aux 
roènies  con<lilioas  à  l'un  des  associi^s 
aussi  bien  qnU  toule  autre  personne, 
sons  la  st^uic  r<^serve  de  ne  pas  opposer 
celte  nullité  k  un  tiers. 

Et  si  en  principe  Tun  des  associés  n'a 
aucun  intêrél  à  demander  la  nullité  du 
la  société  pour  défaut ^  de  publication 
dans  le  délai  prescrit  après  que  cette 
nullité  a  été  couverte  par  une  publication 
tardive,  puisqu*uiit!  société  régulière  est 
substituée  k  une  société  irrégulière,  cet 
intérêt  apparaîtrait  s'il  existait  des 
créanciers  sociaux  antérieurs  à  la  régu- 
larisation ou  même  des  créanciers  per- 
sonnels à  l'on  des  associés,  puisant  leur 
droit  dans  un  fait  survenu  pendant  la 
période  irrégulière  et  pouvant  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  société,  cet  état 
de  choses  créant  une  situation  précaire 
à  laquelle  il  serait  juste  de  lui  permettre 
de  se  soustraire. 

(Jeanoeau  et  (ïérard  c.  Jeudi) .  — 
Rennes,  15  mai  1898.  I.     13 

V.  Assurances  terrestres.  —  Concur- 
rence.   —  Gens  de  mer. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Société. 

SPÉCULATION.  -  V.  Jeu  débourse. 

STATUTS.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. 

SUCRES.  -  Tawe  de  ruffinage,  — 
Smcrêê  agglomérée.  —  E^mption.    -^ 


Tolérance  dé  i' Admintotration  deo  Con- 
tri^utiom  indirectes.  —  Le  fabricant  de 
sucres  agglomérés  est.  au  point  de  vue 
de  l'impôt,  soumis  an  même  régime  que 
le  raffineur  et  doit,  aux  termes  du  dernier 
paragraphe*  de  la  loi  du  7  avril  1897, 
acquitter  la  taxe  d  raffinage  sur  tous 
les  sucres  introduits  dans  son  usine, 
les  sucres  bruts  étant  légalement  pré- 
sumés devoir  être  livrés  k  la  consom- 
mation à  l'étal  de  raflfinés. 

Et  pour  pouvoir  demander  le  rem- 
boursement de  la  taxe,  qui  n'est  qu'une 
mesure  de  tolérance  admise  par  l'Admi* 
nistraiioD  des  Contributions  indirectes, 
le  fabricant  qui  fait  sortir  ses  sucres  k 
l'étHt  brut  ou  soos  la  forme  de  simples 
piles,  doit  se  conformer  aux  conditions 
réglementaires  imposées  par  elle. 

Par  suite,  et  alors  sartoot  que  TAd- 
ministration  méconnaît  que  les  produits, 
au  sujet  desquels  le  fabricant  demande 
la  restitution  de  la  taxe,  ne  contiennent 
que  do  sucre  brut,  celai>ci  ne  peit 
invoquer  comme  un  droit  la  tolérance  de 
r  Administration. 

(Billard  c.  Administration  des  Cod- 
tribotions  indirectes).  —  Tribunal  civil 
de  Nantes,  25  juillet  1898.  L     80 

SURESTARIKS.  -  V.  Abordage.  — 
Jours  de  planche. 

STNDiC.  -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 
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TARIF.  —  V.  A&6Qraiices  terrestres. 

—  Chemins  de  f«r.   —  Expert. 

TAXE.  —  V.  Sacres. 

TITRES.  »  V.  Nantissement. 

TORPILLEUR.  —  V.  Naviro. 

TRAITE.  —  V.  Compétence.  ~  Effets 
de  commerce. 

TRANSACTION.  —  V.  Fnilliie  et 
Liquidation  judiciaire. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1.  —  Destinataire.  -  Ouver- 
ture du  colis .  —  Vérification  intérieure. 

—  Transporteur.  —  Demande  de  re- 
connaissance du  ton  état  extéritur.  — 
Le  destinataire  à  qui  le  transporteur 
prési'Dtc  II-  colis  est  en  dioii  d'exiç^rr 
que  Touverlure  en  soit  fiiite  en  présence 
de  celui  ci  ou  de  son  représentant.  Le 
transporteur  ne  peut  exiger  que,  préa- 
lablement à  U  vérification  du  colis,  le 
destinataire  en  recoiinais.<e  par  écrit  te 
bon  élut  exlt rieur. 

(Verbroggé    c.    C»*    d'Orléans). 
Nantes,  17  septembre  1898.        1.     23V 

2  —  Voiturier.  —  Voyageur.  -~ 
Colis  à  la  main.  —  Matuetie.  —  Ava- 
rie. —  Hesponsabilité .  —  Faute.  — 
Preuve.  -  Le  voiturier,  qui  transporte 
un  voyageur,  n  «st  pas  de  plein  droit 
responsable  de  l'avarie  survenue  eji 
coors  de  rootc  à  .un  objet   --   «ne   sta-- 


tnetie  dans  l'espèce  —  qne  ledit  voya**- 
geur  portait  à  la  main,  mais  qui,  par  sa 
nature,  n'était  pas  destinée  ftétre  portée 
nécessairement  par  ce  voyageur,  soit  sur    ' 
sa  personne,  soit  avec  lui. 

En  pareil  cas,  c'est  au  voyageor  qui 
veut  rendre  le  voiturier  responsable  de 
l'avarie  arrivée  à  cet  obJ6t,  rerativeroent 
ao  transport  duquel  aucun  contrat  n'était 
intervenu,  ^  faire  à  la  cbarge  dudit 
voit«rier  la  preuve  d'one  faute  qaasi- 
délictuelle,  qui  norait  été  la  cause  de 
cetti>  avarie. 

(Perdreau  c  C»"  générale  des  Voi- 
lures). —  Tribunal  civil  de  l:i  Seine, 
29  janvier  1898.  H.     7 

3  —  Transport  des  marchandises .  — 
Clause  d'irresponsabiiUi .  ^  Effets.  — 
Retard  dans  l'espédition,  —  Refus  dm 
destinataire,  —  Ot^liga lions  du  trans- 
porteur. —  La  clause  imprimée  portant 
qu'un  transporteur  par  eau  n'est  pas 
responsable  des  retards  dans  l'arrivée 
de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée, 
Tantorise  à  faire  voyager  ladite  mar- 
cbandise  par  tel  ou  tel  de  ses  bateaux, 
suivant  les  besoins  de  son  service,  mais 
ne  le  dégage  pas  de  Tobtigation  de.  la 
remettre  dans  un  délai  moral  convenable 
suivant  l'usage  du  commerce.  Il  nppar- 
tient  aux  Tribunaux  de  décider  si,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  ce 
délai  a  été  ou  non  dépassé. 

En  cas  de  refus  par  le  destinataire,  le 
transporteur   doit   faire  constater  Tétat 
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de  la  marcbandiBe,  la  laisser  au  lieo  de 
destination  et  prévenir  rexpéditAor  que 
le  destinataire  ne  prend  pas  livraison. 

(Cottais  c.  Ci<*  de  navigation  de  la 
Basse-Loire).  -  Nantes,  tO  décembre 
1898.  l.     Î77 

4.  —  TrantporU  iuoce$$if$.  —  Par- 
tiei  eontraetante:  —  Expéditeur  ori- 
ginttire  non  partie  au  deuxième  contrat, 
—  Action  contre  le  tramporteur  inter- 
médiaire. —  Irrecevabilité.  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  transportée  de 
son  point  de  départ  au  lieu  d'arrivé<: 
par  deux  transporteurs  successifs,  l'expé- 
diteur est  s»ns  droit  contre  le  second 
transporteur  si  la  réexpc^'nilion  de  la 
marchandise  a  été  faite  lors  du  dcuxièiue 
transport,  non  en  son  nom,  mais  au 
nom  du  transporteur  originaire. 

Le  deuxième  contrat  constitno  un 
contrat  de  transport  nouveau  et  est, 
vis*à-vis  de  Texpéditeur  primitif,  ree 
inter  alioe  acta. 

(Greuot-Joly  c.  C»»  d'Orléans).  — 
Nantes,  6  juillet  1898.  I.     184 

V.  Capitaine.  —  Compétence  -*^  Re- 
morquage. 

TKtbUNAL   —  V.  Compétence. 

TRIBUNAL  RÉPRESSIF.  -  V.  Chose 
jugée. 

TUBERCULOSE.  -  V.  Venle. 


UNION. 

judiciaire. 

USAGE. 

voyageur. 


u 

V.  Faillite  et  liquidation 

V.  Commis.  ~   Commis- 
Expert.  —  Vente. 


VALEURS  MOBILIÈRES.  —  V.  Jeu 
(le  bourse. 

VENTE.  —  1.  —  Vente  $aus  éehan 
tillon  de  marchanditee  à  livrer  par 
navire  déëigné.  —  Différence  de  qualité. 
—  Réfaction.  —  Blé$  exotiquee.  — 
Taux  de  la  réfaction.  —  l.aisié  pour 
compte.  —  Marchandise  marchande  et 
de  recette.  -  Usage.  —  En  matière 
de  vente  sans  échanlillou  de  marchan- 
dises à  livrer  par  navire  désigné,  les 
différences  de  qualités  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  réfaction  C*est  là  on 
usage  universellement  accepté  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  blés  exo- 
tiques. 

Toutefois,  le  taux  de  la  réfaction  ne 
doit  pas  dépasser  un  certain  chiffre  au- 
dessus  duquel  la  marchandise  serait 
réputée  n'être  plus  marchande  et  de 
recette  et  pourrait  être  refusée  par 
Tarbeieur. 

En  conséquence,  lorsque  le  marché  a 
porté  sur  les  blés  de  telle  provenance, 
de  telle  année  et  de  qualité  moyenne, 
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l'Mheteur  ne  peot  se  prévaloir  He 
rexi»t€ttce  de  ebarançons,  de  vers  et 
de  iiioocfaes  dans  la  marchandise  qoi  ne 
pouvait  en  être  exempte,  pour  la  laisser 
paor  eompte  an  ▼emleur,  alors  do  moiiht 
qoe  ladile  marchandise,  sans  être  rigoo- 
reosemrnt  loyalv  et  roarehandé,  était 
encore  utilisabJe  et  propre  k  Tobjet  dt; 
sa  destination,  en  tenant  compte  de 
son  origine,  de  ses  vices  propres  et  du 
mode  de  ifansport. 

(Boissièrer  Roiichyet  Bcrtin-Bonvet). 

—  Rennes,    tO   décembre    1898 

I.     '28*2 

'1 .  —  ClttUêe  :  coût,  fret  et  assurance. 

—  Traite  docmneniaire.  -  Présenta- 
tion. —  Certificat  conêtatant  le  potdâ 
à  l'embarquement.  —  Règle  du  Rye 
Teiros.  —  Inafplicabilité .  —  Sous 
l'empire  de  la  clause  r  coût,  fret  et 
atsuranee ,  l'acheteur  doit  payer  la 
marchandise  sur  la  présentation  de  la 
Iraite,  joiittt>  au  connaissement  et  k  la 
police  d'assurance,  ces  deux  documents 
suffisanl  à  servir  do  provision,  et. sauf 
à  lui  à  reciiurir  ullérieuremvot  contre 
son  vendeur,  le  payement  effectué,  si 
le  marché  n'a  pas  reçu  tine  entière  et 
fidèle  exécution  ;  il  ne  peut  exi|;fM  que 
le  vendlfur  joigne  à  ces  documegls  un 
certificat  ttffieiet  constatant  le  poids  à 
l'embarquement. 

Mais  il  en  est  autrement,  ioriqu'anx 
règles  d«  contrat  Caf  s'ajont»»  cette 
condition  spéciale  que  le  poi<ls  spécifique 


dé  la  marehaiHlise  (dans  Tespèce  des 
blés)  sera  constaté  à  rembarquement, 
condition  destinée  à  mettre  Tacheteirr 
en  mesure  de  revendre  avant  le  déchar- 
gement sur  un  poids  certain. 

Peu  importe  que  le  contrat  se  réfère 
par  ailleurs  aux  conditions  dn  Ryé 
Terme,  ces  conditions  ne  pouvant  s'ap-' 
pliquor  qu'aux  stipulations  non  réglées 
par  le  contrat  et  non  d  celles  'expres- 
sément prévues. 

(Richard  c.  Bansen).  —  Rfimes, 
•23  mars  Ih98.  I.     204 

3.  ~  Animaux    —    Etpèce  bovine, 

—  Tuberculoê  .  —  Séquestration.  — 
Action  en  nullité.  -  Il  suffit,  auit 
termes  de  la  loi  des  :if  joillet-2  août 
1895  (art.  fer,  §  4),  modificative  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  ?t  juillet  1881, 
pour  qoe  Tacheteur  d'un  animal  dé 
de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tubercu- 
lose, soil  recevable  k  demander  la 
uollité  de  la  vente,  que  la  séquestration 
de  l'animal,  atteint  de  tuberculose^  ait 
été  ordonnée  par  Tautarité  compétente 
dans  les  délais  légaux  avant  Tinlrodue^ 
tion  de  l'instance  ;  il  n'est  point  néces- 
saire qoe  cette  mesure  ait,  été  préalable 
à  la  vente  dont  la  nullité  est  pouV'- 
suivie. 

(Pérousse  c:  Noreau).  ~  Cassation', 
9  novembre  1898.  I.     '265 

4.  —  Cession  de  marché .  —  Condi- 
tions —  Consentement  des  contractants. 

—  Différence  avec  la  cession  dé' créance. 
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~  Gelvi  qui  préteod  qo*on  marché  lai 
a  été  cédé  par  Ton  des  coiUraelaots 
et  en  rédame  l*exécaitoo  vts-à-via  de 
Taaire,  doit  établir  que  c'est  avpc  le 
coDscntement  fornel  de  ce  dernier  que 
la  cessioD  a  eu  lieu.  Il  nen  est  pas  de 
la  eessioi)  d'un  marché  comme  de  la 
eession  d*ooe  créance  qui  est  valable- 
ment faite  sans  le  consentement  dv 
débiteur  cédé. 

(Leroox  c  Forton)  —  Nantes,  25 
juin  1898.  1       149 

5 .  —  Fonds  de  commerce  —  f  ici^ 
taUati,  --  Pomfoir  du  ittge  d'ordonner 
l'insertion  d'nne  clause  porêanl  inter- 
diction de  se  rétablir.  •>  Limitation 
fManl  au9  lieum  et  quant  à  ta  durée.  - 
Le  juge  peot,  dans  rintérèt  des  parties, 
faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
dressé  pour  parvenir  ft  la  licilaCion 
d*aji  loflds  de  commerce,  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  les  ro-prof»riétaires 
aetnejs  ne  pourront  pas  se  rétablir  pour 
exercer  un  commerce  similaire  on  s  y 
intéresser  directement  ou  indirecte- 
aieut 

Nais  cette  elause  d'interdiction  doit 
Ure  limitée  quant  aux  lieux  et  quant 
à  la  durée. 

(Dame  l^équignot  c.  Péquignot).  — 
Tribun*!  mil  de  Nantes,  6  juin  lt)9K. 

I.     50 

ê.  —  ÙNsgatiou  ém  vendeur.  — 
l^élinrsmte^  —  Ckarbamsage.  -  Gr4tn. 
^  Forcé  maiasure    —    Le  veiduur  de 


charbon  ne  peut  invoquer  la  grève  qui 
éclate  dans  le  charbonnage  où  il  se 
fournit,  comme  le  dégageant  de  l'obliga- 
tion do  livrer,  quand  il  a  pu  prévoir 
la  grève  et  qu'il  n'a  pas,  malgré  cette 
menace,  fait  des  approvisionnements  en 
rapport  avec  les  marchés  qu'il  t  passés. 

(Langlois  et  Gi«  c.  Durand  et  Ci*).  — 
Nantes,  10  août  1898.  1.     231 

7.  —  Obligations  du  uendesur.  — 
Uilivrance,  —  Marché  de  charbons .  - 
Grève.  —    Interruption  des  livraisons, 

—  Clause.  —  Interprétalùm .  —  Lor^- 
qu'un  marché  de  charbuns  porte  qut*  le» 
livraisons  pourront  être  -suspendue»  en 
cas  de  grève,  il  faut  Interpiéler  cette 
clause  en  ce  seus  que,  la  grève  su  pro- 
duisant, le  vendeur  n  a  pas  le  droit 
de  dénoncir  le  contrat  contre  la  volonté 
de  lacheteur,  mais  doit  en  continuer 
l'exécution  après  la  grève  et  pour  une 
période  cor  redondant  k  l' interruption 
des  livraisons. 

(Paturrao  c.  la  Compagnie  Poirell 
Dttffrjn).  ~  Nantes,  10  novembre  1898. 

1.  268 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Détivrance,  Défaut  de  délivrance  au 
terme^  convenu,  —  Résiliation.  — 
Force  maieure,  —  Manque  de  récolte 

—  Dommages -intérêts.  —  Calcul.  — 
Celui  qui  vend  les  fruits  d^ine  lécolte 
è  venir  ne  peut,  pour  se  décharger  de 
l'obligation  de  livrer,   invoquer  comm«! 
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in  cas  de  forci*  najeure  l'instifibaBce, 
ai  oiAme  Tabsenre  de  récolte. 

Les  (ioDimages*intérét8  dus  par  h 
feiideor  poor  défaut  de  délivrance 
roosistfDt  dans  la  différence  enlre  le 
prix  de  vente  et  le  prix  qoe  Tachetear 
a  dt  pajer  ponr  se  remplacer. 

(Bodo,  Peigiié  et  Ménager  c.  Verniaii). 

-  Nantes,  2*2  juin  f898.  1.     177 

9.  —  Obligatùmi  du  vendeur.  > 
Délivrance .  —  Quautitét  à  livrer  — 
Mmmum  et  minimum.  ~  Rénliaiion. 

—  Danmiageâ-intériti.  -  Lorsqoe  dans 
une  vente,  li-s  quantités  à  livrer  ne  sont 
désignées  qo'approximativement  et  par 
le  ojoi  environ,  le  vendeur  est  tenu 
d'exécuter  son  contrat  avec  une  tolé- 
rance de  10  ^/o  en  plus  ou  en  moins 
k  »a  volonté  ;  mais  iJ  iif  saurait  eu 
être  de  uiêtne  lorsqu'un  «tntmiuii  et 
un  marimum  ont  été  fixés. 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  a  la  l'acuité 
de  ue  livrer  que  [e  niminiuni,  mais  ne 
peut  obliger  Tacheteur  à  recevoir  plus 
que  le  maximaïu. 

Par  suite,  Tacheteur  ne  peut,  lors  de 
l'exécution  do  marché,  obliger  le  vendeur 
à  lui  livrer  une  quantité  moyenne  entre 
le  minimam  et  le  maximum  prévus  et, 
en  cas  de  résiliation,  les  domtnages- 
inlérèts  dus  par  le  vendeur  doivent  Ôlre 
calculés  sur  lu  quantité  minimum  à 
livrer. 

(Lucas  c  PerthuY).  —  Nantes,  n 
mai  Ui^M.  I.     119 


10.  ~  Obiigêtiane  du  vetêdeur,  — 
Délivranee.  —   l.ieu  de  la  délivrance. 

—  Clance  :  franco  k  bord.  —  Kfett,  — 
Détérioration  en  eoure  de  voifoge.  -- 
Riiques .  —  Lorsqu'une  marcbaodise  est 
veudue  franco  à  bord  d'un  navire,  la 
livraison  s'en  opère  au  lien  de  lenbar^ 
queroent.  Par  suite,  le  vendeur  n^est 
pas  responsable  du  mauvais  état  dans 
lequel  elle  arrive  à  destination  s'il  est 
établi  qu'au  moment  du  chargement 
elle  était  conforme  aux  CAndilions  do 
marche  ;  les  risques  du  transport  sont 
à  la  charfte  de  racbeleor 

(Rivaille  fils    c.  tiastex  et  Gaxeaux). 

—  Nantes,  31    décembre    18118. 

i.     404 

11.  -  OàligatioM  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  tivraiion  euivant  les 
àesoifn  de  l'acheteur.  —  Livraiton 
partielle  défectueuse.  —  Résiliation 
totale  ou  partielle.  —  Dans  un  marché 
a  livrer  suivant  tes  brsoins  du  Tacbeteur, 
la  mauvaise  qualit(^  d'une  des  livraisons 
n'est  nas  une  cause  de  résiliation  de  la 
totalité  du  marché. 

(Hanin  frères  c.  Gauguet  et  Redon) . 

—  Nantes,  17  septembre  1898. 

1.     243 

n.  —  OtUgations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Eviction.  —  Commeru 
iimilaire.   —    Vendeur.     —   Bmplofié. 

—  Tiers»  -  Connivence.  —  Dommages^ 
intérêts  •-  Solidarité»  —  Le  vendeur 
d'un  fonds  de   commerce   contrevient  à 
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son  obligation  de  garantie  viti-à-vls  île 
Tactieteur  en  s*cniployant  chez  nn  tiers 
poar  attirer  chez  celui-ci  et  :ivec  sa 
connivence  la  clientèle  appartenant  au 
fonds  vendu. 

Ce  tiers  et  le  vendeur  doivent  être 
condamnés  solidairement  à  réparer  le 
préjurtice  causé  à  Tacheteur. 

(Couvrant  c.  Begnaud  et  Robineau). 
—  Nantes,  18  juin  1898.  i      t39 

13.  —  Obligationê  du  vendeur.  - 
Garantie.  —  Eviction.  —  Fonds  de 
commerce.  —  Terrain  non  bâti.  — 
Conitruetion  d'une  maison.  -  Commerce 
similaire.  --  Concurrence,  —  Lorsqu'un 
terrain  comprend  une  partie  bfttir,  mai- 
son dans  laquelle  est  établi  un  fonds  :1c 
commerce,  et  une  partie  non  bâtie  et 
que  le  propriétaire  de  ce  terrain  donne 
à  bail  à  Tun  la  maison  avec  cession  do 
fonds  de  commerce,  pois  vend  à  un 
autre  le  terrain  non  bftti,  aucune  ga- 
rantie u'esl  due  par  lui  si  l'acheteur  du 
terrain  non  bftti  y  fait,  sans  sa  partici- 
pation, édifier  une  maison,  y  crée  on 
fonds  de  commerce  similaire  cl  fait  con- 
currence à  celui  de  son  voisin 

(Cassin    c.    Yillateau).    —  Tribunal 
civil  de  Nantes,  9  août  1898.      I      213 

14.  —  Obligations  du  vendeur.  - 
Garantie.  —  Vice  caché.  -  Beurre.  — 
Salaison  à  ^  o/o-  "'  ^^^  salaison  à  4  ^/o 
d'un^ibeurn»  destiné  aux  colonies  ne 
ronslilue  pas  un  vice  caché. 


(Amienx  etCi«e.  Monnier).  -  Nantes, 
4  mai  1898.  t.     5 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  -  Vice  caché.  —  Vtji.  — 
Insuffisance  de  degré.  —  Action  tardive. 
—  Irrecevabilité.  -  ,  L  insuffisance  du 
degré  dans  le  vin  vendu  est  un  vice 
caché,  mais  de  nature  n  ètie  découvert 
par  une  prompte  vérification.  L'action 
eu  résiliation  du  marché  fcndée  sur  ce 
moyen  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai;  elle  doit  élr«'  rejelée  si  elk  se 
'produit  tardivement,  surtout  après  d'au- 
tres griefs  qui  ont  seuls  à  l'origine 
motive  le  refus  de  la  marchandise. 

(Mabilcaii  c.  Nayi^vens  et  Fichel).  — 
Nantes,  29  octobre  1898.  L     258 

Ifi.  --  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  cachés  —  Action 
en  garantie.  —  Délai.  —  PoitU  de 
départ.  —  Identité.  —  Preuve.  — 
Vente  de  plants  américains.  —  Planta- 
tion. •-  La  réception  de  la  marchandise 
et  !•'  payement  du  prix  ne  créent  pas 
contre  Tacheteur  un  obstacle  à  une 
demande  de  résolution  do  contrat  , 
lorsque  cette  demande  est  fondée  sur 
Pexistence  d'un  vice  caché. 

L*artion  de  Tacbeteor  doit  être  inten* 
tée  dans  un  bref  délai  et  le  délai 
imparti  par  Part.  1648  doit  être  supputé 
il  partir  du  jour  de  la  découverte  du 
défaut  ayant  le  caractère  de  vice  caché. 

Spécialement,  Tàcheteur  de  plants  dp 
vignes  américaines  greffés  eu  muscadet 
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qui  >e  plaint  que  ^e  vendeur  loi  ail 
livri^  desplaiils  de  eé page  inconnu,  peoi, 
après  BU  délai  de  six  mois,  intenter 
l'artion  en  garantie,  ^'i\  est  établi  en 
fait  qne  Tachai  a  en  lieu  ià  une  époque 
de  l'année  où  les  plants  ayant  perdu  lenrs 
feuilles,  la  constatation  de  leur  identité 
était  impossible  et  si,  d'ailleurs,  il  a 
assigné  son  vendeur  dès  qne  la  pousse 
des  fenilles  lai  a  perniis  de  recoimaUre 
la  non  conformité  de  la  chose  vendoe. 

C'est  à  Tacheteur  qni  intente  Taetion 
<'D  garantie  à  établir  que  la  marchandise 
'loni  il  Si-  |ilaini  est  bien  celle  qni  lui  a 
été  livrée. 

iîln  cas  de  vi'Mie  de  plants  de  vigne, 
si  le  fuit  par  If  vendeur  d*avoir  planté 
lui-mèuie  le»  ]<lants  sur  le  terrain  de 
raebeteor  est  de  nature  à  rendre  plus 
tacile  la  constatation  de  Tidentité,  l'a- 
cheteor  qui  a  planté  lui-même  en  dehors 
du  vendeur  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d*'.  faire  la  preuve  de  cette  identité 
par  tous  moyens  de  droit. 

(Bateau c.  Pineau -Laiidrin).—  Nantes, 
13  août  1898.  I.     225 

17.  —  Obligations  du  vendeur.  ~ 
Garantie.  —  Conterve»  alimentaireif.  — 
BoUei  bombéêt,  —  Utage.  —  Déroga- 
tion, —  Il  est  d'usage  constant,  dans  le 
commerce  des  conserves  alimentaires, 
que  le*  fabricant  garant iss*  ta  qualité  de 
bes  produits  ftendant  un  temps  qui  peut 
varier  de  sii  mois  à  on  an,  et  re  délai 
s'applique  même  au  cas  de  bombage. 


Une  dérogation  lÉ  Tu  sage  peut  être 
admise  alors  qne  les  marchandises  ont 
été  expédiées  au  loin  ou  lorsqu'elles 
faisaient  partie  d'un  lot  plus  important 
pour  lequel  des  réclamations  ont  été 
produites  en  temps  utile,  mais  il  appar- 
tient au  réclamant  de  justifier  de  Tiden- 
tité  de  la  marchandise. 

(Boovais-Flon  c.  ficomard  et  Audigan 
et  autres).  —  Nantes,  17  décembre 
1898.  t.     352 

18.  —  Obligationê  du  vendeur.  - 
Garantie.  —  Vteet  rédhUntoires.—  Loi 
du  2  août  18H4.  *-  Ventes  iuecessipe$, 
—  Aioignaiion  —  ProcèH'Verbat  d'eX' 
pertise.  —  Délai.  —  Dans  le  cas  de 
ventes  successives  d'un  animal  atteint  de 
vic4s  rédhibitoires,  la  lequête  présentée 
par  le  dernier  acquéreur,  dans  le  délai 
imparti  pnr  la  lui  à  partir  de  b  première 
vente,  au  juge  de  paix  du  tien  oti  se 
trouve  l'animal,  et  rordonnancc  de  ce 
magistral  prescrivant  l'expertise  sauve- 
gardent suffisamment  les  droits  respec- 
tifs des  acquéreurs  intermédiaires,  alors 
que  les  recours  successifs  d'acheteur  à 
vendeur  sont  «'xercés  dans  les  délais  de 
la  loi 

Aux  termes  des  art.  5,  6  et  7  de  la 
loi  du  2  août  1 884,  le  demandeur  en 
résiliation  de  la  vente  d'un  animal  pré- 
tendu atteint  du  vice  rédhibitoire  appelé 
fluxiun  périodique  des  yeux,  doit  intro- 
duire son  action  dans  les  trente  jours 
francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 


t.'.-^:.^^      * 


VEN 


TABLE. 


VOY 


45 


tcDftre  ensoite  qne  le  vin  oVst  pas  de 
son  goût. 

Spécitlemt^nt,  lorsqo*Dii  marché  rie 
vins  stipule  la  livraison  en  gare  rio  ven- 
deor.  l'acheteor  qui  ne  fuit  pas  proc<^der 
à  eette  {(are  à  la  dégustation  des  vins 
et  qui  s'en  livre  est  irrecevable  il  pré- 
tendre ultérieurement  que  le  vin  est 
défectueux  pour  avoir  on  goût  de  trrroir 
trop  prononce. 

(MabileaQ  c  Nayssens  et  Ficbet).  — 
Nantes,  29  octobn*  1898.  I.     258 

V.  Commissionnaire.  ~  Compétence. 

—  Nantissement. 

VENTE   PUBLIQUE    DE  MEUBLES. 

—  Notaires.  —  Cammisêaire$-priieur$. 

—  Fonds  de  commerce.  —  Droit  au 
bail.  -  Marchandiie*  en  magasin,  — 
Lorsque  la  vinted  nn  fonds  de  commerce 
avec  droit  au  bail  doit  avoir  lieu  en 
même  temps  que  celle  des  marchandises 
en  magasin,  il  faut,  pour  d<^terminer  si 
elle  rentre  dans  les  attributions  des 
notaires  ou  dans  celles  des  commissaires- 
priseurs,  appliquer  le  principe  de  droit 


qui   veut  que  Taccessuire   suive  le  sort 
du  principal. 

El  il  appartient  aox  Tribunaux  de 
décider,  en  ce  cas,  par  l'appréciation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  si 
l'objet  mobilier  est  le  principal  ou  Tac- 
cessoirr  par  rapport  à  l'objet  incorporel. 

(Coromissaires-priseurs  c.  0.  Mou- 
nier).  —  Renues,  17  mai  1898. 

L     107 

VICE  CACHÉ.  -  V.  Vente. 

VICE  RÉDmBlTOJRfi.  -  V.  Vente. 
VIN.  —  V.  Vente. 

VIOLENCE.  "  V.  Assistance  mari- 
time. 

VOITURIER.  -  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Nantissement. 

VOYAGE.  ->  V.  Assurances  mari  • 
times. 

VOYAGE  (FRAIS  DE).  -  V.  Com- 
mis-voyageur. 

VOYAGEUR.  -  V.  Chemin  de  fer. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 
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ET  iMARITIME  DE  NANTES 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales    décisions   du   Tribunal   de    (vomriK'rcr 

de  Nantes,  dci  la  Cour  d'appel    de  Rennes 

et  des  autrt's  Tribunaux  du  ressorl. 


NANTES,  l"  lévrier  f899. 

Faillite  et  liquidation  juDiciAiRE.  —  liquidation  iudi- 

CIAIHE.   —   VENTE.    —   INEXKCOTION.     —     ACHBTBOR.     — 
:S0N-l.lVttAlS01V.   --    nOMMAGES-INTÉRÊTS.  —    OBROG-ATIOW 

Al)  nnoiT  cœiMDN. 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  principe 
d'égalité  entre  les  créanciers  qui  tom  ont  à  se  plaindre  au 
même  titre  de  V inaccomplissement  par  le  débiteur  de  ses 
obligations  vis-à-vis  d'ev^^  ne  permet  pas  à  l'un  d'eux, 
acheteur  de  marchandises,  de  réclamer  à  la  liquidation 
judiciaire  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  eu 
marché.  Il  en  est  ainsi  par  dérogation  à  l'arf.  Î1S4  tki 
Code  civil  et  par  application  des  règles  âe  èa  faillite  ou  de 
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la  liquidation  judiciaire  qui,  si  elles  n'ont  pas  pour  effet 
de  résoudre  les  contrats  passés  antérieurement,  établissent 
pour  ces  contrats  un  régime  particulier  en  opposition  avec 
les  règles  du  droit  commun  (ij. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DES   MOULINS   DE    NANTES  COntre    SAUZE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  séance  de  vérification  des  créances, 
Sauze  a  réclamé  son  admission  à  titre  chirograpliaire  pour 
une  somme  de  10,000  fr,,  montant  de  l'indemnité  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  pour  défaut  de  livraison  par  les  Moulins 
de  Nantes  de  197,805  kilogr.  farine  en  avril  et  mai  1897, 
suivant  marché  verbal  d'entre  parties  ;  que  le  liquidateur, 
soutenant  que  la  liquidation  des  Moulins  de  Nantes  ne 
devait  rien  à  Sauze,  par  suite  de  l'inexécution  partielle  du 
traité,  a  refusé  d'admettre  sa  production  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ayant  maintenu  leurs  préten- 
tions respectives»  M.  le  Juge-Commissaire  les  a  renvoyées 
se  pourvoir  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  Sauze  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
lui  allouer,  à  raison  des  dommages  résultant  pour  lui  de 
l'inexécution  du  marché,  des  dommages-intérêts  à  arbitrer 
d'après  la  différence  des  cours  au  30  avril  et  au  31  mai 
1897,  avec  les   prix  stipulés  audit  marché,  l'admettre  pour 

(I)  Le  Tribunal  de  Cuuimerce  de  Naoles  persisle  sur  cette  question 
controversée  dans  sa  jurisprudence,  qui  est  d'ailleurs  celle  <le  la  majorité 
dps  arrêts.  V.  Nantes,  '20  juillet  1897  ;  97,  i,  '282.  Nantes,  3  septem- 
bre 1895;  96,  1,  355.  V.  la  note  97,  I,  28^!  donnant  le  rôsum<^  de  la 
jorisprodence,  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  Paris,  14  février  1898  ; 
96,  *i.  H,  dont  la  solation  est  contraire  à  celle  rapportée.  Consulter  sur 
cette  question  controversée  la  noie  de  M.  Thaller  ;  D.  P.,  95,  2,  233. 
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ces  dommages  ao  passif  chirographaire  de  la  liquidation  et 
condamner  le  liquidateur  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  conclut  à  ce  que  Sauze  soit 
débouté  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et  condamné 
aux  dépens  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le 
liquidateur  des  Moulins  u*a  pu  livrer  les  farines,  objet  du 
contrat  ;  qu'il  y  avait  bien  du  blé  dans  les  magasins,  mais 
qu'il  aurait  fallu  exploiter  les  Moulins  pour  le  convertir  en 
farines  et  que  l'exploitation  extrêmement  onéreuse  pour  la 
masse  a  été  jugée  impossible  ;  que,  de  plus,  il  aurait  fallu 
dégager  ces  blés  qui  tous  étaient  warrantés  pour  une 
grande  partie  de  leur  valeur;  que  les  récépissés  étaient  aux 
mains  des  banquiers  qui  ne  consentaient  pas  à  laisser 
enlever  lesdites  marchandises  qu'à  la  condition  d'encaisser 
le  plein  prix  à  I  enlèvement  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  liqui* 
dateur  n'avait  pas  de  fonds  disponibles  pour  pouvoir 
dégager  ces  blés  ou  acheter  des  farines  en  remplacement  ; 
qu'il  n'a  donc  pu  matériellement  exécuter  les  marchés 
passés  antérieurement  par  les  Moulins  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
n'ont  pas  pour  effet  de  résilier  les  contrats  passés  antérieu- 
rement avec  le  failli  ou  le  liquidé,  elles  établissent  pour 
ces  contrats  un  régime  particulier  en  opposition  aux  règles 
du  droit  commun  ;  que,  lors  donc  qu'un  créancier  se  plaint 
de  l'inexécution  d'un  contrat  passé  entre  lui  et  le  failli,  ce 
ne  sont  pas  les  règles  du  droit  commun  qui  doivent  servir 
de  base  à  sa  réclamation,  mais  bien  les  règles  spéciales 
édictées  par  le  législateur  en  matière  de  faillite  ; 

»  Attendu  qu'en  semblable  situation,  tous  les  créanciers, 
à  moins  d'être  nantis  d'un  privilège,  d'une  hypothèque  ou 
d'un  gage,   se  trouvent    placés  sur  le  pied  de  l'égalité  ta 
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plus  complèle  et  que  la  loi  prohibe  tout  acte  qui  aurait 
pour  etîet  de  rompre  cette  égalité  en  faveur  de  l'un  d'eux 
au  détriment  des  autres  créanciers  ;  que  c'est  ainsi  qu'un 
créancier  ne  saurait  se  prévaloir  d'avantages  qui  lui 
seraient  accordés  par  le  droit  commun,  contrairement  aux 
régies  propres  de  la  faillite  ; 

))  Attendu  que  si,  en  matière  ordinaire,  l'art.  118^  du 
Code  civil  édicté  que  la  condition  résolutoire  étant  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  des 
dommagesr-intéréts  peuvent  être  alloués  à  la  partie  vis-à-vis 
de  laquelle  une  autre  manque  à  ses  engagements,  la  juris- 
prudence a  décidé  que  ce  principe  cessait  d'être  applicable 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  contrat  dont  la  résolution  était 
motivée  par  la  faillite  de  la  partie  n'ayant  pas  exécuté  ses 
obligations  ;  que  pour  décider  ainsi,  elle  s'est  appuyée  sur 
le  principe  d'égalité  entre  créanciers,  principe  qui  ne  peut 
permettre  à  l'un  d'eux  de  se  faire  indemniser  d'un  dom- 
mage qui  est  ressenti  au  même  titre  par  les  autres  créan- 
ciers, qui  tous  ont  à  se  plaindre  de  la  faillite  de  leur  débi- 
teur et  de  l'inaccomplissement  de  ses  obligations  vis-à-vis 
d'eux  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  la  jurisprudence  a  déclaré 
maintes  fois  qu'en  cas  de  faillite  de  Tacheteur  et  de  non- 
exécution  du  marché^  le  vendeur  n'a  pas  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'on  ne  saurait,  dés  lors,  justifier  une 
différence  de  traitement  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  en 
cas  de  faillite;  qu'on  ne  saurait  s'appuyer  sur  aucun  motif 
équitable  pour  faire  au  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  oq 
le  liquidé  d'une  situation  plus  favorable  si  le  failli  était 
vendeur  et  moins  favorable  si  le  failli  était  acheteur  ; 

»  Atieudu»  en  outre,  que  Sauze  ne  saurait  prétendre  que 
la  masse  ait  commis  une  faute  quelconque  vis-à-vis  de  lui  ; 
qu'il  ne  peut  que  se  plaindre  d'une  faute  personnelle  de  la 


PRËMIÊHE  PABTIE.  9 

Société  des  Moulins  ;  qu'admeltre  sa  demande,  ds^ns  ces 
conditions,  serait  rendre  la  masse  responsable  des  consé- 
quences d'une  faule  qui  lui  est  étrangère  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  si  Sauze  articule  que  la  société 
des  Moulins  a  commis  une  faute  en  n'exécutant  pas  le 
marché  fait  avec  lui,  et  que  cette  faute  lui  a  causé  un  pré- 
judice, il  ne  justifie  nullement  du  montant  du  préjudice 
éprouvé  ; 

»  Qu'il  ne  suflil  pas  qu'une  partie  soit  en  faute  vis-à-vis 
de  Tautre  partie  pour  (jue  cette  dernière  puisse  réclamer 
des  dommages-intérêts  ;  qu'il  faut  encore  que  cette  faute 
ait  été  dommageable  ; 

»  Attendu  que,  quand  bien  même  les  régies  propres  de 
la  faillite  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  des  dommages-inté- 
rêts fussent  alloués  à  Sauze,  c^lui-ci  devrait  prouver,  pour 
que  sa  demande  fût  admise,  que  la  non-livraison  par  les 
Moulins  l'a  mis  dans  la  nécessité  de  se  remplacer  à  un  prix 
supérieur,  ou  l'a  exposé  lui-même  à  des  demandes  de  dom- 
mages-iiltérôts  de  la  part  de  ses  acheteurs,  ou  enfin,  le  prive 
d'un  bénéfice  assuré  par  suite  de  la  vente  certaine  de  tout 
ou  partie  de  ces  farines  ;  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage  éprouvé  par  lui  par  suite 
de  l'inexécution  du  contrat  ;  que,  conséquemment,  et  même 
en  s'en  rapportant  aux  règles  du  droit  commun,  sa  demande 
devrait  encore  être  écartée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Sauze  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i®»"  février  i899. 
-  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hau, 
pour  le  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  des  Moulins  de 
Nantes  ;  M**  Marie  d'Avigneau,  pour  Sauze. 
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NANTES,  8  février  1899. 

COMPÉTENCE.  —  ABT.  420    DU   CODK  DE  PHOCÉDUKE  CIVILE. 

—  TRIBUNAL    DU  VKNDEUR.   —    CLAUSES   ATTKIBUTIVES  DE 
COMPÉTENCE.    —   ACCEPTATION.    —    FACTURES     REFUSÉES. 

—  LETTRES  POSTÉRIEURES    AU    MARCHÉ. 

L'attribution  de  compétence  au  Tribunal  du  vendeur  ne  peut 
résulter  de  clauses  insérées  : 

. .  Dans  une  facture,  lorsque  cette  facture  est  refusée  par 
l'acheteur^  aUisi  que  la  niarcfiandise,  la  protestation  contre 
la  facture  ne  visdt-elle  pas  spécialement  rattribution  de 
compétence  (1). 

...  Ni  dans  des  lettres  écrites  par  le  vendeur  et  acceptées 
même  par  l'acheteur,  lorsque  ces  lettres  sont  postérieures  à 
la  conclusion  du  marché,  un  contrat  ne  pouvant  être  modifié 
que  de  l'assentiment  de  toutes  les  parties  contractantes  (2), 

SAUTEJEAU  contre  veuve  littré, 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  27  juin  dernier,  Saulejeau,  minotier 

(1)  Celle  sûlulioii  esl  consacrée  par  la  jurisprudeucc*.  V.  Req., 
1er  décembre  1^75^  D.  P.,  77,  1,  45i»  ;  18  juin  1879;  14  janvier  et 
13  avriM88U  ;  D  P.,  81,  I,  3:i;  '21  juin  188^  ;  D.  P.,  83,  1,257; 
4  juillet  1883;  D.  P.,  8'4,  5,  1U7^  30  juillK  1888;  D.  P.,  89,  1,  191; 
1er  auùl  1888;  D  P.,  89,  t ,  25'2  ;  29  murs  1892  ;  D.  P.,  9'2,  1 ,  236^ 
Besançon,  31  oclobh»  1888  ;  D.  P..  89,  2,  241  ;  Dijon.  22  mars  1897; 
D.  P.,  98,  2,  102  et  l(\s  renvois  ;  Nantes,  23  juin  1897  ;  98,  1.  74  ri 
les  renvois  ;  Nantes,  23  mai  189fi  ;   96,  I,  233. 

(2)  Principe  constant.  Besançon,  31  octobre  1888;  D.  P.,  89,  2, 
241;  Lyon,  27  fèvriei-  1894;  D  P..  9^1,  2,  371  ;  re  r.x.  Table  de 
Il  an$,  vo  Compétcnct.',  n"  114  ;  N.iiiifs,30  mars  1895;  95,  I,  150  et 
les  renvois. 
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au  Pallel,  vendait  verbalement,  par  Tentreraise  d'un  repré- 
sentant, à  veuve  Litlré,  boulangère  à  Tréboul,  50  balles  de 
farine,  à  un  prix  déterminé,  livrables  25  balles  en  juillet, 
vers  le  10,  et  le  solde  du  marché,  en  tout  également  vers  le 
10,  le  payement  devant  s'effectuer  à 40  jours  de  l'expédition; 

»  Attendu  que  la  première  livraison  donna  lieu  à  des  con- 
testations de  la  part  de  veuve  Littré  ;  qu'elle  finit  cependant 
par  accepter  la  marchandise  en  faisant  Tobjet  ;  mais  qu'elle 
refusa  de  se  livrer  des  25  balles  farine  formant  le  solde  de 
son  marché,  prétextant  que  l'envoi  lui  en  avait  été  fait  trop 
tardivement  ; 

»  Attendu  que  Sautejeau  a  appelé  veuve  Littré  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  résilié  le  marché  verbal  d'entre- 
parties,  s'entendre  condamner  à  200  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  veuve  Littré  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  veuve  Littré  prétend  qu'étant  domiciliée 
dans  l'arrondissement  de  Quimper,  en  principe  et  aux 
termes  de  l'art.  59  du  Gode  de  procédure,  elle  ne  peut  être 
appelée  devant  un  Tribunal,  autre  que  celui  de  son  domi- 
cile ;  que,  d'autre  part,  Sautejeau  ne  se  trouvant  dans  aucun 
des  cas  prévus  dans  l'art.  420  du  Gode  de  procédure,  ne 
saurait  se  prévaloir  des  termes  de  cet  article  pour  la  sous- 
traire à  ses  juges  naturels  ; 

»  Attendu  qu'elle  soutient  que  la  vente  a  été  conclue  à 
Tréboul  ;  que  la  livraison  devait  se  faire  à  son  domicile  et  que 
le  payement,  étant  à  terme,  devait  aussi  avoir  lieu  à  Tréboul; 

»  Attendu  que  Sautejeau,  pour  repousser  les  prétentions 
de  veuve  Littré,  expose  que  les  lettres  qu'il  a  adressées  à 
sa  cliente  les  20  juillet  et  46  août  portent  la  mention 
suivante  :  «  Tout  différend  sera  réglé  par  le  Tribunal  de 


^ 
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Nantes  »  ;  que  ces  letties  ayant  été  reçues  sans  qu'elles 
aient  donné  lieu  à  la  moindre  protestation,  relativement  à 
cette  clause,  veuve  Littré  a  accepté  tacitement  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Nantes  :  qu'il  conclut,  en  conséquence, 
à  ce  que  le  Tribunal  de  Nantes  se  déclare  compétent  ; 

»  Attendu  que  ni  le  marché,  ni  la  facture  de  la  livraison 
de  juillet  ne  portent  la  clause  invoquée,  attributive  de 
compétence;  que  ce  n'est  que  dans  la  lettre  du  20  juillet 
et  ensuite  dans  celle  du  20  août,  que  l'on  voit  figurer  d'une 
manière  peu  lisible  ladite  clause,  apposée  sur  ces  deux 
lettres,  à  Taide  d'un  tampon  humide; 

»  Attendu  que  ces  deux  lettres,  envoyées  bien  postérieu- 
rement à  la  conclusion  du  marché  verbal,  ne  peuvent,  par 
le  fait  seul  de  la  mention  qui  y  a  été  apposée,  changer  les 
conditions  de  ce  marché  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Ton  ne  peut  modifier  un  contrat 
sans  l'assentiment   de  toutes  les  parties  contractantes  ; 

»  Attendu  que  Sautejeau  soutient  que  la  facture  de  la 
livraison  faisant  l'objet  du  litige  portait  également  la  clause 
attributive  de  compétence  au  Tribunal  de  Nantes  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  facture  a  provoqué  de  suite  une 
protestation  de  la  part  de  veuve  Littré  ;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  protestation  porte  spécialement  sur  la 
mention  attributive  de  compétence,  si  l'acheteur  refuse  la 
marchandise  parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  au  marché 
ou  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  livrée  en  temps  voulu  ; 

»  Qu'il  est  certain  qu'on  ne  saurait  induire  une  attribu- 
tion de  compétence  d'une  facture  que  l'acheteur  refuse,  du 
moment  qu'il  refuse  la  marchandise  annoncée  ; 

»  Attendu  qu'une  simple  mention,  mise  à  l'aide  d'un 
tampon  humide  dans  des  lettres  ou  factures  adressées  pos- 
térieurement à  une  première  livraison  formant  la  moitié  de 
la  vente  i<  livier,  ne  suffit  pas  pour  modifier  le  contrat   ou 
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pour  eiitraiaer  une  déro^alioD  au  droit  commun  el  pour 
altribuer  compétence  au  Tribunal  du  domicile  du  veadeur, 
alors  même  que  c^s  lettres  auraient  été  reçues  sans  protes- 
tation ; 

)»  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  il  suffirait  au  ven- 
deur qui,  pendant  l'exécution  d'un  marctié  prévoit  une 
difficulté  avec  son  acheteur,  d'insér-er  dans  ses  lettres  une 
clause  attributive  de  compétence  au  Tribunal  de  son  domi- 
cile pour  obliger  raclieteur  à  accepter,  contr'ai rement  au 
contrat  de  vente,  le  Tribunal  du  vendeur  comme  seul 
compétent  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  Ton  ne  peut  déroger  aux 
règles  du  droit  commun,  en  appelant  le  défendeur  devant 
un  Tribunal,  autre  que  celui  de  son  domicile,  alors  que  le 
demandeur  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun  des  cas  exception- 
nels édictés  par  l'art.  4îè0  du  Code  de  procédure  ;  qu'en 
l'espèce,  ce  n'est  qu'en  se  basant  sur  une  clause  insérée 
dans  des  lettres  adressées  postérieurement  à  l'exécution 
partielle  du  marché  qu'il  a  assigné  son  aclietour  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  ; 

»  Uu'il  ^oit  surtout  en  être  ainsi  dans  la  cause,  puisque 
la  première  lettre  adressée  à  veuve  Litlré  portant  la  clause 
attributive  de  compétence  au  Tribunal  de  Nantes  répondait 
à  un  refus  de  prendre  livraison  du  premier  envoi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent, 

»  Renvoie  les  parties  à  se. pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Saulejeau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  février  1899. 
—  Président  ;  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Sautejeau  ;  M«  Puget,  pour  veuve  Littré. 
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NANTES,  15  février  1899. 

CHEMIN  DE  FEli.  —   TRANSPORT  OE  MARCHANDISES.  —  COUS. 

—  RECEPTION  SANS     RÉSERVES.   —   PRÉSOMPTION    DE  BON 
ÉTAT.  —  VICE  PHOPRE.  —PREUVE.  —  CHIENS.  —  CAISSE.. 

—  SOLIDITE  INSUFFISANTE.      . 

La  réception  sans  réserves  d'un  colis  par  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  fait  présumer  le  bon  état  de  ce  colis,  mais 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  Compagnie  fasse  la  preuve 
du  vice  propre  ou  de  la  force  majeure  pour  s'exonérer  de 
toute  responsabilité. 

Spécialement,  la  Compagnie  qui  a  reçu  sans  protestation  ni 
réserves  une  caisse  contenant  des  chiens  est  recevable  à 
établir  que  la  fuite  de  ces  animaux  est  due,  non  à  un 
défaut  de  surveillance  de  sa  part,  mais  au  peu  de  soli- 
dité de  la  caisse  dont  les  chiens  auraient  rongé  et  soulevé  le 
couvercle  (ij. 

PERRUGHA  contre  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  l"*  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  ter  de 
Nantes  à  Legé  reconuait  avoir  reçu  de  Perrucha  sans  aucune 
protestation  de  sa  part,  le  ^3  octobre  dernier,  a  la  gare  du 
Moulin-Guérin  une  caisse  contenant  deux  chiens  et  une 
chienne  pour  être  expédiée  à  Saint-Christophe,  en  gare  de 
Chabris-Giévin  ; 

(1)  V.  sur  cette  question,  Cassation,  29  avril  iS^b  \  95,2,  80,  et 
D.  P.,  95,  1,  296  et  les  renvois;  Tribunal  de  Comoierce  d'Amieus, 
17  décembre  1895;  95,  2,  8U  ;  Nantes,  27  novembre  1895$  95,  1,  135 
et  Us  renvois. 
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»  Attendu  qu'il  ifest  pas  contesté  que  jusqu'à  la  gare  de 
PoDl-Rousseau,  point  de  transit  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Legé  à  Nantes  et  celle  de  TËtat,  aucun 
dommage  n'est  arrivé  aux  susdits  animaux  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  point  du  trajet,  la  Compagnie  de  l'Etat 
a  pris  en  charge  la  caisse;  que  jusqu'à  cette  station,  aucune 
faute  de  vigilance  ou  manque  de  soin  ne  peut  être  relevée 
contre  elle  :  qu'on  doit  donc  dire  qu'à  partir  de  ce  moment  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  de  Nantes  à  Legé  a  cessé 
elque  c'est  la  Compagnie  de  l'Etat  qui  est  devenue  responsable 
du  transport  ;  que,  du  reste,  cette  Compagnie  ne  méconnaît 
point  cette  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Etat  a  pris  elle-même 
charge  de  la  caisse  dans  les  conditions  où  la  Compagnie 
précédente  s'en  était  elle-même  chargée,  c'est-à-dire  sans 
réserves  et  sans  protestations  d'aucune  sorte  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  98  du  Code  de  Com- 
merce, le  transporteur  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de 
marchandises  et  effets  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture  ou  force  majeure  ; 

»  Attendu  que  le  défaut  de  réserves  formulées  au  départ 
d'un  colis  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  établit 
une  présomption  que  la  marchandise  à  elle  remise  était  en 
bon  état  et  que  l'emballage  n'en  était  pas  défectueux  ;  que, 
conséquemment,  la  perte,  la  soustraction  ou  les  avaries 
survenues  durant  le  transport  sont  présumées  arrivées  par 
le  fait  de  la  Compagnie  ; 

»  Mais  attendu,  toutefois,  que  sa  responsabilité  cesse 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie  ou  la  perte  provient  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable  à  l'expédi- 
teur ou  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

j»  Attendu  que  la  réception  d'un  colis  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  sans  protestations   ni  réserves,  si    elle 
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constitue  celle-ci  en  présomption  de  faute,  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  de  faire  la  preuve  du  vice  propre  de  la  chose,  de 
la  force  majeure  ou  du  fait  imputable  à  l'expéditeur,  toutes 
circonstances  qui,  aux  termes  de  Tart.  103  du  Code  de 
Commerce^  l'exempteraient  de  toute  responsabilité  ; 

»  Attendu  quMl  ressort  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  c'est  en  rongeant  le  couvercle  mal  cloué  de 
leur  caisse  que  les  cbiens  de  Perrucha  sont  parvenus  à 
s'écbapper  ;  que  le  Goinmissaire  de  surveillance  adminis- 
trative a  consigné  le  fait  dans  un  procès-verbal  dressé 
immédiatement  après  la  fuite  des  trois  animaux  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  caisse  fait  par 
le  Tribunal,  que  cette  caisse  ne  présentait  pas  la  solidité 
nécessaire  pour  effectuer  le  transport  die  trois  chiens;  que 
lés  parois  latérales  étaient  faites  d'un  bois  trop  mince  et 
clouées  avec  des  clous  trop  gros,  eu  égard  au  peu  d'épais- 
seur du  bois  ;  qu'une  partie  des  clous,  après  avoir  traversé 
le  couvercle,  sont  ressortis  à  l'extérieur,  au  lieu  de  s'en- 
foncer dans  les  parois  latérales  ;  qu'il  a  donc  suffi  de 
quelques  mouvements  un  peu  plus  violents  des  animaux 
enfermés  pour  soulever  le  couvercle  et  leur  permettre  de 
s'enfuir  ;  que  leur  fuite  ne  peut  donc  être  imputable  au 
déCaut  de  surveillance  ou  de  soins  de  la  Compagnie,  mais 
bien  au  peu  de  résistance  du  bois;  qu'il  y  a  donc  bien  là 
un  fait  imputable  au  vice  propre  de  la  chose,  et  que  l'art. 
103  du  Code  de  Commerce,  qui  exonère  en  pareil  cas  le 
transporteui'  de  toute  responsabilité,  doit  trouver  ici  son 
application  ; 

»  Attendu  que,  vainement,  Perrucha  soutiendrait-il  que 
la  caisse  ayant  été  acceptée  sans  protestations,  ni  réserves 
par  la  gare  du  Moulin-Guériu,  on  doit  présumer  qu'elle 
était  en  bon  état  au  départ  ;  qu'en  effet,  ce  n'est  là  qu'une 
simple  présomption  dont  peut  s'exonérer  le  transporteur  en 
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faisant  la  preuve  du  vice  propre  de  la  chose  ou  du  cas  de 
force  majeure  ;  qu'en  fait,  il  est  prouvé  que  les  chiens  se 
sont  enfuis  en  soulevant  et  en  rongeant  le  couvercle  de  la 
caisse  ;  que  la  Compagnie  n'était  point  tenue  de  prendre 
des  précautions  spéciales  pour  empêcher  la  fuite  de  ces 
animaux  qui  n'a  eu  lieu  que  par  un'fait  résultant  du  vice 
propre  de  la  chose  ;  que,  dès  lors,  sa  responsabilité  .ne 
saurait  être  engagée  ; 

»  Sur  la  demande  incidente  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Etal,  n'ayant  commis  en 
la  circonstance  aucune  faute,  a  droit  au  payement  de  ses 
frais  de  transport  ; 

»  Attendu  que  Perrucha  ayant  refusé  de  reprendre  la 
chienne  que  le  destinataire  avait  renvoyée  après  l'avoir 
gardée  à  l'essai  pendant  quelques  jours,  c*est  à  bon  droit 
que  la  Compagnie  l'a  mise  en  fourrière,  ainsi  que  ses  règle- 
ments l'autorisent  à  le  faire  ;  que  Perrucha  doit  donc  être 
condamné  à  payer  les  frais  de  fourrière  courus  et  à 
courir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Nantes  à  Logé  n'a  commis  aucune  faute  dans  le  transport 
des  trois  chiens  de  Perrucha  ; 

x)  Déboute,  en  conséquence,  Perrucha  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  elle  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  de  l'Etat  n'a  commis 
Clément  aucune  faute  ; 

»  Reçoit  ladite  Compagnie  reconventionnellement  deman- 
deresse ; 

»  Condamne  Perrucha  à  prendre  livraison  de  sa  chienne 
en  fburrière  à  Legé,  contre  payement  des  frais  de  transport 
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et  aussi  des  frais  de  fourrière  courus  el  à  courir  jusqu'au 
jour  de  l'enlèvement  ; 

»  Dit  que  faute  par  lui  de  ce  faire,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  sera  autorisée,  huit  jours  après  une 
mise  en  demeure  restée  infructueuse  à  faire  vendre  par  le 
ministère  d'offlcier  public  la  chienne  dont  s'agit  pour,  sur 
le  prix  à  en  provenir,  être  remboursée  de  tous  les  frais  qui 
lui  seront  dus,  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  devant  être  tenu  à 
la  disposition  de  Perrucha,  tous  droits  et  moyens  réservés  à 
ladite  Compagnie,  en  cas  d'insuffisance  du  prii  de  vente 
pour  le  payement  ; 

»  Condamne  Perrucha  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  février  1899. 
—  Président:    M.  Blanc,    juge.  -     Plaidant:    M«  Martin, 
'  pour  Perrucha  ;  M^  Lasne,  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 


NANTES,   18  février  1899. 

VALEURS  MOBlLifeHKS.    —  TITRES    FRAPPES   D'OPPOSITION.    ~ 
BULLETm   OFFICIEL   DES  OPPOSITIONS.     —    ABSENTE    D'IN- 
SERTION.    --    MANDAT.     —      IRRESPONSABILITÉ.     —     Vh:E 
CACHÉ.  —  ART.   1641    DU  CODE  CIVIL.      -   INAPPLICaBILITÉ. 

Le  mandataire  chargé  de  l'achat  d'un  titre  (dans  l'espèce  une 
obligation  de  la  ville  de  Paris)  ne  peut  être  responsable  de 
ce  qu'il  remet  à  son  mandant  un  titre  frappé  d'opposition, 
s'il  justifie  que  le  numéro  de  ce  titre  ne  figure  pas,  au  jour 
de  l'acquisition,  au  Bulletin  officiel  publié  par  le  Syndicat 
des  agents  de  change  de  Paris,  conformément  à  la  loi  du 
15  juin  1872. 

L'acheteur  du  titre  invoquerait  en  vain  que  le  titre  à  lui  livré 
est  infesté  d'un  vice  caché  le  rendant  impropre  à  l'usage 
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qu'il  en  veut  faire,  l'art.  1641  du  Code  civil  ne  $* appli- 
quant qu'à  ceux  qui  vendent  des  titres  pour  leur  compte 
et  non  aux  mandataires  qui  achètent  pour  le  compte 
d' autrui  (1). 

RENAUD  contre  sociérÉ  générale. 

ju(;ement. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  d'octobre  1897,  Renaud  chargeait 
la  Société  générale,  à  Nantes,  de  lui  aciieler  un  certain 
nombre  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris  ;  que  parmi  les 
titres  qui  lui  furent  remis,  il  s'en  trouva  un  portant  le 
HP  226,743  de  l'emprunt  de  1865,  pour  lequel  il  n'a  pu 
toucher  le  revenu,  ce  titre  étant  frappé  d'opposition  ; 

»  Attendu  que  Renaud  a  fait  toutes  les  demandes  possi- 
bles pour  obtenir  mainlevée  de  cette  opposition  par  les 
voies  amiables,  mais  qu'il  n'a  pu  y  réussir  ;  que  la  Société 
générale  se  refusant  à  procurer  la  mainlevée  de  ladite 
opposition  ou  à  échanger  l'obligation  précitée  contre  une 
autre  obligation  de  la  même  émission,  libre  de  toute  oppo- 
sition, Renaud  Ta  assignée  pour  s'entendre  condamner  à 
lai  remettre,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir, 
une  obligation  de  la  Ville  de  Paris,  emprunt  de  186S,  libre 
de  toute  opposition,  et  ce,  à  peine  de  5  fr.  par  chaque  jour 
de  retard  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

9  Attendu  que  pour  justifier  sa  demande,  Renaud  sou- 
tient que  l'obligation  à  lui  vendue  est  infestéeid'un  vice 
caché  qui  la  rend  impropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait 
el  que,  suivant  l'art.  1641  du  Gode  civil,  le  vendeur  est 
tenu  de  ta  garahtie,  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  ; 

(I)  Coiif.  Cassaiiôd,  14  juin  1892;   D    P.,  93,  1,  500, 
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»  Attendu  que  la  Société  générale  soutient,  de  son  côlé, 
que  l'action  dirigée  contre  elle  esl  irrecevable,  le  numéro 
de  Tobligation  litigieuse  ne  figurant  pas,  au  jour  de  l'acqui- 
sition à  la  Bourse,  au  Bulletin  officiel  prévu  par  la  loi  du 
15  juin  1872  ;  que,  d'autre  part,  Tart.  1641  du  Gode  civil, 
qui  règle  les  relations  entre  acquéreur  et  vendeur,  ne  lui 
est  pas  opposable  ;  que  dans  la  cause  elle  n'a  été  qu'un 
mandataire  chargé  de  procurer  des  obligations  de  la  Ville 
de  Paris  à  Renaud  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  propriétaire  des 
titres  acquis  par  celui-ci  ;  que  les  principes  qui  servent  de 
régies  entre  le  vendeur  et  l'acbeteur  ne  trouvent  pas  leurs 
applications  dans  les  relations  du  mandant  et  du  manda- 
taire ;  que  le  mandataire  ne  répond  que  de  ses  fautes  et 
qu'aucune  faute  n'est  relevée  contre  elle  puisqu'elle  a  tidèle- 
ment  rempli  son  mandat  ; 

»  Attendu  que  la  Société  générale  ajoute  que  sa  qualité 
dé  simple  mandataire  ne  saurait  être  sérieusement  discutée  ; 
que  l'ordre  d'achat  qui  lui  a  été  donné  par  Renaud  ne 
constitue  pas  un  achat,  mais  un  mandat  d'acheter  pour  son 
compte  ;  qu'elle  a  transmis  cet  ordre  à  son  agent  de  change 
à  Paris,  qui  a  fait  l'achat  à  la  Bourse  ;  que,  de  plus, 
Renaud  a  reçu  sans  réserves  les  obligations  achetées  pour 
lui  ;  qu'il  a  donné  décharge  de  son  mandat  et  n*a,  par 
conséquent  maintenant,  aucune  action  contre  elle  ;  qu'elle 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  dire 
et  juger  que  la  Société  générale  n'a  été  que  le  mandataire 
de  Renaud  pour  l'achat  de  l'obligation  de  la  Ville  de  Paris 
n<)  226,743,  et  que,  par  suite,  la  disposition  de  l'art.  1641 
du  Code  civil  ne  lui  est  pas  applicable  ;  déclarer  l'action 
de  Renaud  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondée  ;  le 
débouter  de  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats 
que,  quoique  l'obligation  en  litige  fût  frappée  d'opposition 
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depuis  1891,  son  numéro  ne  figurait  pas,  conformément 
anx  prescriptions  de  la  loi  du  15  juin  1872,  au  jour  de 
Tacquisition,  au  Bulletin  officiel  des  oppositions  publié  par 
le  Syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  ; 

»  Attendu  que,  suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juin 
1872,  sauf  le  cas  de  mauvaise  foi,  les  agents  de  change  ne 
seront  responsables  des  négociations  faites  par  leur  entre- 
mise qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  été  signifiées 
personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées  dans  le 
Bulletin  par  les  soins  du  Syndicat  ; 

»  Attendu  que  la  loi  sus-énoncée  vise  exclusivement  les 
responsabilités  des  intermédiaires  vis-à-vis  des  opposants, 
mais  que  si  les  intermédiaires  ne  sont  pas  responsables 
vis-à-vis  des  opposants,  ils  ne  peuvent  l'être  davantage 
envers  leurs  mandants,  lorsque  surtout  leur  bonne  foi  n'est 
nullement  mise  en  doute  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  ce  principe  est  celui  du  droit 
commun,  qui  édicté  que  le  mandataire  n'est  pas  responsable 
de  la  chose  vendue  ; 

»  Qu'il  ne  répond  que  du  dol  et  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion  ; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  par 
Renaud  à  la  Société  générale,  celte  dernière  s'étant  stricte- 
ment renfermée  dans  son  mandat  ; 

»  Attendu  que  Renaud  invoque  les  termes  de  l'art.  1641 
du  Code  civil  ;  qu'à  l'appui  de  son  moyen  il  cite  plusieurs 
arrêts  de  cassation  ; 

»  Mais  attendu  que  l'art.  1641  s'applique  uniquement 
aux  relations  entre  vendeurs  et  acheteurs;  que  la  Société 
générale  prouve  suffisamment  par  les  faits  de  la  cause  que 
son  rôle  s'est  borné  à  recevoir  l'ordre  d'achat  de  Renaud 
el  à  le  faire  exécuter  par  un  agent  de  change  à  Paris  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  incontestable  que  c'est  bien  le 


^  PR£]I1£H£  ?ABTIË. 

rôle  de  mandataire  qu'elle  a  rempli  et  aoa  celui  de  vendeur 
et  qua  Tart.  1641  ne  peut  lui  être  utilement  opposé  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  arrêts  de  cassation  cités 
par  Renaud  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  cause,  ces  arrêts 
ayant  bien  été  rendus  contre  des  banquiers,  mais  des  ban- 
quiers vendeurs  de  titres  pour  leur  propre  compte  et  non 
contre  des  mandataires  n'ayant  fait  qu'exécuter  le  mandat 
qui  leur  avait  été  confié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  Société  générale  n'a  été  que  le  mandataire 
de  Renaud  pour  l'achat  de  l'obligation  de  la  Ville  de  Paris, 
n**  226,743,  et  que,  par  suite,  la  disposition  de  Tart.  1641 
du  Code  civil  ne  lui  est  pas  applicable; 

»  Déboute  Renaud  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  48  février  1899. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M«  Goôau-Brisson- 
nière,  pour  Renaud  ;  M^^  Kerguistel,  pour  la  Société 
générale. 


NANTES,  22  février  1899. 

AFFRÉTEMEnr.    —     DISPATGH-MONEY.    —     USAGE     lOMBË     EN 
DÊSDÉTUDE.  —  STIPULATION  CONTRAIRE. 

Uusage  de  la  dispatch-money  a  disporu  de  la  navigation, 
à  m^ins  de  stipulation  contraire. 

Par  mite,  le  destinataire  d'un  navire  ne  peut  réclamer  d'in- 
demnité à  un  tiers  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  tiers  l'aurait 
empêché  de  procéder  promptement,  au  déchargement  du 
navire,  s'il  ne  justifie  pan  qu'une  clause  de   la  charte- 
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partie  em  Stipulant  la  dispateti-money  lui  permet  de  béné- 
ficier des  heures  de  déchargement  qu'il  aureUt  sawrées  (i^. 

MAIL     FRÈRES     COIltre     SOCIÉTÉ      (iÉNÉRALE     DES      HOUILLES     ET 

AGGU)MÉRÉS. 

JUGCMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  ie  5  octobre  1898,  le  steamer  Uilda  fut 
affrété  par  la  Société  générale  des  houilles  et  agglomérés 
pour  lui  appointer  un  complet  chargement  de  charbon»  de 
Cardiff  à  Saint-Nazaire,  à  un  prix  déterminé; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  accord  verbal  ultérieur,  la 
Société  obtint,  moyennant  un  prix  de  fret  un  peu  plus 
élevé,  Toption  de  décharger  le  vapeur  Hilda^  à  Chantenay, 
au  lieu  de  Saint-Nazaire,  sous  la  garantie  qu'elle  lui  donnait 
qu'il  y  aurait  de  l'eau  au  moment  de  l'arrivée  du  navire 
pour  qu'il  soit  toujours  à  flot  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Saint-Nazaire,  le  Hilâa 
reçut  l'ordre  de  monter  à  Chantenay  ;  mais  que  la  Société 
reconnaissant  que  l'eau  serait  insuffisante  en  Loire  les  23 
et  2&  pour  permettre  au  capitaine  de  conduire  so-nr  navire 
de  Saint-Nazaire  à  Chantenay,  convint  néanmoins  que  le 
temps  du  déchargement  compterait  à  partir  du  lundi  24,  à 
9  heures  du  matin,  et  qu'elle  payerait  les  surestaries  si  te 
déchargement  n'était  pas  fini  dans  le  temps  voulu  ; 

j^  Attendu  que  le  vapeur  remonta  la  Loire  le  25  octobre; 
mais  que,  faute  d'eau,  il  toucha  à  l'extrémité  supérieure  du 
canal  et  ne  put  aller  plus  loin  ; 

(t)  V.  sor  Tappliralion  lie  lu  clause  de  dispatch-inoney  ou  rachat  de 
planche  slipulée  par  charte- partie  :  Hevue  internationale  de  droit  mari- 
itme.  Tables^  vo  Dispatcb-money.  V.  aoftsi  co  rec  ,  Table  de  II  anx, 
vo  Affrètement,  no  27. 
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»  Que  la  Société  des  houilles  et  agglomérés  envoya  deux 
allèges  qui  prirent  300  tonnes,  ce  qui  permit  à  VHilda 
d'arriver  à  Ghantenay,  le  26  au  soir  ; 

»  Attendu  qu'il  toucha  à  nouveau  et  ne  put  accoster  et 
fut  entraîné  par  le  jusant  en  travers  du  fleuve  ; 

))  Que  cette  situation  fut  constatée  par  procès-verbal 
d'huissier  du  26  octobre  au  soir  ; 

»  Que  le  vapeur  dut  être  allégé  de   nouveau  et  accosta 
enfin  au  warff  de  la  Société,  le  27,  à  6  heures  1/2  du  soir; 
»  Que,  par  dénoncé  du  même  jour,  le  capitaine  protesta 
contre  le  procès-verbal  susvisé  ; 

»  Attendu  que  le  déchargement  s'effectua  les  28  et 
29  octobre  ;  que  le  steamer  aurait  pu  partir  le  30  au  matin  : 
mais  que  le  capitaine  s'aperçut  alors  que  la  cale  était  rem- 
plie d'eau  et  qu'il  dut  faire  visiter  sur  place  la  coque  de 
son  navire  ; 

»  Qu'après  cette  visite  et  dans  la  même  journée,  le  mau- 
vais temps  empêcha  le  navire  de  quitter  le  quai  ;  que 
VHilda  ne  partit  que  le  lundi  matin  34  octobre  ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  houilles  et  agglomérés  qui, 
le  dimanche  matin  30,  recevait  un  autre  vapeur,  le  Kirkle, 
ne  put  commencer  que  le  lundi  matin  le  déchargement  de 
ce  navire  ;  qu'elle  protesta,  par  dénoncé  du  34  octobre, 
contre  ce  retard  provoqué  par  le  départ  tardif  du  steamer 
Hilda; 

»  Attendu  que,  par  acte  de  même  date,  le  capitaine  de 
VHilda  protesta  à  son  tour  contre  le  dénoncé  de  la  Société  ; 
»  Attendu  que  le  vapeur  Hilda  produisit  un  compte  de 
fret  comprenant  44  heures  de  surestaries  pour  808  fr.  80  c.; 
»  Que  la  Société,  qui  avait  déjà  versé  une  part  du  fret, 
refusant  d'en  régler  le  solde  dans  ces  conditions,  Mail  frères, 
armateurs  du  steamer  Hilda,  durent,  par  l'exploit  du 
!«'  décembre,  assigner  la  Société  des  houilles  et  agglomérés, 
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pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
5,245  fr.  20  c,  avec  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens,  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Qu'en   outre,   la   Société  des  houilles  et  agglomérés- 
réclame  une  indemnité  de  300  fr.   pour  la  dispatch-money 
qu'elle  aurait  obtenue  du  Kirkle,  si  elle  avait  pu  le  déchar- 
ger le  dimanche,  gagnant  ainsi  un  jour  de  planche  sur  ce 
vapeur  ; 

»  Attendu  que  la  Société  soulève  enfin  une  autre  question, 
relative  'au  payement  du  frais  de  déchargement  ;  qu'elle 
soutient,  en  effet,  que  bien  que  réglant  le  fret  sur  le  poids 
du  connaissement,  sous  déduction  de  2  "/o,  le  décharge- 
ment qu  elle  doit  faire  pour  compte  du  navire,  moyennant 
1  fr.  par  tonne  de  1,015  kilogr.,  doit  lui  être  réglé  sur  le 
poids  total  du  connaissement  ;  que  rien,  ni  dans  la  charte- 
partie,  ni  dans  les  usages  ne  parail,  à  son  avis,  légitimer  la 
prétention  du  navire  de  régler  ces  frais  de  déchargement 
sur  le  même  poids  que  celui  du  fret  ;        , 

m 

»  Attendu  que  Mail  frères  soutiennent  encore  que  Tusage 
de  la  dispatch'tnoney  n*existe  plus  et  que  le  vapeur  Kirkle 
n'en  aurait  du  en  aucun  cas  ; 

»  Attendu  que  les  faits  de  ta  cause  se  résument  en  quatre 
questions  : 

»  l<>Sure6lariesde  808  fr.  80  c.  réclamées  par  le  steamer 
Hilda  ; 

»  2«  Indemnité  de  450  fr.  demandée  par  la  Société  pour 
conséquence  du  retard  dans  la  réception  des  charbons  du 
Kirkle  ; 

»  3*  Demande  de  300  fr.  de  la  part  de  la  Société,  en 
compensation  de  la  dispatcl^motief  ; 
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»  4«  Différence  de  2  "/a  sur  le  tonnage  pour  le  décharge- 
ment ; 

»  Sur  le  premier  et  le  deuxième  points  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 
•••■•••••••••••••  •••t«<«<>«>>-«^*>>««>«,««. •■...■... 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  l'usage  de  la  dispatch-money  a  disparu  de 
la  navigation,  à  moins  de  stipulation  contraire  entre  parties  ; 
que  la  charte-partie  est  muette  sur  ce  point  ;  que  la  Société 
ne  produit  aucun  contrat,  ni  clause,  ni  justification  quel- 
conque pouvant  faire  admettre  qu'elle  aurait  eu  droit  vis- 
à-vis  du  steamer  Kirkle  à  une  dispatch-money  y  pour  des 
heures  sauvées  sur  le  délai  de  déchargement  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  lui  en  tenir  compte  ; 

»  Sur  le  quatrième  point  : 

»  (La  partie  du  jugement  relative  au  quatrième  point  a 
été  déjà  insérée  99-1-84)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Mail  frères  de  ce  qu'ils  réduisent  leur 
demande  de  S,t^45  fr.  :iO  c.  en  celle  de  1,745  fr.  20  c.  pour 
solde  de  règlement  de  fret  et  de  frais  de  déchargement,  y 
compris  808  fr.  80  c.  de  surestaries  ; 

»  Condamne  la  Société  générale  des  houilles  et  agglomérés, 
à  payer  à  Mail  frères  cette  somme  de  1,745  fr.  20  c,  avec 
intérêts  de  droit  sur  5,245  fr.  20  c.  jusqu'au  15  décembre 
1898,  et  sur  1,745  fr.  20  c,  à  partir  du  15  décembre  4898 
jusqu'à  payement  détinitif  ; 

9  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Société  générale  des  houilles  et  agglo- 
mérés en  tous  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  février  1899. 
—  Président  :  M.  Blanc,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Mail  frères  ;  M*^  Maublanc,  pour  la  Société  générale 
des  houilles  et  agglomérés. 


NANTES,  le>-  février  1899. 

COMMISSIOISNAIRE.  —  COMMISSION.  —  QUAND  LA  COMMISSION 
EST  ACQOlSl!:.  -  CLAUSE  :  a  APPaIMBS  MENÉi^S  A  BOUNE 
FIN.   «> 

Le  commissiwifiaire  a  droit  à  sa  commission  dès  que  l'opéra- 
tion est  définitivement  traitée  et  quel  qu'en  soit  le  résultat, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  c'est  par  sa  faute  que 
l'opération  a  manqué  plus  tard  ou  qu'elle  a  eu  une  issue 
malheureuse  (i). 

Il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  est  convenu  que  la  commission  ne 
sera  acquise  que  sur  les  affaires  menées  à  bonne  fin,  ce 
qui  signifie  que  la  commission  est  due  quand  le  vendeur  et 
l'acheteur  sont  mis  d'accord  par  l'entremise  du  commis- 
sionnaire et  non  qtuind  la  marchandise  est  livrée  et  le 
payement  effectua. 

(I)  Principe  constant,  V.  Nantis,  12  mars  1898  ;  98,  1,  338  et  les 
renvois.  La  commission  n'est  pas  dae  si  Topération  n'est  pas  termin(^o  ; 
toutefois,  il  est  admis  qae  le  commissionnaire  a  droit  à  ane  rémunéra- 
lion  $*U  <^tablit  que  l'opération  qu'il  a  tenté  de  conclure  n'a  manqué  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Nantes,  13  janvier 
1897  ;  16  juillet  1898  vi  t7  décembre  i898  ;  99>1  84.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traiié  de  droit  commercial,  t.  m,  n»  472. 


PREMIERK  PARTIE. 
JQltIDATrOn     JUDICIAIRE    DES     MOULINS     DE     NANTES 

contre  panajotidis. 

JUGEMENT. 

I  Tribunal, 

tendu  qu'en  1896  les  Moulins  de  Nantes  conllèrenl 
[ence  générale  pour  lexportalion  de  leui-s  farines  et 
à  Loiret  el  Porquier.  de  celte  ville  ;  que  ces  derniers 
les  Moulins  en  relations  avec  leurs  ditTérenls  agents 
mger,  parmi  lesquels  se  trouvait  Panajotidis,  repré- 
t  à  Alexandrie  ; 

:tendu  que  Panajotidis  s'occupa  du  pUcetnenl  des 
.  et  transmit  aux  Moulins  de  Nantes  plusieurs  ordres 
rent  acceptés  et  pour  la  plupart  livrés  ;  mais  que, 
i  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  ladite  société, 
irs  commandes  n'ayant  pas  été  encore  expédiées, 
;nt  sans  être  e\écutées; 

.tendu  que  Panajotidis  demande  son  admission  au 
chirogra  plia  ire  de  la  liquidation  judiciaire  pour  le 
it  intégral  de  ses  commissions  sur  les  ordres  qui  ont 
rés,  ainsi  que  sur  ceux  qui  n'ont  pu  être  exécutés 
ite  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 
itendu  que  Hubert  es  qualités  ne  conteste  pas  l'ad- 
n  de|;ia  somme  de  1,6!6  fr.  34  c,  i-eprésentant  les 
ssions  el  débours  sur  les  ordres  livrés,  mais  qu'il 
le  la  prétention  de  Panajotidis  de  se  Taire  admettre 
ine  autre  somme  de  856  fr.  87  c,  représentant  le 
Ht  des  commissions  sur  les  ordres  qui  n'ont  pu  être 
es; 

llendu  que  le  liquidateur  se  base,  pour  refuser 
attre  le  demandeur  au  passif  chirograpbaire  pour 
itant  des  commissions  sur  les  ordres  non  livrés,  sur 
;,  dans  la   convention  verbale  qui  liait   les  Moulins 


de  Naates  avec  Loiret  et  Porqiiier,  il  avait  été  stipulé  que 
les  commissions  dues  pour  les  ventes  ne  seraient  acquises 
que  sur  les  affaires  menées  à  bonne  tin  ;  que  Panajotidis 
étant  le  sous-agent  de  Loiret  et  Porquier,  le  contrat  de  ces 
derniers  avec  les  Moulins  de  Nantes  lui  est  opposable  et 
fait  la  loi  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les  principes  qui 
régissent  les  contrats  de  commissions  des  commissionnaires 
traitant  pour  le  compte  de  leurs  commettants  et  si  la  con- 
dition «  affaires  menées  à  bonne  tin  »  doit,  ainsi  que  le 
prétend  Hubert  ès-qualilés,  s'appliquer  au  contrat  de  vente 
qui  a  eu  le  commissionnaire  pour  intermédiaire  et  vouloir 
dire  que  la  commission  n'est  acquise  que  quand  la  mar- 
chandise est  livrée  et  que  le  payement  en  est  effectué,  ou 
plutôt,  si  par  cette  stipulation  on  a  voulu  seulement 
indiquer  que  la  commission  ne  serait  acquise  que  lorsque 
le  vendeur  et  Tacheteur  seraient  bien  d'accord,  en  un  mot 
que  le  contrat  de  vente  serait  l'orme  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
commissionnaire,  dont  le  rôle  se  borne  à  rapprocher 
acheteurs  et  vendeurs,  en  communiquant  les  offres  et  les 
demandes,  a  droit  à  sa  commission  dés  que  l'opération  est 
détinitivement  traitée  et  quel  qu'en  soit  le  résultat  ;  qu'en 
effet,  à  ce  moment,  le  commissionnaire  a  rempli  son 
mandat  et  la  rémunération  de  ses  services  lui  est  acquise  ; 
qu'elle  ne  pourrait  lui  être  discutée  que  si  le  commettant 
pour  le  compte  duquel  il  a  traité  venait  à  prouver  que 
c'est  par  sa  faute  que  l'opération  a  manqué  plus  tard  ou 
qu'elle  a  eu  une  issue  malheureuse  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Panajotidis,  qui  n'était 
pas  ducroire,  c'est-à-dire  responsable  du  payement  de  la 
marchandise  vendue,  a  rempli  son  mandat  ;  que  son  travail 
de  commissionnaire  est  terminé  et  que,  si  les  marchandises 
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n'ont  pas  été  livrées,  cela  provient  aniquement  de  ce  que 
les  Moulins  de  Nantes  ont  été  déclarés  en  liquidation  judi- 
ciaire ; 

»  Attendu  que  Panajottdis  ne  dénie  pas  avoir  accepté 
que  la  commission  convenue  ne  lui  serait  due  que  sur 
les  affaires  menées  à  bonne  fin  ;  mais  qu'il  soutient  que 
par  cette  clause  il  a  entendu  qu'il  aurait  droit  à  sa  com- 
mission sur  les  affaires  qui  seraient  définitivement  liées, 
c'est-à-dire  quand  les  deux  parties,  acheteurs  et  vendeurs, 
seraient  d'accord  ; 

»  Attendu  que  cette  clause  est  celle  qui  existe  tacitement 
dans  les  contrats  de  commissions  où  elle  est  sous-entendue  : 
qu'en  effet,  si  pour  une  seule  raison  quelconque,  le  ven- 
deur ne  ratifie  pas  l'ordre  transmis  par  son  commission- 
naire, il  n'y  a  pas  de  vente  et  le  commissionnaire  n'a  pas 
droit  à  sa  commission  ; 

»  Attendu  que,  si  Ton  examine  quelle  a  dû  être  la 
commune  intention  des- parties  au  moment  de  l'entente 
verbale  de  1896,  alors  que,  d'un  côté,  se  trouvait  le  ven- 
deur et  de  l'autre  le  commissionnaire,  il  apparaît  claire- 
ment qu'en  convenant  que  la  commission  ne  serait  dile  que 
sur  les  affaires  menées  à  bonne  fin,  on  a  voulu  préciser 
encore  davantage  la  partie  du  contrat  de  commissions, 
mais  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des  parties  que  cette 
clause  aurait  pour  conséquence  de  ne  rémunérer  le  com- 
missionnaire de  ses  services  que  quand  la  marchandise 
serait  livrée  et  que  le  payement  en  serait  effectué,  de 
subordonner,  en  un  mot,  le  droit  à  la  commission  au  par- 
fait accomplissement  du  contrat  de  vente  ; 

»  Attendu  que,  si  l'intention  des  Moulins  de  Nantes, 
quand  ils  ont  traité  avec  Loiret  et  Porquier,  a  été  bieù 
celle  que  Hubert  ës-qualités  leur  prête  actuellement,  il  faut 
dire  qu'iU  ont  fait  faute  en  n'expliquant  pas   mieux  qu'ils 
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De  [*ont  fait  le  sens  qu'ils  entendaient  donner  à  celte 
clause  ; 

»  Attendu  qu*â  la  rigueur  on  comprendrait  que  la  com- 
mission fût  contestée  si  c'était  l'acheteur  qui  refusait  de  se 
livrer  de  la  marchandise  achetée,  mais  que  Ton  ne  peut 
admettre  qu'un  commissionnaire  ait  volontairement  accepté 
d'abandonner  la  commission  qui  lui  est  acquise,  si,  par  la 
faute  de  son  commettant,  la  marchandise  n'est  pas  livrée  ; 

n  Attendu  que,  dans  la  convention  verbale  de  1896,  il 
ne  faut  voir  qu'une  convention  relative  au  contrat  de 
commission  et  à  laquelle  le  résultat  de  la  vente  ne  peut 
être  opposé  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  les 
commissions  réclamées  par  Panajoiidis  lui  sont  légitime- 
nient  dues  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Panajotidis  au  passif  chirographaire  de  la  liqui- 
dation judiciaire  des  Moulins  de  Nantes  pour  la  somme  de 
836  fr.  87  c,  représentant  le  montant  de  ses  commissions 
sur  les  ordres  non  exécutés,  et  ce  en  plus  de  la  somme  de 
1,610  fr.  34  c.  non  contestée  par  le  liquidateur  des  Moulins 
de  Nantes  : 

»  Condamne  le  liquidateur  des  Moulins  de  Nantes  en  tous 
les  dépens  ; 

»  Dit  que  ces  dépens  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  l®'  février  1899. 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  ;  M^  Guist'hau,  pour 
la  liquidation  judiciaire  des  Moulins  de  Nantes  ;  M^'  Marie 
d'Avigneau»  pour  Panajotidis. 
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SAINT-NAZAIKK.  4  mars  1808. 

AFFHtTEIIEHT.  —  1°  PHET.  —  SKNS  HE  CB  TERME-  —  PtllX 
DU  TRANSPOHT.  —  ACCESSOIRES.  —  SUIIESTaHIES.  — 
'i<>  FINS  DE  NON-HECEVOIR.  —  ART.  4^5  ET  4J(i  \>0  CODE 
DE  COHMERCE.  ~  EQUIVALENTS.  —  RBQUtTK  A  FIN 
d'eIPBKTISB.   —   EXPERTISE. 

/.  Le  terme  fret  comprend  l'ensemble  des  sommes  dues  au 
navire  par  les  affréteurs.  Par  suite,  le  fréteur  peut,  sous 
la  dénomination  générale  de  fret,  réclamer  non  seulement 
le  prix  du  transport  par  mer,  mais  les  accessoires  qui  j'y 
rattMkent,  et  notamment  les  surestaries  fli. 

IL  La  protestation  exigée  par  les  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce  peut  être  remplacée  par  des  équivalents,  et 
notammetil  par  une  requête  à  fin  d'expertise  présentée  dans 
les  24  heures  de  ia  réception,  ou  encore  par  une  expertise 
commencée  dans  ce  délai  pour  constater  le  dommage,  à 
la  condition  toutefois  que  ladite  opération  ail  lieu  au  su 
et  vu  du  capitaine  et  avec  son  concours  (2). 

(l)  Il  etl  gé  ni!  rallume  lit  ailmis  nii  iloctriae  tl  en  jarisprailenci;  que 
l>>s  suresl»rii>«  funneol  un  tuppMiofnt  -ir  frtl.  Casu..  9  mai  IS8I  ; 
S.  81.  l,  S'>  Vrnuuiiil,  Maauil  it  droit  marilime,  u«  M».  Cependant 
l>  )|iieslli>n  «st  conlrnversi^i!.  &l\e  .i  itou  ml(>r«l  iirlliqae,  noDminent  an 
piiinl  <lc  vue  <li-  la  pn-scription  el  du  privilège.  Kn  rffpl,  si  li>s  'snret- 
tarii»  sont  unn  i^rtiuct  At  donimai:i'R<m1rJèts  Jislincte  du  Trel,  nii  ni 
peut  li^ar  appliquer  la  pri'scriplion  d'un  au  de  l'ïrl.  kH,  l<>  do  Code  de 
Commerce,  pa»  pins  que  le  privilèRp  dr  l'un.  180.  puisque  ce  soûl  It 
des  dia|)ositious  spjcialeit  au  fret. 

(3)  Conf.,  Nantes,  9  juin  IH97;  98.  i.  59,  et  lis  renvois.  Coin  p., 
Bnrd'aui,  4  mai  IS9S  t  99.  ^i  l»- 
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THINrrAU   STEAMSHIP  iX)MPANT   COûtre   LA     SOCIÉTÉ   DES   HOUILLES 

ET   AG<iL01léRÉS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés,  en 
réponse  à  une  action  intentée  par  la  société  Trinitad  en 
règlement  intégral  du  fret  de  chargement  aft'érent  à  un 
deuxième  et  dernier  voyage  du  vapeur  Trinitad,  prétend 
retenir  partie  de  la  somme  réclamée  pour  solde  par  la 
société  Trinitad,  en  se  fondant  sur  les  avaries  survenues 
au  cours  du  premier  voyage  du  même  navire  et  conclut 
de  ce  chef,  contre  la  susdite  société  à  une  condamnation 
à  la  somme  de  1,907  fr.  Uo  c; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  faisant  droit  aux  conclusions 
respectives  des  parties  en  cause,  de  prononcer  la  jonction 
des  susdites  instances  ; 

»  Sur  l'action  en  payement  de  solde  intentée  par  la 
société  Trinitad  ; 

»  Attendu  que  par  son  assignation  du  17  décembre  1897, 
la  société  Trinitad  réclame,  pour  solde  du  fret  du  deuxième 
voyage  du  Trinitad,  la  somme  de  2,150  fr.  30  c.  et  quelle 
explique  à  Taudience  que  cette  somme  est  calculée  en 
déduisant  du  fret  total  évalué  â  7,056  fr.  15  c.  un  à-n^ompte 
reçu  et  non  contesté  de  4,99ti  fr.  80  c; 

»  Attendu  que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés 
prélend  que  le  fret  total  ne  s'élevait  qu'à  6,903  fr.  90  c. 
et  que,  par  suite,  elle  n'a  retenu  qu'une  somme  de  1,907  fr. 
05  c.  qu'elle  prétend  lui  être  due  pour  les  causes  énoncées 
en  son  assignation  du  30  décembre  1897  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  fret 
total  s'élève  à  7,056  fr.  15  c.  ou  seulement  à  6,903  fr. 
90  c; 
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»  Attendu  que  la  société  Trinitad  explique  que  son 
compte  général  cîe  fret  comprend  divers  éléments  et  notam- 
ment une  somme  de  469  fr.  15  c.  due  pour  dix-neuf 
heures  de  su  resta  ries  ; 

»  Attendu  que  la  société  des  Houilles  et  afçgloraérés 
soutient  que  pour  cette  somme  de  269  fr.  15  c.  là  demande 
de  la  société  Trinitad  est  irrecevable,  Tassignation  du 
17  décembre  comprenant  seulement  du  fret  et  ne  pouvant 
être  étendue  à  des  surestaries  ; 

»  Attendu  que  le  mot  fret  ne  saurait  être  entendu 
ici  dans  le  sens  le  plus  étroit  qui  est  celui  du  prix  du 
transport  par  mer  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  ; 
que  ce  terme  est  souvent  employé  en  un  sens  plus  général 
pour  désigner  l'ensemble  des  sommes  dues  au  navire  par 
les  affréteurs  suivant  le  compte  établi  pour  chaque  voyage  ; 

»  Attendu  que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  est 
d'autant  moins  fondée  à  invoquer  cette  fin  de  non-recevoir 
qu'il  résulte  de  deux  lettres  adressées  par  elle  à  Creston, 
courtier  à  Saint-Nazaire,  les  3  et  15  décembre  1897,  et  qui 
seront  enregistrées  avec  le  présent  jugement,  que  les 
surestaries  devaient  entrer  incontestablement  dans  le 
compte  de  fret  du  Trinitad,  si  bien  qu'elles  constituaient  le 
seul  élément  litigieux  de  ce  compte  ; 

»  Attendu  par  suite  que  la  société  Trinitad  pouvait  à 
bon  droit,  dans  son  assignation  du  17  décembre,  se  servir 
du  terme  «  solde  de  fret  »  pour  désigner  tout  ce  qui  lui 
restait  dû  par  les  affréteurs,  y  compris  les  surestaries  ; 

»  Attendu  que  la  société  l^rinitad  réclame  19  heures  de 
surestaries  et  que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  ne 
reconnaît  en  devoir  que  8  heures  et  quart  ; 

D  Attendu  que  cette  différence  provient  de  ce  que  la 
société  Trinitad  calcule  les  heures  de  planche  en  déduisant 
seulement  pour  le  dimanche  le  temps  écoulé  de  minuit  à 
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minuit  et  qu'elle  arrive  ainsi  à  trouver  19  heures  de  sures- 
ta ries,  au  lieu  que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  se 
prétend  autorisée  à  déduire  tout  le  temps  non  employé 
entres  heures  du  soir  le  samedi  et  7  heures  du  matin  le 
lundi  et  qu'elle  aboutit  ainsi  à  réduire  les  surestaries  à 
8  heures  et  quart  ; 

»  Attendu  que  le  calcul  de  la  sociélé  Trinitad  est  seul 
conforme  aux  stipjalations  de  la  charte-partie  du  26  octobre 
1897; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Tart.  3  de  cet  acte  énonce  que 
ne  seront  pas  compris  dans  le  temps  accordé  pour  rembar- 
quement, certains  jours  fériés  «  et  de  5  heures  du  soir  le 
samedi  ou  tout  autre  jour  avant  les  fêtes  ci-dessus  jusqu'à 
7  heures  du  matin  le  lundi  ou  le  jour  après  une  quelconque 
des  fêtes  ci-dessus  à  moins  d'être  employés  >}  ; 

»  Attendu  que  Fart.  8  stipule  simplement  que  le  déchar- 
gement  se   fera    au  •  taux    de   600   tonneaux   par    jour, 
«  dimanches  et  fêtes  exceptés  »,  sans  aucune  référence  à.  • 
ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  3  ; 

9  Attendu  qu'une  semblable  différence  dans  la  manière 
de  calculer  les  heures  de  planche  à  rembarquement  et  au 
débarquement  n*a  rien  d'anormal  ;  mais  qu'en  tenant 
compte  des  mœurs  et  des  habitudes  anglaises,  elle  est 
des  plus  naturelles  pour  un  navire  prenant  charge  dans 
un  port  du  Royaume-Uni  à  destination  d'un  port  de  la 
France  ou  du  Continent  ; 

»  Attendu  par  suite  que  la  société  Trinitad  était  fondée 
à  calculer  les  surestaries  ainsi  qu  elle  l'a  fait  et  que  sa 
demande  de  2,059  fr.  30  c.  est  bien  et  dûmentjustifiée  ; 

»  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  parjla  société 
des  Houilles  et  agglomérés  ; 

»  Attendu  que  la  société  Trinitad  oppose  à  l'action  formée 
par  la  sociélé  des  Houilles  et  agglomérés  diverses  finsj  de 
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non  recevoir  tirées  nolamment  des  piescri plions  des 
arl.  43o  et  43(5  du  Gode  de  Commerce  et  dont  la  dernière 
société  conteste  le  bien  fondé  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  premier  moyen 
invoqué  par  la  société  des  Houilles  et  agglomérés,  et  tiré 
de  la  rétention  du  connaissement  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  protestation 
exigée  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce  peut 
être  remplacée  par  des  équivalents  et  notamment  par  une 
requête  à  fin  d'expertise  des  marchandises  présentée  dans 
les  ^4  heures  de  la  réception,  ou  encore  par  une  expertise 
commencée  dans  ce  délai  pour  constater  le  dommage,  à  la 
condition  toutefois  que  ladite  opération  ait  lieu  au  su  du 
capitaine  et  avec  son  concours  ;    « 

»  Attendu  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi,  il  est  vrai,  que  le  représentant 
de  l'affréteur  a  présenté  une  requête  à  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  le  3  novembre, 
date  de  l'arrivée  du  vapeur  Trinitad,  à  leffet  de  faire 
constater  l'état  du  chargement  du  vapeur,  les  avaries  du 
chargement  et  d'en  déterminer  la  cause  et  la  nature  ; 

»  Que  le  4  novembre,  M.  Campredon  a  été  nommé 
expert  ;  que  le  14  novembre  l'expert  sus-nommé  a  dressé 
son  rapport  déposé  le  17  du  même  mois  au  greffe  du 
Tribunal  ; 

»  Que  le  6  novembre,  date  de  l'achèvement  du  déchar- 
gement, une  nouvelle  requête  a  été  présentée  en  vue 
de  faire  déterminer  le  poids  et  la  dépréciation  du  charbon 
apporté  par  le  vapeur  Trinitad  atteint  par  le  feu  ; 

»  Que  rexpertise  a  été  pratiquée  à  cette  date  par  le 
même  expert  et  que  son  rapport  a  été  déposé  le  lendemain 
au  greffe  du  Tribunal  ; 
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»  Mais  que  l'existence  d'une  signification  n'est  ni  établie, 
ni  même  alléguée  ; 

»  Que  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  n'est  aucu- 
nement fondée  à  soutenir  que  des  avaries  ont  été  reconnues 
dans  les  marchandises  à  bord  du  Trinitad  pendant  la 
traversée,  par  le  capitaine,  et  que  dès  lors  la  signification 
serait  inutile  ; 

»  Attendu  que  que  les  termes  du  rapport  de  mer  déposé 
à  Saint-Nazaire  le  4  novembre  1897  ne  démontrent  nulle- 
ment   que  le  capitaine   ait  eu   en  vue   une   protestation 
présentant  les  caractères   de  celle  exigée  par  les  articles 
sus-visés,  que  son  rapport,  en  effet,  se  borne   à  constater 
que  les  panneaux  1  ei  2,  ont  été  en  partie  ouverts  pendant 
le  voyage,  qu'une  évaporation  anormale   s'est  produite  à 
Tarrière  du  panneau  n"  2  au  moment  de  rentrée   dans  le 
bassin   de  Saint-Nazaire  ;  qu'au  cours  des  recherches  sur 
la  cause  de  ce  fait,  la  cloison  du  compartiment  de  la  petite 
chaudière  a  paru  très  chaude  ;  que  les  craintes  s'élevèrent 
au  sujet  de   la  présence  du    feu  dans  quelque  partie  du 
chargement;    qu'avis  fut  donné   au  r('»ceptionnaire  ;  enfin 
que   le   rédacteur  du   rapport    exprimait    toutes  rései'ves 
pour  les  avaries  et  dépréciations  pouvant  être  occasionnées 
à  la  cargaison,  de  même  que  pour  toutes  les  conséquences 
dommageables  pouvant  résulter  quant  au  navire  et  quant 
à  la  marchandise  ;  que,  dans  de  pareilles  conditions,    les 
énonciations  susdites  du  rapport  de  mer  n'ont  évidemment 
pas  la  portée  prétendue  et  ne  démontrent  nullement  l'exis- 
tence et  la  connaissance  d'une  protestation  caractérisée  ; 

»  Attendu  que  ladite  société  des  Houilles  et  agglomérés 
n'est  pas  mieux  fondée  à  soutenir  que  le  capitaine  du 
Trinitad  est  intervenu  à  l'expertise  faite  à  bord;  qu'elle 
a  eu  lieu  de  son  assentiment  ;  qu'il  a  fait  à  l'expert  des 
déclarations,  qu'il  a  donc  connu  la  protestation  et  Texper- 
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Use,  ce  avant  les  24  heures  qui  ont  suivi  la  réception 
définitive  du  6  novembre  1897,  qu'il  n'y  avait  nul  besoin 
par  conséquent  de  la  lui  signifier  ; 

»  Attendu  que  rien  ne  démontre  que  le  capitaine  a 
connu  l'objet  des  expertises  faites  à  bord  ;  que  la  seule 
déclaration  relevée  contre  lui  n'a  aucun  rapport  avec 
l'objet  du  procès  actuel;  qu'enfin,  les  articulements  proposés 
par  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  ne  sauraient 
prévaloir  contre  les  preuves  écrites  résultant  des  docu- 
ments versés  aux  débats  et  notamment  des  deux  procès- 
verbaux  d'expertise  sus-mentionnés,  ainsi  que  tous  les  faits 
de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite  de  ce  qui  précède 
et  à  défaut  de  protestation  conforme  aux  dispositions  des 
articles  sus-visés,  de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  du  défaut  d'exercice  de  l'action  dans  le  délai  légal  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  fret  du 
chargement  aflTèrent  au  premier  voyage  du  Trinitad  a  été 
réglé  par  un  chèque  envoyé  à  M.  Creston,  courtier  du 
navire,  par  la  Compagnie  Guéret,  à  la  date  du  9  novembre 
1897; 

»  Sans  s'arrêter  à  l'examen  du  surplus  des  fins  de  non 
recevoir  soulevées  par  la  société  Trinitad; 

»  Par  ces  motifs  statuant  en  matière  commerciale  et 
premier  ressort  ; 

»  Accueille  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  la  société 
Trinitad,  à  rencontre  de  l'action  intentée  par  assignation 
de  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  en  date  du 
30  décembre  dernier  ; 

»  Déboute  en  conséquence  la  société  des  Houilles  et 
agglomérés  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  à 
payer  à  la  Compagnie   Trinitad,  le  solde  indûment  retenu 
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du  fret  de  chargement  afférent  au  deuxième  et  dernier 
voyage  du  Trinitad  et  s'élevant  à  2,059  fr.  30  c,  y  compris 
les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  la  société  des  Houilles  et  agglomérés  en 
tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  ~  du  4  mars 
1898.  —  Président  :  M.  Batillat,  juge-doyen.  —  Plaidant  : 
M«  Galibourg,  pour  la  Trinitad  steaniship  Company  ; 
M*^  Gouzer,  pour  la  société  gt*nérale  des  Houilles  et  agglo- 
mérés. 


NANTES,   4  mars   1899. 

COMMIS.    —    (:ONGÉnlEMR^T.   —    ENGAGEMENT    u'tJNE    DCHÉE 

indéterminée.  —  indemnité.  —  usage.  —  employe 
supérieur.  —  appreciation  de  la  situation  de 
l'employé. 

Le  commis  engagé  pour  un  temps  indéterminé  et  congédié 
sans  motif  grave  a  droit,  d'après  Viisage,  à  une  indemnité 
équivalente  à  un  mois  d'appointements  (i).  Mais  il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité  supérieure  à  celui  qui  n'est 
pas  un  employé  ordinaire  et  a  une  situation  particulière 
dans  la  maison  de  commerce  (2). 

Pour  apprécier  cette  situation,  il  faut  considérer  les  aptitudes 
que  réclams  le  poste  qu'occupe  V employé,  les  responsabi- 

(f)  Jur.  consl.  Nantes,  12  février  1898;  98,  I,  287  ;  Nantes,  21  août 
1897  ^  97,  1,  388  et  les  renvois. 

(2)  Jar.  const.  Nantes,  31  mars  1897,  9  juin  1897;  97,  1,  UH  et 
les  renvois.  Rnben  de  Couder,  lUctionnaire  de  Droit  commercial, 
vo  Commis,  n«  17. 
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Utés  qu'il  encourt,  la  confiance  dont  il  jouit  vis-^i-vis  de 
son  patron,  le  fait  qu'il  a  reçu  une  procuration  de  celui-ci 
et  surtout  enfin  le  chiffre  des  appointements  qui  lui  sont 
consentis, 

SAirvioN  contre  janvrais  et  olghanskt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  intervenues 
en  août  1897,  Sauvion  entrait  comme  comptable  dans  la 
maison  Barbinet  et  Janvrais,  à  raison  de  5,000  fr.  par  an  ; 
qu'il  fut  congédié  brusquement,  le  18  janvier  1899,  par  Jan- 
vrais et  Albert  Olchansky,  successeurs  de  Barbinet  et  Jan- 
vrais; que,  par  ministère  d'huissier,  on  lui  offrit,  outre  les 
appointements  échus  au  lo  janvier,  le  solde  des  appointe- 
ments de  ce  mois  et  un  mois  à  titre  d'indemnité  : 

»  Attendu  que  Sauvion,  prétendant  que  sa  situation  parti- 
culière dans  ladite  maison  lui  donnait  droit  à  une  indem- 
nité plus  considérable,  n'accepta  pas  cette  offre  et  que,  sur 
le  refus  de  Janvrais  et  Olchansky  de  faire  droit  à  ses  récla- 
mations, il  les  assigna  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,666  fr.  80  c,  tant 
pour  appointements  du  mois  courant  que  pour  une  indem- 
nité de  trois  mois^  avec  intérêts  de  droit;  s'entendre 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Sauvion, 
Janvrais  et  Olchansky  articulent  que  la  situation  de  Sauvion 
dans  leur  maison  ne  justifie  en  aucune  manière  ses  préten- 
tions ;  que  Sauvion  n'était  qu'un  employé  ordinaire  et  que 
l'indemnité  qu'ils  lui  ont  proposée  était  môme  supérieure  à 
celle  à  laquelle  il  pourrait  raisonnablement  prétendre  ; 

»  Attendu  que  Janvrais  et  Olchansky  offrent  encore 
aujourd'hui  de  lui  payer  celte  somme,  mais  qu'ils  deman- 
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dent  qu'au-dessus  de  cette  offre,  Sauvion  soit  débouté  de 
Ions  ses  moyens,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'un 
mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  est  dû  à  l'em- 
ployé congédié  ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence,  basée  sur  cette  suppo- 
sition que  le  délai  d'un  mois  est  suffisant  pour  permettre  à 
un  employé  ordinaire  de  retrouver  une  position  analogue 
à  celle  qu'il  quitte,  ne  saurait  être  applicable  lorsqu'il 
s'agit  d'un  employé  ayant  une  situation  particulière,  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  de  retrouver  dans  le  délai  d'un 
mois; 

»  Attendu  que,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  l'in- 
demnité n'est  due  qu'autant  que  le  patron  n'a  eu  aucun 
motif  grave  de  congédier  l'employé  ;  attendu  que  Janvrais 
et  Olchansky  n'articulent  contre  Sauvion  aucun  grief; 
qu'ils  ne  lui  font  aucun  reproche;  qu'ils  soutiennent  seule- 
ment que  ses  appointements  étaient  hors  de  proportion 
avec  les  services  rendus  ;  que  Sauvion,  simple  comptable, 
avait  toute  facilité  pour  utiliser  ses  connaissances  chez  un 
autre  patron  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  le  droit  de  Sauvion  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté  ;  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  si 
sa  position  dans  la  maison  Janvrais  et  Olchansky  l'autorise 
à  réclamer  une  indemnité  supérieure  à  celle  qu'on  lui 
offre  ; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  la  position  d'un  employé, 
il  faut  considérer  les  aptitudes  que  réclame  le  poste  qu'il 
occupe,  les  responsabilités  qu'il  encourt,  la  confiance  dont 
il  jouit  vis-à-vis  de  ses  patrons;  qu'ainsi  il  faut  s'attacher 
non  à  la  dénomination  de  son  emploi,  mais  à  l'importance 
de  cet  emploi  dans  la  maison  où  il  l'occupe  ;  qu'en  effet,  le 
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même  emploi  peut,  suivant  les  circonstances,  exiger  des 
connaissances  plus  ou  moins  étendues  ;  que,  notamment 
dans  certaines  maisons,  la  multiplicité,  la  complication  des 
écritures  réclament  du  comptable  qui  les  tient  des  aptitudes, 
une  intelligence  et  une  inslruclion  que  ne  possèdent  pas 
tous  les  comptables  au  même  degré  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ne  sauraient  avoir  un  meil- 
leur élément  d'appréciation  de  l'importance  du  poste  occupé 
quelle  chiffre  même  d'appointements  stipulés  en  faveur  de 
celui  qui  l'occupe  ;  qu'en  eflfet,  dans  tout  contrat  synallag- 
matique,  l'obligation  contractée  par  Tune  des  parties  a  pour 
corrélatif  nécessaire  l'obligation  contractée  envers  elle  par 
l'autre  partie;  qu'ainsi,  dans  le  contrat  qui  intervient  entre 
patron  et  employé,  le  travail  promis  par  l'employé  a  pour 
équivalent  les  appointements  consentis  par  le  patron, 
lequel,  agissant  librement  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  considère  sans  nul  doute  le  chiffre  qu'il  fixe  comme 
le  juste^prix  des  services  qu'il  réclame  ; 

»  Attendu  que  les  appointements  de  8,000  fr.  consentis 
à  Sauvion  par  Boubinet  et  Janvrais  lui  ont  été  maintenus 
par  la  nouvelle  société;  qu'il  appartenait  à  celle-ci,  s'ils  lui 
semblaient  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus,  de 
les  diminuer  dès  le  jour  où  elle  entrait  en  fonctions; 

»  Attendu  que  le  fait  par  Janvrais  et  Olchansky  d'attri- 
buer aujourd'hui  à  lun  d'eux  le  poste  occupé  par  Sauvion, 
s'il  indique  le  désir  de  réaliser  une  économie,  indique  bien 
aussi  d'une  façon  manifeste  l'importance  qu'ils  attachent 
à  ce  poste  et  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pour  eux  de 
trouver  un  comptable  susceptible  de  l'occuper  aussi  con- 
venablement que  l'a  fait  Sauvion,  avec  des  appointements 
moindres  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  Sauvion  a  eu  la  procuration 
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de  ses  patrons;  qu'une  telle  marque  de  confiance  a  incon- 
testablement créé  à  son  profit  une  situation  spéciale,  pré- 
pondérante vis-à-vis  des  autres  employés  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
Sauvion  n'avait  pas  dans  la  maison  Janvrais  et  Olchanskj  la 
situation  d'un  employé  ordinaire  ;  que  son  souci  de  trouver 
une  position  à  peu  prés  semblable  nest  que  trop  légitime; 
qu'un  délai  de  deux  mois  pour  la  trouver  ne  parait  pas 
excessif  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  attribuer, 
à  titre  d'indemnité,  deux  mois  d'appointements  à  compter 
du  jour  de  son  congédiement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Janvrais  et  Olchansky  de  ce  qu'ils 
offrent  à  Sauvion  833  fr.  35  c; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Les  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  Sauvion 
208  fr.  35  c.  pour  appointements  échus  au  15  janvier,  plus, 
à  titre  d'indemnité,  deux  mois  d'appointements  à  partir  du 
15  janvier,  soit  833  fr.  30  c,  au  total  1,041  fr.  65  c,  avec 
intérêts  de  droit; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mars  1899.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  P.  Thibaud,  pour 
Sauvion  ;  W  Brunschvicg,  pour  Janvrais  et  Olchansky. 
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NANTES,  Il   mars  1899. 

TRANSPORT  PAR  TEtUiE  ET  PAR  BAU.  —  OBLIGATIONS  DU 
TRANSPORTEUR.  —  DÉCHARGEMENT  DE  LA  HAHCHANDISE. 
^  VÉRIFICATION  CONTRADICTOIHE.  —  DESTINATAIRE.  — 
GABARE.   —  MARINIER. 

« 

Les  obligations  du  marinier  dam  le  contrat  de  transport  camr 
prennent  la  prise  en  charge,  le  trmisport  et  la  délivrance 
de  la  chose  transportée.  Par  suite,  le  marinier  ne  peut 
refuser  de  se  prêter  à  la  vérification  contradictoire  des 
marchandises  dont  il  a  pris  charge,  dès  lors  que  cette  véri- 
fication est  demandée  par  le  destinataire.  Il  est  responsable 
de  ce  qu'il  a  reçu  à  son  bord,  ne  l'eût-il  pas  vérifié,  et  ne 
peut,  par  suite,  pour  se  refuser  à  la  versification,  allégu^t^ 
que  le  chargement  a  été  fait  en  dehors  de  lui  par  l'expédi- 
teur seul  ;  il  ne  peut  non  plus  invoquer  le  fait  que,  dans 
la  pratique,  les  mariniers  sont  exempts  de  l'obligation  de 
véfHfier  le  compte  des  marchandises  qu'ils  transportent  (i). 

LOIRET  contre  gourgeon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  11  janvier,  de  Breil,  fabricant 
de  briques  à  Rennes,  chargeait  sur  la  gabare  Jeune-Emile, 
patron  Gourgeon,  40,000  briques  pour  être  conduites  à 
Nantes;  que  ce  marinier  n'était  tenu  de  s'occuper  ni  de 
rembarquement,  ni  du  débarquement; 

(1)  Conf.  ce  n»c.,  Table  de  '1*1  ans,  vo  Transport  par  lerre  oi  par  eau, 
II"  48;  Naiilrs,  1*2  di^ceinbri?  18%  ;  97,  I,  ft:<. 
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»  Attendu  que  le  bateau  arriva  à  Nantes  le  :fô  janvier  ; 
que  le  marinier  mit  aussitôt  le  destinataire  Loiret  en 
demeure  de  se  livrer; 

»  Attendu  que  Loiret  se  déclara  prêt  à  le  faire,  mais 
demanda  qu'il  fût  procédé  au  déchargement  et  au  comptage 
de  la  marchandise  par  les  soins  de  Courgeon  ;  que  ce  der- 
nier s'}  refusa  formellement,  alléguant  qu'il  n'avait  aucune- 
ment à  soccuper  du  déchargement  et  qu'à  Tégard  du 
comptage,  il  n'avait  pas  non  plus  à  y  participer,  puisque 
le  chargement  avait  été  fait  hoi*s  de  sa  présence  par  les 
soins  de  l'expéditeur  seul;  que,  n'ayant  pas  connu  lés 
quantités  chargées  sur  son  bateau,  il  n'avait  pas  à  connaître 
ce  qui  en  serait  retiré;  qu'en  présence  de  ce  refus,  Loiret 
refusa,  de  son  cOté,  de  décharger  avant  vérilication ;  qu'a 
la  suite  d'une  requête  adressée  au  Président  de  ce  Tribunal, 
ce  magistrat  nomma  un  peseur-mesureur  juré  avec  mission 
de  procéder  au  comptage  des  briques  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  opération  que  Courgeon 
a  bien  livré  le  nombre  des  briques  dont  il  avait  pris 
charge  ;  que  Loiret  reconnaît  donc  n'avoir  rien  à  réclamer 
de  ce  chef,  mais  qu'il  demande  que  les  frais  de  nomination 
aussi  bien  que  les  honoraires  du  poseur  juré  soient  sup- 
portés par  le  marinier  qui,  par  son  mauvais  vouloir,  les  a 
rendus  nécessaires;  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  être 
autorisé  à  retenir  le  montant  de  ces  frais  sur  le  prix  du 
fret  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  marinier  a  refusé  de  se 
prêter  à  une  vériâcation  contradictoire  des  marchandises 
dont  il  avait  pris  charge,  du  moment  que  cette  vérifiGation 
était  demandée  par  le  destinataire;  qu'en  se  refusant  à  une 
opération  de  ce  genre,  il  créait  à  ce  dernier  de  graves 
difficultés  pour  établir,  le  cas  échéant,  d'une  façon  indiscu- 
table, les  responsabilités  résultant  tant  du  contrat  de  vente 
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que  du  contrat  de  transport;  que  si,  en  etTet,  l'art.  105  du 
Code  de  Commerce,  modifié  par  la  loi  du  11  avril  189&, 
maintient  les  droits  du  réceptionnaire  môme  après  renlè- 
vement  des  marchandises,  les  formalités  spécifiées  sont 
difficiles  à  remplir  quand  il  s'agit  de  marchandises  de  la 
nature  de  celles  que  transportent  habituellement  ces 
gabares  ;  que  la  vérification  doit  donc  être  concomitante 
au  déchargement;  que  Tart.  107  du  Code  de  Commerce 
assimile  entièrement  le  maître  de  bateau  à  un  voiturier; 
qu'il  est  lié  par  sa  lettre  de  voiture,  dont  il  ne  saurait 
discuter  ni  les  termes,  ni  les  énonciations,  puisqu'il  les  a 
acceptés  sans  protestations;  qu'on  ne  saurai  admettre  qu'il 
puisse  se  soustraii*e  à  une  partie  de  ses  responsabilités  sous 
prétexte  qu'il  n  a  pas  participé  au  chargement  de  sa  gabare  ; 
qu'il  était  tenu  de  faire  la  vériiication  de  ce  qu'il  recevait; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'en  demeure  pas  moins  respon- 
sable de  tout  ce  que  l'expéditeur  affirme  lui  avoir  confié  ; 
que  la  délivra^ice,  en  dehors  môme  des  opérations  du 
déchargement  proprement  dites,  quand  il  en  a  été  exonéré, 
fait  partie  du  contrat  de  transport,  puisque  c'est  elle  qui 
met  fin  aux  responsabilités  encourues  ;  qu'on  ne  concevrait 
donc  pas  que  le  transporteur,  responsable,  pût  se  refuser  à 
une  opération  qui  peut  seule  mettre  le  réceptionnaire  à 
couvert  des  difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  les  règle- 
ments  ultérieurs  s  il  y  avait  des  avaries  ou  des  manquants; 

»  Attendu  que  l'art.  106  du  Code  de  Commerce,  qui 
établit  un  mode  de  vérification  par  experts  en  cas  de 
contestation  lors  de  la  réception,  s'applique  certainement  à 
des  difficultés  de  la  nature  de  celle  qui  s  est  présentée  dans 
l'espèce;  que  c'est  donc  la  partie  qui  a  rendu  les  forma- 
lités nécessaires  qui  doit  en  supporter  la  charge; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour  s'en  exonérer, 
Courgeon  prétendrait  que,  dans  la  pratique,  les  mariniers 
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sont  exempts  de  l'obligation  de  vérilier  le  compte  <les 
marchandises  qu'ils  transportent;  que  si,  en  fait,  il  peut 
arriver  fréquemment  que  le  réceptionnaire  n'exige  pas  ce 
comptage  contradictoire,  en  fait  aussi  le  marinier  transpor- 
teur doit  le  plus  souvent  être  présent  au  débarquement  et 
participer  en  réalité  aux  vérifications  qui  résultent  de  ce 
débarquement  lui-même  tant  à  l'égard  des  quantités  qu'à 
l'égard  des  poids  ; 

»  Mais  attendu  qu'une  tolérance  de  cette  nature  ne  sau- 
rait créer  un  droit  contraire  au  profit  du  transporteur;  que, 
ses  obligations  comprenaat  la  prise  en  charge,  le  transport 
et  la  délivrance,  il  doit  accomplir  cette  dernière  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  créer,  au  profit  du  réceptionnaire,  un 
titre  soit  contre  son  vendeur  chargeur,  soit  contre  le 
voiturier  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  Gourgeon  a  reçu 
une  lettre  de  voiture  contenant  des  désignations  formelles, 
qu'il  a  reconnues  exactes  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  réserves; 
qu'il  devait  mettre  à  la  disposition  de  Loiret  les  marchan- 
dises désignées  en  lui  donnant,  sans  que  des  contestations 
puissent  s'élever  par  la  suite,  tous  les  moyens  de  vérifier 
si  les  deux  contrats  de  route  et  de  transport  avaient  été 
bien  exécutés  ;  que,  ne  le  faisant  pas,  il  mettait  alors  Loiret 
dans  la  nécessité  de  recourir  aux  formalités  de  l'art.  106 
du  Gode  de  Gommerce;  qu'il  doit'  donc  subir  les  consé- 
quences de  sa  morosité  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  motif  qu'il  allègue  pour 
expliquer  son  attitude,  bien  que  les  circonstances  de  la 
cause  ne  puissent  pas  le  faire  admettre  entièrement,  peut 
être  considéré  comme  exact  dans  une  certaine  mesure  ; 
qu'il  fait  observer  que,  dans  sa  requête  à  fin  d'expertise, 
Loiret  a  visé  le  refus  de  se  prêter  au  déchargement  et  au 
comptage;  que  Gourgeon  a  pu  croire  jusqu'à  un  certain 
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point  que  Loiret  lui  demandait  de  décharger,  alors  qu'il 
n'y  était  pas  obligé;  que  son  refus,  alors,  était  plausible; 
»  Mais  attendu  que  tout  démontre  que  Loiret  n'a  jamais 
eu  cette  intention  ;  que  Terreur  commise  par  lui  dans  sa 
demanie  ne  peut  donc  exonérer  complètement  le  patron 
Courgeon  de  sa  faule;  qu'elle  peut  seulement  l'atténuer  et 
le  faire  décharger  d'une  partie  des  frais  réclamés  ;  que  le 
Tribunal,  statuant  et  arbitrant,  fixe  à  la  moitié  des  frais  la 
part  qui  devra  demeurer  à  la  charge  de  Loiret  à  raison  de 
cette  réclamation  en  apparence  erronée  et  qui  a  pu  tromper 
Courgeon  au  début  de  la  contestation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  à   la  charsre  de  Courgeon   la  moitié  des  frais  de 
l'expertise  organisée  pour  le  comptage  des  briques  ; 
»  Dit  que  Tautre  moitié  restera  à  la  charge  de  Loiret; 
»  Condamne  (lourgeon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  li  mars  1899.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour 
Loiret;  M«  Ricordeau,  pour  Courgeon. 


Le  Gérant , 


G.   MAUBLAiVC. 
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NANTES,  15  mars  1890. 

lUfiEMENT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EXÉCUTION 
PROVISOIRE.   —  1®  CAUTION.    —    JUGEMENT  PAR    DÉFAUT. 

—  ^^  DISPENSE  DE  CAUTION.  —  SOLVABILITÉ    SUFFISANTE. 

—  POUVOIR  d'appréciation  DES  TRIBUNAUX. 

/.  Les  fugemenU  des  Tribunaux  de  Commerce  sont  de  plein 
droit  exécutoire  par  provision  y  à  charge  de  donner  caution. 
Mais  une  déclaration  expresse  est  nécessaire  pour  le  cas  où 
l'exécution  provisoire  est  ordonnée  sans  caution.  (Art.  439 
du  Code  de  Procédure  civile.) 

Ces  dispositions  sotU  applicables,  non  seulement  aux  jugements 
contradieioires,  mais  même  atix  jugements  par  défaut  (i). 
(Art.  643  du  Code  de  Commerce.) 

//.  L'exécution  provisoire  n'a  lieu,  en  principe,  qu'à  charge 
de  donner  cautimi  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante, 
(Art.  439  du  Code  de  Procédure  civile)  ;  quant  à  la  justi- 
fication de  cette  solvabilité,  les  juges  sont  libres  d'apprécier 
comment  elle  sei*a  faite  et  ils  peuvent  considérer  la  solva- 
bilité du  demandeur  comme  suffisamment  établie^  d'après 
les  renseignements  qui  lui  sont  donnés  et  d'après  la  note- 


(1)  Ces  solutions  soDt  conformes  d  la  juriàprodeuce.  V.  Dalioz,  Suppléa- 
«l^lll,  V»  Jogement,  nos  542  s,  549.  Ruben  de  Couder,  Ùietionnaire  de 
ihroil  commercial,  vo  Jugement,  no  133;  ce  rec.  Table  de  11  ans,  v» 
iugemenl,  n»*  8  s.  —  H  y  a  cependant  controverse  pour  le  cas  où  le 
pigeméol,  au  lieu  d*6ire  contradictoire,  est  par  défaut.  Mais  Topinion 
générale  est  que  Teiëcution  provisoire  avec  oo  sans  caution  peut  être 
ordOBDée  pour  les  jugements  par  défaut  comme  pour  les  autres.  V.  Dallot, 
iogemeot,  n«i  667  s.  Ruben  de  Couder,  loc»  cit.,  no  152.  Lyou-^Caen  el 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  I,  no  483. 
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riété  imblique^  surtout  si  cette  solvabilité  nest  pas  discutée 
par  le  défendeur  (î). 

aOaQEMSEN  ET    GHaiSTlENSfiN  COQtre  CI{SVU4L0TTB  FRKaE&. 

JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  18  février  1809,  par 
lequel  Jorgensen,  capitaine  du  Holland,  a  fait  opposition  au 
jagement  de  ceTribanal,  proaancé  eonlre  lui  pai^  défaut, 
le  21  janvier  1899  ;  vu  la  signification  d'intervention  faite 
par  Ghristiensen,  le  24  du  moine  mois  ;  les  autres  faits  et 
documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré»  eanfor- 
mément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  par  le  jugement  précité^  iorgensen  a  ôlé 
condamné  par  défaut,  faute  de  comparaître,  à  payer  à  Che- 
villotte  frères,  armateurs  à  Brest,,  une  somme  de  6,488  fr. 
70  c,  pour  réparation  d'avaries  matérielles  subies  par  le 
navire  Le  GatUois^  appartenant  à  Chevillotte  frères»  et  à 
payer,  en  outre,  à  celui-ci  une  somme  dn  1&,696  fr.  pour 
indemnité  de  chômage  du  Gaulois^  pendant  les  réparations 
desdites  avaries; 

»  Que  le  jugement  dit  que  le  Crédit  lyoonaiâ  qui,  p(Mir 
dégager  le  Uolland  saisi  par  Chevillotte  frères,  s'éuit  porté 
caution  du  capitaine,  devra  verser  le  montant  de  la  con- 
damnation, soit  22,482  fr.  70  c;  que  le  jugement  est  exécu- 
toire, nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution; 

»  Que,  Chevillotte  frères  ayant  appelé  devant  le  Tribunal 
civil  de  cette  ville  le  Crédit  lyonnais  pour  obtenir  payement, 

(I)  C«U()  doctrine  Ml  cooformc  à  celle  de  raocienne  joriepnideiMe  qai 
uexigeeii  d'avtre  preeve  de  la  solvabilité  d'un  uégocianl  <|ie  la  uùtêriété 
M  ton.  efédH.  V.  sur  cette  qoeslioj)  qui  s'est  rareMeul  prêteiiUe,  DaUoi, 
Jugement,  d»  666. 


PnRmfiBE  PAATIt.  51 

W  TritHUMl  décida  qa'il  serait  Isrdé  à  statuer  sur  la 
demande  de  GtieTillolte  (réres,  jusqu'à  te  quil  ait  été 
slattté  sur  l'oppositioB  Csisaut  l'objet  de  la  présente 
installée  ; 

)»  Attendu  que  Jorgensen  et  Christiensen  cooclueat  à  ce 
qull  plaise  au  Tribunal^  en  la  forme,  recoToir  le  capitaine 
lorgensen  et  Christiensen  iotenrenant,  opposMits  au  juge- 
ment par  défaut  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  en 
date  du  21  janvier  1809  ;  faisant  droit  sur  ladite  opposition, 
préalabldHient  au  jugement  sur  le  fond,  rétracter  la  dispo- 
sition du  jugement  sus-énoncé,  relative  à  Texéculion  provi- 
soire, en  ce  qu'elle  a  été  prononcée,  nonobstant  opposition, 
appel  et  sans  caution  ;  au  fond,  dire  que  Jorgensen  sera 
déchargé  des  condamiMtions  prononcées  entre  lui  par  le 
iogement  frappé  d'opposition»  et  allouer  au  demandeur  les 
ooBciusiODs  de  son  eiploit  introductif  d'instance;  par 
d^ns,  sous  les  plus  expresses  réserves  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  et  l'armateur  du  Hêtkmâ 
eoLposent,  à  l'appui  de  leur  demande,  qu'on  doit  considérer 
comme  insolite  la  prétention  de  Ghevillotte  frères  de  faire 
exécuter  provisoirement  un  jugement  par  défaut  ;  qu'on 
comprend  qu'un  jugement  contradictoire  frappé  d'appel 
soit  exécuté  par  provision  ;  qu'il  peut,  en  effet,  y  avoir 
«ianger  pour  le  demandeur  à  attendre  l'arrêt  de  la  GMr  ; 
mai»  qu'au  cas  de  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition, 
cette  opposition  est  rapidement  vidée  ;  qu'il  n  y  a  doncy  en 
général,  aucun  intérêt  à  faire  exécuter  un  jugement  de 
oaile  nature  ;  qu'en  fait,  on  ne  comprend  pas  pourquoi 
Ghevillotte  frères  poursuivent  avec  tant  d'insistance  l'exè* 
cation  provisoire  d'un  jugement  par  défaut^  d'autant  plus 
4|ift'Us  ont  la  garantie  du  Crédit  lyonnais  pour  les  couvrir 
de  toutes  les  indeinnitésqui  pourraient  leur  être  accordées} 
attendu  qu'en  droit  les  demandeurs  estiment  que  la  ques' 
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lion  de  savoir  si  l'exécution  provisoire  d'un  jugemeot  par 
défaut  peut  être  ordonné  malgré  opposition,  est  très 
controversée,  la  loi  n'autorisant  Texécution  de  ces  juge- 
ments que  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure  ;  qu'il  est  évi- 
dent qu'aucune  des  conditions  exigées  par  les  art.  439  et 
155  du  Code  de  Procédure  civile  ne  se  trouvent  réunies  ; 
qu'il  n'y  a  ni  titre,  ni  condamnation  précédente,  dont  il  n'y 
ait  pas  appel,  ni  péril  en  la  demeure  ;  qu'il  est  de  principe 
(fue  l'ordonnance  d'exécution  provisoire,  nonobstant  oppo- 
sition, n'enlève  pas  aux  juges  saisis  de  l'opposition  le  droit 
(le  rétracter  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre,  le  jugement 
(lu'ils  ont  rendu  par  défaut;  qu'il  est,  dès  lors,  à  peine 
besoin  de  discuter  le  système  de  Chevillotte  frères,  consis- 
tant à  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  439  du  Code  de  Procé- 
dure, dispense  de  Tobligation  de  donner  caution  peut  être 
accordée  à  tout  négociant  qui  jouit  d'une  bonne  réputation 
de  solvabilité  ;  qu'il  faut  entendre,  au  contraire,  que  cet 
article  prescrit  de  justiiier,  s'il  n'y  a  pas  caution,  d'une 
solvabilité  certaine  et  absolue,  par  la  représentation  des 
inventaires  ou  autres  moyens  analogues  ; 

»  Que  les  demandeurs  objectent  encore  que  le  jugement 
ne  saurait  d'autant  moins  être  exécuté  par  provision,  avec 
ou  sans  caution,  que  leur  opposition  tend  aussi  à  faire 
prononcer  la  nullité  du  jugement  ;  que  cette  demande  est 
basée  sur  ce  que  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  assigna- 
tion, nulle  elle-même,,  parce  qu'elle  a  été  signifiée  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  quand  elle  aurait  dû 
lètre  au  Parquet,  avec  observation  des  délais  de  distances, 
suivant  l'art.  69  du  Code  de  Procédure  ;  que  Jorgensen  et 
Cliristiensen  déclarent  ne  pas  vouloir  discuter  d'avance  ce 
moyen,  mais  tiennent  cependant,  dès  maintenant,  à  indi- 
quer que  ce  moyen  est  très  sérieux  ; 

})  Attendu  que  l'opposition  de  Jorgensen  et  l'intervention 
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de  Christiensen  sont  régulières  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  admettre  ; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  le*  bien  ou  mal  fondé  des 
critiques  formulées  parles  demandeurs,  il  faut  tout  d'abord 
rappeler  que  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  été  créés 
notamment  pour  que,  dans  les  affaires  commerciales,  la 
procédure  soit  plus  simple  et  plus  prompte  que  la  procé- 
dure civile  proprement  dite  ; 

»  Que  c'est  pour  concourir  à  ce  but  que  l'art.  439  du 
Code  de  Procédure  civile  fut  édicté  et,  pour  bien  compren- 
dre le  sens  de  cet  article,  il  faut  observer  qu'il  n'a  fait 
qu'étendre  et  confirmer  les  prescriptions  de  la  loi  du 
24  août  1790,  d'après  lesquelles  les  jugements  des  Tribu- 
naux dé  Commerce  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  pro- 
vision, en  donnant  caution  ; 

»  Qu'une  déclaration  expresse  n'est  donc  nécessaire  que 
pour  le  cas  où  l'exécution  provisoire  doit  avoir  lieu  sans 
caution  ;  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  ces  dis- 
positions, bien  que  ne  visant  que  les  jugements  contradic- 
toires, s'appliquent  aussi  bien  aux  jugements  des  Tribu- 
naux de  Commerce  rendus  par  défaut,  qu'aux  jugements 
contradictoires  ; 

»  Qu'en  effet,  l'art.  643  du  Code  de  Commerce,  qui  vise 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui  doivent  être 
appliquées  aux  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de 
Commerce,  relate  formellement  l'art.  189,  qui  permet  d'or- 
donner l'exécution,  nonobstant  opposition  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  donc  pu,  dans  la  plénitude  de  son 
droit,  ordonner  que  le  jugement  du  21  janvier  1899  serait 
exécutoire  par  provision  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rétraclei* 
cette  disposition  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de  caution, 
que  l'art.  439  du  Code  de   Procédure  laisse  aux   juges  la 
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NANTES,  11  mars  1899. 

TRANSPORT  PAR  TEKIlE  ET  PAR  BAU.  —  OBLIGATIONS  DU 
TRANSPORTEUR.  —  DÉCHARGEMENT  DE  LA  MAltCHANDISE. 
^  VÉRIFICATION  CONTRADICTOIHE.  —  DESTINATAIRE.  — 
GABARE.   —  MARINIER. 

Les  obligations  du  marinier  dam  le  contrat  de  transport  corn- 
prennent  la  prise  en  charge,  le  transport  et  la  délivrance 
de  la  chose  transportée.  Par  suite^  le  marinier  ne  peut 
refuser  de  se  prêter  à  la  vérification  contradictoire  des 
marchandises  dont  il  a  pris  charge,  dès  lors  que  cette  véri- 
fication est  demandée  par  le  destinataire.  Il  est  responsable 
de  ce  quil  a  reçu  à  son  bord,  ne  l'eût-il  pas  vérifié,  et  ne 
peut,  par  suite,  pour  se  refuser  à  la  vériflcati&n,  alléguer 
que  le  chargement  a  été  fait  en  dehors  de  lui  par  l'expédi- 
teur seul  :  il  ne  peut  non  plus  invoquer  le  fait  qus,  dans 
la  pratique,  les  mariniers  sont  exetnpts  de  l'obligation  de 
réfifier  le  compte  des  marchandises  qu'ils  transportent  (l). 

LOIRET  contre  gourgeon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  ÂUendu  qu'à  la  date  du  11  janvier,  de  Breil,  fabricant 
de  briques  à  Rennes,  chargeait  sur  la  gabare  Jeune-Emile, 
patron  Courgeon,  40,000  briques  pour  être  conduites  à 
Nantes;  que  ce  marinier  n'était  tenu  de  s'occuper  ni  de 
rembarquement,  ni  du  débarquement; 

(I)  Conf.  ce  roc.  Taifie.  de  22  ans,  vo  Transport  par  \vrve.  cl  par  eau, 
11"  48;  Nantrs,  12  iVcembre  1896  ;  97,  I,  63. 
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»  Attendu  que  le  bateau  arriva  à  Nantes  le  25  janvier  ; 
que  le  marinier  mit  aussitôt  le  destinataire  Loiret  en 
demeure  de  se  livrer; 

»  Attendu  que  Loiret  se  déclara  prêt  à  le  faire,  mais 
demanda  qu'il  fût  procédé  au  déchargement  et  au  comptage 
de  la  marchandise  par  les  soins  de  Courgeon  ;  que  ce  der- 
nier s  j  refusa  formellement,  alléguant  qu'il  n'avait  aucune- 
ment à  s'occuper  du  déchargement  et  qu'à  l'égard  du 
comptage,  il  n'avait  pas  non  plus  à  y  participer,  puisque 
le  chargement  avait  été  fait  hoi's  de  sa  présence  par  les 
soins  de  l'eipéditeur  seul;  que,  n'ayant  pas  connu  lés 
quantités  chargées  sur  son  bateau,  il  n'avait  pas  à  connaître 
ce  qui  en  serait  retiré;  qu'en  présence  de  ce  refus,  Loiret 
refusa,  de  son  cOlé,  de  décharger  avant  vérification;  qu'à 
la  suite  d'une  requête  adressée  au  Président  de  ce  Tribunal, 
ce  magistrat  nomma  un  peseur-mesureur  juié  avec  mission 
de  procéder  au  comptage  des  briques  ; 

»  Attend4i  qu'il  résulte  de  cette  opération  que  Courgeon 
a  bien  livré  le  nombre  des  briques  dont  il  avait  pris 
charge  ;  que  Loiret  reconnaît  donc  n'avoir  rien  à  réclamer 
de  ce  chef,  mais  qu'il  demande  que  les  frais  de  nomination 
aussi  bien  que  les  honoraires  du  peseur  juré  soient  sup- 
portés par  le  marinier  qui,  par  son  mauvais  vouloir,  les  a 
rendus  nécessaires  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  être 
autorisé  à  retenir  le  montant  de  ces  frais  sur  le  prix  du 
fret  ;  pai*  dépens  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  marinier  a  refusé  de  se 
prêter  à  une  vérification  contradictoire  des  marchandises 
dont  il  avait  pris  charge,  du  moment  que  cette  vérification 
était  demandée  par  le  destinataire;  qu'en  se  refusant  à  une 
opération  de  ce  genre,  il  créait  à  ce  dernier  de  graves 
difficultés  pour  établir,  le  cas  échéant,  d'une  façon  indiscu- 
table, les  responsabilités  résultant  tant  du  contrat  de  vente 
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que  du  contrat  de  transport;  que  si,  en  effet,  Tart.  105  du 
Code  de  Commerce,  modifié  par  la  loi  du  il  avril  1899, 
maintient  les  droits  du  réceptionnaire  môme  après  Tenlè- 
vement  des  marchandises,  les  formalités  spécifiées  sont 
difficiles  à  remplir  quand  il  s'agit  de  marchandises  de  la 
nature  de  celles  que  transportent  habituellement  ces 
gabares  ;  que  la  vérification  doit  donc  être  concomitante 
au  déchargement;  que  Tart.  107  du  Code  de  Commerce 
assimile  entièrement  le  maître  de  bateau  à  un  voiturier; 
qu'il  est  lié  par  sa  lettre  de  voiture,  dont  il  ne  saurait 
discuter  ni  les  termes,  ni  les  énonciations,  puisqu'il  les  a 
acceptés  sans  protestations;  qu'on  ne  saursrit  admettre  qu'il 
puisse  se  soustraire  à  une  partie  de  ses  responsabilités  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  participé  au  chargement  de  sa  gabare; 
qu'il  était  tenu  de  faire  la  vérification  de  ce  qu'il  recevait; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'en  demeure  pas  moins  respon- 
sable de  tout  ce  que  l'expéditeur  affirme  lui  avoir  confié  ; 
que  la  délivrajice,  en  dehors  même  des  opérations  du 
déchargement  proprement  dites»  quand  il  en  a  été  exonéré, 
fait  partie  du  contrat  de  transport,  puisque  c'est  elle  qui 
met  fin  aux  responsabilités  encourues  ;  qu'on  ne  concevrait 
donc  pas  que  le  transporteur,  responsable,  pût  se  refuser  à 
une  opération  qui  peut  seule  mettre  le  réceptionnaire  à 
couvert  des  difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  les  règle- 
ments  ultérieurs  s'il  y  avait  des  avaries  ou  des  manquants; 

»  Attendu  que  l'art.  106  du  Code  de  Commerce,  qui 
établit  un  mode  de  vérification  par  experts  en  cas  de 
contestation  lors  de  la  réception,  s'applique  certainement  à 
des  difficultés  de  la  nature  de  celle  qui  s'est  présentée  dans 
l'espèce;  que  c'est  donc  la  partie  qui  a  rendu  les  forma- 
lités nécessaires  qui  doit  en  supporter  la  charge; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour  s'en  exonérer, 
Courgeon  prétendrait  que,  dans  la  pratique,  les  mariniers 
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sont  exempts  de  TobliKation  de  vérifier  le  compte  des 
marchandises  qu'ils  transportent;  que  si,  en  fait,  il  peut 
arriver  fréquemment  que  le  réceptionnaire  n'exige  pas  ce 
comptage  contradictoire,  en  fait  aussi  le  marinier  transpor- 
teur doit  le  plus  souvent  être  présent  au  débarquement  et 
participer  en  réalité  aux  vérifications  qui  résultent  de  ce 
débarquement  lui-même  tant  à  Tégard  des  quantités  qu'à 
regard  des  poids  ; 

»  Mais  attendu  qu'une  tolérance  de  cette  nature  ne  sau- 
rait créer  un  droit  contraire  au  profit  du  transporteur;  que, 
ses  obligations  comprenaat  la  prise  en  charge,  le  transport 
et  la  délivrance,  il  doit  accomplir  cette  dernière  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  créer,  au  profit  du  réceptionnaire,  un 
titre  soit  contre  son  vendeur  chargeur,  soit  contre  le 
voiturier  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  Courgeon  a  reçu 
une  lettre  de  voiture  contenant  des  désignations  formelles, 
qu'il  a  reconnues  exactes  puisqu'il  n'a  pas  fait  de  réserves; 
qu'il  devait  mettre  à  la  disposition  de  Loiret  les  marchan- 
dises désignées  en  lui  donnant,  sans  que  des  contestations 
puissent  s'élever  par  la  suite,  tous  les  moyens  de  vérifier 
si  les  deux  contrats  de  roule  et  de  transport  avaient  été 
bien  exécutés  ;  que,  ne  le  faisant  pas,  il  mettait  alors  Loiret 
dans  la  nécessité  de  recourir  aux  formalités  de  l'art.  106 
du  Code  de  Commerce;  qu'il  doit' donc  subir  les  consé- 
quences de  sa  morosité  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  motif  qu'il  allègue  pour 
expliquer  son  attitude,  bien  que  les  circonstances  de  la 
cause  ne  puissent  pas  le  faire  admettre  entièrement,  peut 
être  considéré  comme  exact  dans  une  certaine  mesure  ; 
qu'il  fait  observer  que,  dans  sa  requête  à  fin  d'expertise, 
Loiret  a  visé  le  refus  de  se  prêter  au  déchargement  et  au 
comptage;  que  Courgeon  a  pu  croire  jusqu'à  un  certain 


Se  PAEMIÈftt;  I^ARTIE. 

TrUmnal  de  Commmxe  de  Nantes,  ~*  du  i8  mars  1899.  — 
Présideat:  M.  Couillaud  -^  Plaidant:  M«  Ptchelin»  poàr 
Daguzoa  £rôres  ;  M«  Giraudeau,  pour  Hulot. 


SAINT*NAZAIRE,  24  mars  1809. 

SPFBTS    DE    GOMMEnCE.    —    BILLET    k    ORDHE.    —    CAUSE. 
STIPULATION   D'iNTÉhÊTS.   —  PRÊT   D'aRGENT. 

Siy  pMr  être  talcMe,  le  billet  à  ardre  doit  énotioer  sa  cauêe 
(art.  188  du  Code  de  Commerce),  la  loi  n'a  pas  prescrit 
de  termes  sacramentels.  Par  smte,  est  suffisamment  indi- 
quée la  came  d'un  billet  qwi  se  borne  à  mentionner  nne 
stipulation  d'intérêts,  cette  stipulation  prouvant  un  prêt 
d'argent  (1). 

GÉRARD  contre  jeanneau  et  jeudi. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jeudi  a  souscrit  au  profit  de  Bernard  un 
billet  pour  la  somme  de  10,000  fr.,  avec  intérêts  à  5  V» 
Tan,  payable  audit  Bernard  ou  à  son  ordre  le  24  décembre 
1898;  que  Jeanneau  et  Gérard  ont  cautionné  ce  billet,  qui 
a  été  protesté  faute  de  payement  du  souscripteur  le  surlen- 
demiain  de  l'échéance,  le  25  décembre  étant  un  jour  férié; 

(1)  Aux  termes  de  Tart.  1132  da  Code  civil,  une  obligation  est 
valable,  encore  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  Mais  il  en  est 
autrement  en  matière  d'effets  de  commerce  puisque  Tart.  1 1 0  du  Code 
de  Commerce  exige,  à  peine  de  nullité,  rindicatiOD  de  la  valeur  fbumie 
pour  les  lettres  de  change  et  que  la  même  prescription  est  exigée  par 
rart.  188  p«ttr  les  bUlets  k  ondre.  La  plupart  des  antetirB  «rittqaent 
cette  disposition  et  la  regardent  eoune  iootile  et  gènaote*  V.  Lyoa-» 
Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  eommeroiêl,  t.  IV,  iio  g?. 
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»  Attendu  que  Gérard  en  ayant  payé  le  moulant  par 
exploit  du  11  février,  assigne  Jeudi  et  Jeanneau  solidaire- 
ment  en  remboursement  de  la  somme  par  lui  payée,  c'est- 
à-dire  de  la  somme  de  10,000  fr.;  mais  qu'à  l'audience  du 
Tribunal  il  a  réduit  sa  demande  contre  Jeanneau  à 
5,000  fr.; 

»  Attendu  que  Jeudi  laisse  défaut  et  que  Jeanneau  prétend 
n'être  pas  tenu  de  payer  la  somme  réclamée  parce  qu'il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  caution  tenue  seulement 
dans  les  conditions  requises  par  les  art.  2132  et  2133  du 
Code  de  Commerce,  le  billet,  bien  qu'il  stipule  la  somme 
payable  à  Bernard  ou  à  son  ordre,  n'indiquant  pas  la  valeur 
fournie  et,  par  suite,  ne  contenant  pas  toutes  les  énoncia- 
tiens  exigées  par  l'art.  188  du  Gode  de  Commerce  pour  la 
validité  des  billets  à  ordre; 

»  Attendu  que,  si  la  loi  a  voulu  que  la  cause  du  billet 
fût  indiquée,  elle  n'a  pas  prescrit  de  termes  sacramentels  ; 
que  la  stipulation  d'intérêts  prouve  suffisamment  qu'elle 
est  la  cause  du  billet  dont  s'agit  et  que,  par  suite,  il  était 
inutile  de  mentionner  que  cette  cause  était  un  prêt  d'argent; 

»  Attendu  que  la  garantie  de  payement  d'un  billet  à 
ordre  régulier  est  un  aval  ;  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  140  du  Code  de  Commerce,  tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  et  que  Tart.  142  dispose 
que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
tions différentes  des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Bernard,  qui  avait  pour  débiteurs 
solidaires  Jeudi,  Gérard  et  Jeanneau,  n'avait,  comme  l'a 
d'ailleurs  admis  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  du 
16  mai  1898,  aucun  intérêt  à  poursuivre  la  nullité  de  la 
société  existant  entre  les  trois  parties  en  cause  et  que,  par 
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suite,  Jeanneau  ne  pouvait  acquérir  ce  droit  par  subro- 
gation ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  commercialement  et  en  premier  ressort, 

»  Donne  défaut  contre  Jeudi  et  commet  Mérand,  huissier 
à  Saint-Nazaire,  pour  lui  signifier  le  jugement; 

»  Condamne  Jeudi  au  payement  envers  Gérard  de 
5,000  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  solidairement  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  24  mars 
1899.  —  Président:  M.  Debled.  —  Plaidant:  M«  Guillet, 
pour  Gérard;  M^  Leborgne,  pour  Jeanneau. 


NANTES,  25  mars  1899. 

EFFETS  DE  COMMF.RCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PRES- 
CRIPTION QUINQUENNALE.  —  RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 
—    LETTRE  MISSIVE. 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  au  tireur 
d'une  lettre  de  change^  lorsque  la  dette  a  été  reconnue  par 
lettre  missive,  une  reconnaissance  de  cette  nature  étunt 
assimilable  à  la  reconnaissance  par  acte  séparé  visée  par 
l'art.  189  du  Code  de  Commerce  (1). 

(1)  La  prescription  quinquennale  est,  en  matière  d'effets  de  coin-* 
mcrce,  interrompue  lorsque  la  dette  est  reconnue  par  acte  séparé.  Cet 
acte  n'est  pas  soumis  à  une  forme  particulière  et  la  jurisprudence  admet 
qu'il  peut  consister  dans  une  lettre  contenant  reconnaissance  de  la  dette. 
Voir  les  arrêts  cités  par  Roben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, vo  Lettre  de  change,  n»  783.  Comp.,  Table  de  11  ans,  ▼« 
Effets  de  commerce,  no  134  s.  La  prescription  étant  interrompue  par  la 
reconnaissance   du   débiteur,    une   nouvelle    prescription    court.;  mais 
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POUPAHT  FRÈRES    COntre  CHÉNBAU. 
ilJGBIlKNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Poupart  frères,  négociants  à  Nantes,  pour 
se  couvrir  du  montant  d'une  facture,  firent  traite  sur 
Ghéneau,  fabricant  de  biscuits  i  Limoges,  pour  une  somme 
de  240  fr.  65  c.  en  principal  ;  que  cette  traite  fut  protestée 
le  16  août  1889  ; 

»  Qu'en  dépit  de  leurs  réclamations  les  demandeurs  ne 
purent  obtenir  payement  ;  mais  qu'à  la  suite  d'une  som- 
mation qu'ils  firent  à  leur  débiteur,  à  la  date  du  2  janvier 
dernier,  celui-ci  leur  envoya  une  somme  de  200  fr.;  que 
toutefois,  comme  Ghéneau  ne  s'exécutait  pas  pour  le  solde 
du  principal  et  pour  les  intérêts ,  Poupart  frères  lui 
donnèrent  assignation  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
134  fr.  20  c.  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  voir 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir 
nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution  ; 

9  Attendu  que  Ghéneau  objecte  à  cette  demande,  qu'aux 
termes  de  l'art.  189  du  Gode  de  Gommerce,  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans 
à  compter  du  jour  du  protêt  ;  que  l'action  de  Poupart 
frères  en  payement  de  la  traite  dont  il  s'agit  est  prescrite 
depuis  le  16  août  1894  ;  qu'à  la  vérité,  le  7  janvier  dernier, 

# 

laquelle  ?  Est -ce  celle  de  Tart.  189  ou  la  prescription  de  droit  commuD, 
celle  de  30  ans  ?  Tout  dépend  de  la  nalar e  de  la  recoouaissance  $ 
il  faudra  appliquer  Tune  ou  Taulre  des  prescriptions,  suivant  que  la 
reconnaissance  aura  conservé  à  la  dette  son  caractère  primitif  ou  aura 
an  contraire  substitué  une  dette  nouvelle  à  raneienne.  V.  Lyon-Caen 
et  Kenanll,  Traité  de  droit  oammereial,  ,T.  4,  no  440. 
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Cbéneau  reconaalt  avoir  envoyé  200  fr.  à  Poupart  frères, 
mais  qu'à  cette  date  la  prescription  était  acquise  ;  qu'aucun 
fait  interruptif  de  prescription,  se  plaçant  dans  l'espace  de 
temps  couru  du  16  août  1889  au  16  août  1894,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  demandeurs  ;  que  d:ë8  lors  le  protêt 
ne  peut  aujourd'hui  produire  un  effet  et  qu'il  ne  peut  être 
dû  d'intérêts  et  qu'il  n*est  Uû  à  Poupart  frères  qu'une 
facture  de  240  fr.  6S  c,  sur  laquelle  Ghéneau  a  déjà  payé 
un  à-compte  de  200  fr.;  qu'il  ne  lui  reste  donc  plus  à  verser 
qu'un  solde  de  40  fr.  63  c;  qu'il  offre  de  nouveau  cette 
somme  et  démajude  que  cette  offre  soit  déclarée  suffisante 
et  libératrice  ; 

»  Attendu  que  Cbéneau  appuie  sa  résistance  uniqMuieBl 
sur  la  prescription  quinquennale,  résultant  des  disposiiioH 
de  Tart.  189  du  Code  de  Commerce  ;  que  ce  moyen  sérail 
fondé  si  Poupart  ne  tiraient  leur  droit  que  de  la  tiaite 
protestée  ; 

»  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  qu'ils  établissent,  en 
effet»  la  dette  de  Cbéneau  par  une  lettre  versée  aun  débats 
en  date  du  6  janyiei'  1889  et  dans  laquelle  ce  dernier 
reconnaît  ne  s'être  pas  acquitté  et  envoie  une  sonme  de 
200  fr.,  en  promettant,  de  payer  les  intérêts»  si  Peaparl 
frères  l'exigent;  que  ce  fait  constitue  la  recennaissaocse 
simple^  assimilable  à  la  reconnaissance  par  acte  séparé 
visée  par  le  même  article  «  189  »  et  qui,  impliquanl  un 
aveu,  interrompt  la  prescription  ; 

»  Que  la  prescription  résultant  de  l'art.  189  du  Code  de 
Commerce  est  basée,  en  effet,  sur  une  présomption  de 
payement  ;  que  cette  présomption  ne  peut  plus  être 
invoquée  lorsqu'il  existe  une  preuve  que  ce  payement  n'a 
pas  été  effectué  ;  qu'en  conséquence,  il  faut  dire  qu'en 
présence  de  la  lettre  du  6  janvier  1899,  Cbéneau  ne  saurait 
à  l'beure  actuelle  se  prévaloir  de  la  prescription  pour   se 
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soustraire    au    payement    de    la    somme    qui     lui    est 
réclamée  ; 

»  Attendu  que  Ghéneau  a  offerl  le  payement  des  intérêts 
et  ne  peut  aujourd'hui  se  dispenser  der  les  acquitter  ; 
qu'ayant  reecnnu  la  detie  »  il  ne  saurait  être  admis  à 
i>¥OC|uer  une  prescription  pour  les  intérêts  éohus  ; 

x>  Par  ces  motifs  : 

j»  Condamne  Chéneau  à  payer  à  Poupart  frères  le  solde 
de  la  créance,  soit  40  fr.  6S  c,  augmenté  des  intérêts  de 
droit  et  des  frais  de  protêt  et  autres  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  ^ 

TribêmU  4e  Cwmeree  4e  N(mtê9,  —  du  26  mars  i889.  — 
Président  :  M.  Couillaod.  ^  Plaidant  :  Ih  Mazier,  pour 
Poapait  frères  ;  M^  Goquard,  pour  Chéneau. 


ETANTES,  29  mars  1899. 

«SRIR.  —  OiLIft^TIORS  nu  VENO&UH.  —  aiLlVAA.Ni;K.  -« 
PRKSV1L.  **-  LIVWS  DB  COMMERGI:;.  —  rUANSI^ORT  P^H 
GBARRtTTC».   --    ARSERCE    M    RÉGÉPI9SÉ.  —    USAOK    M 

RARTfiS. 

Le  vendeur  fait  suffisamment  la  preuve  de  la  livraisM  de  la 
moirehmdise  veném  $'il  appurte,  à  l'appui  4e  $an  afinm- 
litffi,  eee  livres  4e  fmisure  et  d^expéditim  eê  sm  livre- 
joumat^  teBW  régulièremeiU,  énonçmU  la  eorUe^  de  te 
VMrekandise  de  ses  magasins.  Peu  importe  s'U  m  préêetêtv 
pas  wnk  récépissé  du  cammismetmaire  ckar§é  du  transport, 
l'usage  à  Nantes  ékaU  de  ne  pa*  eacijfer  de  récépissés  de$ 
comimissiemmres  qui  tf-atuspartemi  des  mmcbatèdises  par 
ckarrettês. 
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GLARAC  ET  DRNUGENT  CODtre  VEUVE  œRBINEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribauaU 

»  Vu  Taote  introductif  d'instance,  en  date  du  3  janvier 
1899,  par  lequel  Clarac  et  Denugent  réclament  à  veuve 
Corbineau  la  somme  de  39  fr.  20  c.  pour  prix  de  marchan- 
dises livrées,  plus  les  intérêts  de  droit;  par  dépens;  vu  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  que  veuve  Corbineau,  qui  habite  la 
commune  de  la  Limouzinière»  ne  s'est  pas  présentée  ; 

9  Attendu  que  veuve  Corbineau  soutient  qu'elle  ne  doit 
rien  à  Clarac  et  Denugent;  qu'elle  a  payé  toutes  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  fournies  par  cette  maison  ; 

)»  Attendu  que  la  facture  réclamée  à  veuve  Corbineau  par 
Clarac  et  Denugent  est  du  20  mars  1897  ;  que  ces  derniers 
lui  ont  demandé  le  payement  de  cette  facture  dans  le 
courant  de  1897,  mais  que  veuve  Corbineau  a  répondu  en 
payant  une  facture  du  26  juillet  1897,  contestant  devoir 
une  autre  facture  de  39  fr.  20  c,  disant  qu'elle  leur  avait 
payé  la  facture  précédente  de  39  fr.  lorsqu'elle  avait  été 
leur  acheter  la  marchandise  faisant  l'objet  de  leur  facture 
du  26  juillet  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que 
la  facture  payée  le  24  juillet  se  rapporte  à  une  livraison  du 
16  février  1897,  antérieure  par  conséquent  à  celle  du  20 
mars,  laquelle  est  une  livraison  faite  suivant  les  ordres  du 
voyageur  de  Clarac  et  Denugent,  d'après  une  commande 
que  veuve  Corbineau  lui  aurait  remise  ; 

»  Attendu  que  Clarac  et  Denugent,  aussitôt  après  la 
réception  du  montant  de   leur  facture  du  26  juillet,  ont 


I 
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expliqué  à  veuve  Corbineau  que  la  facture  du  20  mars  donl 
ils  lui  réclamaient  le  payement  était  différente  de  celle 
qu'elle  avait  payée  le  24  juillet; 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  1898,  Clarac  et  Denu- 
gent  ont  réclamé  à  nouveau  à  veuve  Corbineau  le  montant 
de  leur  facture  du  20  mars  1897;  que  leur  voyageur  s'est 
aussi  présenté  chez  elle  pour  lui  fournir  des  explications 
et  essayer  d'obtenir  payement;  qu'à  toutes  ces  demandes, 
veuve  Corbineau  a  répondu  qu'elle  ne  devait  rien  ; 

»  Attendu  que  veuve  Corbineau  soutient  que  cest  à 
Clarac  et  Denugent  à  faire  la  preuve  que  la  marchandise 
faisant  l'objet  de  la  facture  du  20  mars  lui  a  bien  été  livrée  ; 

B  Attendu  que  cette  marchandise  a  été  remise  par  Clarac 
et  Denugent  au  commissionnaire  de  Saint-Philbert,  comme 
ils  le  faisaient  toujours  pour  les  envois  à  veuve  Corbineau; 
qu'elle  était  vendue  prise  à  Nantes;  que,  dans  ces  condi- 
tions, si  le  colis  s'est  égaré  en  cours,  c'était  à  veuve  Corbi- 
neau, qui  avait  été  prévenue  par  une  facture  de  l'envoi 
qui  lui  était  fait,  à  faire  les  démarches  nécessaires  auprès 
du  commissionnaire  pour  oblenir  la  livraison  de  son  colis 
ou  le  remboursement  du  montant  de  sa  valeur; 

»  Attendu»  il  est  vrai,  que  Clarac  et  Denugent  n'apportent 
aucune  preuve  de  la  remise,  le  20  mars  1897,  au  commis- 
sionnaire de  Saint-Philbert,  d'un  colis  pour  veuve  Corbi- 
neau ; 

»  Hais  attendu  que  Tusage  à  Nantes  n'est  pas  d'exiger 
un  récépissé  des  commissionnaires  qui  transportent  des 
marchandises  par  charrettes  ;  que  ces  derniei*s,  du  reste,  se 
refusent  formellement  à  en  délivrer  aux  expéditeurs  ; 

»  Attendu  que  Clarac  et  Denugent  apportent,  à  l'appui 
de  leur  affirmation,  que  l'envoi  du  20  mars  a  bien  été  fait 
à  veuve  Corbineau,  leurs  livres  de  factures  et  d'expé^ 
ditions  ; 
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»  Attendu  que  si  le$  indications  portées  sur  ces  livres  ne 
sont  pas  une  preuve  certaine  que  la  marchandise  réclamée 
a  bien  été  réellement  livrée»  elles  constituent  néanmoins 
une  très  forte  présomption  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  ont,  en  outre,  produit  un 
livre-journal,  tenu  régulièrement,  énonçant  que  la  mar- 
chandise est  bien  sortie  de  leurs  magasins  au  jour  indiqué 
et  que  le  compte  de  veuve  Gorbineau  en  a  été  régulièrement 
débité  ;  qu'il  y  a  là  encore  plus  qu'une  présomption  en 
faveur  de  ratlirmation  de  Glat*ac  et  Denugent;  qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  12  du  Gode  de  Commerce,  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  entre  commeixjants  pour  faits  de  commerce  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  dire 
que  c'est  à  tort  que  veuve  Gorbineau  se  refuse  à  payer  à 
Clarac  et  Denugent  le  montant  de  leur  facture  du  20  mars 
1897; 

f>  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  veuve  Gorbineau  à  payer  à  Glarac  et  Denu- 
gent la  somme  de  39  fr.  20  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  mars  1899.  — 
Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Eon-Duval,  pour 
Clarac  et  Denugent;  M«  Pichelin,  pour  veuve  Gorbineau. 


NANTES,   19  avril    1899. 

EFFETS     DE     OOMMEHnE.    —    EFFETS    DE    COMPLAISANCE.   — 
NULLITÉ.    —    FAILLITE.  —     REFUS    D'ADMISSION. 

La  création  et  la  mm  en  circulation  d'effets  de  complaisance 
eonsUttirent  des  faits  illicites  nv  po^want  donner  lien  â  nne 
action  en  justice. 
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Par  mte^  h  bénéficiaire  d'un  billet  de  camplaiâanee  fausse- 
ment causé,  ne  peut,  pour  le  montant  de  ce  billet,  demander 
son  admission  à  la  faillite  du  souscripteur  (i). 

HiLUON  contre  stndig  soughu. 

JUGEMENT. 

»  Le  tribunal, 

j»  Attendu  que  Billion  et  syndic  Souchu  nont  pu  se 
mettre  d'accord  en  réunion  des  créanciers  ;  que  les  parties 
ont  dû  être  renvoyées  à  l'audience  ; 

* 

»  Attendu  qu'Hillion  demande  son  admission  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  Souchu  : 

1»  Pour  fournitures 670  ^    » 

i»  Pour  frais  de  protêt 18    60 

3*  Pour  argent  prêté 1 .500      »  • 

Soit  ensemble 2.188' 60 


»  Attendu  que  le  syndic  de  ladite  faillite  admet  sans 
difficulté    Billion  comme  créancier   pour  688  fr.   60  c, 

• 

(I)  Les  effets  Ai\  eoruplaisJiDce  sont  nuls  comme  obligations  sans 
eaose  ou  sur  cause  illicite  ;  ce  sont  des  vilpors  Actives  aysint  pour  but 
de  rfissimnier  auk  yeux  do  public  la  situation  pécuniaire  de  Oeux  qui  y 
ont  retours.  V.  Sur  les  effets  de  compta isance.  V.  Dallut,  Supfi/., 
Yo  Effets  de  comuercCt  o»*  421  s.  et  le  Traiie  des  efflste  éê  HMiipfoi- 
SÊmot,  de  M.  bramard.  Mais  il  importe  de  ne  pas  les  confondre  avec  les 
valeurs  de  eirculalion^  reconnues  licites  par  la  jurisprudence.  Les  valeurs 
de  circulation  supposent  an  marché  sérieux,  mais  dont  le  règlement  est 
d'un  coniioun  accorri  reporté  à  une  époque  éloignée.  Lt*  créancier  ne 
vooiani  pas  attendre  celte  époque,  il  est  convenu  que  des  valeurs 
seront  créées  à  des  échéances  plus  rapprochées  et  seront  successivement 
renouvelées  jusqu'au  terme  extiéme»  qui  ne  dépasse  pas  ordinaiit^ment 
9é  jours.  V.  DaMox,  Suppt.,  Bod.  verb  ,  no  4^1. 
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représenlaiit  une   traite  pour  fournitures  de  marchandises 
plus  les  frais  de  protêt; 

»  Attendu  qu'il  conteste  par  contre  la  demande  d'Hillion 
en  ce  qui  concerne  la  somme  de  1,500  fr.,  s'appuyant  sur 
ce  qu'elle  est  le  résultat  d'un  billet  de  complaisance,  par 
suite,  un  acte  illicite ,  et  que,  par  ce  fait  môme,  Hillion  ne 
peut  en  être  remboursé  ;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à 
radmission  d'Hillion,  seulement  pour  la  somme  de  688  fr. 
60  c; 

»  Attendu  qu'Hillion,  tout  en  reconnaissant  que  le  billet 
en  question  est  de  pure  complaisance,  oppose  que  le  cas  a 
été  unique  et  accidentel  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  circu- 
lation constante  et  réciproque  d'elTets  entre  Souchu  et  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  ajoute  que  sa  bonne  foi  ne  saurait  être 
mise  en  doute  ;  qu'il  ne  devait  rien  à  Souchu  et  que  s'il  a 
agi  ainsi  dans  la  circonstance,  ce  n'a  été  que  pour  être 
agréable  à  Souchu,  qui  était  son  client  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
le  même  jour  Hillion  et  Souchu  échangèrent  deux  billets 
de  même  somme  et  à  même  échéance  ;  qu'il  faut  voir  là 
une  manœuvre  Illicite,  permettant  à  chacun  d'eux  de  se  pro- 
curer  des  ressources  par  la  négociation  de  ces  billets  ; 

»  Attendu,  tout  d'abord,  que  chacun  de  ces  billets  por- 
tait la  mention  :  «  Valeur  reçue  en  marcliandises  »  et  était 
ainsi  faussement  causé,  puisqu'il  n'était  pas  la  conséquence 
d'une  opération  commerciale,  mais  seulement  d'une  ma- 
nœuvre entre  souscripteur  et  bénéficiaire,  pour  se  procurer 
des  fonds  ou  du  crédit; 

»  Attendu  que  la  création  de  valeurs  faussement  causées 
pouvant  ainsi  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire  et  trom- 
per des  tiers,  est  contraire  à  Tordre  public  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  le  fait  de  créer  et  de  mettre 
en  circulation  des  effets  de  complaisance  constitue  un  acte 
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illicite  que  la  loi  réprouve  ;  que  de  telles'  manœuvres, 
alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  constantes,  n'en  sont  pas 
moins  blâmables,  et  ne  sauraient  être  sanctionnées  par  un 
tribunal  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
au  Tribunal  que  ces  billets  de  complaisance  n'ont  pas  été 
un  acte  isolé  dans  la  vie  commerciale  de  Souchu,  et  que 
d'autres  personnes  qu'Hillion  se  sont  livrées  avec  Souchu  à 
une  véritable  circulation  d'effets  de  complaisance  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  la  doctrine  et  à  ta  juris- 
prudence, il  convient  de  dire  que  toute  obligation  sans 
cause  ou  qui  a  une  cause  illicite  ou  immorale  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action,  et  que,  par  conséquent,  celui 
qui  a  payé  en  vertu  de  cette  obligation  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  ; 

^  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Hillion  n'est  pas 
recevable  en  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  ordonne  qu'Hillion  sera  admis  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite  Souchu  pour  688  fr.  60  c; 

»  Dit  irrecevable  fa  demande  d'Hillion  en  ce  qui  concerne 
la  somme  de  1,500  fr.  et  le  condamne  aux  dépens  de  la 
présente  instance.  » 

Tribufial  de  commerce  de  Nantes,  —  du  19  avril  1899.  — • 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Hillion  ;  M«  Guist'hau,  pour  le  syndic  Souchu. 
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SAINT-NAZAIRE,   5   mai   1898. 

PILOTB.    -  PILOTAGE.  —  SALAIRE.  —  PAYEMENT.  —  SURSIS. 
FAUTE    PERSOnnEUE   DU    PILOTE. 

/(  doit  être  sursis  au  payement  du  salaire  du  pilote  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Tribunal  de  Commerce  sur 
l'action  intentée  contre  lui  pour  faute  personnelle,  notam- 
ment en  donnant  des  ordres  qu'il  n'arait  pas  pouvoir  de 
donner  ri).  {Art.  29  et  30  du  réglemenl  du  23  août 
1871.) 

COLIN  cDOlre  mu,  stephrns  et  maclat. 

JtIGEHBM. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  exploit  du  i"  février  1898,  Colin, 
pilote  à  Saint-Nazaire,  a  assigné  Rio,  courtier  du  navire 
Leila,  en  payement  de  la  somme  de  86  fr.  60  c,  montant 
de  son  salaire,  pour  avoir  piloté  ledit  navire  du  bassin  de 
Penbouët  â  la  mer,  et  en  payement  des  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Rio,  consignataire  des  tonds  néœssaires 
pour  le  règlement  du  pilotage,  ne  conteste  pas  sa  respon- 
sabilité ; 

»  Qu'il  ne  conteste  pas  davantage  qu'il  puisse  être  l'objet 
d'une  action  personnelle  et  directe  ;  mais  qu'il  a  avisagé 
à  l'audience  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Leila,  dont 
il  avait  reçu  détense  de  payer,  pour  voir  dire  qu'ils  aient 
à  prendre  ses  fait  et  cause  et  à  le  garantir  en  cas  de  condam- 
nation ; 

(I)  Sur  >•  {«gilité  de  rarraé  <Id  ti  ■oùt  1871,  porlBDt  riglemeDtet 
tarif  du  |>iloiage  pour  le  3<  artoiidluement  lusriliine,  V.  Casa.  4  avril 
1)1117  { au,  (.357.  V,  auisi  riécra  du  16  airil  1895)0.  t>.,  TaàUi  1887 
i  ltl»7;  l'ilutage,  n»  W. 
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»  Qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  douteux  ni  contesté  que, 
l'obligation  dont  il  est  tenu  étant  une  obligation  solidaire» 
dont  sont  également  tenus  solidairement  le  capitaine  et  les 
arniatem*s,  le  courtier  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation  et  toutes 
celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs  (art.  1208  du  Code  civil)  ; 

»  Attendu  que  les  armateurs  et  le  capitaine  ont,  par 
exploit  du  2  mars  1898,  assigné  Félix  Colin,  pour  s'entendre 
condamner  à  520  fr.  00  c.  de  dommages-intérêts,  préten- 
dant que  le  pilote  s'est  précipité  lui-même  sur  le  télégraphe 
du  Leila  et,  pour  éviter  une  chaloupe  qui  se  trouvait 
devant,  a  commandé  de  faire  machine  en  arriére  à  toute 
vitesse,  sans  se  rendre  compte  si  l'hélice  était  dégagée  ; 
que  l'hélice,  avant  que  le  capitaine  ait  eu  le  temps  d'ar- 
rêter la  machine ,  a  frappé  une  bouée  appartenant  à 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  non  loin  de 
.  l'arriére  du  navire,  et  l'a  roulée  ;  qu'ils  demandent  à 
prouver  ces  faits  par  expertise  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  et  les  armateurs  demandent, 
en  outre,  que  cette  seconde  affaire  soit  jointe  à  la  première 
et  qu'il  soit  tardé  à  statuer  sur  la  demande  de  Colin  jus- 
qu'à ce  que  la  preuve  des  faits  ci-dessus  allégués  ait  pu 
être  faite,  invoquant  la  connexité  des  deux  affaires  et  par- 
ticulièrement l'art.  29  du  règlement  du  23  août  1871  ; 

^  Attendu,  sur  la  seconde  action,  que  la  faute  pour 
laquelle  le  pilote  Colin  est  assigné  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nazaire  serait  une  faute  commise  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  qu'elle  résulterait  d'un  fait 
excédant  sa  mission  ; 

»  Qu'il  s'agit  d  un  acte,  d'une  opération  se  rattachant  à 
une  expédition  maritime  et  que,  par  suite,  le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent; 
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»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  de  règlement 
administratif,  puisqu'il  est  constant,  reconnu  que,  bien 
qu'il  y  ait  un  pilote  à  bord  d'un  navire,  le  capitaine  con- 
serve la  direction  de  la  manœuvre  et  qu'il  peut  même 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  pilote  ; 

»  Attendu  que  c'est  cependant  sur  ce  dernier  point  que 
le  Ministre  de  la  Marine  a  été  appelé  à  statuer  et  que 
porte  sa  décision  ;  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement, 
puisque  l'autorité  administrative  n'est  compétente  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  faute  professionnelle  ; 

»  Attendu  que  le  pilote,  comme  le  dit  la  décision  minis- 
térielle, ne  peut  être  responsable  de  la  négligence  com- 
mise, n'étant  pas  chargé  de  donner  des  ordres  pour  l'exé- 
cution d'une  manœuvre  ; 

»  Mais  que  la  faute  qu'on  reproche  à  Colin  est  précisé- 
ment d'avoir  fait  ce  dont  il  ne  devait  pas  s'occuper,  d'avoir 
donné  des  ordres  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  pour  donner, 
et  que  ce  fait  pouvant  dès  maintenant  être  considéré 
comme  étranger  à  la  mission  du  pilote,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'interpréter  le  règlement  du  23  août  1871,  ne 
pouvait  que  constituer  une  faute  personnelle  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  qui  est 
dit  dans  la  décision  ministérielle  relativement  au  point  de 
fait,  à  la  présomption  de  faute  du  capitaine  ou  de  l'officier 
du  bord  qui  semble  en  résulter,  puisque  le  Ministre  ne 
pouvait  statuer  que  sur  la  faute  professionnelle  du  pilote  ; 

»  Attendu  que  l'art.  29  du  règlement  du  23  août  1871 
dispose  qu'il  doit  être  différé  au  payement  du  salaire  du 
pilote,  non  seulement  lorsqu'il  a  été  porté  plainte  devant 
l'Administration  de  la  Marine,  mais  encore  lorsqu'une 
action  a  été  intentée  devant  le  Tribunal  de  commerce  ; 

»  Que  cette  seconde  circonstance  existe  dans  la  cause  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  dudil  article  combinée  avec 
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celle  de  Fart.  30  établit  entre  les  deux  affaires  un  lien  de 
connexité,  de  subordination,  qui  ne  permet  pas  de  les 
séparer  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  jonction  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire,  comme  le  prétend 
Colin,  qu'elles  ne  sont  pas  entre  mêmes  parties,  puisque  Rio 
a  mis  en  cause  le  capitaine,  les  armateurs,  dont  il  n'est  que 
le  mandataire,  bien  qu'il  puisse  être  assigné  directement 
comme  consignataire  et  que  ces  derniers  codébiteurs  soli- 
daires ont  pris  ses  fait  et  cause  ; 

»  Attendu  que  les  faits  allégués  par  le  capitaine  et  les 
armateurs  ne  semblent  pouvoir  être  prouvés  que  par 
témoins  et  que  la  preuve  de  ces  faits  parait  suffisante  pour 
établir  la  faute  du  pilote  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  dernier  res- 
sort; 

»  Le  Tribunal  ordonne  la  preuve  des  faits  sus-énoncés  à 
l'audience  du  il  août  1898  ; 

»  Dit  qu'il  sera  tardé  à  statuer  sur  la  demande  de  Colin 
jusqu'à  ce  que  l'enquête  ordonnée  ait  eu  lieu  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  5  mai 
1898.  —Président:  M.  Debled.  —  Plaidant:  M«Galibourg, 
pour  Colin  ;  M«  Gouzer,  pour  Rio  et  autres. 
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NANTES,  7  |uin  1899. 

COMPÉTENCE.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ  CONTRE  L'ÉTAT. 
—  PACTE  DES  AGENTS  OE  L'ÉTAT.  —  ABORDAGE.  — 
NAVIRE  DE  L'ÉTAT.  —  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE.  — 
INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

liBs  Tribunaux  de  l'ordre  jtuUciaire  ne  peuvetH,  hors  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi,  connaitre  des  actions  en 
responsabilité  formées  contre  l'Etat,  à  Voccasion  des  délits^ 
fautes  ou  négligences  de  ses  agents,  employés  dans  un 
service  public^  actions  qui  tendraient  à  faire  déclarer  l'Etat 
débiteur. 

Par  suite,  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents 
pour  connaitre  des  suites  d'un  abordage  sut^enu  entre  deux 
navires,  dont  l'un  appartient  à  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  la  conduite  du  capitaine  de  ce  dernier  navire  (I). 

LECHAT,  PHILIPPE  ET  BENOIT  COntre  l'ÉTAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'abordage  survenu  le  i9  no- 

(1)  L'autorité  administrative  l'Sl,  d'après  la  jurisprodcDCc,  svole  cooi* 
féienU  en  pareil  uis.  Con&dll  d  Etat,  29  inii  IS67  ;  D.  P.,  69,  3,  25; 
Conseil  d'Etat,  It  mai  1870;  D.  P.,  71,  %,  6t  ;  Conseil  d'Etat, 
15  février  1872  et  U  avril  1873;  D.  P.,  73,  3,57;  Tribunal  de 
Conflits,  17  janvier  1874  ;  D.  P.,  75,  3,  2  ;  Paris,  9  iuillet  1872  ;  D.  P., 
74,  2,  193.  Mais  les  Tribunaux  ordinaires  restent  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  intentée  par  les  victimes  de  l'abordage  contre  le 
propriétaire  do  navire,  autre  que  celui  de  TEtat,  alors  même  qo^une 
action  en  garantie  est  dirigée  contre  l'Etat.  Tribunal  de  Conflits, 
17  janvier  1874  ;  D.  P.,  75,  3,  2.  —  Sur  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité de  TEtat,  Y.  Conseil  d'Etat,  2  mai  1890  ;  D.  P.,  91,  3,  103. 
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vembre  1898,  entre  la  steamer  Charles-Philippe  et  le  Porteur 
n^  i,  de  r Administration  des  ponts  et  chaussées,  une 
instance  a  été  introduite  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  par  Lechat,  Philippe  et  Benoit  contre  TEtat»  à 
l'effet  de  faire  constater  la  causé  etTimportance  des  avaries 
subies  respectivement  par  les  deux  navires  sus-énoncés  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  du  23  novembre,  lei  Tri- 
bunal nommait  Maugras  et  Lemerle,  capitaines  au  long-cours, 
ainsi  que  Légal,  ingénieur  civil,  aux  fins  de  ladite  demande; 

»  Attendu  que  les  experts  susdits  ont  procédé  i  la 
mission  qui  leur  a  été  confiée  et  ont  déposé,  à  la  date  du 
31  décembre  1898,  leur  rapport  au  greffe  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  notifié  le  rapport  et 
assigné  l'Etat  en  homologation  ; 

»  Attendu  que  TEtat  soulève  d'abord  une  exception  d'in- 
compétence, ratione  materiœ,  faisant  remarquer  que,  lors  de 
la  demande  originaire  de  Lechat,  Philippe  et  Benoit,  il  avait 
déclaré,  vu  l'urgence,  s'en  rapporter  à  justice,  en  ce  qui 
concernait  l^expertise,  mais  réservait  dés  ce  moment  la 
question  de  compétence  ; 

»  Attendu  que  Lechat,  Philippe  et  Benoit  soutiennent 
que  si  la  juridiction  consulaire  est,  à  coup  sûr,  incompé- 
tente lorsqu'il  s'agit  de  demander  à  l'Etat  la  réparation  d'un 
préjudice  et  de  le  faire  déclarer  responsable,  il  n'apparaît 
pas  qu'il  puisse  en  être  de  même  quand  les  demandeurs  ne 
prétendent  rien  autre  chose  que  de  terminer  un  litige  né, 
en  faisant  juger  que,  ne  demandant  rien,  ils  entendent  par 
contre  qu'il  ne  leur  soit  rien  demandé  ; 

9  Attendu  qu'en  principe,  les  Tribunaux  de  Commerce 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  d'une  action  dérivant 
d'un  abordage,  mais  que  ce  principe  reçoit  exception 
iQraque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  deux  navires  dont  l'un 
appartient  à  l'Etat  ;  que,  dans  ce  cas,  les  art.  1382  s.  du 
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Gode  civil  ne  règlent  que  les  rapports  juridiques  qui  peu- 
vent s'établir  entre  particuliers  et  n*enlèvent  pas  à  l'Etat  le 
droit  d'apprécier  les  responsabilités  qu'il  peut  encourir  du 
fait  de  ses  agents  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
s'oppose  à  ce  que  les  Tribunaux  de  Commerce,  et  d'une 
manière  générale,  les  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
puissent  déclarer  l'Etat  débiteur,  alors  qu'il  n'a  pas  agi 
comme  personne  privée,  le  Tribunal  saisi  ayant,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  soit  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  soit  de  celle 
d'un  fonctionnaire,  à  rechercher  si  celui-ci  a  ou  non  violé 
lès  règlements  administratifs  qu'il  avait  à  observer  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Lechat,  Philippe  et  Benoit 
font  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  déclarer  l'Etat 
responsable  ou  débiteur,  mais  seulement  de  mettre  fin  à 
un  litige  qui  est  né  et  faire  homologuer  une  expertise  ; 

»  Mais  attendu  que  l'expertise  susdite  a  conclu  à  une 
faute  commune  des  deux  capitaines  ;  que  demander  au  Tri- 
bunal de  Commerce  l'homologation  de  cette  expertise  n'est 
rien  autre  chose  que  de  vouloir  faire  constater  que  si  le 
capitaine  du  Charles-Philippe  était  en  faute,  l'Etat,  en  la 
personne  du  capitaine  du  Porteur  n^  i,  l'était  également  et 
que,  conséquemment,  il  doit  supporler  les  conséquences  de 
cette  faute,  sinon  en  indemnisant  les  armateurs  du  Charles- 
Philippe,  du  moins  en  gardant  à  son  compte  ses  propres 
avaries  ; 

»  Que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  aussi  bien  que 
celte  du  Tribunal  des  Conflits  est  constante  sur  ce  point,  à 
décider  que  les  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  sauraient, 
hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  connaître  des 
actions  en  responsabilité  formées  contre  l'Etal,  à  l'occasion 
des  délits,  fautes  ou  négligences  de  ses  agents,  employés 
dans  un    sei-vice   public,    actions   qui  tendraient    à   faire 
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déclarer  l'Etat  débiteur  ;  que  ces  décisions,  incontestables 
vis-à-vis  des  Tribunaux  civils,  le  sont  encore  davantafçe,  en 
ce  qui  concerne  les  Tribunaux  de  Commerce,  Tribunaux 
d'exception  qui  ne  connaissent  que  des  matières  qui  leur 
ont  été  spécialement  attribuées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie    les   parties   devant   les   juges  qui    peuvent 
connaître  du  litige  ; 
»  Condamne  Lechat,  Philippe  et  Benoit  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juin  1899.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Guist'liau, 
pour  Lechat,  Philippe  et  Benoit  ;  M«  Gautté,  pour  l'Etat. 


RENNES,   17   Juin    1809. 

EXPLOiT.  —  SECRET  DES  ACTES.  —  LOI  DU  15  FÉVRIER  1899. 

—  FORMALITES.   —  MENTION    DE  LEUR  ACCOMPLISSEMENT. 

—  COPIE.  —  OMISSION.    —  NULLITÉ.   —  ACTE  DAPPEL. 

Les  prescriptions  édictées  par  la  loi  du  15  février  1899, 
modificative  de  Vart.  68  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  assurer  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  et,  sous  la  même 
sancticn^  mention  de  leur  accomplissement  doit  être  faite 
à  la  fois  sur  l'onginal  et  la  copie  desdits  actes. 

Par  suite ,  l'original  et  la  copie  de  l'exploit  doivent 
mentionner  à  peine  de  nullité  qtie  la  copie  a  été  remise, 
sous  enveloppe  fermée,  à  toute  autre  personne  que  la  partie 
elle-même  ou  le  Procureur  de  la  République,  que  les  noms 
et  demeure  de  la  partie  ont  été  indiqués  sur  cette  enve- 
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loppe  et  qme  le  cachet  de  t'étude  de  l'huissier  y  a  été 
apposé. 
Ces  formalités  s'appliquent  aux  actes  d'appel,  qui  sont  l'exploit 
introductif  d'instance  demnt  la  juridiction  du  2*  degré  (i). 

DUMY  contre  chape. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  juKcmenl  du  TribuDal  civil 
de  Nanles  du  1«'  février  1899. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  époux  Dumy  ont  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  le 
i^^  février  1899,  entre  eux  et  les  demoiselles  Ghapé,  suivant 
exploit  du  il  mars  1899  ; 

»  Considérant  que  les  copies  signifiées  par  l'huissier  aux 
trois  intimées  en  leur  domicile  et  parlant  à  une  personne 
à  leur  service  ainsi  déclarée  de  meniioliueht  pas  que  les 
dites  copies  aient  été  délivrées  sous  l'enveloppe  fermée  ne 
portant  d'un  côté  que  des  noms  et  demeure  de  la  partie 
et  de  l'autre  que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  sur  la 
fermeture  du  pli,  ainsi  que  l'exige  l'art.  68  du  Code  de 
procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  15  février  1899  ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe  certain  que  l'acte 
d'appel,  qui  est  un  exploit  introductif  d'instance  devant  le 

(I)  Il  «  élé  jugé  que  h%  formalilés  rie  la  loi  ria  1 S  février  1899 
s'appliquent  à  tons  les  actes  du  ininistère  rie  rhaissier,  jurticiaires  ov 
extrajudiciaires,  notamment  aux  actes  comportant  une  interpelhtion  oo 
on  visa  et  même  à  ceux  rappoiiant  des  constatations  faites  en  préaeoce 
de  la  personne  même  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  par  exemple  an 
procès-verbal  de  saisie-reveudicaliou.  Tribunal  civil  de  Bourg,  16  juiu 
1899^  tribunal  civil  de  Dijon,  13  juillet  1899  ;  Giu.  Pal.,  no  du  26  «oui 
1899. 
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d#a]tièmè  degré  de  juridiction,  est  soumis,  quant  à  sa 
signification  el  à  sa  forme,  aux  règles  générales  prescrites 
par  l'art.  68; 

»  Considérant  que  la  sanction  desdiles  formalités  est  la 
nullité  édictée  par  l'art.  70  et  que  la  loi  du  i5  février  1899 
s'est  référée  tacitement,  mais  nécessairement,  à  cet  article, 
en  modifiant  les  prescriptions  de  l'art.  66,  sans  modifier  la 
sanction  édictée  par  l'art.  70  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  fin 
de  non-recevoir  des  intéressés  et  de  déclarer  nul  l'acte 
d'appel  du  11  mars  1809  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nul  el  de  nul  effet  l'appel  interjeté  le  11  mars  1899 
par  les  époux  Dumy  contre  le  jugement  du  i^^  février 
1899  ;  les  en  déboute  et  les  condamne  à  l'amende  el  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre),  —  du  17  juin 
1800.  —  Président  :  M.  de  Savignon-Larombière  ;  Avocat 
général  :  M.  Denier.  —  Plaidant  :  M*  Norbert  Saulnier, 
aifocat. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  26  loin  1899. 

PRIVILÈGE.  —  PRIVILÈGE  DO  BAILLEUR.  —  OBJETS  AUXQUELS 
IL  s'applique.  —  MEUBLES  APPARTENANT  A  DES  TIERS.  -^ 
BICYCLETTES.  —  BONNE  FOI. 

Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  les  marchant 
dises  gaiTiissant  le  local  loué  et  remises  à  la  commission  à 
son  locataire  (dans  l'espèce  des  bicyclettes  neuves),  lorsqu'à 
sa  connaissa$t€e  ce  locataire  est  tm  mécatiicien  se  bonuM 
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à  réparer  les  machines  sans  les  fabriquer  (1),   (Art.   iiOi^ 
1°  du  Code  civil.) 

MARPLBs  contre  lefrang. 

JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lefranc  ne  conteste  pas  en  réalité  à 
Marples  le  droit  de  faire  personnellement  le  procès  actuel  ; 

»  Attendu  que  Harpies  justifie  que  la  société  anglaise 
dont  il  est  le  représentant  en  France  a  confié  à  Bigeard 
des  bicyclettes  pour  les  vendre  ;  que  Bigeard,  qui  était 
constitué  à  son  tour  représentant  de  Marples  pour  Tarron- 
dissement  de  Nantes,  recevait  les  machines  à  titre  de 
dépôt,  devait  en  régler  le  prix  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivaient  la  vente  ;  que  Marples,  de  son  côté, 
devait  remplacer  les  machines  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
vente  ;   qu'il  était  stipulé  entre  Bigeard  et  Marples  que» 

(1)  En  principe  le  privilège  do  bailleur  s^étend  à  tool  ce  qui  garnît 
le  local  loaé  et  même  aux  objets  appartenant  k  des  tiers.  Mais  il  y  a 
toutefois  une  limite  il  son  droit,  c'est  celle  qui  résulte  de  Tapplicatioa 
de  l'art.  2279  du  Gode  civil  ;  eu  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre.  Le  bailleur  doit  être  de  bonne  Toi  et  par  suite  ignorer  que  les 
objets  saisis  chez  son  locataire  appartiennent  à  autrui.  (Baudry-Lacan- 
tinerie»  Précis  de  droit  civil,  t.  ii,  no  1,379.)  C«st  ainsi,  comine  le 
rappelle  le  jugement,  que  des  malles  apportées  par  le  voyageur  dans  un 
b6tel  ou  une  montre  remise  à  un  horloger  pour  la  réparer  échappent 
au  privilège  du  propriétaire  de  Timmeuble  dans  liiquel  l'aubergiste  ou 
l'horloger  ont  Irur  industrie.  Le  Tribunal,  dans  l'espèce  rapportée, 
applique  le  même  principe  au  propriétaire  du  local  dans  lequel  se 
trouvent  depo»éis  des  bicyclettes  qui,  à  raison  des  circonstances  de 
fait  relevées  dans  le  jugement,  devaient  être  considérées  comme  apparte-- 
nant  k  des  tiers.  Ce  sont  ik  des  principes  constants.  V.  Tribanal  civil  de 
la  Hayeoue,  20  mai  U99,  Ga%.  Pal.,  u»  do  23  septembre  1899. 
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quoi  qu'il  arrivât,  les  machines  déposées  ne  devenaient  pas 
ia  propriété  de  Bigeard  et  ne  pouvaient  être  exposées  aux 
recours  de  ses  créanciers»  le  dépôt  ne  devant  pas  être  con- 
sidéré comme  une  vente  à  façon  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Lefranc  a  loué  son  magasin, 
non  à  Bigeard,  mais  à  la  dame  Victor  (Bigeard),  son 
épouse,  séparée  de  biens  ;  qu'il  stipula  que  les  lieux  loués 
seraient  affectés  à  la  réparation  et  à  la  vente  de  véloci- 
pèdes ; 

D  Attendu  que  des  marchandises  remises  simplement  à  com- 
mission ne  garnissent  pas  plus  les  lieux  que  les  malles 
apportées  dans  un  hôtel  par  un  voyageur  ou  la  montre 
remise  à  un  horloger  pour  la  réparer  ;  que  le  bailleur  n'a 
jamais  pu  compter  que  les  marchandises  d'autrui  exploite- 
raient son  magasin  ; 

y>  Attendu,  sans  doute,  que  Marples  n'a  pas  dénoncé  à 
Lefranc  qu'il  demeurait  propriétaire  des  bicyclettes  qu'il 
chargeait  son  commettant  de  vendre,  mais  qu'en  traitant 
avec  une  femme  séparée  de  biens,  laquelle  n'était  elle-même 
ni  mécanicienne,  ni  capitaliste,  Lefranc  ne  pouvait  douter 
des  conditions  dans  lesquelles  Victor  Bigeard,  simplement 
patenté  comme  serrurier  à  façon  à  la  7®  classe,  exploiterait 
le  magasin  loué  à  sa  femme  ; 

»  Qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété  que  les  mécaniciens 
qui  réparent  les  cycles  et  qui  ne  les  fabriquent  pas  sont 
surtout,  par  rapport  aux  machines  neuves  qu'on  voit  chez 
eux,  des  consignataires  ou  commissionnaires;  que  les 
cycles  neufs  ne  sont  dans  leurs  magasins  qu'en  passant  et 
nullement  ut  ibi  sint  et  que  la  vente  en  peut  être  faite, 
ainsi  que  l'enlèvement,  à  tout  moment  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  au  bailleur  à  veiller  à  ce  que 
le  payement  du  loyer  soit  constamment  garanti  par  des 
objets  mobiliers  à  demeure  ; 
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»  Attendu  que  c'est  à  cause  de  ri(icertitude  du  payement 
que  Lefranc  a  évidemment  stipulé  que  son  loyer  serait 
acquitté  par  trimestre,  mode  de  payement  inusité  à  Nantes; 

»  Qu'au  surplus  Lefranc  n'ignorait  pas  que  sa  locataire 
ne  payait  même  pas  son  loyer»  puisqu'au  t6  i«ars  1899, 
elle  devait  de  nombreux  trimestres  ; 

ï>  Attendu  que  Lefranc  ayai\t  pratiqué  une'  saisie  gsigerie 
chez  S9  locataire,  n'y  a  niôme  pas  troi^vé  les  deu]^  bicy- 
clettes aujourd'hui  litigieuses  ;  qu'elles  ne  sont  entrée^ 
chez  lui  que  le  3  mai  1898  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  injuste  qw 
Lefranc  put  saisir  les  deux  bicyclettes  de  Ma^ples  et  en 
affecter  le  prix  au  payement  de  son  loyer  ;  que  ce  n'est 
pas  dans  un  cas  pareil  que  s'appliquent  tes  dispositions 
de  l'art.  2102  du  Gode  civil  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  juste  et  bien  fondée  la  revendication  de  M^irples  ; 

n  Ordonne  que  les  bicyclettes  litigieusea  lui  seront 
remises  ; 

»  Déboute  Lefranc  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  jugement  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

TribuwjU  civil  de  Ncmtei  (l'«  Chambre),  —  du  26  y^m 
1899.  —  Président  :  M.  Van  keghem,  président.  —  Hai- 
dant  :  M«  Brunschvicg,  pour  Marples  ;  IP  Christian  Cho- 
let,  pour  Lefranc. 

RENNES,  26  déoembre  1898. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  JOURNAL.  —  ŒUVRE  DE  PROPA- 
GANDE POLITIQUE.  —  ABSENCE  DE  SPÉCULATION.  — 
ANNONCES.  —  ACCESSOIRE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
INCOMPETENCE. 

La  fondation  d'un  journal  en  vue  d'une  propagande  puremmi 
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politique  ne  renferme  rricun  élément  de  trafic  et  de  spécu- 
lation et  ne  constitue  pas  un  acte  de  commuée  ;  il  importe 
peu  que  le  journal  publie  des  annonces  commerciales  ou 
industrielles  qui  lui  sont  payées. 
Le  Triimnal  de  Commerce  est  par  suite  incompétent  ratione 
matériau  pour  statuer  sur  la  demande  de  l'imprimeur  du^ 
journal  en  payement  de  fournitures  de  papier  et  de  tratxiil 
d'impression  (ïj, 

(!)  Lorsqu'elle  a  poor  objet  la  défense  d'une  opinion  politique, 
litténûre  ou  seienlifique,  h  publieattoii  d  un  journal  ne  constitue  pas 
un  acte  de  comnerce.  V.  eo  e«  seus  Répertoire  du  Droit  françaiê, 
v«  Acte  àt  Commerce,  o<»  564  ;  Rubeo  de  Cooëer,  IHctiomutire,  vo  Aeie 
de  commerce,  no  5t.  Mais  ta  publication  d'annonces  rétribuées  altère- 
t-elie  la  uature  de  la  publication  et  en  fait-elle  une  œuvre  de  spécu- 
lation ?  C'est  une  question  de  mesure.  La  Cour  d«  Rennes  a  jugé 
(Reunes,  6  janvier  1875  ;  75,  1,  171),  que  si  la  publication  d'œuvres 
parement  scienli6ques  et  littéraires  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  commerce,  il  u*en  est  pas  ainsi  de  lu  publication  d'un  journal 
qui,  dans  un  bnt  de  spéculation,  insère,  non  seulement  des  articles 
scientifiques  et  littéraires,  mais  encore  des  annonces,  des  nouvelles 
qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  œuvre  d'intelligence  et  cons- 
titue par  suite  un  acte  de  commerce.  Dans  l'espèce  rapportée,  les 
SBOonceB  avaient  une  importance  très  aceeaaoire  e«  égard  k  la  pobliea- 
tion  elle-même  ;  aussi  la  Cour  décide -t-elle  que  dans  cas  eoodiliona 
W  journal  conserve  son  caractère  d'cwre  de  propagande  ezfni<ple  de 
spéculation.  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  Tl  décembre  1886;  J.  Palai», 
87,  1,  707.  Dans  celte  espèce,  Timprimenr  du  journal  en  actionnait  le 
propriétaire  eu  payement  de  ses  fournitures  de  papier.  Dès  lors  que 
l'entreprise  du  journal  n*esl  pas  une  opération  comah:riiale,  on  ne 
saurait  donner  ce  caractère  aux  achats  de  matières  premières  destinées 
à  sou  exploitation  j  il  en  de  même  pour  le  peintre  qui  achète  ses  couleurs, 
la  sculpteur  son  marbre,  etc.  Pour  le  photographe,  la  question  est  plus 
délicate  et  dépend  de  la  solution  à  intervenir  sor  h)  point  de  savoir  si 
In  photographie  constitne  une  œuvre  artistique  o»  unn  œuvre  industrielle. 
V^.  Lyoi)  Caeii  el  R«iiauli,  Droit  oêmmereUl,  1. 1,  no  117. 
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RiGHEL  contre  gouingubné. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Brieuc,  du  29  avril  1898. 

^  ARRÊT. 

<c  Considérant  que,  sur  la  demande  en  payement  de 
7,612  fr.  15  c.  formée  par  Gouinguené  contre  Richel,  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  ce  Tribunal  a, 
par  jugement  du  29  avril  dernier,  condamné  Richel  à  payer 
dès  à  présent,  à  titre  de  provision,  3,500  fr.,  renvoyant  les 
parties  devant  un  expert  pour  l'apurement  du  surplus  de 
la  créance  ; 

»  Considérant,  que  Richel,  qui  n'avait  invoqué  aucune 
exception  en  première  instance,  conteste  devant  la  Cour 
la  compéteuce  du  Tribunal  de  Commerce  ;  que  cette  excep- 
tion d'incompétence  pouvant  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  il  y  a  lieU  de  l'examiner  ; 

»  Considérant  que  Richel  est  actionné  comme  propriétaire 
du  journal  Le  Démocrate,  dont  Gomugnené  était  l'imprimeur, 
et  ce,  à  raison  des  fournitures  de  papier  et  du  travail 
d'impression  nécessités  par  la  publication  de  cette  feuille 
périodique  ; 

9  Considérant  que  Le  Démocrate,  propriété  de  Richel, 
avait  pour  objet  une  œuvre  de  propagande  politique  ;  que 
Richel,  qui  collaborait  en  même  temps  à  la  rédaction  de  ce 
journal,  s'était  en  effet  proposé  de  créer  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  à  l'approche  des  élections,  un  courant 
d'opinion  républicaine  ;  qu'une  telle  entreprise  en  vue  d'un 
pareil  résultat  ne  renferme  aucun  élément  de  trafic  et  de 
spéculation  ;  qu'en  vain  objecterait-on  qu'en  insérant  dans 
la  4»,  et  parfois  aussi  dans  la  3«  page  du  journal,  des 
annonces  commerciales  ou  industrielles   moyennant  rétri- 
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bution,  Richel  aurait  ainsi  fait  acte  de  commerce;  qu'on 
06  doit  Yôir,  en  effet,  en  cela  qu'un  accessoire  très  restreint 
dans  l'ensemble  de  la  publication  ;  que  le  bénéfice  que 
Richel  pouvait  tirer  de  ces  insertions,  qui  n'entrent  d'ail- 
leurs pour  rien  dans  la  créance  en  payement  de  laquelle 
il  est  actionné,  est  indépendant  de  l'œuvre  intellectuelle 
qui  formait  son  principal  objectif,  et  qu'il  faut  l'envisager 
bien  moins  comme  un  gain  proprement  dit  que  comme 
un  moyen  d'action  devant  lui  permettre  de  mener  ses 
projet  à  bonne  fin  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  peu  que  Richel  ait  une 
première  fois  essayé  de  fonder  une  société  commerciale 
anonyme  pour  l'exploitation  dudit  journal  dès  lors  qu'il 
a  complètement  échoué  dans  cette  tentative  ;  qu'on  ne  doit 
pas  se  préoccuper  davantage  de  ce  qu'il  avait  confié  à 
Gouinguené  l'impression  de  cartes  de  visite  que  lui  aurait 
demandées  un  certain  nombre  de  ses  lecteurs  ou  abonnés, 
alors  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  fait  autre  chose  que 
leur  servir  d'intermédiaire  ; 

»  Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
Richel  n'est  point  commerçant  ;  que,  dans  ses  rapports 
avec  Gouinguené,  il  n'a  point  fait  acte  de  commerce  et  que, 
par  suite,  la  juridiction  consulaire  n'était  point  compétente 
à  son  égard  ; 

»  Considérant  qu'il  serait  superflu  de  rechercher  s'il  a 
reconnu  devoir  au  moins  pour  partie  la  somme  qui  lui 
esl  réclamée  ;  qu'il  n'appartenait  point  au  Tribunal  de 
Commerce  de  le  condamner  même  dans  cette  mesure,  pas 
plus  qu'il  n'est  permis  à  la  Cour  d'évoquer,  puisqu'elle  ne 
pourrait  statuer  définitivement  sur  le  fond  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Ouï,  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  ; 
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»  La  Cour, 

«  Dil  que  c'est  à  tort  que  Richel  a  été  assigné  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  ; 

y>  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  appel; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Déboute  Gouinguené  de  ses  conclusions,  le  renvoie  n  se 
pourvoir  comme  il  avisera  et  le  condamne  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  26  décembre 
1898.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Caill,  Avocat  général, 
—  Plaidant  :  M**  Maulion  et  Dyévre,  avocats. 


NANTES,  22  février  1899. 

NAVIBE.  — -  CONSTRUCTION.  —   FOURNISSEUR.  —    PRIVILÈGE. 

PREUVE     DES    FOURNITURES. 

Les  sommes  dues  aux  fournisseurs,  ouvriers  et  employés  à 
la  construction  d'un  navire  sont  privilégiées,  et  ce  privilège 
résulte  pour  les  fournisseurs  de  la  seule  incorporation  au 
navire  des  marchandises  fournies  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  lors  de  la  vente  une  destination  spéciale  ait  été  spécifiée 
à  la  marchandise  (1)  (art.  191  du  Code  de  Commerce.) 

(!)  Conf.  Bordeaux,  5  jaillet  1859;  59,  a,  141  ;  Cassation  (Chambre 
civile),  17  mai  1876;  76,  t,  307  el  la  note.  D.  P.  78,  1,977.  Le  privi- 
lège subsiste  quel  que  soit  le  mode  adopte  pour  la  construction  do 
navire.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  X.  6, 
p.  592;  ce  rec,  Table  de  tO  ans,  v»  Navire, n»  t9;Cassatioi),  ?7  octobre 
1890,  S.  90,  1,  528.  D.  P.,  91,  172.  dnUra,  Nantes,  13  mai  et  15 
juillet  1876,  76,  1,  312.  V.  observations  h  la  suite  des  jugements 
rapportés. 
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Et  la  prmvë  de  IHncatporatiMi  peut  être  faite  par  tous  les 
modeê  ùrdinaires  admis  en  matière  commerciale  (i). 
(art,  109  et  i92  du  Code  de  Commerce.) 

LERAT  contre  liquidation  alleau. 

lUGEMENT. 

«  Le  Tritunal, 

»  Attendu  que  Leray,  marchand  de  bois  à  Nantes,  est 
créancier  de  la  liquidation  judiciairerd'AUeau,  constructeur 
de  navires,  pour  la  somme  de  10,741  fr.  80  c;  qu'il  réclame 
son  adtnission  au  passif  privilégié  pour  une  somme  à 
déterminer  par  expertise  et  au  passif  chirographaire  pour 
le  solde  de  sa  créance; 

9  Attendu  que  le  liquidateur  est  d'accord  sur  le  montant 
de  la  créance,  pour  laquelle  il  offre  d'admettre  Leray 
comme  créancier  chirographaire,  mais  qu'il  conteste  à  ce 
dernier  son  privilège  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Leray  soutient 
qu'ayant  fait  des  fournitures  de  bois  qui  ont  été  employées 
dans  la  construction  du  navire  Braziliéro,  il  est  privilégié 
sur  ce  navire  pour  les  fournitures  qu'il  justifiera  avoir 
eu  cette  affectation  spéciale;  qu'il  conclut  donc,  en  cas 
de  contestation,  à  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
experts  pour  rechercher,  par  tous  les  moyens  ordinaires 
de  droit,  s'il  n'est  pas  exact  que  les  fournitures  dont  il 
s'agit  ont  été  Incorporées  au  Braziliéro  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  le  principe  revendiqué  par 
Leray,  le  liquidateur  prétend  que,  pour  avoir  droit  à  un  pri- 

(1)  Sur  la  preuve  V.  Lyon-Caeu  et  Renault,  loc,  cit.,  t  6,  p.  594. 
Dftllot,  C6de  de  Commerce  annoté  s.  art.  t9*i,  not  11070  et  suiv. 
Cissâtiotr,  M  mai  1875,  cité  Sttpra/  Rennes,  11  avril  1877,  D.  P.,  70, 
2,  221,  Y.  aussi  Oufoor,  Droit  maritime,  t.  i,  no  150. 
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suffit  pas  que  )e  créancier  prouve  que  ces  four- 
servi  à  la  construction  du  navire,  il  faut  encore 
!  que  la  livraison  a  été  faite  en  vue  d'un  navire 
t  avec  l'indication  précise  de  cette  destination  ; 

n'ayant  manifesté  d'aucune  manière,  ni  son 
i  l'affectation  de  ses  travaux,  ne  saurait  avoir 
vilége  qu'il  réclame  ; 

I  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'établir  que 
>    ne  subsiste    qu'autant    que    le    navire  n'a 

de  voyage;  maïs  que,  dans  l'espèce,  Crouao, 
I  Braziliéro,  atîn  d'avoir  la  libre  disposition  de 
a  pris  l'engagement  de  payer  les  privilèges,  et 
I  part,  les  sommes  payées  par  cet  armateur  ont 
dans  la  caisse  du  liquidateur,  avec  une  affec- 
ale  ; 
privilège  subsiste  donc  et  qu'il  a  été  valablement 

I  qu'aui  termes  de  l'art.  191  du  Code  de 
%  8,  les  sommes  dues  aux  fournisseurs,  ouvriers 

à  la  construction  d'un  navire  sont  privilégiées, 

appartient  à    ceui-ci  de    prouver   que  leurs 
fournitures  ont  réellement  servi  à   la  construc- 
ire; 
1  qu'aux  termes  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 

plus  suivie,  le  privilège  résulte  de  l'incorpo- 
avire  ;  que  l'idé»  de  privilège  doit  correspondre 
atériel  qui  a  donné  un  corps  et  une  vie  au 
I  la  préférence  résultant  de  l'art.  191,  §  8,  doit 
ccordée  à    celui  qui,   par   son  travail  ou  ses 

a  concouru  effectivement  à  cet  acte  créateur  ; 
mtrairement  à    l'avis   du    liquidateur,    on    ne 
lettre  qu'il  soit  nécessaire,   pour  avoir  droit  au 
ue  le  créancier  fasse  la   preuve  qu'en    faisant 
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la  fourniture  il  ait  eu  l'intention  de  travailler  pour  un 
navire  déterminé  et  qu'il  ait  pris  soin  de  spécifier  la 
destination  spéciale  de  sa  fourniture  ; 

«c  Qu'il  suffit,  au  contraire,  qu'il  puisse  justifier  qu'en 
fait  et  en  réalité  il  y  ait  eu  incorporation  au  navire  ; 

»  Que,  pour  faire  cette  preuve,  la  loi  n'ayant  établi 
aucun  mode  spécial  de  constatation,  tous  les  moyens  de 
droit  prévus  par  l'art.  109  du  Code  de  Commerce  peuvent 
être  employés  ; 

9  Qu'en  principe  Leray  est  donc  recevable  à  formuler 
sa  demande  d'expertise  ; 

»  Qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  de  faire  droit  à  cette 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

V  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  Seveslre,  ancien  constructeur,  arbitre-expert, 
à  l'effet  de  constater,  par  tous  les  moyens  de  droit,  si  les 
fournitures  faites  par  Leray  sont  entrées  dans  la  construc- 
tion du  navire  Braziliéro  ; 

»  Dit  qu'il  entendra  les  parties  à  ce  sujet  et  notam- 
ment Alleau,  dressera  son  rapport  et  le  déposera  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  pour  qu'il  soit  statué  ultérieurement  ce  que 
de  droit  ; 

»  Condamne  Alleau  et  le  liquidateur  d'Alleau  aux 
dépens  delà  présente  instance;  dit  que  ces  dépenses  entre- 
ront en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  février  1899, 
—  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Leray  ;  M*  Guist'hau,  pour  liquidation  Alleau. 
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NANTES,  8  mars  18d9. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDIClAiRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. •—  COMPÉTENCE.  —  BAILLEUR.  —  PRIVILÈGE.  — 
NON-GOMMBRCANT.  —  BAIL  ANTÉRIEUR  A  LA  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE. 

N'est  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  l'ac- 
tion tendant  à  statuer  sur  lé  privilège  du  bailleur,  lorsque 
ce  bailleur  n'est  pas  commerçant  et  que  le  bail  est  antérieur 
à  la  liquidation  judiciaire  du  locataire  (i)  (art.  635  du 
Code  de  Commerce). 

HÉRTriBRS    GÉNIN    COOtre    GAGNEUX    ET    LIQUmATEUR    JUDIGIAIBE 

GAGNEUX. 

JUGEMENT. 

«  Ije  Tribunal, 

D  Attendu  que  Cagneux  a  été  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date 
du  7  novembre  1898  ; 

(t)  Aax  termes  Hc  l'art.  635  du  Code  de  Cummercc,  toute  actiop  née 
de  la  faillite,  comiiierciale)]oa  civile,  est  de  la  compéteoce  do  Tribonal 
de  Commerce.  Mais  il  faut  que  Taclion  ait  8a  cause  dans  la  faillite 
(Dalloi,  SHppi.,  Faillite,  no!'  1315-1317).  En  principe,  le  Tribunal  de 
ComnK-rce  connaît  drs  demandes  de  privilège  dans  les  faillites,  soit  que 
le  litige  porto  snr  le  caractère  privilégié  des  créances,  soit  sur  leur 
eiistence  même.  Nantes,  Il  juin  1887  ;  87,  1,  hùl.  u  Toutefois,  ajoute 
»»  Dalloi,  loe.  cit.,  no  1323,  lorsque,  d*une  part,  la  créance  n*est  pas 
»  commerciale,  et  que,  d'antre  part,  il  s'agit  d'un  privilège  exclusive- 
»  ment  régi  par  le  droit  civil,  le  débat  soulevé  entre  la  faillite  et  le 
»  créancier  ne  tient  pas  exclusivement  à  Tétat  de  cessation  de  payements 
••  du  débiteur;  il  retombe  donc  dans  le  droit  commun  et  se  trouve,  par 
»  suite,  du  domaine  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils.  »  Hais  il  en 
est  autrement  lorsque  le  litige  sur  la  question  de  privilège  a  pour  origine 
un  acte  d  administration  du  syndic.  Nantes,  '21  avril  1886;  86,  1,  372. 
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»  Attenda  que  les  héritiers  Génin,  en  leur  qualité  de 
propriétaires  de  Cagneux,  ont  demandé  leur  admission 
comme  créanciers  privilégiés  de  ladite  liquidation  judiciaire, 
pour  une  somme  totale  de  2,095  fr.  70  c,  résultant  d'un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes  du  19  juillet  1898, 
antérieur  à  la  liquidation  et  comprenant  : 
i>  1®  Une  année  de  loyer  échéant  au  24  juin 

1800 1 . lao  '    » 

»  *>  Frais  d'instance,  taxes 260    70 

»  3<>  Dommages-intérêts  fixes 100      » 

»  i^  Indemnité  de  5  fr.  par  jour,  du  19  août 
1898  au  jour  du  rétablissement  des  lieux  par 
le  liquidateur  (20  décembre) 618      » 

•  Total 2.095' 70 

»  Attendu  que  Castay,  liquidateur  judiciaire  du  sieur 
Gagneux,  repoussa  cette  production  ; 

»  Que  raffaire  fut  renvoyée  à  l'audience  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur,  tout  en  admettant  les 
héritiers  Génin  au  passif  privilégié  pour  une  année  de 
loyer,  soit  1,120  fr.,  soutient  que  l'art  2102  du  Code  civil, 
qui  crée  le  privilège  du  propriétaire,  ne  s'applique  pas  aux 
frais  ;  que  le  privilège  ne  peut  être  étendu  aux  dommages- 
intérêts  et  indemnités  de  retard,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  la 
représentation  partielle  ou  l'accessoire  de  la  chose;  que, 
d'après  lui,  dans  ces  conditions,  les  frais,  dommages-fttéréts 
et  indemnités  ne  peuvent  être  admis  qu'au  passif  chirogra- 
phaire  ; 

»  Attendu  que  les  héritiers  Génin  soutiennent,  au  con- 
traire, que  le  privilège  concerne,  au  même  titre  que  le 
loyer  principal,  les  frais  judiciaires,  les  dommagefr-intérôts 
et  indemnités  dus  par  le  locataire,  s'appuyant  en  cela  sur 
la  doctrine  et  la  jurisprudence; 
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»  Attendu  que  les  héritiers  Génin  soulèvent  toutefois  une 
exception  d'incompétence  ;  qu'ils  objectent  qu'ils  ne  sont 
pas  commerçants  ;  que  leur  créance  s'appuie  sur  un  juge- 
ment civil  qui  ne  peut  être  interprété  par  un  Tribunal  de 
Commerce  ;  qu'ils  ajoutent  qu'ils  ont  le  droit,  puisque  leur 
privilège  est  contesté,  de  demander  leur  renvoi  à  la  juri- 
diction civile  ; 

»  Attendu  qu'avant  d'avoir  à  se  prononcer  sur  le  fond 
dans  l'espèce,  il  importe  de  statuer  tout  d'abord  sur  la 
question  d'incompétence  dont  est  saisi  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  la  créance  des  héritiers  Génin  n'a  rien  de 
commercial  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  outre^  d'une  action 
née  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  un  récent  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  en  date  du  28  novembre  1898,  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  loué  au  commerçant  antérieurement 
à  la  faillite  a  une  action  indépendante  du  syndic  ; 

»  Que,  cette  action  dérivant  d'un  contrat  antérieur,  sur 
le  sort  duquel  la  faillite  n'e\erce  pas  d'influence  juridique, 
échappe  à  la  règle  de  compétence  posée  dans  l'art.  635  du 
Code  de  Commerce  et  est  de  la  compétence  du  Tribunal 
civil  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  bail  aussi  bien  que  le 
jugement  civil  accordant  dommages-intérêts  et  indemnité 
sont  antérieurs  à  la  faillite  ; 

»  tgi'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  le  Tribunal  de 
Commerce  n'est  pas  compétent;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par 
suite,  d'examiner  la  question  au  fond  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie,  en  conséquence,  les  parties  devant  les  juges 
qui  peuvent  en  connaître  ; 

)»  Condamne  Cagneux   et   le  liquidateur  Cagneux  aux 
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dépens  de  la  présente  instance,  qui  entreront  en  frais   de 
liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mars  1899.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avi- 
gneauy  pour  les  héritiers  Génin  ;  M«  Giraudeau,  pour 
Cagneux  et  le  liquidateur  judiciaire  Gagneux. 


RENNES,    16   mars   1899. 

COriCURRENGS.  —  CONCURRENCE  DÉLOTALE.  —  NOM  PATRO- 
NYMIQUE. --  SIMILITUDE.  —  CONFUSION  AVEC  UNE  MAISON 
DEJA  ÉTABLIE.  —  MESURES  RÉPRESSIVES.  —  GBANGEMENT 
DE  RAISON  SOCIALE.  —  FAITS  NOUVEAUX  DE  CONCURRENCE. 
—    POUVOIR   DES  TRIBUNAUX. 

Les  jimements  qui  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  les  faits  de  concurrence  déloyale  n'ont  pas  l'auto- 
rité absolue  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  confu- 
sion pouvant  résulter  de  l'abus  du  nom  patronymique,  et 
les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  de  prescrire  les  mesures  nou- 
velles que  rendent  nécessaires  les  faits  nouveaux. 

Siy  en  principe,  le  nom  patronymique  est  une  propriété  dont 
chacun  est  libre,  d'user  comme  il  l'entend,  notamment  dans 
le  commerce^  encore  faut-il  que  cet  usage  ait  lieu  sans 
fraude  et  sans  l'intention  déloyale  de  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  ceux  qui  sont  déjà  en  possession. 

Spécialement,  quand  une  maison  de  commerce  se  fonde  sous 
une  raison  sociale  qui  est  de  nature  à  amener  une  confusion 
avec  une  autre  maison  déjà  établie  et  exerçant  la  même 
industrie,  encore  bien  que  le  fondateur  porte  véritablement 
le  nom  qui  fait  confusion,  celui  qui  a  la  priorité  d'établis- 
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temmt  eft  f(m4é  à  empêcher  que  son  concurrent  se  eerve 
de  son  nom  sans  prendre  des  précautions  spéciales  pour 
éviter  toute  confusion  et  créer  ainsi  volontairement  une 
concurrence  déloyale  et  dommageable. 
Les  Tribunaux  ont,  dans  ce  cas,  le  droit  d'obliger  le  négociant 
second  en  date  à  ne  se  servir  de  son  nom  patronymique, 
qu'il  n'avait  déjà  le  droit  d'employer  que  précédé  de  son 
prénom  en  toutes  lettres^  que  joint  au  nom  de  son  associé, 

J.-B.    AMIKIJX   ET  d^  COatre  AMIEUX  ET   G*^. 

ARR^. 

ÀiDsi  jugé  par  coo&nnaiion  du  jugemeiit  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  eu  date  du  28  mai  1898,  rapporté 
99,  1,  49. 

c  Cofisidéram  que  les  jugem^ts  qui  prescrirevt  les 
laesures  nécessaires  pour  empêcher  les  faits  de  eoticitr renée 
déloyale  n'ont  pas  l'autorité  absolue  de  ta  chose  Jugée  en 
ce  qui  concerne  la  confusion  pouvant  résulter  de  l^abvs  du 
nom  patrwiymique  et  que  les  Tribunaux  ont  le  droit  ec  le 
devoir  de  prescrire  les  mesures  nouvelles  que  Renient 
nécessaires  les  faits  nouveaux  ;  J^ 

»  Considérant  que  Jean-Bapkiste  Amieux.  et  C><)  demandent 
à  la  Coux  de  décider  qu'ils  ont  le  droit  de  signer  J.-B. 
Amieux  et  C^^  sur  leur  papier  de  commerce  portant^en 
gros  caractères  et  en  toutes  lettres  Jeaa-Ba^iste  Amiekx 
et  G"  ;  \ 

j»  Sur  la  raisoa  sociale  : 

n  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  la  signature  sociale  : 

m  Considérant  qu'en  toules  eirconstaoces  de  sa  vie  mm- 


1 
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merciale,  Jean-Baptiste  Amieux  doit  faire  précéder  son  nom 
patronymiqae  de  ses  prénoms  en  toutes  lettres,  ainsi  que 
Ta  ordonné  Tarrôt  de  la  Cour  du  8  novembre  1892,  et  que 
Ton  ne  saurait  l'autoriser  à  modifier  sa  signature  commer- 
ciale suivant  les  indications  imprimées  du  papier  dont  il 
fait  usage  pour  sa  correspondance  ;  qu'il  y  a  lieu  de  se 
montrer  d'autant'plus  rigoureux  à  cet  égard  que  sa  signa- 
ture, parfaitement  lisible  jusqu'en  1893,  est  devenue  depuis 
quelques  années,  absolument  indéchiffrable  ; 

»  Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le 
jugement  dont  appel  en  ce  qui  concerne  la  clause  pénale 
édictée  par  les  premiers  juges,  de  fixer  son  point  de  départ 
trois  mois  après  le  prononcé  du  présent  arrêt  et  de  le 
limiter  à  la  durée  de  deux  mois  ; 
I»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Ouï  la  nouvelle  procédure  en  ses  conclusions,  après  en 
avoir  délibéré  ; 

»  Déboute  Jean-Baptiste  Amieux  et  Jean-Baptiste  Amieux 
et  C^«  de  leur  appel  et  de  leurs  conclusions  principales  ; 

»  Dit  que  le  jugement  dont  appel  sortira  effet  ; 

9  Dit  toutefois  que  les  appelants  devront  exécuter  le 
présent  arrêt  dans  les  trois  mois  à  compter  de  ce  jour  ; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Amieux  et  C**  la  somme  d» 
90  fr.  par  jour  de  retard,  pendant  deux  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  fait  droit  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennee  (2«  Chambre),  —  du  16  mars  i899. 
--  M.  Savignon  Larombière  ,  président  ;  M.  Cail ,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne  (du  barreau  de  Rennes), 
pour  J.-B.  Amieux  et  C><^  ;  M*  Gautté ,  pour  Amieux  et  GK 
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TRIBUNAL  DE  OOMIIIERGB  DE  SAINT-NAZAIRB, 

16  mars  1899. 

VENTE.  —  VENTE  A  CRÉDIT  DE  VALEURS  A  LOTS.  —  CLAUSES 
DE  RÉTENTION  DU  TITRE  ET  DE  MISE  EN  GAGE.  --  DROIT 
POUR  LE  VENDEUR  IMPAYÉ  DE  DISPOSER  DU  TITRE.  — 
CONDITION   POTESTATIVE.   —  NULLITÉ. 

* 

Sont  nulles  et  vicient  le  contrat  les  clauses  qui,  dans  une 
vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots,  autorisent  le  vendeur  à 
retenir  le  titre  jusqu'à  son  payement  intégral^  à  le  donner 
en  gage  à  son  profit  et  permettent  à  l'acheteur  de  renoncer 
à  son  achat  en  cessant  de  payer  les  mensualités.  Il  est  en 
effet  contraire  aux  règles  de  '  la  vente  que  le  vendeur 
puisse  disposer  comme  propriétaire  de  la  chose  vendue  et 
par  la  faculté  qu'il  se  réserve  de  mettre  en  gage  le  titre 
vendu,  l'obligation  devient  nulle  comme  faite  sous  une 
condition  potestative  (1)  (art.  1174  du  Code  civil). 

MOTON  contre  comptoir  général  de  crédit. 

(1)  La  question  est  des  pias  controversées.  V.,  dans  le  sens  du  jage- 
ment  rapporté,  Cassation,  4  juin  1894  ;  D.  I*.,  94,  I,  555;  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  Il  juin  1898;  Revue  des  Soâéléê,  99,1.402; 
Amiens,  21  février  1899;  Revue  de»  Sociétés,  99.  1,408;  Tribunal 
civil  delà  Seine,  6  décembre  1898;  Revue  des  Sociétés,  99,  1,  411  ; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  28  décembre  1898  ;  Gazette  des  Tribunaux 
du  28  décembre  1898.  —  Contré^  Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  janvier 
1899  :  Droit  du  25  janvier  ;  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 
13  décembre  1898  ;  Droit  du  15  janvier  ;  Aix,  28  décembre  1898  ;  Revue 
des  Sociétés,  99,  1«  414  La  Cour  de  Cassation  est  de  nouveau  saisie  de 
la  question  par  un  arrêt  d'admission  du  18  janvier  1899  ;  fievM^  dct 
Sociétés,  99,  1,  416.  Ajoutons  que  les  Cbumbres  vont  avoir  à  traucber 
)égi»lalivement  la  question. 
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Trilmnal  de  Commerce  de  SaitU-Nazaire,  —  du  16  mars 
1889.  —  Président  :  M.  Debled.  -  Plaidant  :  M«  Gali- 
bôQfg,  pour  Moyod  ;  M*  Gaillèt,  (lottr  le  Comffblr  gfdnéfal 
de  erédit. 

NANTES.  28  mars  1899. 

▼ENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aGHETBUB.  —  RETIRBMBNT  DE 
LA  CftOSB  VErn>UE.  —  ABSENCE  DE  SOMMATION.  —  ACHt- 
TEOB.  —  ABT.  1657  INAPPLICABLE.  —  tlSÈ  EN  DEMÈI/BB 
PAR  ÉCHÉANCE  DU  TERME. 

Bn  cas  de  reUtrd  dans  la  délivrance  de  la  chose  veûdtie, 
t'œheteur  ne  peut  rompre  le  marché  de  sa  seule  autorité  et 
par  cela  seul  que  té  délai  (mffeHU  est  eaSpiré,  tl  doit  ptéàhh 
Memettt  mettfê  lé  véttdèUt  eri  dehitêùré  dé  remplir  son  o6t^^ 
.  Hatiùn  de  UtrUt  (1).  (Art.  1610  du  Cod^  chil.) 
La  mùie  en  detaeute  né  peut  réêUliér  dé  ta  seaU  éaipifitti&n 
du  teritte,  qitând  il  h'esi  pas  stipulé  gué  cette  àeUlë  éckHnce 
Mt^itué  le  déMeûr  en  âerd&Ufe  et  que)  pat  atileitts,  l'otni- 
gati&n  de  ceM^  Weét  pas  telle  qWetlé  ite  puisse  étfé  tefn- 
plie  dans  un  temps  autre  que  celui  qu'il  a  laissé  passer  (2). 
(Art.  1139  du  Code  civil.) 


(I)'  L'an.  16^7  <lo  ùoée  df il  rféeiée  qo«  la  résolution  éé  raf  feite  iuKé' 
lia»  et  plein  droit  al  aans  soaankiatiaD  aj^èa  l'eipiratiofr  ètH  teniér 
cooTeno  poar  la  retiremeot,  mais  aa  profit  du  tenAêwr  et  iA>d  dé  TaélM'-^ 
tear.  6'oal  Mk  an»  diapoaitito  okca^ttoénaH»  qs\  fié  pèw  par  Mke  être 
éteiidoa.  V.  Goilloaard,  Venu,  tome  11,  not  630  et  636  ;  ce  ree.,  TélfU 
de  tft  MO,  vo  Veste,  ao  2M. 

(3)  Le  Code  emt  a,  cMa  nèaie  qaa  raaei^fn'  droit,  répudié  ta  aiaiMé  i 
Oiêê  iiUsrpelkiê  ff  AMilar.  H  faat  donc  a»  prtwrtp»  que,  pti^  bm  écM^ 
Bialion  00  ou  acte  équivalent  (art.    tt39),   le  créaBcier  maniteate  éétt 
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▼GUTE  RENAUD  BT  ASTIBR  COUtre  BOUGHT. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  mars  1899. 
—  Président  :  M.  Couillajid.  —  Plaidant  :  M*  Pichelin,  pour 
veuve  Renaud  et  Âstier;  M*  Palvadeau»  pour  Rouchy. 


NANTES,  12  avril  IjSOB. 

CONGURREnCE.  —CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —CONTREFAÇON. 
APPARENCE  GÉNÉRALE.  —  RÉCIPIENT  DE  FORME  SPÉCIALE. 
IL  PEUT  ÊTRE  l/OBJET  D'UN   DROIT  PRIVATIF. 

En  matière  de  concurrence  déloyale,  c'est  à  la  forme  exté- 
rieure de  l'objet,  à  son  apparence  générale  qu'il  faut  s'at- 
tacher pour  voir  si  la  confusion  est  possible  (i). 

Spécialement,  il  y  a  concurrence  illicite  dans  le  fait  d'em- 
ployer pour  y  loger  ses  produits  une  bouteille  spéciale 
employée  antérieurement  par  un  indu>striel  pour  loger  des 
produits  similaires,  alors  que  cette  forme  spéciale  de  bou- 
teille est  en  tant  que  récipient  devenus  pour  le  produit  un 
des  signes  distinctifs  de  la  marqua  d'un  concurrent  (2), 

iutentioo  d'exiger  du  débiteur  raccompiisseinent  de  sou  obligatioD. 
TouUfois,  le  débiteur  peut  être  mis  en  demeure  par  le  seul  effet  de  la 
convention  ;  mais  il  faut  alors  une  stipulation  formelle,  stipulation  qui 
constitue  une  sorte  de  mise  en  demeure  unticipée.  Ce  sont  là  des  prin- 
cipes incontestés.  V.  Baudry-Lacantinerie ,  Prédi  de  Droit  eépit, 
tome  il,  no  U8&. 

(1)  Conf.  Pouillet.  Hf arques  de  fabrique  et  ooneur renée  déloyale,  n— 
189  s. 

(2)  V .  sur  la  concurrence  déloyale  qui  résulte  de  rimitatiun  des  enve- 
loppes et  récipients  employés  ptr  un  industriel  eierçaol  un  commerce 
analogue,  AIJart,  Concurrence  déloyale,  no  13I  s.  Pouillet,  op,  eitaU, 
aot  476  H. 
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La  concHrrence  illicite  doit  d'autant  nUeitx  être  retenue^ 
qu'avec  la  forme  du  flacon  ont  été  empfw^tées  la  manière 
de  le  boucher,  et  les  forme  et  impression  de  l'étiquette,  la 
similitude  d'aspect  pouvant  produire  une  impression  de 
nature  à  tromper  l'acheteur. 

Peu  importe  que  des  différences  existent  entre  les  deux  réci- 
pients, siy  d'ailleurSy  ces  différences,  appréciables  quand  les 
deux  objets  sont  placés  l'un  à  côté  de  l'autre,  ne  sont  pas 
assez  sensibles  pour  être  retenues  et  constatées  par  des  ache- 
teurs ou  consommateurs  non  prévenus,  quand  les  objets  ne 
sont  pas  en  présence, 

picoN  ET  ô^  contre  sarrazim  bt  garnica  de  la  cruz. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  avril  1899.  — 
Président  :  M.  Lefiôvre,  juge.  —  Plaidant  :  M**  PouUier, 
pour  Picon  et  O*  ;  H*  Linyer»  pour  Sarrazin  et  Garnica  de 
la  Cruz. 


NANTES,  29  avHI   1899. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONTME.  —  ADMINISTRATEURS.  -- 
RESPONSABILITÉ.  —  ÉMISSION  D'OBLIGATIONS.  —  RENSEI- 
GNEMENTS EHRONÉS.  —  EMPLOI  DES  CAPITAUX.  *-  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.  —  SOLIDARITÉ. 

Commettent  une  faute  grave  fui  engage  leur  responsabilité, 
les  administrateurs  d'une  société  anonyme  qui,  au  moyen 
d'une  publicité  mensongère,  de  promesses  fausses  et  de 
renseignements  inexacts,  ont,  lors  d'une  émission  d'obliga- 
tions, laissé  croire  aux  tiers  dont  ils  sollicitaient  le 
concours  pécuniaire  que  le  but   de  l'emprunt  était   de 
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§r9mr  le  fmidê  ë^  rantanmt,  afm  d'ûMfmenAer  tme  vra- 
éiêttim  trop  mimme  potir  dmner  des  ftAi^icM,  àhrê  fu'm 
réalité  il  devait  serwir  à  l'explûiiatian  proprement  dite, 
fm  l'imeuffisance  du  eepital  lui^^méme  n'avmt  jamaài  permi» 
de  commencer  sérieusement;  il  en  est  surtewt  ainsi  quand 
tes  difficultée  dane  ksfueUeê  se  débattait  depuis  lengtempe 
la  société  faisaient  pour  elle  de  la  réussite  eu  nom  de  l'em- 
prunt une  question  de  vie  ou  de  mort  (i). 

Bien  qu'une  émission  d'oUigatUme  ne  soit  autre  Aoee  qu'un 
emprunt  setu  une  forme  spéciale  et  puisée,  contrairement 
aune  émission  d'actions,  demeurer  valaHe  alore  même 
qu'elle  n'aurait  que  partiellement  réussi  (2),  l'engagement 
qui  se  forme  entre  le  souscripteur  et  l'emprunteur  emporte 
pour  celui-ci  l'obligation  d'employer  les  fonds  qui  lui  sont 
ainsi  versés  aux  améliorations  pour  lesquelles  il  les  soli- 
citait. 

Et  le  fait  d'avoir  employé  les  capitaux  versés  au  début  de 
l'émission  au  payement  de  dettes  antérieures  et  alors  que 
tout  faisait  prévoir  l'échec  définitif  de  l'emprunt  et,  par 
suite,  l'impossibilité  de  réaliser  les  promesses  faites,  cône- 
titue  une  aggraeaHon  ée  k$  faute  è  la  charge  des  adminis- 
trateurs. 

Doivent  être  déclarés  solidairement  respansabtee  les  aérnime- 
trateurs  qui,  bien  qu'ayant  donné  leur  démisnen  au  marnent 

(1)  V.,  en  ce  qui  coDcerne  la  responsabilité  des  adoMnisIratears  d^oDe 
société  anonyme,  Table  de  11  aus,  nos  ^8  et  suivants.  V.  aasti 
Nantes,  a  iiavembre  IH97^  9«,  1  «  97|  (a  ooU  et  les.  renvois  ik  la  ittrî»- 
prudence  aotérieore. 

(2)  LyoD-Caen  et  Renaait,  Traité  de  Droit  eofmMrcial,  t.  ii,  §  ft66, 
p.  372,  enseignent  qu'à  défaut  par  le  cahier  des  charges  ou  les  pros- 
pectas de  prévoir  le  cas,  il  parait  «•  conforme  à  llntention  prdbabre  dat 
»  parties  de  supposer  qu'elles  ont  voulu  fiihre  dépendre  feor  eugvgeniéat 
n  de  la  souscription  totale.  »» 


PAEMifîlRB  PARTIE.  101 

4e  rempM  tes  Mpitaux  9&uscriU,  mt  arnim  te  rédacUan 
ieê  prospectuê  Offont  précédé  et  préparé  l'émission. 

BmmCHOM  BT  AimiES  C.   OB  BOURNAT,  FrANGASTEL  «T  AUTRI». 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Yu  les  actes  introductifs  dMnstance  en  date  des  2  et 
3  août  et  21  octobre  1896 ,  par  lesquels  Bumichon , 
Plagny,  Baudoin,  Lagarde  et  Lagache  ont  appelé  devant  ce 
Tribunal  Takande,  Dupas,  de  Boumat,  Lequeux,  Francastel 
et  Chardon,  pris  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  pour  s'entendre  condamner,  conjointement  et 
solidairement,  comme  administrateurs  de  la  société  des 
Mines  des  Touches,  à  leur  rembourser  les  sommes  qu^ils 
ont  versées  à  ladite  société,  sous  forme  de  souscription 
d'obligations  ; 

^  Yu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  17  juin  1895,  par  acte  au  rapport  de 
M*  Yiaud  Grand-Marais,  notaire  à  Nantes,  une  société  ano- 
nyme était  formée  au  capital  de  800,000  fr.,  pour  exploiter, 
â  titre  de  fermière,  la  concession  des  mines  de  houille  des 
Touches  ;  que,  sur  les  8,000  actions  représentant  ce  capital, 
6,000  étaient  attribuées  à  Talvande  et  Francastel  comme 
fondateurs  de  la  Société,  en  échange  de  leurs  apporls; 
que  2,000,  souscrites  par  diverses  personnes,  procuraient  à 
la  société  le  seul  capital  argent  qui  fut  à  sa  disposition  ; 

9  Attendu  que  ce  fonds  de  roulement,  notoirement  insuf- 
fisant pour  permettre  de  remettre  en  exploitation  des  puits 
abandonnés  depuis  de  longues  années  et  d'en  créer  de 
nouveaux,  ne  tarda  pas  à  être  absorbé  par  l'achat  du  maté- 
riel indispensable  et  par  les  frais  généraux  que  n'était 
venue  composer  aucune   vente  appréciable  de  charbons  ; 
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qu'on  dût,  dès  avril  1896,  songer  à  créer  de  nouvelles  ' 
obligations  pour  faire  face  à  des  nécessités  pressantes,  et 
qu'enfin,  en  mars  1897,  la  situation  devint  tellement  pré- 
caire que  l'on  dut  cesser  les  travaux,  la  société  n'ayant 
plus  même  les  ressources  suffisantes  pour  payer  les 
ouvriers  qui  réclamaient  vainement  leurs  salaires;  qu'on 
réussit  toutefois  à  ce  moment  à  contracter  un  emprunt  à 
court  terme  qui  devait  être  remboursé  aussitôt  que  l'émis- 
sion  d'obligations,  qui  n'avait  pu  être  menée  à  bonne  fin  en 
1896  et  que  l'on  tentait  de  reprendre,  aurait  procuré  à  la 
société  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitter  ; 

»  Attendu  qu'une  banque  de  Paris,  la  Banque  des  Fran- 
çais, consentit,  à  des  conditions  onéreuses,  à  prêter  ses 
guichets  pour  l'émission  projetée  ;  que,  par  les  soins  de 
cette  banque,  une  publicité  relativement  assez  étendue  fut 
donnée  à  l'affaire  ;  que,  par  des  prospectus  lancés  dans  le 
public,  par  des  artiqles-réclame  insérés  dans  un  certain 
nombre  de  journaux,  on  présenta  l'exploitation  des  mines 
des  Touches  comme  étant  en  pleine  prospérité  ;  qu'on 
disait  notamment,  et  sans  qu'aucun  fait  justifiât  de  sem- 
blables affirmations,  que  le  développement  de  la  société 
s'accentuait  chaque  jour,  alors  qu'elle  se  débattait  depuis  sa 
constitution  même,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  difficultés 
et  d'embarras  inextricables  ;  qu'on  affirmait  encore  que  sa 
production  s'élevait  successivement  et  progressivement, 
alors  que  tous  travaux  étaient  entravés  par  une  pénurie  de 
ressources  telle  que,  pendant  quatre  mois,  on  laissa  les 
ouvriers  sans  salaire  ;  qu'on  promettait  un  intérêt  rému- 
nérateur, en  ajoutant  que  cet  intérêt  était  d'autant  plus 
exceptionnel  que,  par  ailleurs,  les  garanties  et  les  sécurités 
d'une  affaire  que  chacun  pouvait  contrôler  étaieai 
absolues  ;  que,  cependant,  à  ce  moment,  les  administra- 
teurs  qui  avaient,  sinon    rédigé,  du  moins  en  tous  cas 
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inspiré  ces  prospectus,  savaient  que  les  garanties   et  les 
sécurités   d'une  affaire  dont  le  capital  argent  était  totale- 
ment absorbé  et  qui  avait  dû    déjà  se   créer  un  passif 
important,  étaient   tout  au   moins   problématiques,  sinon 
totalement  illusoires  ;    que   la   concession  d'une  mine,  en 
effet,  qui,  seule,  à  ce  moment,  constituait  le  capital,  ne 
peut  représenter  une  valeur  quelconque  qu'autant  qu'il  y 
a  été  fait  ou  que  les  capitaux  disponibles  permettent  d'y 
faire  les  travaux  indispensables  pour  la  mettre  en   exploi- 
tation }  que  l'intégralité  des  fonds  jugés  nécessaires  pour 
arriver  à  cette  exploitation  est  absolument  indispensable, 
puisque  tous    les  travaux,    quelque  considérables   qu'ils 
soient,  du  reste,  demeurent  inutiles  s'ils  n'ont  pas  conduit 
les  puits  ou  les  galeries  à  ces  points  précis  où  les  seules 
opérations   fructueuses,    c'est-à-dire   l'extraction,    peuvent 
commencer  ;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  une 
sorte  de  tromperie  indéniable  à  laisser  ignorer  aux  capita- 
listes dont  on  sollicite  le  concours  que  le  but  de  l'emprunt 
est,  non  pas,  comme  le  faisait  entendre  le  prospectus,  de 
grossir  le  fonds  de  roulement,  afin  d'augmenter  une  pro- 
duction trop  minime  pour  donner  des  bénéfices,  mais  de 
permettre  de  créer   l'exploitation    proprement  dite;  que 
l'insuffisance  du  capital  lui-même  n'avait  jamais  permis  en 
réalité  de  commencer  ;  que  si,  en  effet,  on  peut  facilement 
admettre  qu'une  industrie  prospère  puisse  se  voir  arrêtée 
dans  son  essor  par  une  insuffisance  de  capitaux,  et  si  l'on 
peut,  par  suite,  lui  apporter  avec  confiance  le  concours 
qu'elle  demande,  celte  confiance  ne  saurait  plus'  exister  si 
la  société  se  trouve,  par  suite  de  pertes  ou    de   dépenses 
forcées  antérieures,  privée  de  toutes  ses  ressources,  à  tel 
point  qu'elle  est  arrêtée  dans  sa  marche  ;   qu'à   plus   forte 
raison  la  confiance  doit  être  détruite  si  l'on  sait  que  la 
société  a  dû  se  créer  un  passif  que  le  défaut  de  confiance 
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d«s  iM*èt6i^rs  rend  îQimMiatPiQ^Q^  exigi)>le  ;  qpe  iB^flQYBnms 
<]epi9n4éas  sont  destinées  à  éteindra  to^t  d'abord  t^  passif, 
^u  lieu  4'âtrQ  emplpyéas  A  l'usage  s^pnpncé  par  las  ^nprufi- 
teçr^; 

»  Attendu  gne,  4?  tou^  c^  f^^t^?  il  résulte  à  révidenoe 
qpe  le3  Qbligataire^  qui  ont  fait  l^s  premiôres  souscriptions 
ont  Ôt4  induits  en  erreur  sur  la  vérita))le  situation  de  la 
^çiôté,  situation  que  )ps  énonciatious  4u  prospectus  ae 
leur  ont  P^^  permis  de  connaître,  mftme  trôs  approximati- 
T^ment  ;  qu'Us  pnt  dt^  crpirci  qu'ils  prêtaient  à  une  société 
en  activité^  sinon  en  prospérité;  ^(ors  qu'en  fait,  au  moment 
4p  l'einprunt,  tonte  activité  et  toute  vie  industrielle 
avaient  pe^é  dans  }a  mip^s  At  que  la  réussite  de  l'emprunt 
ét^it  unfi  question  non  de  plus  ou  ntpins  gros  bénéfices  à 
réfiliser»  ip^ti»  h^W  une  question  de  vie  ou  de  mort,  à  tel 
pnint  que  Ip  jonr  où  tont  espoir  de  r^u^ite  de  la  souscrip- 
tion a  m  0tre  at^ndonné,  la  société  a  dft  se  mettre  en 
liquidatipn  et  que  cette  liquidation  s'est  immédiatement 
transformée  pn  une  (s^illite  dé^streuse  \ 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  est  amené  à 
rechercher  si  le  fait  d'employer  les  capitaux  versés  au 
début  de  l'émission  au  payement  de  dettes  antérieures,  et 
alors  que  tout  faisait  prévoir  l'échec  définitif  dp  l'emprunt 
total,  ne  constitue  pas  une  faute  de  plus  à  la  charge  des 
administrateurs  qui  ont  préparé  cet  emprunt  et  qui  avaient 
la  mission  de  l'employer  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  établir  une  analogie  complète 
entre  une  émission  d'actions  des^nép  à  former  le  capital 
d'unp  société  et  une  émission  d'obligations  qui  n'est  pas 
a\itre  chpse  qu'un  empr^^t  sous  une  forme  spéciale;  que 
si  la  première  ne  peut  être  définitive  qu'autant  que  l'inté- 
gralité du  capital  a  été  souscrit,  il  p'an  est  pas  toujours 
i^écessairentent  ainsi  de  la   seconde;  que  la  soHscription 
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d'dMig«t)OQs  pourrait,  en    effet,  n'être   que   partielle  et 
cependant  (lemeurer  valable  ;  qu'il  semble  cependant  que 
cette  souscription  doit  être  telle  qu'elle  puisse,  bien  qu'in- 
complète, permettre  à   ceux   des   souscripteurs  qui   ont 
VMi^  leurs  fonds,  d'espérer  retirer  de  l'opération,  sinon 
Tintégnilité,  du  moins  une  part  des  avantages  qu'ils  oat 
été  en  droit  d'attendre  d'après  les    promesses  faites  par 
l'emprunteur  ;  qu'on  peut  considérer  qu'il  y  a  une  sorte 
d'enpgement  réciproque  entre  la  société  emprunteur,  repré- 
sentée par  ses  administrateurs,  et  les  souscripteurs,  enga- 
gement, sinon  formel,  du  moins   emportant   l'obligation 
morale  de  réaliser,  au  moyen  des   fonds  ainsi  versés,  les 
améliorations  déclarées  nécessaires  pour  faire  donner  à 
l'exploitation  tous  les  résultats  que  l'on  dit  être  en  droit 
d'en   attendre;   qu'à    ce    moment    l'emprunteur  déclare 
quelle  ^omrne  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  cher- 
ché ;  qu'il  y  a  donc  un  abus  manifeste  à  recevoir  et  à 
employer  les  capitaux  versés  par  un  souscripteur  qui  croit 
apporter  en  les  donnant  une  part  de   la  somme  déclarée 
indispensable  pour  atteindre  le  bot  cherché,  et  qui,  par 
suite  de  l'échec  de  la  souscription,  se  trouve   en  réalité 
remplacer  un   préteur  antérieur  qui,    plus  heureux,  se 
trouve  désintéressé  ;  qu'on  ne  saurait  méconnaître  le  carac- 
tère ^ouvurainement   injuste  d'une   semblable  opération, 
injuste    non   pas   à   l'égard   du  premier   prêteur  qui,  en 
réclamant  son  remboursement,  ne  fait  qu'user  d'un  droit 
incontestable,  mais  de  la  part  de  la  société  qui   ne  procu- 
rait à  son  préteur  aucun  des  avantages  qu'elle  lui  a  promis, 
lui  (ait  à  son  insu  désintéresser  un  de  ses  créanciers,  ne 
lui  laissant  qu'un  droit  de  créance  illusoire  dans  une  faillite 
d^vei^ue   inévitable;   que»  dans    l'espèce,    cette  injustice 
prend  un  caractère  plus  grave  encore,  par  ce  fait  que  les 
^uacript<)ur$  dont  le»  fonds  payaient  les  créanciers  anté- 
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rieurs  ne  recevaient  pas  même  les  garanties  qu'ayaient 
obtenues  ceux  qu'ils  venaient  désintéresser  et  que,  de  plus, 
au  moyen  des  premières  obligations  souscrites,  les  paye- 
ments effectuées  constituaient  un  avantage  au  profit  de 
ceux  des  administrateurs  qui  avaient  cautionné  l'emprunt 
ainsi  remboursé  et  que  ce  remboursement  libérait  ; 

»  Attendu  que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  que 
les  administrateurs  ont  encouru  une  responsabilité  certaine, 
résultant  de  promesses  fausses,  de  renseignements  inexacts 
et  de  réticences  telles  qu'elles  mettaient  les  lecteurs  des 
prospectus  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  financière  de  leur  emprunteur  ;  que  s'ils  ont  pu, 
en  effet,  croire  au  début  à  la  réussite  possible  et  à  l'avenir 
d'une  société  destinée  à  mettre  en   exploitation  des  gise- 
ments de  charbons  reconnus  à  la  suite  d'études  sérieuses 
faites  par  des  gens  compétents,  ils  n'ont  pu  ignorer  que, 
les  conditions  dans  lesquelles  la  société  qu'ils  avaient  fondée 
avait  fonctionné,  les  sommes  qu'avaient  coûté  les  travaux 
déjà  faits,  les  travaux  qui  restaient  à  faire,  ne  permettaient 
pas  d'espérer  le  succès  qu'ils  affirmaient  être  certain  ;  que 
s'ils  ont  pu  se  faire  des  illusions  sur  la  possibilité  d'atteindre 
ce  résultat  avec  une  disponibilité  nouvelle  de  600,000  fr., 
chiffre  de  l'émission,  ces  illusions  ont  dû  être  immédiate- 
ment dissipées  quand  ils  ont  vu  la  souscription,  qui  devait 
être  terminée  entre  le  23  juin  et  le  10  juillet,  échouer 
lamentablement  ;  qu'ils  ont  donc,  en   recevant  la  minime 
partie  de  cette  souscription  apportée  par  les  demandeurs  et 
en  lui  donnant   une  affectation  si  différente  de  celle  qu'ils 
annonçaient,  manqué  à  leurs  engagements  et  encouru  une 
grave  responsabilité  ; 

»  Attendu  qu'en  droit  il  n'est  pas  nécessaii^,  pour  que 
la  responsabilité  des  administrateurs  d'une  société  soit 
engagée,  qu'ils  aient  été  absolument  de  mauvaise   foi  '^t 
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qu'ils  aient  cherché  sciemment,  par  des  manœuvres  dolo- 
sives,  à  tromper  le  public  pour  attirer  les  souscriptions  ; 
que  s'il  serait  inexact  de  dire  qu'un  contrat  formel  existe 
entre  la  société  et,  par  conséquent,  ses   représentants  et 
ceux  auxquels  cette  société  s'adresse  pour  avoir  des  capi- 
taux, il  faut  reconnaître  qu'il  y  atout  au  moins  un  échange 
de  promesses  et  que,  si  l'obligataire  s'engage  à  prêter  ses 
fonds,  la  société  s'engage  à  procurer  à  ses  préteurs  cer- 
tains avantages  sans  lesquels  ceux-ci  n'apporteraient   cer- 
tainement pas  leurs  souscriptions  ;  que  si  aucun  des  avan- 
tages promis  par  la  société  ne  peut  en  fait  être  procuré  à 
aucun  moment  aux  obligataires  et  ce,  en  dehors  de  tout 
événement  imprévu  et  tel  qu'il  peut,  sans  aucune  faute  des 
gérants,  s'en  produire  dans  une  affaire   industrielle  ;  que 
si,  par  exemple,  comme  dans  le  cas   présent,  l'échec  de 
l'emprunt  met  obstacle  à  tout  espoir  de  relèvement  d'une 
affaire  qui,  lors  de  l'émission,  était  déjà,  sinon  perdue,  du 
moins  gravement  compromise,  alors  on  peut  dire  qu'il  y  a 
eu  manquement  à  une  promesse  de  la   part   de  ceux   qui 
n'ont  pu  ignorer  qu'ils  ne  procureraient  au  petit  groupe  de 
préteurs  qui    ont  donné  leurs  fonds  aucune  des  chances 
de  succès,  aucune  des  espérances  promises  ;   que  la  faute 
des  administrateurs  consiste,  en  l'espèce,  non    seulement 
dans  ce  fait  qu'ils  demandaient  à  emprunter    pour  une 
société  qui  était  en  état  de  suspension  de  payements,  mais 
encore  dans  cette  autre  circonstance  qu'ils  ont  accepté  des 
sommes   qu'ils   savaient    pertinemment  être   insuffisantes 
pour  tenter  aucun  essai  de  relèvement  et  qu'ils  ont,  au  sur- 
plus, employé  ces  sommes  à  payer  des  dettes  dont  l'extinc- 
tion ne  pouvait  pas  sauver  la  société  d'une  ruine  certaine. 
»  Attendu  que  les  administrateurs  étaient,  lors  de  l'émis- 
sion, au  nombre  de  cinq,  Talvande^  Francastel,  de  Bournat, 
Dupas  et  Lequeux  ;  que   si    deux  d'entre  eux  ont  depuis 
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donné  lear  démisnon,  leur  responsabilité  n'en  demrare 
pas  moins  entière  ;  que  Francaslel  a  été  déelaré  en  faillite 
et  que  son  syndic  Chardon  déclare  laisser  défaut  ;  que  si 
la  responsabilité  de  Talyande  et  de  Francastel  peut  appa- 
raître d'une  manière  plus  évidente,  parce  qu'ils  ont  été 
plus  directement  mêlés  aux  pourparlers  qui  ont  précédé 
rémission  et  parce  qu'en  outre  le  payement  avec  les  fonds 
provenant  des  souscriptions  obtenues  les  libérait  eui- 
mèmes  du  cautionnement  qu'ils  avaient  donné  an  prêteur 
ainsi  remboursé,  tous  les  administrateurs  ont  connu  les 
termes  des  prospectus,  rédigés  d'après  leurs  renseigne- 
ments, que  tous  ont  connu  l'emploi  inutile  pour  la  reprise 
future  de  l'exploitation  des  fonds  versés  pour  assurer  la 
prospérité  de  cette  exploitation  ;  qu'ils  doivent  donc,  sous 
une  même  solidarité,  conformément  aux  principes  posés 
dans  les  art.  1382  et  1383  du  Ciode  civil,  être  tenus  d'in- 
demniser les  obligataires  en  les  remboursant  du  préjudice 
qu'ils  leur  ont  causé  ;  que  vainement  les  administrateurs 
objectent  que  cette  responsabilité  incombe  à  la  banque  qui 
a  rédigé  les  prospectus  et  fourni  les  renseignements  ;  qu'ils 
allèguent  même,  sans  l'établir,  que  les  demandeurs  ne 
sont  que  les  prête-noms  de  la  banque  elle-même; 

9  Mais  attendu  que  la  Banque  des  Français,  quelque 
puisse  être  d'ailleurs  la  responsabilité  encourue  par  elle 
dans  cette  opération,  responsabilité  qui  n'est  pas  établie, 
n'a  pas  été  mise  en  cause  ;  que  les  défendeurs  actuels 
n'apportent  aucunement  la  preuve  d'une  connivence  de 
celle-ci  avec  les  demandeurs;  qu'il  n'y  a  donc  lieu,  à  aucun 
point  de  vue  en  l'état,  de  les  décharger,  en  la  faisant  sup- 
porter par  d'autres,  d'une  responsabilité  que  leur  situation 
dans  la  société  leur  a  fait  pleinement  encourir  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  davantage  fondés  à  dire  qu'ils  ont  été  étrangers  à 
l'emploi  des  fonds  provenant  des   souscriptions  ;  que  le 
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payement  régulièrement  fait  au  précédent  emprunteur 
constituait  un  acte  d'adminl^ratton  q^ti  ne  pourrait  être 
qu'effectué  que  par  la  société  elle-même  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  faute  de  comparaître  contre  Françastel  et 
Chardon  ès-qualités  ; 

9  Condamne  conjointement  et  solidairement  Dupas,  Tal- 
vande,  Lequeux,  de  Boarnat,  Françastel  et  Chardott  te- 
qualités,  les  premiers  contradictoi  rement,  les  deux  derniers 
par  défaut^  4  payer  : 

»  t<»  A  Burniehofi  Payre  1«  s(»Mdm  de  3S0  fr.; 

9  2<>  A  Plagny  la  somme  de  1,000  fr.; 

»  30  A  Bauduin  la  somme  de  1,000  fr.; 

»  4<»  A  Lagarde  la  somme  de  2,000  fr.; 

»  5<>  A  Lagache  la  somme  de  2,500  fr.; 

»  Le  tout  à  titre  dé  domm^gés-f ntéff0ts  ; 

»  Les  condamne  conjointement  et  solidairement  en  tous 
les  dépens  ; 

»  Commet  M.  l'Haissier  de  la  Justice  de  paix  d«  domicile 
des  délendeurs  défaillants  pour  leur  notifier  le  présent 
jugemMt.  » 

TrUmnai  de  Commerce  de  Nmteê,  —  dit  2Sf  atriï  I8M. 
—  Président  :  M.  GouïWaid.  —  Plaidant  ;  pour  tforrnïc&otlr, 
Payre  et  autres,  M^  Hyer  et  Dufour  d'Astafort,  du  fax- 
reau  de  Pbitiers  ;  pour  de  Bournart,  Lequeiit  et  Ihipa^, 
M^*  Gautté  ;  pcmr  Talvande,  Jt^  Kergoislet  ;  Kramca^tet,  fe* 
liquidateur  Â*aiîcaFstél,  défâillaits. 
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NANTES,  27  mai  1899. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME  OU  EN  COMMANDITE  CONSTI- 
TUÉES DANS  LES  FOKMES  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  LOI 
DU  !•'  AOUT  189â.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
CONSULAIRES. 

Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs leur  objet,  si  elles  sont  constituées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  Commerce,  sont  commerciales  et 
soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  (i),  (Art.  68  de 
la  loi  du  !«'  août  1893.) 

//  importe  donc  peu,  pour  rechercher  si  elles  sont  soumises  à 
la  juridiction  consulaire,  de  savoir  si  lemr  objet  est  com- 
mercial ou  non  (2). 

Gumo  contre  paillard. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guiho,  entrepreneur  à  Nantes,  articule 
que,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  il  reçut  la  visite  de 
Renard,  notaire,  qui  lui  demanda  s'il  pourrait  procurer  à 
Paillard,  agent  d'affaires,  28^000  fr.,  pour  constituer  une 
société  anonyme,  que  ce  dernier  projetait  de  fonder  pour 
l'entretien  des  tombeaux  ;  que,  mis  en  rapport  avec  Pail- 
lard, il  eut  avec  lui  une  entrevue,  à  la  suite  de  laquelle 
Paillard  lui  promit,  s'il  réussissait  à  lui  procurer  cette 
somme,  une  commission  de  11,200  fr.,  plus  500  parts  de 

(1)  V.  la  loi,  ce  rec.  1893,  2.  61. 

(i)  Cuiii|).  NaoUs,  17  riWrit;riby4  ;  H,  1,  166. 
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fondateur,  les  admiaistrateurs  désignés  pour  la  société  en 
formation  devant  lai  garantir  le  remboursement  des 
28,000  fr.;  qn'aprés  s'être  adressé  à  plusieurs  personnes,  il 
trouva  les  285OOO  fr.  en  l'étude  de  Chapron,  notaire  à  Gué- 
ménè-Penfao  ;  que,  lorsqu'il  se  présenta  au  siège  de  la 
société  en  formation,  accompagné  de  Chapron,  porteur  des 
fonds.  Paillard  les  ajourna  et  qu'il  leur  fit  savoir  ensuite 
que  l'affaire  était  rompue  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  raison  de  ces  faits  que  Guiho  a 
assigné  Paillard  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  11,200  fr.,  sous  toutes 
réserves  de  réclamer  ultérieurement  les  parts  de  fondateur 
promises  et  des  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  avoir  à 
payer  lui-même  à  Chapron  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Paillard  soulève  tout  d'abord  une  excep- 
lion  d'incompétence  ;  que,  subsidiairement  au  fond,  il 
conclut  à  ce  que  Guiho  soit  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  exception  d'incompé- 
tence. Paillard  articule  que  la  société  qu'il  projetait  n'avait 
aucun  caractère  de  commerciabilité  ;  qu'elle  ne  comportait 
aucune  pensée  de  lucre,  aucune  idée  d'acquérir  pour 
revendre  et,  qu'en  conséquence,  un  litige  né  à  l'occasion 
d'un  acte  relatif  à  une  telle  société  ne  saurait  relever  de  la 
juridiction  consulaire  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1*'  août  1893,  les 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  quel  que  soit  d'ail* 
leurs  leur  objet,  si  elles  sont  constituées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  Commerce,  sont  commerciales  et 
soumises  aux  lois  et  usages  dudit  Code  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agissait  bien  ici  d'une  société  anonyme 
à  constituer  dans  les  formes  susdites;  qu'ainsi,  cette  société 
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eût  été  soumise  aui  lois  et  aux  UMgeft  d«  Gode  de  CS(«i« 
merce  ;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ét»bUr  si 
son  objet  était  ou  non  commerciali  on  doit  dire  que  tout 
litige  né  à  l'occasion  d'une  opération  relatire  à,  la  eonslitu^ 
tibn  de  cette  société  relève  de  la  juridiction  consiilaire  ; 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  opération  de  commission  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  Paillard  et  Guiho  soât  eém- 
merçants  ;  que  ce  Tribunal  doit  deoc  à  Ions  égards  se 
déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  (Sans  intérêt) 

»  Par  ces  molifs  : 
t  Se  déclare  compétent  ; 


y 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  mai  1899.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M^Puget,  pour  Guiho;' 
M«  Brunschvicg,  pour  Paillard. 


^MH^^^ttAit^âMM^ 


HEI^NES,  30  mai  1899<r 

I.  —  GOUPtT&NCE.  ^  UTMB  BNTirB  ÉTifAWSftev  -«  ARt. 
ViO  DO  GODi*  Dft  PROGeDURÏ  GmU. 

U^  —  ÊTRAifesR^  -^  tiTtciB  Mtftfe  ÉYRiilNâErAS^.  -^  MrioA-> 

CIATION  AU  STATUT  PfiRSONNBL.  —  ACCBPtAttOn  OB  COlf'>- 

>ÉîÉï»eB.  -"  PRÉsc*ip'rto«.  ^  tdi  nKffdkM. 

IH.  ^  *AVi«*.  -=■  PROPtttÉfArftÉf  D*  KaVIRÈ.  —  fcfcsWASA- 
tXlttÈ.  —  DÉGlSlOKâ  RENDUES  GONTRB  LE  GAPlTAllIB.  — 
ABORDAGE.    -  QUASI -DÉLIT. 

/.  Le$  Tribunaux  français  ant  qualité  pintf  jug&  («r  iifé^ 
rends  nés  entre  étrangers^  à  l'o^easéon   d'Migatioits  409^ 
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l'exécution  doit  avoir  lieu  en  France  dans  tous  les  cas  où 
l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  leur  permettrait  de 
statuer  sur  les  litiges  existant  entre  Français  (1).  (Résolu 
par  le  Tribunal.) 

//.  L'étranger,  actionné  par  un  étranger  devant  un  Tribunal 
français  en  matière  personnelle,  doit  être  considéré  comme 
renonçant  à  son  statut  personnel  lorsqu'il  accepte  la  compé- 
tence de  ce  Tribunal  ;  il  fait  sienne  la  loi  française  et  il 
s'ensuit  qu'il  est  tenu  d'en  accepter  toutes  les  dispositions. 

Spécialement  y  ce  sont  les  règles  de  la  loi  française  qui  doivent 
être  appliquées  qv^int  à  la  durée  de  la  prescription  libéra^ 
toire  de  l'action  (2). 


(1)  Conf.  Rennes,  15  décembre  1891  ;  92,  1,  8  et  les  renvois.  Il  est 
oiéme  admis  qae  l'étranger  qui  a  en  France  on  établissement  commercial 
est  censé  avoir  stipulé  le  lieu  de  cet  établissement  comme  lieu  de  paye- 
ment et  avoir  ainsi  attribué  compétence  au  Tribunal  de  celoi-oi.  V.  Dalloa, 
SufpUment,  Droits  Civils,  n®>  211  s.  11  faut  remarquer  cependant  qu'en 
principe  les  Tribunaux  fran^is  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  étrangers.  (Cassation,  18  juillet  1892  ;  D.  P., 
92,  1,  489.)  Mais  il  y  a  exception  s'il  s'agit  d'un  litige  commercial,  par 
application  de  Tancien  adage  :  ««Nul,  en  tant  que  commerçant,  n'e8| 
étranger  en  France  ».  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  Droit  civil, 
T.  1,  p.  84. 

(2)  La  formule  dont  se  sert  la  Cour  prête  k  la  critique.  11  n'est  pas 
exact,  en  effet,  qu'un  étranger,  par  cela  seul  qu'il  accepte  de  plaider 
devant  un  Tribunal  français,  renonce  an  bénéfice  de  la  législation  de  son 
pays  et  surtout  à  son  statut  personnel.  Dans  un  des  litiges  antérieurs 
qui  se  rattachent  au  procès  soumis  à  la  Cour  de  Rennes,  la  Cour  de 
Cassation  a  jugé  que  u  la  détermination  de  la  loi  suivant  laquelle  doit 
»  être  jugé  BU  litige  entre  parties  de  nationalités  différentes  ne  dépend 
»  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  de  la  juridiction  devant  laquelle 
»  le  litige  est  porté.  >»  Cassation,  4  novembre  1891  ;  D.  P.  92,  1,  401. 
C'est  cependant  avec  raison  que,  dans   l'espèce   rapportée,  la  Cour  a 
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III.  Lorsqu'un  capitcUne  est  déclaré  responsable  des  consé- 
quences d'un  abordage,  comme  auteur  d'un  quasi-délit  et 
d'une  faute  personnelle  commise  en  dehors  du  mandai  qu'il 
tient  du  propriétaire  du  navire,  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  n'est  pas  opposable  audit  propriétaire  qui  ne  peut 
être  recherché  qu'en  qualité  de  garant  de  son  préposé  (3). 

appliqué  la  loi  française  aux  étnt  étrangers  qtti  plaidaient  detant  elle  ; 
et  cel»,  non  pareo  qn'ila  plaidaient  en  Frwice,  mai»  pared  qae  le  débat 
portait  sur  une  exception  de  prescription,  c'est-à-dH'e  sur  une  ^esiion 
qui,  par  sa  nature,  ne  pent  être  tranchée  que  d'après  la  loi  du  lie»  de 
raction,  lex  fori.  Ce  n'est  pas  que  la  question  soit  des  phi»  sinples  $  elle 
est,  au  conirairc,  une  des  pins  controversées  du  Droit  international 
privé  ;  elle  a  donné  lieu  à  de  nombreux  systèmes  exposés  par  Despagnet, 
Précis  de  Droit  international  privée  no  439.  V.  aassi  les  couelusions  de 
M.  Maboodeau,  substitut  du  Procureur  général.  (Gaz.  Ptfi.,  no  dît 
29  juillet  1899.)  La  jurisprudence  tend  à  cette  solution  :  la  prescription 
étant  un  moyen  de  procédure  u'afectaut  pas  le  fond  du  droit,  »  ki 
n  créancier  qui  sollicite  d'une  autorité  une  condamnation  doit  respecter 
I»  les  limites  do  temps  oîk  l'inK'rvention  de  cette  autorité  est,  de  crainte 
*  d'erreur,  renfermée  parla  loi  de  son  institution...  »  V.  note  Labbé, 
Sir.  69,  1,  49.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Traité  âe  la  prescriptioà, 
p.  609.  D'où  an  étranger  qui  invoque  la  prescription  devant  un  TribnMn 
français,  fût-ce  contre  un  autre  étranger,  ne  peut  pas  se  prévaloir  d«a 
délais  autres  que  ceux  admis  par  la  loi  française.  V.  Montpellier,  31  nftai^ 
1873;  Journal  de  Droit  intematioml  privé,  1874.  p,  79;  Aliger, 
17  janvier  t889  ;  Sir.  89,  2,  t04  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  28  noTem- 
bre  1891  ;  Goè.  PaL,  91,  2,  723. 

(3)  Le  capitaine  n'est  pas  engagé  personnel tement  par  les  contrata 
qu'il  conclut  pour  les  besoins  du  navire  et  de  Texpédition  ;  le  propriétain^ 
do  navire  en  est  seul  tenu,  conformément  aux  principes  du  mandat  (an. 
1997  et  1998  du  Gode  civil).  Quand  il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  qnasi* 
délit  commis  par  le  capitaine,  les  tiers  lésés  peuvent  s'en  prendre  à 
celui  ci  et  aussi  au  propriétaire  do  navire,  comme  responsable  des  faits 
de  son   capitaine  ;    mais  le  propriétaire  a  son  recours  contre  lai.  Daoa 
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ftiiTtK  ET  c»«  contre  wilson  sons  et  (?•. 

»  Le  7  mars  1882,  une  collision  avait  lieu  en  pleine  mer, 
au  large  de  Brest,  entre  le  Précurseur,  navire  français,  et 
VApoUOt  navire  anglais  ;  VApollo  coulait  à  pic  et  son  équi- 
page était  recueilli  par  le  Précurseur  qui,  avarié  lui-même^ 
se  réfugiait  dans  le  port  de  Brest  ; 

»  Les  deux  capitaines,  pour  satisfaire  aux  exigences  des 
art.  435  et  436  (anciens)  du  Code  de  Commerce,  se  signi- 
fiaient mutuellement  les  protestations  d'usage  dans  les 
24  heures  et  s'assignaient  ]'un  et  l'autre  en  dommages- 
intérêts   devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest  ; 

»  Le  2  juin  1883,  un  jugement  conflrmé  le  29  janvier 
1884  par  la  Cour  de  Rennes,  reconnaissait  que  l'abordage 
était  dû  à  la  négligence  du  capitaine  de  VApollo,  qui  était 
condamné  à  indemniser  sur  état  et  après  expertise  tous  les 
intéressés  des  suites  de  la  collision  et  des  frais  de  relâche. 
(V.  l'arrêt  de  Rennes,  83, 'l,  209.) 

»  Les  armateurs  anglais  de  VApollo,  MM.  Wilson  Sons  et 
C",  notifièrent  alors  aux  armateurs  du  Précurseur,  MM.  Tan- 
donnel,  qu'ils  entendaient  bénéficier  des  dispositions  de 
l'art.  216  du  Code  de  Commerce  et  faire  l'abandon  pur  et 
simple  de  leur  navire  et  de  son  fret.  Leur  prétention  fut 
rejetée  par  un  jugement  d»  Tribunal  de  Brest  du  23  jan- 
vier 1887,  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes  le  21  décembre 

fespèce  rapportée,  la  Coar  reconnaît  bien  qoe  le  propriétaire  est  garant 
do  eapitaioe,  son  préposé  ;  mais  elle  n'admet  pas  qoe  la  condamnation 
prononcée  contre  le  capitaine  lai  soit  opposable.  Cette  solution  parait 
contredite  par  le  passage  de  Lyon-Gaen  et  Keuaalt,  Droil  commercial, 
tome  V,  no  2t5  :  <«  Les  tiers  peuvent  actionner  le  capitaine  senl.  Le 
A  jitgement  ne  peat  être  exdcoté  qoe  contre  le  propriétaire  do  navire 
m  9*H  À'flljfi  d*im  coirtral,  landis  q»Tl  est  etécoHnre  oontre  le  capitaine 
0  et  te  ^opriél»rre  s  il  s'agit  (l»'on  iélïi  ou  d'uu  quasi-délit,  m 
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1887  (88,  1,  24,  —  avec  la  consultation  de  M«  Bosviel  D.  P., 
89,  2,  145).  Le  Tribunal  et  la  Cour  (lisaient  que  la  loi 
anglaise  (statut  de  1862),  loi  du  pavillon  du  navire  abor- 
deur  et  du  lieu  où  le  mandat  avait  été  donné  au  capitaine, 
devait  régler  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  ce  navire,  à  raison  de  la  faute  commise  par  le  capitaine, 
et,  faisant  application  de  cette  loi,  ils  condamnaient  les 
armateurs  anglais  à  réparer  le  dommage  jusqu'à  concur- 
rence  de  8  livres  par  tonneau  de  jauge.  Un  arrêt  rendu  le 
4  novembre  1891  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation, (D.  P.,  92,  1,  401),  rejeta  le  pourvoi  des  armateurs 
anglais. 

»  MM.  Fritze  et  C",  de  Brome,  chargeurs  à  bord  du 
Précurseur,  qui  avaient  payé,  en  1883,  49,262  fr.  45  c, 
pour  avaries  grosses  et  particulières,  à  raison  des  marchan- 
dises qu'ils  avaient  sur  le  navire,  attendirent  jusqu'en 
1897  pour  demander  réparation,  et  portèrent  seulement  à 
cette  époque  leur  action  devant  le  Tribunal  de  Brest.  Les 
armateurs  anglais  opposèrent  devant  le  Tribunal  l'incompé- 
tence et  la  prescription. 

Le  Tribunal  rendit,  le  4  septembre  1897,  te  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT. 

a  Attendu  que,  par  exploit  du  3  novembre  1896,  enre- 
gistré, de  M»  Holley,  huissier  à  Brest,  les  sieurs  Fritze  el 
C^^,  consignataires,  demeurant  à  Brème  (Allemagne),  ont 
donné  assignation  aux  sieurs  Wilson  Sons  and  C^',  arma- 
teurs à  Hull  (Angleterre),  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest  pour  :  «  Attendu  que,  le  7  mars 
]»  1882,  les  vapeurs  Apollo  et  Précurseur  se  sont  abordés  eu 
»  pleine  mer  ;  que,  sur  l'action  dirigée  par  les  sieurs 
]»  Guignon  Tandonnet^  capitaine  et  armateur  du  Précurseur, 
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»  le  capitaine  Kindrick,derA/M)/fo,  a  été  déclaré  responsable 
»  de  l'abordage  et  condamné  à  indemniser  tous  les  inté- 
»  ressés  du  Précurseur  des  suites  de  la  collision;  -— 
»  Attendu  que  les  requérants  avaient  à  bord  333  balles  de 
»  laines  pour  lesquelles  ils  ont  payé  pour  avaries  grosses 
»  1,864  livres  9  schillings  3  pences,  soit  une  somme  de 
»  48,161  fr.  36  c,  qu'ils  sont  fondés  à  en  poursuivre  le 
»  remboursement  contre  les  sieurs  Thos  Wilson  Sons  and 
»  C*,  dont  le  capitaine  Kindrick,  déclaré  responsable,  est  le 
»  mandataire  ;  s'entendre,  les  défenseurs,  condamner  à 
»  payer«aux  requérants  la  somme  de  48,861  fr.  56  c,  avec 
»  intérêts  de  droit,  le  tout  par  dépens  »  ; 

^  Faits  : 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'abordage  survenu  le  7  mars 
1882,  entre  le  steamer  français  Précurseur  et  le  steamer 
anglais  Apollo,  ce  dernier  coula  à  pic  et  que  le  premier 
gravement  avarié,  après  avoir  recueilli  Téquipageanglais,  se 
réfugia  à  Brest  ; 

»  Attendu  qu'à  peine  en  sûreté,  les  deux  capitaines 
s'assignèrent  mutuellement,  en  réparation  du  dommage 
causé  ;  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Brest  du  2  juin  1883  enregistré,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  23  janvier  1884,  le  capitaine  AçiVApoUo, 
Kindrick,  fut  déclaré  responsable  de  l'abordage  et  condamné 
à  indemniser,  sur  état  et  après  expertise,  tous  les  intéresssés 
des  suites  de  la  collision  et  des  frais  de  relâche  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Fritze  et  C»®,  qui  étaient  au 
nombre  des  chargeurs,  ont  la  prétention  de  se  prévaloir  de 
cette  condamnation  et  demandent  aujourd'hui  aux  sieurs 
Wilson  Sons  and  C*  le  payement  de  la  somme  de  49,262  fr. 
46  c.  an  lieu  de  48,861  fr.  66  c.  portés  par  erreur  sur 
Tassignation,  qu'ils  justifient  avoir  payée,  à  titre  d'avaries 
grosses  et  particulières,  par  l'intermédiaire  des  sieurs  Huth, 
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de  Londres,  leurs  mandataires  ;  qu'ils  appuient  leur  récla- 
mation $ur  le  jugement  rendu  par  ce  si^e»  dans  TafTaire 
Prévôt,  le  iâ  luin  1895,  enregistré  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Wilson  Sons  and  C^  ne  discu- 
tent pas  le  bien  ou  te  mal  fondé  de  la  demande,  mais  se 
bornent  à  la  repousser  par  les  deux  motifs  suivants  :  l^  que 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest  est  incompétent  ;  i^  que 
le  Tribunal,  fut^l  compétent,  il  y  a  prescription  ; 

y>  En  droit  : 

»  Sur  le  premier  moyen,  le  Tribunal  esl«il  incompé- 
tent ?  ^  • 

»  Attendu  que  les  sieurs  Wilson  Sons  and  C^  prétendent 
que  Faction  dirigée  contre  eux  n'est  pas  une  action  directe, 
mais  une  action  indirecte,  en  répétition  d'une  somme  que 
les  mandataires  des  sieurs  Fritze  et  G^^  auraient  indûment 
payée  ;  que  ce  serait  une  action  personnelle  ne  se  rattachant 
plus,  en  aucune  façon,  aux  différentes  difficultés  soulevées 
lors  de  l'abordage,  aux  différents  procès  soutenus  par  les 
armateurs  de  VApoUo  et  du  Précurseur,  et  auxquels  les 
demandeurs  n'ont  jamais  été  parties,  s'étanl  volontairement 
ou  involontairement  tenus  à  l'écart  ;  attendu  qu'ils  ont, 
par  un  payement  fait  à  Londres  par  les  sieurs  Huth  et 
C^^,  à  la  Salvage  association,  éteint  d'eux-mêmes  toutes  les 
actions  résultant  de  l'arbitrage  ;  que,  de  plus,  la  somme 
de  49,252  fr.  15.  c.  a  été  réglée  en  avril  1888  à  Londres, 
antérieurement  au  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Brest  du  2  juin  1883,  enregistré,  ce  qui  prouve  qu'ils 
étaient  étrangers  au  procès  intenté  puisque,  pour  payer»  ils 
n'en  attendaient  pas  les  résultats  ;  doù  il  résulte  que  c'est 
une  action  personnelle  en  remboursement  d'une  domine 
d'argent  qui  est  actuellement  engagée  entre  deux  étrangers 
et  que  la  compétence  de  droit  (art.  59  du  Code  de  ProeA- 
dure  civile)  est  le  domicile  du  défendeur  ; 
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»  Attendu  que  les  sieurs  Fritze  et  €'•  prétendent,  au  con- 
traire, qu'ils  peuvent  assigner  un  étranger  en  France  et 
qu'ils  tirent  leur  droit  dans  Tespéce  du  troisième  para- 
graphe de  Tart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  la  Cour 
de  Rennes  Ta  ainsi  jugé  le  15  décembre  4891,  que  les  Tribu- 
naux français  ont  qualité  pour  juger  les  différends  nés  entre 
étrangers  à  l'occasion  d*obligations  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  en  France,  dans  tous  les  cas  où  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile  leur  permettrait  de  statuer  sur  les 
litiges  existant  entre  Français  ;  qu'il  en  résulte  que  le  débi- 
teur étranger  ne  doit  pas  nécessairement  être  appelé  par  le 
demandeur  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  le  com- 
merçant étranger  comme  le  commerçant  français  pouvant 
puiser  dans  l'art.  420  le  droit  de  demander  le  renvoi 
devant  le  Tribunal  de  l'arrondissement  duquel  le  payement 
doit  être  effectué  ; 

»  Ceci  posé,  reste  à  examiner  comment  les  faits  se  sont 
passés  et  si  réellement  il  y  a  eu  payement  à  Brest,  au  sens 
général  du  mol,  et  s'il  y  a  eu  payement,  l'art.  420  du  Code 
sera  applicable  ; 

»  Attendu  que  pour  les  marchandises  anglaises  chargées 
sur  le  Précurseur*,  dont  les  armateurs  ne  voulaient  pas  se 
dessaisir,  il  fut  convenu  que,  pour  éviter  les  frais  d'une 
lettre  de  grosse,  la  Salvage  association  verserait,  dès  la 
livraison,  la  valeur  de  leur  fret  sur  le  Précurseur ,  chez  les 
sieurs  Devaux  et  C>*,  au  crédit  des  sieurs  Lemonnier  et  C", 
de  Brest,  et  qu'il  en  serait  de  même  de  la  valeur  contribu- 
tive évaluée  à  ce  moment  à  24  ou  25  <>/o  ; 

»  Attendu  que  Fritze  et  C»*  ont  été  consultés  par  leur 
agent  de  Londres  et  qu'ils  l'ont  autorisé  à  faire  ce  verse- 
ment ;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'action  actuelle  soit 
une  action  en  remboursement  d'une  somme  payée  indûment 
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,  à  Londres,  par  leur  mandataire  Huth  et  C>«  ;  que  ce  man- 
dataire était  bien  forcé,  s'il  voulait  retirer  la  marchan- 
dise, d'en  passer  par  la  volonté  des  armateurs  du  Précur- 
seur, et  d'effectuer  à  Brest  un  payement  pour  le  compte  de 
ses  commettants  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  le  contrat  qui  s'est  formé,  indi* 
rectement  il  est  vrai,  entre  les  sieurs  Fritze  et  C'^  et  les 
sieurs  Wilson  Sons  and  C<>,  a  bien  été  formé  à  Brest,  d'où 
les  marchandises  n'auraient  pu  partir  si  les  sieurs  Kerros 
n'avaient  garanti  le  payement,  qui  a  bien  été  eflectué  réel- 
lement chez  les  sieurs  Lemonnier  et  C*  ; 

»  Attendu  que  ce  payement  a  été  nécessité  par  l'abordage 
entre  VA  polio  et  le  Précurseur  ;  que,  par  jugement  de  ce 
siège  du  2  juin  1883,  le  sieur  Kindrick,  capitaine  de 
VApollo,  a  été  condamné  à  indemniser,  sur  état  et  après 
expertise,  tous  les  intéressés  des  suites  de  la  collision  ; 
que  les  sieurs  Fritze  et  G**,  en  payant  pour  retirer  leur 
laine,  n'ont  jamais  renoncé  à  poui*suivre  le  recouvrement 
de  la  somme  par  eux  déboursée  ;  qu'ils  étaient  parties  à  ce 
jugement,  puisqu'ils  sont  compris  dans  tous  les  intéressés, 
ils  ont  le  droit  de  se  servir,  contre  les  défendeurs,  du 
troisième  alinéa  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
et  d'assigner  là  où  le  payement  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  à 
Brest,  et  le  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prescription  : 

»  Attendu  que  les  sieurs  Wilson  Sons  and  C^,  qui  exci- 
paient  de  l'art.  2i6  du  Code  de  Commerce  et  voulaient 
pour  se  libérer  faire  abandon  du  fret  et  du  navire  Apollo, 
ont  vu  succomber  leur  prétention  devant  les  Tribunaux 
français  qui  leur  ont  appliqué,  pour  la  réparation  du  pré- 
judice causé,  leur  statut  réel  ; 

»  Attendu  que  ce  statut  ne  leur  permettait  de  s'exonérer 
de  leur  responsabilité  que  par  le  payement  d'un  forfait  de 
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8  livres  sterlings  par  tonneau  de  jauge,  que  c'est  la  loi  de 
leur  pays  qui  leur  a  été  appliquée,  quand  elle  leur  était 
défavorable,  il  est  équitable  de  continuer  à  l'appliquer, 
alors  qu'elle  leur  devient  favorable  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
13  janvier  1869,  qu'en  matière  d'action  personnelle,  les 
règles  de  la  prescription  sont  celles  de  la  loi  du  domicile 
du  défendeur,  à  l'exclusion  du  lieu  de  l'exécution  du 
contrat  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  semble,  dans  l'espèce, 
d'accord  avec  l'équité,  pour  appliquer  aux  sieurs  Wilson 
Sons  and  C^  la  loi  de  leur  domicile  dans  toute  son  intégrité  ; 
qu'il  paraît  résulter  du  chapitre  76  de  Real  property  limi- 
tation act  de  1874  que  la  prescription  est  acquise  par  douze 
années  ;  que  les  termes  de  la  loi  anglaise  ne  sont  pas  con- 
testés par  le  demandeur  ; 

»  Attendu  que,  du  jour  où  le  sieur  Guignon,  mandataire 
de  tous  les  intéressés,  a  obtenu,  des  Tribunaux  français,  un 
jugement  condamnant  Kindrick  à  les  indemniser  de  toutes 
les  suites  de  la  collision,  il  appartenait  à  chacun  d'eux, 
muni  des  armes  que  leur  avait  fournies  le  capitaine  du  Pré- 
curseur, d'en  poursuivre  l'exécution  ;  que  ce  jugement  est 
devenu  définitif  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  23  jan- 
vier 1884  ;  que  les  sieurs  Fritze  et  C**  n'ont  assigné  que  le 
3  octobre  1896  ;  qu'ils  ont  laissé  passer  les  délais  utiles,  ils 
doivent  subir  les  conséquences  de  leur  négligence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1»  Se  déclare  compétent  ; 

»  2»  Déboute  les  sieurs  Fritze  et  C*"  de  toutes  leurs  fins 
et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 


i3U(  ^ 
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Appel  par  MM.  Frilze  et  G*«. 

Dev,aûl  ja  ConPi  les  inlimés  abandonnent  leur  moyen 
d'incompétence  et  ne  plaident  plus  que  la  prescription 
acquise  aux  termes  de  la  loi  anglaise,  par  six  ans,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  action  personnelle  d'abordage,  et,  en 
tous  cas,  par  douze  xms,  durée  la  plus  longue  des  actions 
4i9ns.je  droit  anglais. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'à  la  ^uite  de  diverses  décisions  rendues 
par  la  justice  frinnçai^,  à  l'occasion  de  la  collision  survenue 
Le  7  mars  1882,  entre  les  vapeurs  Apollo  et  Précurseur, 
FKtze  et  C^*,  consignataires  à  Brème,  ont  assigné  Wilson 
et  C^«»  négociants  à  Hull,  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Brest,  en  payement  d'une  somme  de  49,252  fr.  4S  c; 
qu'Us  appuient  leur  demande  sur  le  jugement  du  2  juia 
Jj383,  confirmé  par  aicrôt  de  la  Cour  du  29  janvier  1884, 
rendu  contre  Kindrick,  capitaine  de  V Apollo,  qui,  le  recon- 
naissant responsable  de  la  collision,  le  condamne  à  indem- 
niser sur  état  tous  les  intéressés  de  ses  suites  ; 

»  Considérant  que,  pour  répondre  à  ladite  action,  Wilson 
et  C»«  ont  invoqué  deux  moyens  devant  les  premiers  juges: 
l'exception  d'incompétence,  la  prescription  de  l'action  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest 
s'est  déclaré  compétent  et  a  admis  la  prescription  de  l'action, 
rejetant,  par  suite,  la  demande  d'indemnité  ;  qu'à  la  barre 
de  la  Cour,  dans  leurs  écrits  et  x^nciuslons,  les  parties 
acceptent  la  décision  des  premi/ers  juges  relatives  à  U  com- 
pétence ;  que  l'appel  de  Fritze  et  C»«  porte  donc  sur  la 
question  de  prescription  ; 

»  Considérant  que,  pour  accueillir  le  moyen  invoqué  par 
Wilson,  les  premiers  juges  se  sont  appuyés  sur  ce   motif 
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inscrit  dans  un  arrêt  de  iS65l  de  la  Cour  de  cassation» 
qu'en  matière  d'action  perseonelle  les  règles  de  la  prescrtp- 
tion  sont  celles  du  domicile  du  débiteur  qui  a  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  loi  de  son  pays  pour  se  protéger  contre 
Taction  dont  il  est  l'objet  ;  que  Wilson,  sujet  anglais,  pou- 
vait, dès  lors,  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  anglaise  ; 
que  le  Tribunal  de  Brest  décide,  en  outre,  en  s'appuyant 
sur  différents  textes  qu'il  examine,  que  l'action  intentée  à 
Wilson  est  éteinte  par  la  prescription  ; 

»  Considérant  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  les 
premiers  juges  ont  fait  à  la  cause  qui  leur  était  soumise  une 
exacte  application  de  la  loi  anglaise  ;  qu'en  effet,  Wilson  est 
sans  droit  pour  l'invoquer;  qu'en  acceptant  ainsi  qu'il  l'a  fait 
la  décision  rendue  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest 
et  sa  compétence  pour  vider  Faction  qui  lui  était  intentée, 
Wilson  a  renoncé  au  bénéfice  de  son  statut  personnel  et  fait 
sienne  la  loi  française  ;  qu'il  s'en  suit  qu'il  est  tenu  d'en 
accepter  toutes  les  dispositions  ;  qu'il  ne  serait  pas  admis- 
sible, en  effet,  que  des  parties,  qui  sollicitent  d'une  autorité 
de  justice  ou  acceptent  d'elle  une  décision  sur  un  différend 
qui  les  divise,  ne  respectent  pas  les  limites  du  temps  pen- 
dant lesquelles  son  intervention  peut  se  produire  ou  celles 
à  la  suite  desquelles  elle  prend  ftn  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2262  du  Code  civil, 
les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  trente  ans  ;  que 
La  collision  s'éiant  produite  le  7  mars  4882,  Fritze  et  C>^  se 
trouvent  encore  dans  les  limites  du  temps  qui  leur  permet- 
tent d'exercer  utilement  leur  revendication  ; 

»  Considérant  que,  par  arrêt  du  29  juin  1884,  le  capi- 
taine du  navire  ApoUo,  Kindrick,  dont  Wilson  était  l'arma- 
teur, a  été  déclaré  responsable  de  l'abordage  et  condamné 
à  indemniser  sur  état  et  après  expertise  tous  les  intéressés 
des  suites  de  la  collision  et  des  frais  de  relâche  ;  que,  Fritze 
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et  C^^,  l'un  des  chargeurs,  s'appuie  sur  cette  décision  pour 
réclamer  à  Wilson  le  payement  de  la  somme  de  49,252  fr. 
45  c;  mais  que  si  le  capitaine  Kindrick  a  été  déclaré  res- 
ponsable des  conséquences  de  Tabordage,  c'est  comme 
auteur  d'un  quasi-délit,  comme  ayant  commis  une  faute 
personnelle,  en  dehors  du  mandat  qu'il  tenait  de  Wilson  ; 
que,  dès  lors,  la  condamnation  prononcée  par  l'arrêt  de 
1884  n'est  pas  opposable  à  Wilson  qui  peut  être  unique- 
ment recherché  en  la  qualité  de  garant  de  son  préposé; 

»  Par  ces  motifs  : 

)•  Donne"  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  acceptent  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  en  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  ; 

»  Pour  le  surplus,  dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

9  Réformant,  dit  qae  l'arrêt  de  1884  n'est  pas  applicable 
à  Wilson  ;  que,  Fritze  se  trouve  dans  les  limites  Je  temps 
pour  poursuivre  la  réparation  qui  peut  lui  être  due  ;  le 
renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

»  Déboute  les  parties  en  cause  de  leurs  autres  demandes» 
Ans  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Wilson  à  l'amende  et  aux  frais  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  30  mai  1899. 
—  MM.  Maulion,  l*'^  Président  ;  Mahoudeau,  Substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«»  Thesmar  (du  Barreau 
de  Paris),  et  de.Coatpont  (du  Barreau  de  Brest). 


PREMIÈRE  PARTIE.  1^5 

NANTES,    7    fuin   1899/ 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  \^  ASSOCIÉ  COM- 
MANDITÉ ET  GÉRANT.  —  OBLIGATIONS.  —  RETRAITE  DU 
GÉRANT.  —  DETTES  POSTÉRIEURES.  —  PUBLICATION.  — 
TRANSFORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  NOUVELLE. 
—  EFFETS.  —  RECOURS  DU  GÉRANT.  —  "i^  POUVOIRS  DU 
GÉRANT.  —  MODIFICATION  AUX  STATUTS.  —  LIBÉRATION 
DES  ACTIONS.—  S^  ACTIONNAIRE  ET  CRÉANCIER.  —  DROITS 
DISTINCTS.  —  TIERS.  —  ACTION  CONTRE  LA  SOGIÉTË.  — 
ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE.  —  SIGNATURE  DV  PROCtS- VERBAL. 

/.  —  L'associé  commandité,  gérant  de  la  société,  reste  tenu 
personnellement  vis-à-vis  des  tiers  des  engagements  sociaux 
même  après  qu'il  a,  pour  une  cause  quelconque,  quitté  la 
société  ;  aucune  convention  ne  peut  amoindrir  ou  annihiler 
sa  responsabilité.  Mais  il  ne  répond  pas  des  dettes  posté- 
rieures à  sa  retraite,  lorsque  cette  retraite  a  été  publiée 
conformément  à  la  loi  (1). 

De  même,  en  cas  de  transformation  de  la  commandite  en 
société  anonyme,  même  prévue  aux  statuts,  les  gérants 
restent  tenus  indéfiniment  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
société  originaire  ;  les  engagements  personnels  de  la  société 
transformée  subsistent  pour  le  passé  et  ne  sont  changés  que 
pour  l'avenir  à  partir  de  la  publication  légale. 

Le  gérant  qui  reste  tenu  des  engagements  sociaux  contractés 
avant  sa  retraite  a  un  recours  contre  ceux  qui  l'ont  rem- 
placé tant  comme  gérants  provisoires  de  la  commandite  que 

^t)  C«  ptlncipe  est  consacré  par  la  jurisprudeDCi*.  V.  Paris,  22  août 
1849;  D.  P.,  49,  2,  235;  Cassation,  12  janvier  1852  ;  D.  P.,  52, 
I,  53  ;  Cassation,  8  avril  1872  ^  D.  P.,  72,  1,  t07.  V.  aussi  Roben  de 
Cooder,  bietianwùft  de  Droti  eanmurcial.  Société  en  commaudile, 
u^  227  ;  Ruasscaa,  SoeUtéi  commerciales,  no  888. 
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en  société  anonyme,  qu'elle  soit  ou  non  régulière,  inoppo- 
sable à  Légal  en  sa  qualité  de  créancier  quant  à  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  contractées  avec  lui  par  la  société 
Cesbron  et  G^^  avant  cette  transformation  ;  en  conséquence, 
décerner  acte  à  Légal  de  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter,  soit 
de  Cesbron  et  C^»,  soit  de  tous  autres,  notamment  de  ta 
Société  nantaise,  payant  en  l'acquit  à  Cesbron  et  C»«  la 
somme  de  47,500  fr.  par  lui  réclamée,  mais  sans  novation 
aucune  à  ses  droits  contre  la  société  Cesbron  et  O^  ;  allouer 
à  Légal  les  conclusions  de  son  exploit  du  25  février  1899  ; 
très  subsidiairement,  condamner  Cesbron,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'à  titre  de  gérant  de  la  société  E.  Cesbron 
et  C'«,  à  lui  payer  la  somme  de  47,500  fr.,  avec  intérêts  à 
6  ^/oi  à  compter  du  28  février,  jour  de  ses  conclusions  à 
la  barre  ;  dire  irrecevables,  en  tous  cas  mal  fondées,  toutes 
conclusions  des  avisagés  contre  Légal  ;  débouter  Cesbron, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  dite  qualité,  de 
toutes  conclusions  contraires  ;  le  condamner  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Cesbron  conclut  à  qu'il  plaise  au  Tribunal 
le  mettre,  en  son  nom  personnel  et  en  sa  qualité  de  gérant 
de  la  société  des  Messageries  françaises,  hors  de  cause 
sans  dépens  ;  et,  au  cas  où  Légal  ne  concluerait  pas  contre 
la  société  transformée,  le  débouter  purement  et  simplement 
en  l'état  de  sa  procédure  ;  très  subsidiairement,  dire  et  juger 
que  les  gérants  provisoires  et  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société  nantaise  de  Messageries  à 
vapeur  seront  tenus  de  le  garantir  et  indemniser  de  toutes 
condamnations  pouvant  intervenir  contre  lui  en  nom  per* 
sonnel  ou  ès-qualités  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Deschauffour,  Jahan,  Martin,  Martial 
Noê  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  les  recevoir 
intervenants  dans   l'instance  pendante   entre  Cesbron  el 
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Légal  ;  dire  irrecevables,  en  lous  cas  mal  fondées,  la 
demande  de  Légal  contre  Cesbron  et  la  demande  de  Ces- 
bron  contre  les  concluants,  en  tant  que  gérants  provisoires  ; 
déclarer  irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondée,  la  demande 
en  payement  formée  à  Taudience  par  Légal;  débouter 
Légal  de  ses  fins,  demandés  et  conclusions,  par  dépens  ; 
décerner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'ils  se  réservent  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  à  Légal  en  raison 
de  sa  déclaration  de  faillite  ; 

»  i<>  Entre  Légal  et  Cesbron  : 

»  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  bien  fondé  de  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  introduite  par  Légal 
contre  Cesbron,  il  importe  d'examiner  si  l'instance  dirigée 
contre  ce  dernier  et  contre  la  société  E.  Cesbron  et  C*»  est 
recevable  ; 

»  Attendu  que  E.  Cesbron  était  le  gérant  de  la  société  en 
commandite  par  actions  E.  Cesbron  et  C*»  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  société  en  commandite,  les  asso- 
ciés commandités  sont  personnellement  et  solidairement 
responsables  des  engagements  légalement  contractés,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société  ; 

»  Attendu  que,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  associé 
commandité,  cet  associé,  qui  est  en  même  temps  gérant 
de  la  société,  est  personnellement  responsable,  et  d'une 
manière  illimitée,  sur  ses  biens  propres,  des  engagements 
sociaux  ;  qu'en  un  mot,  l'associé,  gérant  d'une  société  en 
commandite,  a,  au  regard  des  tier-s,  toutes  les  obligations 
de  l'associé  en  nom  collectif  ;  qu'il  s'identifie  à  ce  point 
avec  la  société  qu'il  représente,  quant  aux  engagements 
passés  avec  les  tiers,  qu'il  est  tenu  vis-à-vis  d'eux,  tout 
comme  la  société  elle-même,  en  même  temps  qu'elle  et 
solidairement  avec  elle  ;  qu'ainsi  Légal  ayant  traité  avec 
Cesbron,  gérant  de  la  société  Cesbron  et  C^^,  a  incontesta- 

9 
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blement  le  droit  de  poursuivre  la  société  Cesbroii  et  C**  el 
E.  Cesbron»  gérant  de  la  société  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  gérant  de  la  société  en  com- 
mandite, étant  assimilé  à  l'associé  en  nom  collectif,  ne  peut 
se  soustraire  au  payement  du  passif  social  que  tout  autant 
que  son  créancier  consent,  au  moyen  d'une  novation,  à 
changer  de  débiteur  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Cesbron  fait  observer  qu'il 
nest  plus  gérant  de  la  .société  Ë.  Cesbron  et  C*^  ;  que,  par 
une  délibération  régulière  de  l'assemblée  générale  de  la 
société,  laquelle  délibération  a  été  ultérieurement  portée  à 
la  connaissance  des  tiers,  il  a  été  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions ;  que,  du  reste,  1  ancienne  société  n'euste  plus  ; 
qu'elle  s'est  transformée,  ainsi  que  ses  statuts  lui  en  don- 
naient droit,  en  une  société  anonyme  qui  a  pris  sa  place, 
et  s'est  régulièrement  constituée  ;  que,  conséquemment, 
cest  donc  tant  contre  les  gérants  provisoires  de  l'ancienae 
société  que  contre  les  administrateurs  de  la  nouvelle  société 
que  Légal  doit  diriger  son  action  ;  que  celle-ci  porte 
d'autant  moins  que  Légal  n'ignore  rien  de  cette  transfor- 
mation ;  que,  bien  plus,  il  faisait  partie  du  bureau  de 
l'assemblée  générale  dans  laquelle  la  démission  de  Cesbron 
fut  sollicitée  et  acceptée,  et  qu  il  a  môme  signé  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ; 

»  Mais  attendu  que  les  obligations  du  gérant  vis-à-vis  de 
tiers  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  cessent  pas  de  subsister 
même  si,  pour  une  cause  quelconque,  il  vient  à  quitter  la 
société;  qu'aucun  événement  postérieur,  qu'aucune  per- 
sonne, pas  môme  une  convention  expresse  à  cet  égard 
intervenue  entre  lui  et  les  associés,  ne  saurait  annihiler 
ou  même  amoindrir  la  responsabilité  qu'il  a  contractée 
vis-à-vis  des  tiers  pour  les  dettes  sociales  antérieures  à  sa 
retraite  ;  que  cette  responsabilité  va  assurément  fort  loin. 
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mais  trouve  sa  raison  d'être  et  dans  l'étendue  des  pouvoirs 
du  gérant  et  dans  ce  fait  que  les  tiers  qui,  avant  tout  ont 
fait  crédit  à  la  société,  se  trouveraient  dépourvus  de  toute 
sécurité  pour  contracter  avec  elle,  s'il  suffisait  à  un  gérant, 
voyant  la  situation  sociale  embarrassée  et  Tactif  amoindri, 
de  quitter  la  société  pour  voir  des  créanciers  sans  recours 
contre  lui  et  contre  la  société  ;  ^ 

»  Attendu  que  la  retraite  du  gérant,  sans  effet  vis-à-vis 
de  tiers  pour  les  dettes  antérieurement  contractées,  rend, 
au  contraire,  ceux-ci  inhabiles  à  l'actionner  pour  les  dettes 
postérieures  à  la  sortie,  à  condition  toutefois  que  sa  retraite 
ait  été  portée  à  leur  connaissance,  par  l'accomplissement  des 
formalités  légales  de  publicité  édictées  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ; 

»  Attendu  qu'il  en  est  de  môme  de  la  transformation  de 
la  société  ;  que  cette  transformation,  même  prévue  par  les 
statuts,  ne  saurait  avoir  d'effet  à  l'égard  des  créanciers 
antérieurs  de  la  société  originaire,  dont  les  divers  membres, 
associés  en  nom  collectif  ou  commandités,  restent  solidai- 
rement et  indétiniment  tenus  envers  eux;  que  ce  principe 
découle  des  règles  fondamentales  de  la  responsabilité  en 
matière  de  société  et  de  cette  autre  règle  qu'un  créancier 
ne  saurait  être  contraint  de  changer  de  débiteur  et  de 
renoncer  en  tout  ou  en  partie  aux  garanties  affectées 
originairement  à  sa  créance  ;  que  les  engagements  person- 
nels de  la  société  transformée  subsistent  pour  le  passé  et 
ne  sont  changés  que  pour  l'avenir,  si  les  tiers  avec  qui  on 
contractera,  en  sont  avertis  au  moypn  des  publications 
ordonnées  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Légal  maintient 
sa  demande  contre  Ë.  Gesbron  et  la  société  Ë.  Cesbron 
et  &«,  malgré  la  retraite  de  Cesbron  et  la  transformation 
de  la  société  ; 
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»  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  contre  le 
bien  fondé  de  cette  demande,  de  ce  que  Légal  n'aurait 
ignoré  ni  la  retraite  de  Cesbron,  ni  la  transformation  de 
la  société  qui  s'était  engagée  envers  lui  et  de  ce  qu'il 
aurait  même  signé  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
ayant  statué  sur  le  sort  de  Cesbron  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Légal  avait  une  double  person- 
nalité ;  que  s'il  était  actionnaire  de  la  société,  il  était  éga- 
lement créancier  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  l'associé  envers  lequel  la  société  a  contracté 
des  engagements,  créant  à  son  profit  des  droits  distincts  de 
ceux  qui  lui  compétent  en  tant  qu'associé,  doit  être  considéré 
comme  un  tiers  créancier  et  peut,  par  suite,  dans  ce  cas, 
exercer  contre  chacun  de  ses  co-associés  l'action  solidaire  éta- 
blie par  l'art.  22  du  Code  de  Commerce  ;  que  Légal,  en  tant 
qu'actionnaire,  pouvait  exercer  les  droits  qu'il  tenait  de 
cette  qualité  et,  par  conséquent,  signer  le  procès-verbal 
d'une  assemblée  générale  sans  que  cela  nuisit  en  rien 
aux  autres  droits  qu'il  tenait  de  sa  qualité  de  créancier, 
alors  surtout  que  l'exercice  de  ses  droits  d'actionnaire 
n'impliquerait  pas  renonciation  à  ses  droits  de  créancier  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'il  faut  dire  que  la  société 
E.  Cesbron  et  C^®  était  débitrice  de  Légal,  et  qu'elle  reste 
sa  débitrice  malgré  la  retraite  de  son  gérant  Cesbron  et 
malgré  sa  transformation  en  société  anonyme  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Légal  vis-à-vis  de  Ë.  Ces- 
bron et  de  la  société  Ë.  Cesbron  et  C^*  étant  recevable  et 
fondée,  il  importe  d'examiner  si  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  introduite  par  Légal  contre  cette  société  et  son 
gérant  Test  également  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  ne  peut  être  prononcée  sans 
qu'il  y  ait  eu  cessation  de  payements  ; 
»  Attendu  que  la  société  E.  Cesbron  et  C^<*  n'a  jamais  eu 
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de  protêt;  qu'aucun  jugement  n'a  été  pris  contre  elle  avant 
l'instance  actuelle  ;  que  Cesbron  n'a  pas  contesté  sa  dette 
envers  Légal  et  n'a  pas  dit  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
payer  ;  qu'il  s'est  contenté  de  soutenir»  à  tort  il  est  vrai, 
qu'en  la  circonstance  ce  n'était  plus  lui  qui  devait,  mais 
bien  la  société  qui  avait  pris  sa  place  ;  qu'il  articulait,  en 
outre,  que  tout  au  moins  une  compensation  devait  se  faire 
entre  la  somme  qui  restait  due  à  Légal  et  celle  que  ce 
dernier  devait  lui-même  à  la  société  pour  le  solde  de  ver- 
sement de  ses  actions  ; 

»  Attendu  dés  lors  qu'on  ne  trouve  en  l'espèce  aucun  des 
éléments  qui  peuvent  constituer  l'état  de  cessation  de 
payements  ;  qu'on  se  trouve  simplement  en  présence  d'une 
dette  litigieuse  qui,  à  elle  seule,  ne  saurait  entraîner  contre 
le  débiteur  les  peines  de  la  faillite  ; 

9  Attendu  dans  ces  conditions  que  Cesbron  doit  simple- 
ment être  condamné  au  payement  de  ce  qui  peut  être  dû  à 
Légal,  la  question  de  compensation  opposée  par  Cesbron 
devant  être  auparavant  examinée  quant  à  son  bien  fondé  ; 

»  Attendu  que  Cesbron  ne  méconnaissait  pas  qu'il  était 
dû  à  Légal  la  somme  de  47,800  fr.,  mais  que,  lors  de  la 
première  comparution  des  parties  à  la  barre,  il  soutenait 
que  Légal  lui-môme  était  débiteur  envers  la  société  d'une 
somme  de  11,750  fr.,  formant  le  solde  à  verser  pour  libérer 
les  actions  qu'il  avait  souscrites  et  qu'il  y  avait  de  ce  chef 
compensation  à  faire  : 

»  Attendu  qu'à  cette  articulation  Légal  opposait  et  oppose 
encore  une  convention  verbale  qui  serait  intervenue  entre 
lui  et  Cesbron,  convention  aux  termes  de  laquelle  celui-ci 
l'avait  autorisé  à  ne  verser  qu'un  quart  sur  les  actions,  les 
trois  autres  quarts  devant  être  versés  au  moment  du  paye- 
ment de  la  prime  à  la  construction  ; 

»  Attendu  que  l'art.  11  des  statuts  delà  première  société 
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porte  que  le  montant  des  actions  émises  contre  espèces  est 
payable  à  Nantes  :  125  fr.  en  souscrivant,  17K  fr.  dix  jours 
après  la|  commande  du  navire  Y  Anjou  par  le  gérant,  sur 
ravis  du  conseil  de  surveillance,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  cette  prescription  faisait  la  loi  des  parties  ;  • 

»  Attendu  que,  quelqu'étendus  que  soient  les  pouvoirs 
du  gérant  d'une  société  en  commandite,  il  est  pourtant 
certaines  limites  qu'il  ne  peut  franchir  ;  qu'ainsi  il  ne 
saurait  dépendre  de  lui  d'apporter  des  modifications  au 
pacte  social  et  d'introduire  des  changements  dans  les  statuts 
de  la  société  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  Cesbron  était  sans 
droit  pour  autoriser  Légal  à  opérer  le  \ersement  des  actions 
qu'il  avait  souscrites  autrement  et  à  d'autres  époques  que 
celles  prévues  auv  statuts,  et  que  la  convention  intervenue 
entre  eux  à  ce  sujet  doit  être  déclarée  nulle  ; 

»  Attendu  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  1291  du  Code  civil,  de  dire  compensée,  jusqu'à  due 
concurrence,  la  dette  de  E.  Cesbron  et  C'®  envers  Légal, 
et  celle  de  Légal  envers  la  société  E.  Cesbron  et  C>®, 
puisque  toutes  deux  sont  également  liquides  et  exigibles  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  créance  de  Légal  étant  originairement 
de  47,500  fr.,  et  sa  dette  envers  la  société  étant  de 
11,750  fr.,  c'est  seulement  au  payement  de  la  somme  de 
35,750  fr.  qu'il  convient  de  condamner  la  société  E.  Ces- 
broti  et  C"  et  Cesbron  personnellement  ; 
.  »  i^  Entre  £.  Cesbron  et  C^«  et  Deschauffour,  Martin, 
Jahan,  Martial  Noè  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Cesbron 
n'est  point  sorti  volontairement  de  la  société  Ë.  Cesbron 
et  C^<^,  mais  que  les  actionnaires  de  la  société  ont  exigé  sa 
démission  ; 

»  Attendu  que,  vis-à-yis  des  tiers  qui  ont  contracté  avec 
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lui  pendant  qu'il  était  gérant  de  la  société,  il  reste  tenu 
comme  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie 
de  la  société,  du  moins  doit-on  lui  donner  son  recours  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  ont  pris  dans  la  société  son  lieu  et  place, 
tant  comme  gérants  provisoires  de  la  société  en  comman- 
dite que  comme  administrateurs  de  celle-ci  lorsqu'elle  s'est 
transformée  en  société  anonyme,  et  les  condamner  à  indem- 
niser E.  Cesbron  et  G}^  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ;  qu'ayant  pris  tout  l'actif  social,  il  est  juste 
qu'ils  soient  chargés  du  passif  social  au  vis-à-vis  de  Ces- 
bron et  C»«  ; 

»  S^  Entre  Légal  et  DeschaulTour,  Jalian,  Martin,  Mar- 
tial Noé  : 

»  Attendu  que  Légal  n'a  pas  cessé  d'avoir  E.  Cesbron 
et  C^*  comme  seuls  et  uniques  débiteurs  ;  que  la  transfor- 
mation de  la  société,  valable  au  vis-à-vis  des  actionnaires 
et  des  tiers  qui,  depuis,  ont  contracté  ou  contracteront 
avec  elle,  est  inopposable  à  Légal,  dont  la  créance  est 
antérieure  à  cette  transformation  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  déclare 
ne  prendre  aucune  conclusion  contre  des  tiers  qui  ne  lui 
doivent  rien  ; 

»  Attendu  que,  par  contre,  c'est  à  tort  que  Deschauflfour, 
Jahan,  Martin  et  Martial  Noô  voudraient  contraindre  Légal 
à  agir  envers  eux  ;  qu'une  novation  seule  pourrait  avoir 
pour  effet  de  les  rendre  débiteurs  de  Légal,  mais  que, 
devant  le  refus  de  celui-ci  de  nover  sa  créance,  il  faut  dire 
leur  demande  contre  Légal  irrecevable  et,  par  suite,  les  en 
débouter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Légal  de  ce  qu'il  plaide  sous  réserve 
de  son  appel  du  26  avril  1899  contre  le  jugement  du 
îi9  mars  ; 
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»  Dit  et  juge  la  transformation  de  la  société  E.  Cesbron 
et  C'^  inopposable  à  Légal  en  sa  qualité  de  créancier,  quant 
à  l'exécution  de  toutes  les  obligations  contractées  envers  lui 
par  ladite  société  ; 

»  Lui  décerne  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter,  soit  de 
Cesbron  et  C**^,  soit  de  tous  autres,  notamment  de  la  Société 
nantaise,  payant  en  l'acquit  de  Cesbron  et  C^«,  la  somme  de 
47,600  fr.  par  lui  réclamée,  mais  sans  novation  aucune  à 
ses  droits  contre  la  société  E.  Cesbron  et  C^*  pour 
l'avenir  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  faillite  per- 
sonnelle de  Cesbron  ; 

))  Condamne  Cesbron,  tant  en  son  nom  personnel  qu'à 
titre  de  gérant  de  la  société  E.  Cesbron  et  C^«,  à  payer  à 
Légal  la  somme  de  47,500  fr.,  sous  déduction  de  celle  de 
ii,750  fr.  pour  les  motifs  indiqués  au  présent  jugement  et 
ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  Deschauffour,  Martin,  Jahan,  Martial  Noê  es- 
qualités  devront  garantir  et  indemniser  Cesbron  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  és-qualités  ; 

»  Reçoit  l'intervention  de  ceux-ci  au  procès  pendant  entre 
Légal  et  Cesbron  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  La  déclare  mal  fondée,  les  déboute  en  conséquence  de 
toutes  leurs  fins,  demandes  et  conclusions  ; 

))  Déboute  Légal  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

»  Condamne  Légal  aux  deux  cinquièmes  des  dépens,  Ces- 
bron à  un  cinquième  et  Deschauffour,  Jahan,  Martin,  Mar- 
tial Noê  ès-qualités  aux  deux  autres  cinquièmes.  ^ 

Tnbunal  de  Commefxe  de  Nantes,  —  du  7  juin  1899.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«*  Marie  d'Avi- 
gneau,  Guist'hau  et  Linyer. 
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NANTES,  3  mai  1899. 

VENTE.  —  VENTE  DE  VINS.  —  VINS  LOGÉS  DANS  LE»  FOTS 
DD  VENDEUR.  —  RESTITUTION  DES  PDTS.  -^  DÉLAI.  — 
USAGE.  —  PRIX  DE  LOCATION. 

L(n*squ*un  vendeur  livre  des  vins  logés  dans  des  fûts,  et 
qu'atunin  délai  n'a  été  stipulé  pour  le  retour  de  ces  fûts, 
l'acheteur  peut,  d'après  l'iAsage,  les  conserver  sans  être 
tenu  d'en  payer  la  location  pendant  un  délai  variant  d'un 
à  deux  mois  suivant  les  contrées,  mais  pltts  souvent  d*un 
mois  seulement  (î). 

Mais  il  ne  peut  les  conserver  pendant  un  laps  de  temps  plus 
long,  sous  peine  de  supporter  les  conséquences  de  ce  retard, 
et  il  doit  notamment  en  payer  la  location  à  raison  de  0  fr. 
05  c.  par  fût  et  par  jour, 

RRUNO  contre  guillkmin. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  3  mai  1899.  -— 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Vincent,  pour 
Bruno  ;  M*  Reneaume,  pour  Guillemin. 


(t)  Conf.  N»Htes,  22  janvier  t887  ;  87,  1,  144. 
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RENNES,  25  mal  1899. 

[TE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCBETEDR.  —  ERLËVENSnT  DE 
.A  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DB  LIVRAISON.  —  FAITS 
ÎONSTITUTIPS  DE  L'aOCEPTATIOK.  —  VINS.  —  VIBS  EN 
'ERMENTAT10N  VENDUS  SDR  LIE.  —  SOCRAGE  ET  HODILLAGE. 
—  VICE  CACHt.   —  DEMANDE  DE  RESILIATION. 

etion  re^ibitoire  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai. 
Art.  1648  du  Code  civil)  (lÀ 

sucrage  et  le  mouillage  des  vïtis,  lorsqu'il  s'agit  de  r»« 
>«ndtu  et  livrés  sur  lie,  en  pleine  fermentation,  constituent 
les  tices  cachés  que  l'acquéreur  ne  peut  reconnaitre  qu'après 
lUe  le  liquide  a  reposé  un  certain  temps  et  qui  ne  peuvent 
'tre  découverts  que  par  une  analyse  chimique, 
conséquence,  celui  qui  a  acheté  sur  lie  des  vins  naturels 
ixempts  de  sucre  peut,  encore  bien  qu'il  ait  accepté  la 
narchandise  sam  réserre,  qu'il  l'ait  conservée  en  magasin 
it  en  ait  payé  te  prix,  demander  la  nullité  du  marché  s'il 
%'avait  pas  connaissance  'des  défauts  de  la  marchandise, 
t'il  a  intenté  son  action  dans  un  bref  délai,  et  pourvu  qu'il 
te  puisse  y  aroir  dmite  sur  l'identité  de  la  marchan- 
lise  (2). 

BBUNO  contre  fehthut. 

AÎDsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Dimerce  de  Nantes,  du  18  mars  1899. 

;i)  Comp.  TabUée  il  «mi,  ii<»  IG7  sniv.  et  renTsis. 

y)  Conp.    NiDlts,   18  avril  1896;    96,    1,   312,  Im  ooih  cl  les 
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ARRÊT. 

«  La?Cour, 

»  Considérant  que  par  marchés  verbaux  des  2  octobre 
et  6  novembre  1898,  Bruno,  négociant  en  vins  d'Algérie 
à  Nantes,  achetait  à  Perthuy,  marchand  de  vins  en  gros 
à  Saint-lHars-de-Goatais,  300  demi-muids  vins  gros-plant 
nouveau,  nus  sur  lie,  de  qualité  moyenne  et  de  degré 
moyen  de  Tannée  ; 

)>  Considérant  que  Bruno,  qui  voulait  présenter  à  sa 
clientèle  un  type  de  vin  blanc  Algérie-Nantais  tenait  à 
recevoir  des  vins  nature,  exempts  de  sucre  ou  de  tout 
autre  alliage;  que  c'était  une  condition  essentielle  du 
marché,  imposée  par  Bruno  dans  sa  lettre  du  4  novembre 
et  acceptée  par  Perlhuy  qui  connaissait  Tusage  auquel 
étaient  destinés  les  vins  objet  desdits  marchés  ; 

»  Considérant  que  200  demi-muids  ont  été  livrés  depuis 
le  4  novembre  au  24  décembre  ;  qu'ils  étaient  alors  en 
état  de  fermentation  et  troublés  par  suite  de  leur  transport 
sur  lie  ; 

»  Que  Bruno  a  été  dans  Tim possibilité  de  vérifier  la 
nature  et  la  qualité,  le  degré  alcoolique  ayant  seul  pu  être 
Tobjet  d'une  constatation  sérieuse  et  ayant  été  reconnu 
conforme  aux  clauses  des  marchés  ; 

»  Considérant  que  Bruno  articule  que  les  coupages  par 
lui  opérés  n'ayant  pas  produit  un  résultat  favorable,  il  a 
voulu  profiter  de  la  hausse  pour  revendre  sans  les  mélanger 
les  vins  par  lui  acquis  de  Perthuy  et  qu'à  ce  moment  il 
lui  a  été  révélé  que  ces  vins  ne  présentaient  pas  les  carac- 
tères d'authenticité  constitutifs  des  vins  naturels  de  gros- 
plant,  qu'une  analyse  postérieure  a  permis  de  constater 
qu'ils  étaient  mouillés  à  30  Vo  environ  et  additionnés  de  trois 
degrés  un  quart  d'alcool,  ce  qui  correspond  à  60  grammes 
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de  sucre  si  le  vinage  a  été  Tait  par  sucrage  et  à  la  cuve  ; 
qu'il  demande  en  conséquence  )a  résIliaUon  du  marché 
pour  non -conformité  de  la  marcbandise  livrée  avec  la 
marchandise  vendue  ; 

■  Considérant  que,  par  jugement  du  18  mars  1899,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  rejeté  cette  demande 
et  que  ce  jugement  a  été  régulièrement  frappé  d'appel  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  100  demi-muids  solde  du 
marché  ; 

M  Considérant  que  Bruno  les  a  acceptés  après  recon- 
naissance chez  les  prodacleurs  ;  qu'il  n'en  a  pas  pris 
livraison  et  qu'ils  sont  entre  les  mains  d'un  séquestre  ; 
que  Bruno  déclare  qu'il  est  prêt  à  s'en  livrer  dés  que 
l'expertise  qu'il  sollicite  ayant  été  ordonnée,  l'expert- 
commis  aura  prélevé  sur  ce  lot  des  échantillons  comme 
type  de  la  marchandise  convenue  ;  que,  les  marchés  liligieux 
étant  susceptibles  d'etéculian  partielle,  le  jugement  dont 
appel  doit  être,  sous  la  réserve  formulée  par  Bruno,  confirmé 
par  la  Cour  en  ce  qui  concerne  les  200  demi-muids 
livrés  ; 

a  Considérant  que  Bruno  offre  d'établir  que  ces  vins 
sont  mélangés,  sucrés  et  mouillés  ; 

»  En  droit:  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1648  du 
Code  civil,  l'action  résultant  de  vices  redhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai  ; 

»  Considérant  que  les  vices  dont  seraient  entachés  les 
vins  vendus  et  livrés  sur  lie  en  pleine  fermentation  cons- 
tituent des  vices  cachés  qui  ne  pouvaient  devenir  apparents 
et  être  reconnus  par  l'acquéreur  que  lorsque  le  liquide 
aurait  reposé  un  certain  temps;  que  ces  vices  que  la 
dégustation  permettait  peut-être  de  soupçonner  ne  pouvaient 
être  démontrés  que  par  une  analyse  chimique; 

»  Considérant  que   les   dernières  livraisons   ayant   été 
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effectuées  le  24  décembre,  Bruno  écrivait  le  23  janvier 
pour  faire  part  à  Perthuy  de  ses  soupçons,  lui  disant  que, 
vu  leur  provenance,  les  vins  devaient  être  sucrés,  c'est* 
à-dire  pas  naturels  ou  mélangés  ;  que  par  lettre  du  31 
janvier  Bruno  mettait  en  demeure  Perthuy  de  lui  faire 
savoir  avant  le  6  février  s'il  consentait  à  reprendre  tous 
les  vins  fournis  et  à  lui  payer  une  indemnité  de  6,000  fr.; 
qu'il  formulait  de  nouveau  cette  prétention  par  lettre  du 
2  février  et  enfin  qu'il  répondait  par  sa  demande  recon- 
ventionnelle du  9  février  à  l'assignation  de  Perthuy  du 
2  février  en  prise  de  livraison  des  marchandises  solde  du 
marché  ; 

»  Considérant  que  dans  ces  conditions  Bruno  s'est 
conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  16i8  du  Gode  civil  ; 

j^  Considérant  que  le  fait  par  Bruno  d'avoir  accepté  la 
marchandise  sans  réserves,  de  l'avoir  conservée  en  magasin, 
d'en  avoir  payé  le  prix  ne  le  rendrait  non  recevable  à 
demander  la  nullité  du  marché  que  s'il  avait  eu  connais- 
sance des  défauts  de  la  marchandise,  et  que  Perthuy,  auteur 
de  la  fraude  alléguée,  ne  saurait  invoquer  les  fins  de  non- 
recevoir  dont  la  loi  réserve  le  profit  au  vendeur  de  bonne 
foi; 

»  En  fait  :  considérant  que  Bruno  a  ntilisé  pour  des 
coupages  40  des  fûts  qu'il  avait  reçus  ;  que  sur  les  160 
restant  dans  son  magasin  21  portent  la  marque  de  Perthuy 
dont  ils  sont  la  propriété  ;  que  ces  21  fûts  sont  herméti- 
quement bouchés  et  dans  Tétat  où  Perthuy  les  a  expédiés, 
que  le  mode  de  fermeture  est  tel  qu'il  démontrerait  l'impos- 
sibilité matérielle  où  se  serait  trouvé  Bruno  de  les  ouvrir 
pour  en  modifier  le  contenu  sans  que  cette  opération  laissât 
de  traces  apparentes  ;  que  ce  point  une  fois  établi,  rien 
en  fait  ne  s'oppose  à  Texpertise  sollicitée  ; 

»  Considérant  d'autre  part  que  le  type  de  comparaison 
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sera,  fourni  tant  par  des  échantillons  prélevés  sur  les 
100  demi-muids  restant  à  livrer  et  acceptés  par  Bruno  que 
par  réchantillon  envoyé  par  Perthuy  à  Bruno  et  déposé 
intact  sur  le  bureau  de  la  Cour  ; 

»  Considérant  qu'à  l'appui  de  l'expertise  qu'il  sollicite» 
Bruno  articule  les  faits  suivants  : 

»  i*  Dans  ses  bureaux,  les  29  et  31  janvier,  Perthuy  a 
reconnu  que  les  vins  par  lui  livrés  étaient  mélangés,  sucrés 
et  mouillés  et  offert  de  remplacer  les  vins  que  Bruno 
n'avait  pas  encore  employés  ; 

»  i"^  Tous  les  vins  livrés  à  Bruno  avaient  passé  par  les 
magasins  de  Perthuy  et  y  auraient  séjourné  plus  ou  moins 
longtemps  alors  qu'il  serait  d'usage  pour  les  vins  livrables 
en  gare  d'opérer  à  la  gare  même  le  dépotage  ou  le  trans- 
vasement des  vins  des  fûts  du  producteur  dans  ceux  de 
l'acheteur  ; 

»  Considérant  que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles  ; 
que  s'ils  étaient  prouvés,  ils  seraient  de  nature  à  établir 
la  mauvaise  foi  de  Perthuy  et  qu  il  convient  de  confier  à 
un  expert  la  mission  d'analyser  ces  vins  litigieux  et,  comme 
complément  de  son  travail,  de  recueillir  tous  les  rensei* 
gnements  de  nature  à  éclairer  la  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Reçoit  Bruno  dans  son  appel  et  y  faisant  droit, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  du  chef  qui  condamne 
Bruno  à  prendre  livraison  des  100  demi-muids  gros-plant» 
solde  de  son  marché  ; 

»  Âdditant  toutefois, 

»  Dit  que  Bruno  devra  prendre  livraison,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  le  prélèvement  par  l'expert  commis^ 
des  échantillons  nécessaires  à  sa  mission. 
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»  Ëmendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire, 

»  Avant  dire  droit  au  fond  sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  Bruno  tendant  à  la  résolution  de  la  vente  des 
200  demi-muids  déjà  livrés, 

9  Commet  en  qualité  d'expert  unique  M.  Andouard, 

»  Lequel  :  1<^  vériflera  si  les  21  fûts  expédiés  par 
Perthuy  à  Bruno  et  déposés  dans  les  magasins  de  celui-ci 
se  trouvent,  au  point  de  vue  du  mode  de  fermeture,  dans 
des  conditions  assurant  d'une  manière  absolue  l'identité  de 
la  marchandise  représentée  par  Bruno  avec  celle  expédiée 
par  Perthuy  ; 

j»  2*  Dit  qu'en  cas  de  réponse  affirmative  seulement 
(sa  mission  en  cas  de  réponse  négative  étant  sans  objet), 
l'expert  commis  prélèvera  contradictoirement  avec  les  parties 
ou  elles  dûment  appelées,  des  échantillons  sur  les  marchan- 
dises objet  du  solde  des  marchés  et  déposées  entre  les 
mains  du  séquestre,  dit  qu'il  se  fera  remettre  sur  simple 
signature  l'échantillon  déposé  au  greffe  de  la  Cour  qui 
sera,  par  colis  postal  recommandé,  transmis,  par  les  soins 
de  M.  le  Greffier  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

j»  *i^  Dit  que  Texpert  dira  si  les  21  barriques  contien- 
nent du  vin  mélangé,  sucré  et  mouillé  ; 

»  4<^  Si  ce  vin  est  le  même  que  celui  contenu  dans  les 
139  barriques  et  présenté  par  Bruno  comme  provenant  de 
Perthuy  ; 

»  6^  Si  ce  vin  est  conforme  à  Téchantillon  déposé  au 
greffe  de  la  Cour  ; 

»  6^  S'il  est  conforme  aux  échantillons  prélevés  sur  les 
vins  formant  le  solde  du  marché  ; 

»  7°  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements 
utiles,  qu'il  vérifiera  notamment  : 

»  A.  —  Si,  dans  les  bureaux  de  Bruno,  les  29  et  31  janvier 
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1899,  M.  Perthuy  a  reconnu  que  les  vins  livrés  par  lui 
étaient  mélangés,  sucrés  et  mouillés. et  offert  de  remplacer 
ceux  qui  n'étaient  pas  encore  employés  ; 

)»  B.  —  Si  l'usage  est  de  déposer  où  de  transvaser  dans 
la  gare  même  les  vins  livrables  en  gare  et  si  tous  les  fûts 
livrés  à  Bruno  ne  sont  pas  passés  par  les  magasins  de 
Perthuy  où  ils  auraient  séjourné  plus  ou  moinà  long- 
temps ; 

»  Dit  que  l'expert  recevra,  consignera  et  apurera  les  dires 
et  observations  des  parties,  etc.; 

)»  Réserve  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  (i^  Chambre),  —  du  25  mai  1899. 
—  Président  :  M.  de  Savignon-Larombière.  —  Plaidant  : 
W  Gautté,  pour  Perthuy  ;  M«  Leborgne  (du  Barreau  de 
Rennes),  pour  Bruno. 


Le  Gérant , 

G.  MAUBLilNC. 
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irtSTALLATION  DU  TKlBi  NAI.    r>Ë    COMMERCE    DE    iNANTES. 

10  FÉVHIER    1900. 

Le  6  février  1900,  à  midi,  le  Président  et  les  Juges  consu- 
laires nouvellement  élus  ont  prêté  serment  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Nantes,  déléfrué  à  cet  eflfet  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

Le  10  février,  les  membres  composant  le  Tribunal  se 
sont  rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences,  à  la 
Bourse. 

M.  Paul  Couiilaud,  Président,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  J'obéis  à  une  tradition  que  de  longues  années 
ont  consacrée  en  vous  apportant  aujourd'hui  le  compte- 
rendu  de  nos  travaux. 

Deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où,  désigné  par 
la  confiance  de  mes  collègues  au  choix  des  électeurs  consu- 
laires, j'étais  appelé  à  Thonneur  de  présider  aux  délibéra- 
tions de  notre  Tribunal. 

L'heure  de  la  retraite  avait  sonné  pour  moi  ;  c'était  un 
adieu  que  je  pensais  vous  adresser  aujourd'hui.  Et  si,  après 
avoir  achevé  ma  tâche,  j'éprouvais  bien  vivement  ce  senti- 
ment de  regret  qui  s'attache  à  toutes  les  séparations,  c'était 
aussi  avec  l'espoir  du  repos  que  je  voyais  arriver  l'heure 
où,  quittant  des  responsabilités  souvent  redoutables,  je 
pourrais  remettre  en  d'autres  mains  le  dépôt  qui  m'avait 
été  confié. 

L'homme  propose  et  Dieu  dispose. 

Les  circonstances  ont  été  plus  fortes  que  ma  volonté. 

La  retraite  de  plusieurs  de  nos  collègues  avait,  dans  ces 
dernières  années,  créé  au  milieu  de  nous  de  grands  vides. 
Mais  ils  avaient  été  dignement  remplacés  et  tous  nous 
avions,  désigné  dans  notre  pensée  ceux  auxquels  devait 
échoir  l'honneur  de  prendre  en  mains  la  garde  de  nos  tra- 
ditions. 

MM.  Delafoy  et  Blanc  étaient,  l'un  et  l'autres,  dignes 
de  cette  mission  ;  nul  parmi  nous  ne  prévoyait  qu'aucun 
d'eux  ne  pourrait  accepter  la  charge  que  nous  leur  aurions 
remise  avec  tant  de  confiance. 

Devant  d'impérieuses   raisons  de   santé,  nos  instances, 

10 
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quelque  pressantes  qu'elles  aient  été,  devaient  échouer; 
elles  ont  élé  vaines  également  auprès  de  plusieurs  de  nos 
collègues  que  le  Tribunal  avait  vu  partir  avec  regret,  et 
nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  difficultés  dont 
vous  avez  bien  voulu,  mes  chers  Collègues,  adoucir  la 
rigueur  en  me  manifestant,  avec  une  affection  qui  m'a  pro- 
fondément touché,  le  désir  que  vous  aviez  de  me  garder  au 
milieu  de  vous. 

J'ai  parlé  de  difficultés  ;  vous  les  avez  appréciées  comme 
moi,  mes  chers  Collègues,  et  vous  savez  qu'il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  vouloir  dire  par  là  que  le  Tribunal 
n'aurait  pu  trouver  narmi  ses  membres  un  chef  digne  de 
toute  sa  confiance.  Mais,  dans  nos  fonctions  de  magistrats 
consulaires,  nous  avons  tous  acquis  cette  conviction  que 
l'expérience  est  encore  la  meilleure  des  sciences.  Il  n  en 
est  point  parmi  nous  qui  ne  soit  prêt  chaque  jour  à  dire 
avec  Montaigne  :  a  Mon  apprentissage  n'a  aultre  fruict  que 
de  me  faire  sentir  combien  il  me  reste  à  apprendre.  » 

Si  aucun  dévouement,  aucune  bonne  volonté  n'a  subi  de 
défaillance  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  que  les  cir- 
constances contribuaient  a  rendre  plus  lourde  et  plus 
ardue,  nous  n'en  avons  pas  moins  ressenti  vivement 
l'absence  de  collaborateurs  dont  les  conseils  nous  étaient 
précieux. 

Vous  vous  associerez,  j'en  suis  assuré,  mes  chers  Col- 
lègues, aux  regrets  que  je  leur  adresse. 

Ce  n'est  point  méconnaître  ni  amoindrir  les  services 
rendus  par  ceux  qui  restent  que  de  rappeler  ce  que  nous 
étions  en  droit  d'attendre  de  ceux  qui  nous  ont  quittés. 

Us  sont  nombreux  ceux  auquels,  dans  ces  deux  années 
1898-1899,  il  nous  a  fallu  dire  adieu. 

Le  Tribunal  avait  perdu  l'année  dernière  et  perd,  cette 
année  encore,  son  premier  juge.  Je  redisais,  tout  à  l'heure, 
quelles  espérances  le  passage  de  MM.  Delafoy  et  Blanc  à 
la  présidence  de  notre  seconde  section  avait  permis  de 
fonder  sur  eux. 

Leurs  travaux  consciencieux,  la  science  et  rexpénience 
qu'ils  ap{)ortaient  dans  l'étude  des  affaires  souvent  impor- 
tantes qui  leur  étaient  soumises,  la  droiture  de  leur  juge- 
ment les  désignaient  à  notre  choix. 

L'adieu  qu'il  nous  faut  leur  adresser  est  accompagné  de 
bien  des  regrets. 

Leur  souvenir  restera  au  Tribunal  et  nous  qui  avons 
apprécié  leurs  grandes  qualités,  nous  leur  redisons  l'exprès- 
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sion  de  notre  gratitude  poar  le  concours  éclairé  qu'ils  nous 
ont  toujours  si  libéralement  donné. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  obstacles  qui  les  ont 
empochés  de  rester  au  milieu  de  nous  s'aplanissent  et  leur 
permettent  de  reprendre  un  jour  ici  la  place  qu'ils  étaient 
dignes  d'y  occuper, 

H.  Chupin  avait  encore  une  année  à  accomplir  pour 
achever  son  mandat.  Les  occupations,  chaque  Jour  plus 
nombreuses,  qu'une  grande  industrie  entraîne,  l'ont  con- 
traint à  résigner  avant  le  temps  les  fonctions  auxquelles  il 
était  profondément  attaché.  Personne  ici  ne  l'a  oublié.  (î 
était  pour  chacun  de  nous  un  ami.  Juge  conciliateur  par 
eatG^^&àc%  il  savait,  dans  sa  droiture  rigide,  être  indulgent 
pour  tous,  et  toutes  les  foi&  que,  dans  une  affaire  difficile, 
une  voie  restait  ouverte  à  une  tentative  d'accord,  c'était  à 
son  dévoûment  qu'on  faisait  appel.  Rarement  il  avait  à 
enregistrer  un  échec. 

M.  Germerais,  appelé  à  siéger  à  la  Chambre  de  Com- 
merce, nous  a  quittés  lui  aussi  avant  la  fin  de  son  mandat. 
Sa  connaissance  des  affaires,  les  études  toutes  spéciales 
auxquelles  il  s'est  consacré,  lui  permettront  d'y  rendre  des 
services  dont  nous  avons  pu  apprécier  la  valeur.  Il  a  laissé 
au  Tribunal  le  souvenir  d'un  collègue  toujours  prêt  à 
donner  sans  compter  son  travail  et  son  dévoûment. 

M.  Liébaut,  obligé  de  consacrer  son  temps  à  la  direction 
d'une  des  plus  importantes  usines  de  notre  place,  rappelé 
sans  cesse  hors  de  Nantes  par  des  affaires  multiples,  n'a 
pu  renouveler  son  mandat. 

A  tous  ces  absents.  Messieurs,  dont  le  départ  à  des  titres 
divers  a  été  une  perte  pour  le  Tribunal,  j'adresse,  au  nom 
de  tous,  un  souvenir  reconnaissant.  Qu'ils  sachent  bien 
tout  le  prix  que  nous  attachions  à  leur  collaboration  et 
qu'ils  en  acceptent  tous  nos  remerciements. 

MM.  Baugé,  Rochereau,  Croux  et  Boissière  viennent 
d'être  réélus  pour  deux  années.  Ils  nous  ont  montré  ce 
que  nous  pouvions  attendre  d'eux.  Le  Tribunal  met  en  eux 
sa  confiance. 

M.  Baugé  sait  tout  le  prix  que  nous  attachons  à  son 
concours  ;  chaque  année  resserre  entre  nous  les  liens  d'une 
affection  que  j'aime  à  dire  héréditaire,  puisqu'elle  avait 
déjà  uni  nos  pères  avant  nous.  Je  compte  sur  lui  comme 
il  sait  qu'il  peut  compter  sur  moi. 

M.  Rochereau  est  au  milieu  de  nous  le  digne  continua- 
teur de  M.  Chupin  dans  le  rôle  difficile  de  juge  concilia- 
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teur.  Il  apporte  dans  ces  délicates  fonctions  sa  grande 
sûreté  do  jugenient  et  celte  bienveillance  inépuisable,  qui 
gagne  la  confiance,  comme  la  fermeté  dans  la  décision 
rimpose.  Tous  nos  Collègues  le  remercient  avec  moi 
d'avoir  accepté  des  fonctions  qui  demandent  un  dévoûment 
toujours  prêt. 

MM.  Croux  et  Boissiére  sont  de  sûrs  et  dévoués  collabo- 
rateurs, dont  nous  apprécions  les  avis  éclairés. 

M.  Halot  passe  de  ta  suppléance  à  la  judicature.  Il  conti- 
nuera à  rendre,  dans  ces  fonctions,  les  services  que  sa 
grande  connaissance  des  affaires  permet  d'attendre  de  lui. 

M.  de  la  Brosse  a  vu  renouveler  son  mandat  de  juge 
suppléant.  Malgré  des  occupations  absorbantes,  il  n'a  pas 
hésité  à  nous  apporter  un  concours  auquel  sa  compétence 
dans  toutes  les  questions  industrielles  donne  un  prix  tout 
particulier. 

Le  Tribunal  a  accueilli,  l'an  dernier,  avec  toute  la  sympa- 
thie qu'il  mérite,  M.  Gicqueau.  Sa  modestie  ne  me  pardon- 
nerait pas  de  dire  ici  tout  le  bien  que  je  pense  de  lui. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  M.  Richard.  Vous  trou- 
verez au  milieu  de  nous,  mon  cher  Collègue,  des  amis 
tout  prêts  à  vous  initier  à  vos  nouveaux  travaux  avec  celte 
cordialité  qui  est  une  de  nos  traditions.  Nous  vous  remer- 
cions du  sacrifice  que  vous  nous  avez  fait  de  vos  loisirs  en 
acceptant  de  devenir  notre  collaborateur. 

MM.  Lefièvre,  Riom  et  Daoulas  ne  sont  point  oubliés 
parmi  tous  ceux  auxquels  je  paye,  aujourd'hui,  une  dette 
de  reconnaissance  au  nom  du  Commerce  nantais. 

M.  Leflèvre  a  accepté  de  présider  la  section  du  mercredi. 

Depuis  plusieurs  mois ,  des  circonstances  multiples 
l'avaient  contraint  d'en  assumer  la  charge. 

Il  l'a  fait  avec  cette  intelligence  et  cette  conscience 
scrupuleuse  gue  nous  lui  avons  toujours  vu  apporter 
dans  les  affaires  qui  lui  étaient  plus  particulièrement 
confiées. 

Sa  droiture,  son  jugement,  aussi  sûr  qu'éclairé,  nous 
donnent  la  pleine  confiance  qu'il  saura  s'acquitter  digne- 
ment de  cette  tâche. 

Vous  ne  me  pardonneriez  pas.  Messieurs,  de  ne  pas 
adresser  ici  un  souvenir  à  notre  excellent  collègue 
M.  Lechat,  qu'une  maladie  cruelle  tient,  depuis  plusieurs 
mois,  éloigné  du  Tribunal.  Ses  qualité  d'esprit  et  de  cœur 
lui  ont  fait,  au  milieu  de  nous,  une  place  à  part.  Nous  la 
lui  gardons.  Toujours  prêt  à  donner  son  temps  sans  comp- 
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ter,  il  n'a  cessé  d'élre  pour  moi  te  plus  dévoué  des  collabo- 
rateurs, le  plus  fidèle  des  amis. 

C'est  du  fond  du  cœur  que  nous  faisons  des  voeux  pour 
que  sa  santé,  si  précieuse,  achève  de  se  rétablir.  Il  'sait 
avec  quelle  joie  nous  saluerons  son  retour  au  milieu  de 
nous. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux 
le  résumé  des  travaux  accomplis  par  le  Tribunal  pendant 
ces  deux  dernières  années. 

Affaires  porlées  devant  le  Tribunal  : 

Le   nombre  des  affaires  restant  à  juger  le  3i  décembre 

1897  était  de.. 159 

Ont  été  introduites  pendant  l'année  1898.    1 .  750 
^  —  —  1899.    1.728 


Total....     3.637 

Contre  3,613  en  1896  et  1897,  2,8i9  en  189M892,  et 
3,438  en  1894-1895. 

Sur  ce  nombre  : 

925  ont  été  jugées  contradictoirement, 
1.156      —         —    par  défaut, 

206      —      renvoyées  devant  expert, 
1 .  188      —      tracées  ou  conciliées, 

162  restent  à  juger. 

3.637  Total  égal. 

Sur  les  affaires  Jugées  : 

534  Tout  été  en  premier  ressort, 
1.547  —        dernier  ressort. 


2.081  Ensemble. 

Pendant  la  même  période,  la  Cour  d'appel  de   Rennes  a 
statué  sur  75  affaires  jugées  en  premier  ressort. 

48  ont  été  conlirmées. 

27  ont  été  infirmées  en  totalité  ou  en  partie. 
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MARQUES    DE    FABRIQUE.  . 

En  1808  :  157  marques  ont  été  déposées  au  greiïe  : 

41  pour  les  liquides  et  les  liqueurs, 
28       —      produits  alimentaires, 
25       —      conserves  alimentaires, 
19       —      drogueries  et  pharmacies, 
36       —      pour  les  savons. 
11  diverses. 


157 


En  1899  :  99  marques  ont  été  déposées  : 

8  pour  les  liquides  et  liqueurs. 

8  —      produits  alimentaires. 
44       —      conserves  alimentaires. 
11        —      drogueries  et  pharmacies. 

9  —      savons. 
19  diverses. 


99 

■ 

SOCIÉTÉS. 

Du  1"  janvier  1898  au  31  décembre  1899,  il  a  été  déposé 
au  Greffe: 

85  acles  de  sociétés  en  nom  collectif. 
26       —         —      commandite  simple. 
2        —         —       •       —  par  actions. 

22        —  —       anonymes. 

Au  total  135,  contre  105  en  1896-97. 

Et  59  actes  de  dissolutions  ont  été  enregistrés. 

Nantissements  de  fonds  de  commerce. 

26  ont  été  inscrits  en  1898. 
48        -  -  1899. 

Rapports  de  mer. 

288  ont  été  déposés  en  1898. 
267        -  —        1899. 


o5o  au  total  contre  371  en  1894-95  et  contre  469  en  1896-97. 
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LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES. 

i6  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1897. 
30  ont  été  ouvertes  en  1898. 
23       —         -  1899. 


69  Total. 

10  se  sont  terminées  par  coocordat  pur  et  simple  et  ont 
promis  les  dividendes  saivants  : 

2  100  "/o. 

1  60  Vo. 

3  50  Vo. 

2  30  à  40  «A- 
2    18  à  30  Vo. 
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16  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  : 

1  a  donné  40  Vo- 

2  ont  donné  30  à  40  V° 

2  —   20  à  25  Vo- 

3  -    15  à  20  V»- 
8    —    5  à  15  Vo- 

16 

1  a  été  convertie  en  faillite. 
10  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
32  restent  à  liquider  au  31  décembre  1899. 


69  Parité. 


FAILLITES. 


51  faillites  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1897. 

34  —      ont  été  déclarées  en  1898. 

35  —         -       -  en  1899. 

120  Total. 
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o  faillites  ont  été  terminées  par  concordai  pur  et  simple 
et  ont  promis  les  dividentes  suivants  : 

1  90  Vo. 
1  80  ^/o. 
3  de  48  à  30  Vo. 

8 

6  ont  été  terminées  par  concordat  par  abandon  d'acltif 
et  ont  donné  comme  dividendes  : 

!  100  Vo. 
I    38  Vo 
3  de  10  à  20  Vo. 
1  moins  de  8  °/«. 


28  ont  été  déclarées  en  état  dunion  : 

a  ont  donné  de  80  à  60  «/o,. 

3        —  de  30  à  38  «/n. 

6        —         de  40  à  20  o/o. 

13        —  de    1  à  10  Vo. 


26 


2  ont  été  rapportées  : 

4i  ont  été  closes  par  insuflisance  d'actif. 
38  restent  à  liquider  au  31  décembre  1899. 


120  Parité. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  cette  longue  nomenclature  : 
quelque  aride  qu'elle  soit,  du  reste,  elle  contient  ses 
enseignements. 

Elle  nous  permet  de  constater,  tout  d'abord,  que  le 
nombre  des  affaires  soumises  au  Tribunal  va  toujours 
grandissant.  En  1898-99,  nous  en  comptons  deux  cents  de 
plus  qu'en  1894-98,  buit  cents  de  plus  qu'en  1894-92. 

Devons- nous  voir  dans  ce  fait  un  signe  du  développement 
de  l'activité  commerciale  et  industrielle  de  notre   phice  f 
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C'est  là  une  opinion  à  laquelle  nous  sommes  trop  heureux 
de  nous  arrêter  pour  songer  à  en  rechercher  d'autres. 

Au  surplus,  le  nombre  des  affaires  tracées  ou  conciliées 
nous  permet  de  reconnaître,  en  même  temps,  que  le  bon 
esprit  et  la  loyauté  du  commerce  nantais  n  ont  point  subi 
de  défaillances. 

L'accroissement  du  nombre  des  rapports  de  mer  affirmés 
devant  nous,  est  une  preuve  palpable  de  la  marche  ascen- 
dante suivie  par  le  commerce  maritime  dans  notre  port, 
pendant  ces  dernières  années. 

De  371  en  1804-95,  ces  rapports  ont  atteint  le  chiffre  de 
469  en  96-97,  et  nous  en  enregistrons  555  en  1898-99. 

C'est  là  un  indice  précieux  entre  tous  au  point  de  vue 
de  l'avenir  de  Nantes. 

Nous  appelons  de  nos  vœux.  Messieurs,  le  jour  où  la 
Loire,  étant  ouverte  à  la  navigation  sur  une  grande  partie 
de  son  parcours,  permettra  à  notre  port  de  prendre  parmi 
les  ports  français  une  place  que  sa  situation  le  rend  à 
tous  égards  digne  d'occuper.  Nous  adressons  l'expression 
de  notre  gratitude  à  tous  ceux  qui  se  sont  faits  les  apôtres 
de  cette  idée  fécond^  et  qui  ne  marcliandent  ni  leur  temps, 
ni  leur  peine,. pour  la  transformer  en  une  heureuse 
réalité. 

Les  faillites  ont  été  très  sensiblement  moins  nombreuses 
en  1898-99.  69  seulement  ont  été  déclarées  pendant  cette 
période,  alors  que  dans  la  période  précédente  elles  avaient 
atteint  le  chiffre  de  124.  Par  contre  le  nombre  des  liqui- 
dations judiciaires  a  été  plus  élevé,  53  ont  été  prononcées 
en  1898-99  au  lieu  de  4!2  en  96-97. 

Le  nombre  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  a  été 
moindre  dans  ces  deux  dernières  années  que  dans  les 
précédentes.  Parmi  les  liquidations  judiciaires  notamment, 
nous  en  voyons  dix  seulement  clôturées  avant  la  fin  des 
opérations,  faute  d'actif  pour  faire  face  aux  dépenses  que 
ces  opérations  nécessitent. 

C'est  là  un  progrés  auquel  nous  devons  applaudir. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  encore.  Les  faibles  dividendes  des 
liquidations  judiciaires  montrent  que  le  but  recherché  par 
le  législateur  n'a  été  que  très  imparfaitement  atteint. 

C'était  une  pensée  généreuse  que  celle  qui  avait  conduit 
à  rechercher  un  moyen  de  soustraire  le  commerçant  mal- 
heureux au  déshonneur  de  la  faillite. 

On  accordait  ainsi  une  sorte  de  récompense  au  labeur 
consciencieux  non  couronné   de  succès,  une  consolation 


iiii  PREMIÈRK  PARTIE. 

dans  les  jours  d'épreuve  à  ceux  qui,  après  avoir  travaillé 
courageusement,  se  voient  forcés  d'abandonner  la  lutte, 
devant  un  concours  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  leurs  efforts  d'écarter. 

Mais  l'institution  est  trop  souvent  détournée  de  son  but  ; 
de  plus  en  plus  la  liquidation  judiciaire  tend  à  n'être 
qu'une  faillite  dépouillée  de  cette  sanction  qui  pouvait 
encore  retenir  sur  la  pente  ceux  chez  lesquels  tout  respect 
des  traditions  d'honneur -commercial  n'était  pas  mort. 

Je  fais  appel  à  vos  souvenirs,  mes  chers  Collègues  :  com- 
bien de  fois  avons-nous  vu  la  liauidation  judiciaire 
demandée  dans  les  conditions  où  elle  devrait  l'être  seule- 
ment, c'est-à-dire  à  l'heure  où  le  péril  commençant  à  naître, 
le  devoir  strict  du  négociant  est  oe  sauvegarder,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  ce  qui  constitue  le  patrimoine 
commun  de  ses  créanciers  ? 

Sans  doute,  c'est  aux  juges  consulaires  ((u'est  réservé  le 
droit  de  dire  à  qui  cette  grande  faveur  doit  être  accordée, 
à  qui  elle  doit  être  refusée. 

Mais  que  ce  pouvoir  semble  redoutable  à  ceux  auxquels 
il  appartient  de  l'exercer!  Placés  dyis  cette  alternative, 
ou  de  céder  à  un  sentiment  de  pitié  pour  le  commerçant, 
dont  ils  voient  la  détresse  sans  pouvoir  souvent  apprécier 
l'étendue  des  fautes  commises,  ou  d'exercer  les  rigueurs  de 
la  justice,  les  juges  hésitent  ;  et  qui  pourra  les  blâmer 
d'écouter,  trop  facilement  peut-être,  la  voix  de  la  pitié  ? 

Et  cependant,  ne  craignons  pas  de  nous  l'avouer  à  nous- 
mêmes,  c'est  là  une  faute. 

Celui-là  n'est  pas  digne  d*échapper  à  la  déchéance  de  la 
faillite  qui  n'a  pas  le  courage  de  regarder  en  face  une 
situation  bientôt  peut-être  sans  remède,  et  qui  n'a  pas  su 
s'arrêter  avant  Tneure  où  il  commence  à  voir  disparaître 
l'actif  qu'il  tient,  le  plus  souvent,  de  la  confiance  de  ses 
créanciers  et  qui  doit  être  leur  gage. 

Ne  perdons  pas  de  vue  celte  grave  question,  mes  chers 
Collègues.  Elle  touche  de  près  à  l'honneur  même  du  Com- 
merce. 

C'est  ^à  aussi  une  partie  de  votre  tâche,  à  vous.  Messieurs 
les  Arbitres,  qui  avez  mission,  aux  premières  heures  de 
cet  arrêt  de  la  vie  commerciale,  de  nous  renseigner  sur 
les  causes  qui  l'ont  amené. 

Nous  éviterons  ainsi  et  de  pénibles  surprises  et  des  déci- 
sions contraires  à  la  justice  dont  nous  ne  devons  jamais 
nous  départir,  quelque  sévère  qu'elle  puisse  nous  paraître. 
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il  esl  un  éléinenl  nouveau  que  nous  voyons  pour  la  pre- 
mière fois  figurer  dans  la  statistique  dressée  par  le  Greffe 
du  Tribunal  :  ce  sont  les  nantissements  commerciaux. 

Organisés  par  la  loi  du  1^'  mars  1898,  les  nantissemeau 
ont  déjà  atteint  le  nombre  de  26  la  première  année  et  de 
48  la  seconde. 

Appelé  par  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  à  formuler 
une  appréciation  sur  cette  loi,  le  Tribunal  de  Nantes  a 
signalé  les  graves  dangers  qu'elle  présente  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  des  transactions  commerciales. 

Nous  avons  appris  depuis  qu'un  grand  nombre  des  tribu- 
naux consulaires  de  France  s'était  prononcé  dans  le  môme 
sens. 

La  conférence  des  Présidents  des  Tribunaux  de  Commerce, 
réunie  à  Paris  en  juin  dernier,  a  formulé  un  avis  analogue. 

A  la  base  de  cette  loi  nous  trouvons  encore  une  idée 
généreuse  sans  doute,  mais  assurément  imprudente,  et  qui 
est  en  contradiction  avec  ce  principe  fonâamental  énoncé 
dans  les  articles  2076  du  Code  civil  et  92  du  Code  de  Com- 
merce, qui  veut  que  tout  objet  donné  en  gage  soit  retiré 
d'une  façon  effective  §t  absolue  de  la  possession  du  débi- 
teur. Le  petit  commerçant  honnête  et  laborieux  peut  trouver 
sans  doute,  dans  une  institution  de  cette  nature,  le  moyen 
de  se  procurer  des  ressources  dont  il  a  besoin,  en  fournis- 
sant à  celui  qui  vient  à  sou  aide  des  sûretés  qui  permet- 
tent de  le  faire  sans  danger. 

Mais  à  côté  de  celte  application  normale  de  la  loi,  quelle 
source  d'abus  !  Quelle  tentation  pour  le  commerçant  aux 
abois  de  recourir  à  ce  moyen,  pour  se  procurer  un  crédit 
factice  ou  pour  faire  taire  les  réclamations  impérieuses  d'un 
créancier  plus  exigeant,  au  profit  duquel  il  aliène  ainsi 
l'intégralité  de  son  avoir  ! 

Il  esl  permis  du  reste  de  se  demander  s'il  était  bien  utile 
d'augmenter  les  facilités  de  crédit,  déjà  si  grandes,  mises  à 
la  disposition  du  commerçant  qui  s'engage  imprudemment 
dans  des  affaires  au-dessus  de  ses  ressources. 

Ne  voyons-nous  pas  sans  cesse,  dans  les  bilans  déposés, 
des  listes  de  créanciers  presque  invraisemblables,  en  face 
d'un  actif  nul,  dissipé  parfois  dans  cet  espace  de  temps 
compris  entre  le  moment  où  les  marchandises  sont  livrées 
et  celui  où  le  payement  doit  en  être  effectué  ? 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  ces  réilexions,  trop 
longues  peut-être,  sur  quelques-unes  des  questions  qui  ont 
été  plus  particulièrement  l'objet  de  nos  préoccupations. 
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Elles  louchent  de  près  à  la  dignité  et  à  la  sécurité  du 
commerce  et,  à  ce  titre,  elles  méritaient  d'occuper  quelques 
instants  notre  attention. 

Messieurs  du  Barreau,  Vous  êtes  associés  d'une  manière 
si  intime  à  nos  travaux,  que  parler  de  vous  c'est  encore 
parler  du  Tribunal. 

Notre  tâche  ne  commence  que  quand  la  vOtre  est  achevée. 

Ce  sont  vos  travaux  qui  guident  et  éclairent  les  nôtres. 

Nous  rendons  tous  justice  à  la  loyauté  parfaite  que  vous 
apportez  dans  les  débats.  C'est,  parmi  vous,  une  tradition 
qui  fait  rhonneur  du  Barreau  de  Nantes. 

Au  début  de  ma  nouvelle  présidence,  vous  m'avez  mani- 
festé des  sentiments  d'affectueuse  estime  qui  m*ont  vivement 
touché. 

Exprimé  par  vous,  Monsieur  le  Bâtonnier,  ce  témoignage 
m'était  doublement  précieux.  Il  me  rappelait  les  années, 
déjà  lointaines,  qui  ont  vu  se  former  entre  nous  des  liens 
d'affection  que  le  temps  n'a  fait  qu'affermir. 

Nous  vous  réunissons  tous.  Messieurs,  Avocats  et  Avoués, 
dans  un  même  sentiment  de  gratitude,  pour  le  concours  qae 
vous  ne  cessez  de  nous  prêter  et  qui  facilite,  dans  une  si 
large  mesure,  notre  tâche. 

Permettez-moi  de  rappeler  ici.  Messieurs^  qu'avec  vous 
nous  avons  renoué  une  tradition  dont  vous  étiez  demeurés 
les  gardiens  ffdéles. 

Pénétrés  du  sentiment  des  responsabilités  qui  pèsent  sur 
tous  ceux  qui  ont  pour  mission  de  rechercher  la  vérité  et 
la  justice,  le  Tribunal  et  le  Barreau,  qui,  chacun  dans  leur 
sphère,  travaillent  à  une  même  tâche,  se  sont  rencontrés 
dans  une  même  pensée. 

C'est  là.  Messieurs,  un  lien  de  plus  entre  nous  ;  ce  sera 
un  souvenir  précieux  que  je  conserverai  de  mon  passage 
au  Tribunal. 

Messieurs  les  ârritres,  Au  début  de  ma  présidence,  le 
rendais  hommage  aux  traditions  toutes  d'honneur  et  de 
loyauté  de  votre  corporation. 

Il  me  suffit  de  les  rappeler  encore  pour  que  ce  mot  seul 
indique  ce  que  le  Tribunal  attend  de  vous. 

Le  respect  dont,  pendant  tout  le  cours  de  leur  carrière, 
n'ont  jamais  cessé  d'être  entonrés  ceux  qui  s'en  sont  cons- 
titués les  scrupuleux  continuateurs,  vous  redit  quel  prix 
nous  y  attachons  tous. 
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Je  VOUS  demande,  Messieurs,  de  ne  jamais  oublier  que, 
mandataires  du  Tribunal,  investis  de  pouvoirs  qui  sont  une 
émanation  de  son  propre  pouvoir,  vous  devez  avoir  pour 
régie  de  n'agir  en  dehors  de  son  contrôle  que  dans  des 
circonstances  rares  et  exceptionnelles. 

Plus  que  personne,  vous  avez  pu  expérimenter  combien 
ce  contrôle  arrête  sur  la  pente  des  compromissions  blâma- 
bles ceux  qui  cherchent  par  des  moyens  injustes  à  sauver 
une  situation  désespérée. 

Vous  devez  être  nos  auxiliaires  dans  l'accomplissement 
de  notre  tâche  et  demeurer  les  gardiens  vigilants  de  l'hon- 
neur du  commerce. 

En  vous  demandant  de  ne  jamais  cesser  d'être  conciliants, 
tout  en  ne  transigeant  jamais  sur  les  principes  qui  sont  la 
base  de  toute  justice,  je  sais  que  je  rencontrerai  près  de 
vous  un  écho. 

Vous  trouverez  le  Tribunal  toujours  prêt  à  vous  soutenir 
dans  toutes  les  circonstances  où  vous  aurez  à  vous  appuyer 
sur  son  autorité,  pour  défendre  les  intérêts  qui  vous  sont 
conliés.  Il  n'hésitera  jamais  à  assumer  des  responsabilités 
pour  atténuer  les  vôtres. 

Mais  lorsqu'il  vous  donne  une  mission,  il  vous  demande 
de  travailler  à  l'apaisement  de  colères  trop  souvent  légi- 
times. La  lutte  ne  doit  être  votre  rôle  que  le  jour  où  vous 
avez  à  empêcher  une  injustice  ou  à  la  réparer. 

Le  Tribunil  vous  remercie  du  concours  que  vous  lui 
apportez  et  compte  sur  votre  dévouement. 

Monsieur  le  Greffier,  Je  suis  heureux  de  redire  une  fois 
de  plus  combien  nous  apprécions  tous  le  concours  que  vous 
ne  cessez  de  nous  apporter  avec  un  dévouement  qui  ne  se 
dément  jamais. 

La  régularité  avec  laquelle,  grâce  à  votre  direction  intel- 
ligente, fonctionnent  tous  les  services  du  gretl'e,  rend 
promptes  et  faciles  toutes  nos  recheiches. 

En  mon  nom,  et  au  nom  du  Tribunal,  je  vous  remercie. 

Je  remercie,  en  même  temps,  tous  vos  dévoués  collabora- 
teurs et  tout  spécialement  M.  Lehuédé,  qui,  au  milieu  de 
ses  occupations,  a  su  mener  à  bien  une  œuvre  dilTicile  :  la 
création  d'une  école  de  comptabilité;  il  n'a  épargné  ni  son 
temps,  ni  sa  peine;  tous  nous  applaudissons  à  la. distinction 
méritée  dont  il  vient  d'être  l'objet. 


158  PRKMIËRE  PARTIE. 

Mes  guers  Collègues,  â  la  lin  de  cette  audience,  qui 
marque  une  étape  de  plus  dans  l'existence  du  Tribunal 
consulaire  de  Nantes,  c'est  à  vous  que  va  ma  dernière 
pensée  avec  mes  dernières  paroles. 

Je  veux  oublier  pour  un  instant  que,  parvenu  à  Texlré- 
mité  du  sillon,  il  me  faut  en  tracer  un  nouveau  dans  le 
champ  déjà  parcouru.  Ensemble  nous  venons  de  jeter  un 
regard  sur  le  chemin  suivi  pendant  ces  dernières  années. 
Je  vous  y  ai  retrouvés  à  chaque  pas,  toujours  prêts  à 
prendre  votre  part  du  labeur  quotidien. 

L'œuvre  que  nous  avons  accomplie  est  votre  œuvre  ; 
«  primus  inler  pares,  »  je  me  suis  instruit  près  de  vons  et 
avec  vous  ;  nous  avons  porté  ensemble  le  poids  des  préoc- 
cupations que  ne  peuvent  manquer  de  faire  naître  nos 
devoirs  e(  nos  responsabilités. 

Je  garde  précieusement  le  souvenir  de  ce  concours  si 
généreusement  donné  et  si  affectueusement  reçu.  Tous  je 
vous  en  remercie. 

Mais  c'est  dans  le  témoignage  de  notre  conscience,  dans 
la  pensée  du  devoir  accompli  en  dehors  de  tout  sentiment 
intéressé  et  au  prix  de  sacrifices  réitérés  faits  à  notre  repos 
ou   à   nos  plaisirs,  que  nous  trouverons  notre  récompense. 

Il  n'en  saurait  être  de  plus  haute,  de  plus  digne  des 
fonctions  toutes  d'honneur  et  de  dévouement  que  nous 
tenons  de  la  confiance  de  nos  concitoyens. 

Et  maintenant,  après  ce  retour  vers  un  passé  sur  lequel 
le  temps  a  déjà  étendu  le  voile  qui  atténue  le  souvenir 
des  difficultés  éprouvées,  regardons  ensemble  l'avenir. 

Nous  y  retrouverons  les  mêmes  travaux,  les  mêmes  diffi- 
cultés peut-être.  Nous  ferons  en  sorte  de  mettre  au  service 
de  notre  tâche  la  même  bonne  volonté,  le  même  esprit  de 
justice. 

Il  nous  arrivera  de  nous  tromper,  comme  nous  nous 
sommes  trompés  parfois  dans  le  passé.  Tachons,  du  moins» 
de  pouvoir  nous  rendre  le  témoignage  que  nos  erreurs  ne 
proviennent  ni  d'une  négligence  dans  l'étude  des  affaires 
qui  nous  sont  soumises,  ni  surtout  d'un  paii.i  pris. 

La  vieille  devise  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra, 
doit  être,  pour  le  juge,  une  règle  immuable. 

Pour  la  suivre  sans  défaillance,  il  nous  faudra  souvent 
faire  le  sacrifice  de  nos  sympathies  et  de  nos  préférences. 
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Mais  c'esl  pour  nous  un  devoir  rigoureux  de  ne  jamais 
permettre  qu'aucune  pensée  personnelle,  aucune  considéra- 
tion étrangère  à  la  justice  vienne  jamais  dicter  ou  influen- 
cer nos  décisions. 

Juges  aujourd'hui,  demain  nous  redeviendrons  justiciables. 

N'oublions  donc  jamais  qu'à  côté  de  la  devise  du  devoir 
austère  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  il  en  est  une  autre 
qui  est  celle  de  l'impartialité"  scrupuleuse  : 

((  Ne  faisons  jamais  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu'on  nous  fît.  » 

Composition  du  Tribunal  de  1900. 

Président  : 
CouiLLAUD  (Paul). 

Juges. 

Baugé  (Simon).  Riom  (Charles). 

RocHEREAU  (Joseph).  Lechat  (Louis). 

Croux  (Georges).  Boissiére  (Fernand). 

Lepièvre  (Ernest).  Halot  (Eugène). 

Juges  suppléants. 

De  la  Brosse  (Eugène).    Daoulas  (François). 
GiCQUEAU  (Gabriel).  Richard  (Henri). 

Vilain  (Henri),  greffier. 

LRHvÉDé  (Ernest),  commis  greffier. 


CASSATIOIV,  8  novembre  1898, 

ASSURANCBS  maritimes.  —  RÉASSURANCES.  —  CARACTÈRES. 
—  PRESCRIPTION.  —  ACTIONS  NÉES  A  L'OCCASION  DE  LA 
POLICE.  —  QOASI'DÉLIT. 

Constitua  un  véiHtcible  contrat  de  réassurance  la  convention 
par  laquelle  une  compagnie  d'assurances  maritimes  réassure 
tous  les  risques  maritimes  acceptés  par  une  autre  compa- 
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gnie  dans  des  proportions  et  conditions  canvenues.  Par 
suite,  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  432  du  Code 
de  Commerce  doit  lui  être  appliquée.  (Résolu  par  la  Cour 
d'appel.) 

Mais  cette  prescription  ne  concerne  que  les  actions  nées  de  la 
police  et  non  celles  qui  tiaissent  à  l'occasion  de  la  police,  à 
raison  de  faits  dolosifs  extrinsèques  à  la  convention  telle 
qu'elle  devait  être  exécutée  et  ne  relevant  d'aucune  des 
obligations  qu'elle  était  susceptible  d'engendrer  ;  l'action 
étant  alors  fondée  sur  le  quasi-contrat  de  payement  de  findû 
ou  sur  un  qumi-délit,  ne  peut  être  couverte  que  par  la 
prescription  de  30  ans. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  d'une  action  tendant  à  la  répa- 
ration de  fraudes  commises  par  une  compagnie  d'assurances 
maritimes  dans  l'exécution  d'un  contrat  de  réassurance  et 
consistant  tant  dans  la  dissimulation  d'assurances  où  elle 
aurait  gardé  une  part  d'intérêts  que  dans  la  déclaration  de 
sinistres  pour  des  sommes  supérieures  à  celles  réellement 
versées  (i). 

m 

LIQUIDATEUR   DE   LA   COMPAGNIE  FRANÇAISE    D  ASSURANCES     MARI- 
TIMES contre   guillon. 

Ainai  jugé  sur  pourvoi  forme  contre  Tarrôl  do  la  Cour 
de  Rennes  rapporic  ce  rec.  98,  1,  153. 

Le  liquidateur  de  la  Compagnie  française  d'assurances 
maritimes  invoquait  à  Tappui  de  sou  pourvoi  les  moiifs 
suivants  :  1*  Violation  de  Tari.  43i  du  Gode  de  Commerce 
et  de  Tari-  7  de  la  loi  du  ^20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 

H)  V.  les  renvois  U8,    1,153.    V.   aussi   Dallnz.    Supplément,    Droil 
Qiaritiuie,  do«  2213  et  2214. 


allaqiiéa  refusé  d'appliquer  la  prt^scriplion  (Hahlie  par^cel 
arlicle  à  une  action  dérivani  d'un  conlral  de  réassurance; 
-2® (Sans  iniéréi). 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de 
l'art.  432  du  Code  de  Commerce  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  :  ^ 

»  Attendu  que  Taction  intentée  par.puillon  en  répara^on 
du  dommage  résultant  des  fraudes  commises  par  la  Com- 
pagnie française  dans  l'exécution  de  ses  traité*  de  réassu- 
rances et  consistant  tant  daus  la  simulation  d'assurances 
où  cette  Compagnie  aurait  gardé  une  part  d'intérêt  que 
dans  la  déclaration  de  sinistres  pour  des  sommes  supé- 
rieures à  celles  réellement  versées,  n'était  point  une  action 
dérivant  de  la  police  ; 

»  Que  si  cette  action  était  née  à  l'occasion  de  la  police  et 
prenait  sa  source  dans  des  faits  concomitants  ou  postérieurs 
au  contrat,  ces  faits,  personnels  à  celui  qui  s'en  était  dolo- 
sivement  rendu  coupable,  extrinsèques  à  la  convention  telle 
qu'elle  devait  être  exécutée  et  ne  relevant  d'aucune  des 
obligations  qu'elle  était  susceptible  d'engendrer,  ne  tom- 
baient pas  sous  Tapplicaiion  de  Tart.  432  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Que  Taclion  en  restitution  de  Tindû  ou  en  dommages- 
intérêts  qui  pouvait  en  Hécouler,  ne  pouvait,  par  suite, 
Hve  couverte  que  par  la  prescription  trentenaire  : 

»  Sur  le  deuxième  moyen...  (Sans  inlérél); 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  8  no- 
vembre 1898.  —  MM.  Tanon,  Président  ;  LetçUier^  Rappor- 
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leur  ;  Puech,  Avocat  général   (concl.   conf.)  —    Plaidani 
W  Georges  Devin,  avocat. 


RENNES,  12  décembre    1898. 

CHEMIN  DE  FER.  —  ITINÉRAIRE  LÉGAL.  —  CONVENTIONS  DE 
1888.  —  RÉSEAUX  DE  L'ÉTAT,  D'ORLÉANS  ET  DE  L'0UE8T. 
—  EXPÉDITION.  —  POINT   DE  DÉPAHT  ÉTllANGER. 

L'itinéraire  légal,  c^eèt-à-dire  l'itinéraire  le  plus  court  par 
rails  d'un  point  à  un  autre  s'établit  indivisiblement  du 
point  iniftal  de  départ  au  point  définitif  d'arrivée,  soit  que 
le  trajet  s'effectue  uniqu£ment  sur  les  réseaux  des  trois 
compagnies  parties  aux  conventions  de  juin-juillet  iS83 
(Etaty  Orléans  et  (hiest),  soit  qu'il  s'accomplisse  partie  sur 
ces  réseaux,  partie  sur  ceux  des  autres  compagnies.  On  ne 
peut,  par  suite,  scinder  un  transport  en  deux  sections,  dont 
l'une  comprend  un  itinéraire  détourné  et  Vautre  l'itinéraire 
légal,  à  partir  seulement  du  point  de  jonction  avec  l'une 
des  trois  compagnies.  Le  détournement  réclamé  par  l'expé- 
diteur entraine  donc  pour  lui  l'application  du  tarif  maxi- 
mum du  cahiei^  des  charges  (i). 

naux-hardyau  contre  compagnie  d'orléans. 

(I)  Les  conventions  de  1883  ont  établi  entre  les  compagnies  contrac- 
liiDtes  (Etat,  Orléans  et  Ouest)  on  régrmc  spécial  dit  régime  de  l'itiné- 
raire légal  dont  le  bat  est  d'empêcher  les  compagnies  d'Orléans  et  de 
rOoest  de  détourner  par  des  combinaisons  de  tarif  le  trafic  qui  appar- 
tient normalement  au  réseau  de  l'Etat.  D'où  les  deux  règles  :  fo  tout 
transport  qui  intéresse  le  réseau  de  TEtat  est  dirigé  d'office  par  l'itiné- 
raire légal,  c'est-à-dire  par  l'itinéraire  le  plus  court  par  rails  ;  2»  ud 
itinéraire  différent  ne  peut  être  suivi  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  de 
Pexpi^diteur  el,  dans  ce  cas,  l'expédition  est  taxée  au  prix  maximum  du 
eabier  des  charges.  (V   sur  le  régime  de   l'itinéraire  légal,  notes,  D.  P. 
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Ainsi  jugo  par  confiriHiilion  d'un  jugemoni  du  Tribunal 
dv  Commerce  de  Nantes  du  !(>  mars  1^98.  (Ce  jugement 
a  été  publié  Recueil  périodique  de  Dalioz,  99,  i,  187.) 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Considérant,  en  outre,  que  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  de  TEtat  et  de  l'Ouest,  en  consentant 
un  abaissement  de  tarifs  pour  le  transport  des  marchan- 
dises sur  leurs  réseaux  respectifs  dans  certains  cas  spéciaux, 
aux  termes  de  leurs  conventions  consaci*ées  par  la  loi  du 
20  novembre  1883,  avaient  bien  le  droit  de  n'accorder  cette 
faveur  au  public  que  sous  certaines  conditions  ;  qu'en 
imposant  à  l'expéditeur,  qui  veut  en  profiter,  l'obligation 
de  suivre  également  sur  le  réseau  des  autres  compagnies 
concourant  au  transport  de  la  même  marchandise  l'itiné- 
raire légal,  c'esl-à-dire  le  plus  court,  elles  n'entravent  ni  sa 
liberté,  ni  celle  des  compagnies  étrangères; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme.  »> 

90,  2,  225  i  96,  1,  17.)  V.  dans  le  sens  da  jugement  rapporté,  Tribunal 
(le  Commerce  de  Celte,  29  mars  1898;  D.  P.  99,  2,  187  el  la  note. 
£n  sous  contraire,  Cassation,  21  janvier  1895;  D.  P.  96,  1,17.  Cet 
un  et  décide  que  les  dispositions  relatives  à  Titinéraire  légal  sont  re< 
*  inier  uliûs  acia  pour  les  exp(^ditions  qui  n'ont  pas  leur  point  de  départ 
itiitiul  sur  l'un  des  trois  réseaux,  Etat,  Orléans  et  Ouesl,  et  qu'elles  ne 
saisis.seiil  la  marchandise  qu'où  moment  où  elle  touche  à  Tun  de  ces  trois 
réseaux,  rexpéditcur  étant,  dôs  lurs,  libre  de  choisir  l'uinéraire  que  bon 
lai  semble  depuis  le  point  do  départ  originaire,  étranger  à  ces  trois 
réseau.\,  jusqu'au  point  de  contact  avec  l'un  d'eux.  V.  dans  le  même  sens. 
Tribunal  de  Commerce  de  Perpignan,  28  février  1899  ;  D.  P.  99,  2,  187, 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  l±  décembre 
1898.  —  MM.  Guillaumin,  Président  ;  Caill,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M««  Ghamboissler  et  Lechartier,  avocats. 


NANTES,  31  mai  1899. 

THANSPORT  PA«  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORTEURS 
SUCCESSIFS.  —  ACTIO.N  DIRECTE  DU  RÉCEPTIONNAIRE  CONTRE 
LE   TRANSPORTEUR  INTERMÉDIAIRE.   —   RECEVABILITÉ. 

Le  réceptionfmire  d'une  marchandise  a,  dans  le  cas  oit  le 
transport  s'est  effectué  successivement  par  plusieurs  trans- 
porteurs, le  droit  incontestable  de  n'actionner  que  le  trans- 
porteur intermédiaire,  s'il  prouve  :  i«  qu^  la  marchandise 
perdue  ou  avariée  lui  a  bien  été  remise;  2^  que  l'avarie 
ou  la  perle  provient  de  son  fait  ou  de  sa  faute  (i). 

BODO,  PEIGNÉ  ET  MÉNAGER  COntre  LA  COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES 

MARITIMES. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  mai  1899.  — 
Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant:  M®  Palvadeau, 
pour  Bodo,  Peigné  et  Ménager  ;  M®  Reneaume,  pour  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes. 

(«}  Comp.  Nanlt!S,  6  juillet  1898  ;  99,  1,  184  ta  la  note.  Lyoïi-Caeu 
et  Keiiaull,  Traité  de  Droit  commercial.,  t.  lU,  w^i  530  s. 
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NANTES,    17   liiin   1899. 

ABOHDAGE.  —  EFFETS.—  AVARIES.  —  ABSENCE  DE  CO?«ST  A- 
TATIUN  AD  MOMENT  DE  L'aBOHDaGE.  —  RÉPARATIONS 
ULTÉRIEURES.—  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 
—   MODIFICATION  DE   L'ART.   435  DU  CODE   DE    COMMERCE. 

Lorsqu*un  navire  est  abordé  à  la  sortie  d'un  port  et  que^ 
continuant  sa  route,  il  ne  fait  réparer  ses  avaries  que  plus 
tard  et  au  lieu  de  destination,  aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  tirée  de  ce  qu'il  na  pas  été  fait  de  constata- 
tion des  avaries  au  moment  de  Vabordage. 

Depuis  que  la  nécessité  de  la  protestation  dans  les  24  heures 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  24  mars  1891,  il  appartient 
aux  Tribunaxix  d'apprécier,  d'après  les  renseignements 
qu'ils  possèdent  :  rajiport  du  capitaine,  du  pilote,  témoi- 
gnages, etc.,  si  l'indemnité  réclamée  se  rapporte  bien  aux 
avarier  provenant  de  la  collision  (1). 

(I)  La  prolf'Station  dans  Ips  *lk  beiues  cxigt^c  par  rancion  art.  43.5 
da  Code  de  Commerce  avait,  disait-on,  l'avantage  de  pouvoir  faire 
préciser  de  suîle  l:i  natare  des  avarii's  résultant  de  r;il>ordage  et  d>m- 
pocher  d'attriborr  k  cette  cause  d'autres  avaiies  qui  seraient  survenues 
après  coup  par  fortune  de  mer  on  par  une  autre  collision.  (V  Uoistcl, 
Précis  de  Droit  commercial,  no  1450.)  L'avanUigu  pn^tendu  était  loin 
d'être  assuré  par  la  protrstation,  comme  le  font  observer  Lynn-Cacn  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  VI,  no  \Q17  ;  mois,  quoi  qu'il 
m  soit,  cette  protestation  prôtani  ù  de  justes  ciitiques,  le  législateur  l'a 
supprimée  par  la  loi  du  ?4  murs  1801,  modificativo  dt-s  arl  '«35  et  43(3 
da  Code  de  Coiomrrce.  ^Y.  91,  2,  7.) 

D'après  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  435,  le  capitaine  du  navire 
abordé  a  on  an  pour  intenter  Taelion  en  indemnité  ;  mais  aucim  délai 
ne  lui  est  imparti  pour  faire  constater  tes  avaries  causées  par  l'aboi- 
dage  et,  comme  le  décide  le  jugement  rapporté,  il  appartient  au  Tribunal 
d'apprécier  si  les  avaries  dont  il  se  plaint  sont  bien  celles  éprouvées 
par  son  navire  dans  la  collision. 
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LE  boulangb:r  contre  fougerol. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  i9  septembre  dernier,  vers  8  heures 
du  soir,  une  collision  se  produisait  à  Tembouchure  de  la 
Loire  entre  le  steamer  anglais  Clarence,  qui  venait  de 
quitter  Saint-Nazaire,  et  le  remorqueur  Saint-Félix,  de  la 
compagnie  Fougerol  ;  que  le  Satw ^Fe7l>  coula  peu  d'instants 
après  l'abordage  ;  que  la  Clarence  ayant  pris  à  son  bord 
l'équipage  du  Saint-Félix,  le  ramena  à  Sainl-Nazaire  ;  qu'il 
repartit  de  Saint-Nazaire  dès  le  lendemain  pour  arriver  le 
5  octobre  à  Swansea,  où  il  fit  procéder  aux  réparations 
nécessitées  par  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  raison  de  tes.  faits  que  Le  Bou- 
langer, agissant  en  sa  qualité  de  directeur  de  «The  Cla- 
rence steamer  ship  Company  limiled  »,  assignait  Fougerol 
devant  ce  Tribunal  pour:  s'entendre  déclarer  responsable 
des  conséquences  de  la  collision  ;  s'entendre  condamner  à 
payer  à  la  Compagnie  anglaise  la  somme  de  7,500  fr.;  s'en- 
tendre, en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  el  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  31  décembre,  ce 
Tribunal  nommait  Brindeau,  Fleuriot  et  Mabon,  tous  trois 
capitaines  au  long-cours,  arbitres  experts,  avec  mission  de 
rechercher  et  de  fixer  les  causes  de  la  collision,  d'établir 
les  responsabilités  et  d'évaluer  le  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  conclu  à  l'entière  respon- 
sabilité du  capitaine  du  Saint-Félix  el  à  la  condamnation  de 
Fougerol  en  7,114  fr.  15  c.  de  dommages-intérêts;  attendu 
que,  postérieurement  au  dépôt  du  rapport  des  experts  au 
greffe  de  ce  Tribunal,  un  jugement  a  été  rendu,  à  la  date 
du  13  mars,  par  le  Tribunal  maritime  commercial,  décla- 
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rant  que  la  perte  du  Saint-Félix  était  due  à  uoe  infraction 
aux  règlements  commise  par  le  patron  du  Saint-Félix  ; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  Le  Boulanger  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  :  homologuer  en  son  entier  le 
rapport  des  experts  ;  condamner  Fougerol  au  payement  de 
la  somme  de  7,1  li  fr.  15  c.  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ;  débouter  Fougerol  de  toutes  demandes  reconven- 
tionnelles, ainsi  que  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires 
aux  présentes  ; 

y>  Attendu  que  Fougerol  ne  conteste  pas  la  faute  de  son 
capitaine,  mais  qu'il  prétend  que  l'abordage  est  dû  à  une 
faute  commune,  etc.; 

.    »  (Sans  intérêt). 

.......••....•••^•.••.. •••.....••••».••••. 

»  Attendu  que,  subsidiaii-ement  et  au  c^s  où  le  Tribunal 
n'admettrait  pas  la  faute  commune,  Fougerol,  sans  criti- 
(juer  le  chiffre  de  l'indemnité  fixée  par  les  experts,  se  borne 
à  opposer  une  fin  de  non-recevoir,  alléguant  que  le  capi- 
taine du  Clarence  est  reparti  de  Saint-Nazaire  sans  avoir 
fait  constater  ses  avaries  ;  que  c'est  seulement  le  8  octobre, 
c'est-à-dire  seize  jours  après  l'abordage,  qu'il  a  fait  pro- 
céder, à  Swansea,  aux  réparations  de  son  navire  ;  qu'il  est 
donc  impossible  aujourd'hui  d'établir  si  ces  réparations  ont 
été  nécessitées  par  les  avaries  provenant  de  l'abordage  ou 
par  toute  autre  cause  ;  qu'il  reconnaît  devoir  532  fr.  pour 
le  temps  perdu  à  Saint-Nazaire  par  la  Clarence  après  l'abor- 
dage ;  qu'il  otTre  de  .payer  cette  somme,  mais  qu'au-dessus 
de  cette  offre  il  soutient  qu'il  ne  saurait  être  tenu  à  aucune 
autre  indemnité  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  H  mars  1891  a  supprimé  la 
nécessité  de  la  protestation  dans  les  ii  heures  et  étendu  à 
an   an  le  délai  de  l'action  en  indemnité  pour  dommage 
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résultant  d'un  abordage;  qu'il  appartient,  dès  lors,  aux 
Tribunaux  de  déterminer,  d'après  les  élëmenls  d'apprécia- 
tion qu'ils  possèdent,  si  l'indemnité  réclamée  se  rapporte 
bien  aux  avaries  provenant  de  la  collision  ; 

»  Attendu  que  les  avaries  constatées  à  Swansea  d'une 
façon  précise  par  l'expert  Holland  ne  différent  pas  de  celles 
qui  ont  été  sommairement  indiquées,  soit  au  rapport  du 
capitaine  le  lendemain  même  de  l'accident,  soit  au  rapport 
du  pilote,  soit  aux  diverses  déclarations  reçues  par  les 
experts  ;  qu'elles  ne  semblent  pas  excessives,  étant  donnée 
la  uatur-e  de  l'accident  ;  attendu  que  Le  Boulanger  semble 
avoir  apporté  tous  ses  soins  à  faire  effectuer  les  réparations 
le  plus  promptement  et  le  plus  économiquement  possible  ; 
qu'il  a  stipulé  de  la  compagnie  qui  a  procédé  aux  répara- 
tions  qu'elle  les  exécuterait  dans  un  délai  de  quatre  joui-s  : 
qu'en  définitive,  le  chômage  de  cette  collision  s'est  réduit 
tout  au  plus  à  cinq  jours  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  apporté  à  la  vérification 
des  comptes  qui  leur  ont  été  remis  le  contrôle  le  plus 
minutieux  ;  qu'on  doit  donc  considérer  la  somme  fixée  par 
eux  à  titre  d'indemnité  comme  l'exacte  représentation  du 
préjudice  causé  par  l'abordage  du  19  seplembre; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Fougerol  seul  responsable  des  conséquences  de  la 
collision  du  19  septembre  ; 

»  Décerne  acte  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à  Le  Boulanger 
la  somme  de  532  fr.; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Dit  justifiée  la  somme  de  7,lli  fV.  iëc.  indiquée  daii> 
le  rapport  des  experts  et,  homologuant,  en  conséquence, 
en  son  entier  ledit  rapport  : 

»  Condamne  Fougerol  à  payer  à  Le  Boulanger  la  somme 
de  7,!  14  fr.  15  r;  avec  les  intérêts  de  droit  ; 


PRKMIKRK  PARTIE.  169 

»  Condamne  Fougerol,  eo  outre,  en  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  sont  compris  les  frais  d*expertise  ; 

))  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  lins  et 
conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  dn  17  juin  1899.  — 
Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour 
Le  Boulan^^er  ;  M«  Linyer,  pour  Fougerol. 


NANTES,  17   |uln  1899. 

I  —  EXPLOIT.  —  ART.  4:22  DU  CODE  DE  PRO»  ÉDURE 
CIVILE.  —  ÉLECTION  DU  DOMICILE.  —  SIGNIFICATION  AU 
GREFFE.   —   HATIÈHES  COMMERCIALES. 

II.    —  ABORDAGE.    —    ABORDAGE     FAUTIF.     —     EFFETS.    — 

RÉPARATION    DU    DOMMAGE.    —    Lucrutn    cessatts.   — 

INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE.  —  TAUX   DES  SURESTARIES. 

/.  Est  valablement  signifiée  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Commerce,  conformément  à  l'art.  422  du  Code  de  procé- 
dure civile,  Vassignation  en  homologation  d'un  procès- 
verbal  d'expertise  ordonnée  par  un  jugement  antérieur, 
l'instance  qui  a  donné  lieu  à  ce  jugement  et  Vinstance 
introduite  par  cette  nouvelle  assignation  ne  formant  pas 
deux  instances  distinctes,  mais  des  phases  diverses  d'une 
même  instance  tendant  au  règlement  dun  même  litige. 

L'art.  422  s  applique  meine  à  la  partie  qui  a  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  son  exploit  d'ajournement  (1). 

IL  En  cas  d'abordage  causé  par  la  faute  d'un  des  capi- 
taines, le  navire  abordé  doit  être  indemnisé  à  raison  des 

(I)  Lorsqu'un  jugrroept  ilt^fiiiitit'  n'intorvi^^nt  pas  à  la  première 
audience,  los  parties  non  «lomiciliées  au  lieu  où  siège  le  Tribnnal 
(iuivent  y  éliie  domicile    et   faire  uuntumner  Cflte  élcetion  de  domicile 
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bénéfices  quil  aurait  faits,  s'il  n'avait  été  immobilisé  pen- 
dant la  durée  des  réparations. 
Ce  n*est  qu'exceptionnellement  et  à  défaut  de  la  justification 
d'un  préjudice  réellement  subi,  que  Vindemnité  de  chaînage 
due  au  navire  abordé  doit  être  calculée  d'après  le  tonnage 
et  assimilée  au  tûux  des  surestaries  (0  fr.  50  c.  par  ton- 
neau  de  jauge  brut  et  par  jour).  Cette  indemnité  de  chômage 
se  calcule  en  principe  à  partir  du  jour  de  l'accident  (î), 

sur  l(>  plumitif;  sinon  tooles  les  significations  relatives  k  Tinslancc  sont 
valablfment  faites  ao  greffe  du  Tribunal  ilc  Commerce.  Telle  est  la  His- 
position  de  Tart.  422  du  Gode  de  procédure  civile,  il  est  admis  en 
jurisprudence  que  Télection  de  domicile  faîte  autrement  que  sur  te  plu- 
mitif d'audience  ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  et  autorise  par  suite 
les  significations  au  greffe  ;  d'où,  si  Texploit  contient  élection  de  domi- 
cile et  si  cette  élection  n*a  pas  été  renouvelée  ou  remplacée  k  Tan- 
dieuce  dans  la  forme  exigée  par  Tari.  422,  toutes  significations  seront 
valablement  faites  au  greffe.  C'est  ce  que  décide  le  jugement  rapporté, 
conformément  à  la  jurisprudence.  V.  Dalloz,S«pp/  ,  vo  Domicile  étu,  n»  12. 
(1)  Les  dommages-intérêts  dus  au  navire  abordé  se  calculent  sur  la 
double  base  ûiée  par  Tart.  1149  du  Code  civil  et  comprennent  par  suite 
le  dommage  matériel  (damnum  emergens)  et  le  bénéfice  manqué  {lucrum 
cessans).  On  a,  mais  à  tort,  soutenu  qu  il  ne  fallait  tenir  compte  que 
du  dommage  matériel.  V.  la  réfutation  de  re  système  dans  Lyon-Caf'n  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  vi,  n»  t004.  l/indimnité  de 
chômage  est  calculée  soit  d'après  le  préjudice  réel  éprouvé  (Marseille^ 
5  août  1891  ;  Hevue  int.  de  Droit  maritime,  t.  vu,  p.  563;  Pans, 
4  décembre  1893  ;  même  Revue,  t.  x,  p.  T43  ;  Le  Havre,  23  novembre 
1889;  même  Revue,  t.  vu,  p.  445  ;  Rouen,  25  mai  1898  ;  même  Revue, 
t.  XIV,  p.  458);  soit  ù  tant  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  (Saiut- 
Nazaire,  25  juillet  1891  ;  91,  1,  337  ;  Rennes,  22  mars  1892  ;  93,  1, 
35;  Nantes,  12  mars  1898  ;  98,  t,  342  et  les  renvois;  Uunkerque, 
27  février  189*4  ;  Revue  int.  de  Droit  maritime,  t.  x,  p.  203;  Le 
Havre,  12  juillet  1898  ;  même  Revue,  t.  xiv,  p.  81  et  les  renvois  à  la 
jurisprudence  étrangère  sur  la  question). 
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CAPITAINES     JORGËINSEN     RT     CHRKTIENSEN     COntre     GHEVILLOTTE 

FRÈRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  des  pièces  ;  vu 
l'acte  inlroductif  d'instance  en  date  du  19  novembre  1898, 
les  actes  des  22  et  2o  novembre  1898,  le  jugement  d'avant 
faire  droit  du  môme  jour  renvoyant  les  parties  devant 
Daviaud,  Brindeau  et  Brower,  arbitres  experts;  le  procès- 
verbal  d'expertise  déposé  à  la  date  du  7  décembre  1898, 
au  greffe  de  ce  Tribunal  ;  l'ordonnance  du  président  de  ce 
Tribunal  en  date  du  24  novembre  ;  les  actes  des  19,  24,  25 
et  26  novembre  1898  et  du  19  janvier  1899;  l'instance 
introduite  devant  le  Tribunal  civil  le  11  février  ;  le  juge- 
ment de  ce  Tribunal  rendu  par  défaut  le  21  janvier  1899  ; 
les  notifications  des  7  et  8  février  1899  ;  l'acte  d'opposition 
du  18  février  ;  l'intervention  du  24  février  ;  vu-  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  suivant  l'acte  précité  du  18  février  1899, 
Jorgensen,  capitaine  du  navire  danois  Holland,  a  formé 
opposition  au  jugement  surpris  par  défaut  contre  lui,  à  la 
date  du  21  janvier  ;  que,  par  l'acte  du  24  février,  Chris- 
tiensen,  armateur  dudit  navire  Holland,  a  déclaré  intervenir 
à  rinstance  et  y  conclure  aux  mêmes  tins  que  son  capi- 
taine ; 

»  Attendu  que  l'opposition  et  l'intervention  sont  régulières 
en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  abordage  survenu  dans  la 
nuit  du  17  au  18  novembre  1898,  entre  le  steamer  danois 
Holland  et  le  vapeur  Gaulois,  appartenant  à  Chevillotte 
frères,  armateurs  à  Brest,    une   expertise    avait   été,   à    la 
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requête  de  ces  derniers,  ordonnée  par  ce  Tribunal,  pour 
rechercher  les  causes  de  l'accident,  établir  les  responsabi- 
lités et  évaluer  le  montant  des  dommages;  que  les  experts 
déposèrent  à  la  date  du  7  décembre  leur  rapport,  duquel 
il  résultait  que  la  responsabilité  de  l'accident  devait  êlre 
mise  entièrement  à  la  charge  du  capitaine  Jorgensen  ;  que, 
le  6  janvier  1899,  les  experts  déposaient  un  second  rapport, 
évaluant  à  7,425  fr.  23  c.  le  montant  des  frais,  tant  de 
réparations  que  d'expertise  et  autres  résultant  directement 
de  l'accident  et  demeurant  par  suite  à  la  charge  du 
Rolland;  qu'à  la  date  du  49  janvier,  ClievilloUe  frères 
appelèrent  le  capitaine  Jorgensen  devant  re  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  au  payement  de  celle  somme,  aug- 
mentée d'une  indemnité  de  chômage  qu'ils  évaluaient  à 
15,096  fr.,soit  au  total  22,482  fr.  70  c;  le  tout  augmenté 
des  intérêts  de  droit  et  de  tous  les  frais  el  dépens  ; 

»  Atlendu  qu'à  la  date  du  21  janvier  1899,  ce  Tribunal, 
statuant  par  défaut,  alloua  à  Ghevillotle  frères  les  conclu- 
sions de  leur  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  ce  jugement  que  Jorgensen  et 
Christiensen,  le  premier  capitaine  et  le  deuxième  armateur 
du  Uolland,  ont  fait  opposition,  demandant  d'une  part  que 
cette  instance  soit  déclarée  nulle  comme  ayant  été  irrégu- 
lièrement introduite  et,  subsidiairement  d'auti'e  part»  au 
cas  où  ce  premier  moyen  serait  écarlé,  que  les  sommes 
allouées  tant  pour  la  réparation  des  avaries  que  pour 
indemnité  de  chômage  soient  réduites; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Atlendu  que  Jorgensen  et  Ghrisliensen,  pour  justifier 
leur  demande  en  nullité  de  l'instance  et  du  jugement  du 
21  janvier  qui  Ta  suivie,  prétendent  que  la  première  ins- 
tance s'est  terminée  par  le  jugement  du  19  novembre  1898; 
que,  par  suite,  Chevillolte  frères  en  assignant,  le  19  jan- 
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vier,  inlroduisaienl  une  nouvelle  instance  et  (ievaienl,*en 
conséquence,  conformément  aux  régies  de  Tari.  69,  §9,  tin 
Code  de  procédure  civile,  assigner  au  parquet  du  Procu- 
reur de  la  République,  près  le  Tribunal  goù;  la  demande 
était  portée  ;  que  celle  formalité  n'ayant  pas  été  remplie, 
l'assignation  doit  être  déclarée  nulle  et  que  cette  nullité 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'instance  qui  Ta  suivie  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'instance  com- 
mencée le  19  novembre  1898  et  qui  a  abouti  au  jugement 
du  même  jour  soit  dislinclede  celle  qu'a  introduite  l'exploit 
du  19  janvier  ;  que  les  deux  instances  ont  une'^cause  com- 
mune, l'accident  du  18  novembre  ;  que  le  jugement 
d'avant  faire  droit  du  l^""  novembre  a  nommé  des  experts; 
que  c'est  le  travail  de  ces  experts  que  Jorgensen  et  Chris- 
tiensen  prétendent  faire  réformer;  que  c'était  ce  même 
travail  que  Chevillolte  frères  demandaient  au  Tribunal 
de  rectifier  en  homologuant  ses  conclusions  ;  qu'on  ne 
saurait  voir  là  deux  instances  dilTérentes,  mais  des  phases 
diverses  d'une  niême  instance  tendant  au  règlement  d'un 
même  litige  ; 

»  Que,  par  suite,  il  faut  appliquer  pour  la  procédure  de 
l'assignation  non  les  lègles  de  l'art.  69  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  mais  celle  de  l'art.  422  du  même  code  ;  qu'aux 
termes  de  cet  article,  si  les  parties  ont  comparu  à  une  pre- 
mière audience  et  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  de  jugement 
définitif,  celles  de  ces  parties  qui  ne  sont  pas  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  seront  tenues  d'y  faire 
élection  de  domicile,  faute  de  quoi  toutes  les  significations 
ultérieures  seront  valablement  faites  au  greffe  du  Tribunal; 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  il  en  est 
ainsi  même  au  cas  où  une  élection  de  domicile  |aurait  été 
faite  dans  l'assignation  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  l'assigna- 
tion a  été  valablement   donnée   par  Chevillolte   frères    au 
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greffe  de  ce  Tribunal  el  que  l'inslance  a  été  réfruliérement 
poursuivie  ;  qu'en  conséquence,  tous  les  trais  et  dépens 
résultant  du  jugement  rendu  par  défaut  à  la  date  du 
il  janvier  dernier  doivent  demeurer  à  la  charge  de  Jor- 
gensen  et  Ghristiensen  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  le  capitaine  et  l'armateur  du  Rolland  ne 
contestent  pas  que  les  responsabilités  résultant  de  la  colli- 
sion du  18  novembre  ne  doivent  demeurer  à  leur  charge  ; 
qu'ils  se  bornent  à  en  discuter  l'étendue  et  refusent 
d'admettre  certains  chiffres  fixés  par  les  experts  dune 
part  et  d'autre  part,  surtout  l'indemnité  de  chômage  réclamée 
par  Chevillotte  frères  ; 

»  Attendu  qu'aucune  discussion  ne  s'élève  sur  les  frais 
de  réparations  proprement  dits,  que  les  experts  évaluent 
à  6,280  fr.;  que,  par  ailleurs,  les  critiques  formulées 
contre  les  sommes  portées  dans  le  rapport  des  experts, 
pour  frais  d'experti«se  et  autres,  ne  sont  appuyées  d'aucune 
justification  sérieuse;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  sur  ce  point  de 
réformer  le  rapport  des  experts,  qui  ont  eu  à  tenir  compte 
dans  leur  estimation  de  toutes  les  dépenses  occasionnées 
tant  par  l'enquête  elle-même  que  par  la  surveillance  que 
le  premier  jugement  leur  confiait  expressénjent  ; 

»  Qu'un  seul  point  reste  donc  à  examiner,  c'est  celui  qui 
a  traita  l'indemnité  de  chômage  sur  le  montant  de  laquelle 
les  experts  ne  se  sont  pas  prononcés  ; 

»  Attendu  que  cette  indemnité  doit  être  établie  d'après 
le  préjudice  qu'a  réellement  causé  au  navire  abordé  le 
chômage  occasionné  par  l'accident;  que  ce  préjudice  doit 
être  calculé  à  raison  de  la  perte  de  bénéfices  que  pouvait 
espérer  le  navire  pendant  le  temps  que  la  réparation  des 
avaries,  suites  de  l'abordage,  l'a  tenu  immobilisé  ;  que 
c'est  là  véritablement  la   base  de  l'indemnité   à  allouer  ; 
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que  si,  parfois,  cette  base  est  remplacée  par  une  évaluation 
calculée  d'après  le  tonnage  et  assimilée  au  taux  des  sures- 
taries,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  lorsque  tout 
autre  élément  d'appréciation  fait  défaut  qu'on  doit  recou- 
rir à  ce  moyen  de  calculer  le  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespéce,  Chevillotte  frères  ne  font 
pas  preuve  qu'ils  aient  perdu  des  frets  importants  ;  qu'un 
de  leur  navire,  VElorn,  a  pu  de  suite  prendre  les  marchan- 
dise^i  destinées  au  Gaulois;  qu'ils  ne  justifient,  d'aucun 
arrêt  sérieux  dans  le  service  régulier  que  font  leurs 
navires  ;  que,  par  ailleurs,  ce  service  s'etîectuant  à  des 
jours  et  à  des  heures  tixes,  ils  ne  stipulent  pas  avec  leurs 
affréteurs  partiels  d'indemnités  de  retards  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  en  l'absence  de  renseignements  de  toute  nature,  de 
se  baser  sur  les  chiffres  tiabitiîellement  adoptés  en  pareil 
cas,  pour  calculer  cette  indemnité  qui,  étant  donné  l'absence 
de  justification  d'un  dommage  réel  et  direct,  doit  être 
alloué  dans  la  mesure  la  plus  faible  possible  ; 

»  Attendu  que  cette  base  est  ordinairement  de^O  fr.  60  c. 
par  tonneau  de  jauge  brut  et  par  jour; 

»  Attendu  que  la  jauge  brut  du  navire  Gaulois  est  de 
327  tonnes  ;  qu'en  fixant  à  ce  chiffre  de  0  fr.  50  c.  le 
montant  du  préjudice  occasionné  par  le  chômage,  on  peut 
ainsi  considérer  la  réparation  comme  suffisante  ; 

»  Attendu  que  le  capilaine  et  l'armateur  du  Holland 
prétendaient  se  faire  exonérer  de  toute  obligation  d'indem- 
niser le  Gaulois,  parce  qu'en  fait  le  préjudice  éprouvé  par 
lui  a  été  couvert  pa*  le  bénéfice  que  lui  a  procuré  le  sau- 
vetage d'une  épave  qu'il  a  rencontrée  lors  de  son  premier 
voyage  après  les  réparations  effectuées;  qu'ils  allèguent 
que,  si  son  départ  n'avait  pas  été  retardé,  il  n'aurait  pas 
fait  cette  rencontre  ;  qu'il  doit,  par  suite,  être  considéré 
comme  n'ayant  en    fait  éprouvé  aucun   préjudice  et  qu'il 
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ne  doit   lui   être  alloué    aucune  indemnité  au-dessus  du 
chiffre  des  réparations  faites  à  son  navire  ; 

»  Attendu  qu'une  théorie  de  cette  nature  ne  saurait  être 
admise  ;  qu'il  y  a  là  un  cas  fortuit,  lequel  ne  saurait  pas 
plus  être  retenu  pour  l'appréciation  des  faits  antérieurs 
qu'on  ne  saurait  retenir  tout  autre  fait  dont  il  est  impos- 
sible de  dire  après  coup  quMI  eût  pu  ou  non  se  produire, 
suivant  que  le  navire  serait  ou  non  parti  aux  époques  qu'il 
avait  fixées  ;  que  cet  élément  d'appréciation  doit  donc  être 
écarté  ; 

»  Attendu  que  le  steamer  Holland  fait  observer  que, 
dans  le  calcul  de  l'indemnité,  on  doit  tenir  compte  pour 
le  nombre  de  jours,  base  de  ce  calcul,  du  temps  que  le 
Gaulois  aurait  dti  nécessairement  employer  en  tout  état  de 
cause  au  déchargement  des  marchandises  qu'il  laissait  à 
Nantes  ; 

»  Mais  attendu  que  le  Holland  eût  dû  justifier  qu'il 
fallait  réellement  ce  temps  au  Gaulois  pour  décharger, 
celui-ci  ailirmant  que  son  déchargement  pouvait  {j'etîectuer 
très  rapidement  ;  que,  du  reste,  le  chômage  se  calcule  en 
principe  à  partir  de  l'accident  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
ramener  à  163  fr.  50  c.  par  jour,  pendant  48  jours,  soit 
7,848  fr.;  la  somme  que  le  steamer  danois  devra  verser  à 
Chevillotte  frères,  à  titre  d'indemnité  de  ce  chef  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Jorgensen  et  l'intervention  de 
Chritiensen  comme  régulières  en  la  forme  ; 

»  Dit  que  l'instance  du  10  janvier  1899  a  été  régulièrement 
introduite  et  que  les  frais  d'assignation,  aussi  bienqueceuxdu 
jugement  du  21  janvier,  doivent  demeurer  entièrement  à  la 
charge  du  défendeur  défaillant,  et,  modifiant  la  condamna- 
tion prononcée  par  ledit  jugement  de.  défaut  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire,  condamne  Jorgensen  et   Christiensen  à 
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payer  à  ChevilloUe  frères,  conformément  aux  conclusions 
du  rapport  d'expertise  du  7  décembre  185J8,  la  somme  de 
7/é2o  fr.  20  c,  plus  une  somme  de  7»848  fr.,à  titre  d'indem- 
nité de  chômage  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  condamnations» 
lins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Jorgensen  et  Christiensen  en  tous  les  dépens, 
y  compris  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juin  1899.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Liancour,  pour 
Glievillotte  frères  ;  M*  Pichelin,  pour  Jorgensen  et  Chrîs- 
tiensen. 


NANTES,  21  jnin   1899. 

LOOAGE    DE    SERVICES.   —     i^  CONGÉDIEMENT.  •—     OUVRIER. 

—  PAYEMENT    A    LA  JOURNÉE    OU    A     L'HEURE.  —    DROITS 
RÉCIPROQUES  DU  PATRON  ET  DE  L'OUVRIER.— -  2<^  OUVRIER. 

—  DÉFINITION.  --   SURVEILLANT   DE   NUIT. 

/.  Le  louage  de  semces  entre  patron  et  ouvrier  payé  à  la 
journée  ou  à  l'heure  est  un  contrat  à  durée  limitée,  se 
renouvelant  par  tacite  reconduction.  D'où,  la  journée  finie 
et  réglée,  l'heure  passée  et  payée,  les  parties  peuvent  mettre 
fin  au  contrat;  le  patron  peut  congédier  son  ouvrier  comme 
l'ouvrier  peut  quitter  son  patron. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ouvrier  engagé  à  la  journée 
reçoit  payement  de  ses  salaires  par  quinzaine  (i), 

II.  Il  faut  entendre  par  ouvriers  tous  ceiw  qui,  n'étant  pas 

(1)  Coiif.,  V.  Nantes,  4   février    1899;  99,  1,  440,    la  note   et   les 
renvois. 

12 
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domestiques,  retitrent  dam  la  détiomination  générale  de 
gens  de  travail.  Est  un  ouvrier  celui  gui  est  engagé  par  un 
entrepreneur  pour  surveiller  un  chantier  pendant  la 
nuit  (i). 

AviNEN  contre  fauvkl. 

% 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  quelles  n'ont  pu  être  conciliées, 
Avinen  ne  s'étant  pas  présenté  ; 

»  Attendu  que  Fauvel  est  entré  au  service  d'Avinen, 
entrepreneur,  le  7  février,  en  qualité  de  gardien  de  nuit, 
pour  surveiller  les  matériaux  servant  à  la  construction  du 
Concours  hippique;  qu'il  a  été  congédié  le  4  mars; 

»  Attendu  qu'il  a  assigné  Avinen  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de  60  fr.,  représentant 
une  quinzaine  de  salaires,  à  titre  d'indemnité  de  brusque 
congédiement  ; 

»  Attendu  qu'Avinen  ne  s'élant  pas  présenté  ni  fait 
représenter  à  Taudience,  le  Tribunal  a  alloué  à  Fauvel  le 
bénétice  des  conclusions  de  son  acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  qu'Avinen  a  fait  apposition  au  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  ;  qu'il  demande  par  son  exploit 


(I)  Le  conlral  qui  lie  rouvrier  au  patron  est  le  contrat  de  travail; 
le  contrat,  qui  est  un  louage,  a  le  caractère  d'un  louage  de  services,  si 
l'ouvrier  travaille  à  temps,  à  la  journée,  au  mois  ou  à  Tannée,  ou  d'uu 
louage  d'ouvrage,  si  l'ouvrier  travaille  aux  pièces  ou  à  façon.  V.  Rubeo 
de  Couiler,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  Ouviier,  nos  7  s  ;  Bry, 
Cours  de  législation  iuiiuslrielie,  p.  48  s.  V.  sur  le  Contrat  de  travail, 
biy,  loc.  cii.  Dalloz,  Suppl ,  Travail,  nos  79  s. 
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que  le  Tribunal  dit  qu'il  ne  doit  à  Fauvel  aucune  indem- 
nité ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Fauvel  est  entré  chez  Avinen  le  7  février; 
qu'il  recevait  pour  prix  de  ses  services  une  somme  fixe  par 
nuit  ;  qu'il  soutient  qu'il  avait  été  engagé  pour  la  durée 
du  Concours  hippique,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve 
de  son  allégation  ; 

»  Attendu  que  le  payement  des  salaires,  qui  se  faisait 
par  quinzaine,  ne  change  rien  à  la  situation  de  Fauvel, 
qui  était  un  ouvrier  payé  à  la  journée  ; 

»  Attendu  que  le  mot  ouvrier  comprend  tous  ceux  qui, 
n'étant  pas  domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  des  gens  de  travail  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  louage  passé  entre  un 
patron  et  un  ouvrier  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure  est  un 
contrat  à  durée  limitée,  qui  peut  se  renouveler  par  tacite 
reconduction,  mais,  la  journée  finie  et  réglée,  l'heure 
passée  et  payée,  le  patron  et  l'ouvrier  sont  libres  de 
mettre  fin  au  contrat,  le  patron  peut  congédier  son  ouvrier, 
de  môme  l'ouvrier  peut  quitter  son  patron  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  résulte  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  dire  que  c'est  à  tort  que 
Fauvel  réclame  â  Avinen  une  indemnité  pour  brusque 
congédiement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Avinen  opposant  au  jugement  du  "ii)  mai  1899; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  et  juge  qu'Avinen  ne  doit  pas  d'indemnité  à  Fauvel 
pour  brusque  congédiement  ; 


180  PHEMIÈRE  PARTIE. 

»  Condamne  Fauvel  aux  dépens,  les  frais  du  jupremeni 
par  défaut  restant  à  la  charge  d'Avinen.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juin  1899.  — 
Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Avinen  ;  Fauvel  s'expédiant. 


NANTES,  24  Juin  1899. 

I.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  ENVOI  DE  LETTRE.  —  PREUVE 
DE  RÉCEPTION.  —  SIMPLE  DUPLICATA.  —  ABSENCE  HE 
COPIE  DE  LETTRE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
MATÉRIEL  d'occasion.  ~  CHAUDIÈRE.  —  MANQUE  D'RTaN- 
CHÉITÉ.    —  NON-GARANTIE. 

/.  Quand  une  partie  affirme  avoir  écrit  et  expédié  une  lettre 
et  que  Vautre  nie  l'avoir  reçue,  la  preuve  de  l'existence  de 
cette  lettre  ne  peut  résulter  de  la  prodv4;tion  aux  débats 
d'un  simple  duplicata  écrit  de  mémoire  (i). 

//.  La  vente  d*une  chaudière  d'occasion  faite  à  bas  prix  par 
un  marchand  qui  n'est  pas  constructeur-mécanicien  ne  peut, 
en  l'absence  de  stipulation  formelle,  danner  lieu  à  garantie 

(1)  11  faudrait  toul  ao  moins  que  la  lettre  dont  Texistence  est 
contestée  figur&t  sur  le  copie  de  lettres  de  celui  qui  prétend  Tavoir 
envoyée,  et  même  pour  faire  preuve  ce  copie  de  lettres  doit  être  coté, 
visé  et  paraphé,  conformément  à  Tart.  Il  du  Code  de  Commercé 
(Rennes,  29  avril  188t  ;  82,  1,  66).  11  est  cependant  admis  qu*eo 
Tabsence  de  ces  formalités,  le  copie  de  lettres  peut,  en  matière  commer- 
ciale, être  retenu  comme  présomption  de  fait  pouvant  avec  les  antres 
circonstances  de  la  cause  déterminer  la  conviction  des  juges.  Reones, 
24  mars  1H98;  98,  I,  385;  Rennes,  5  mai  1897;  97,  t,  236  et  la 
note. 
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contre  le  vendeur  pour  défaut  d'étanckéité,  surtout  quand 
l'Qçheieur  a  pris  livraison  de  la  chaudière,  s'en  est  servi  et 
ne  réclame  qu'après  U7i  certain  laps  de  temps  (1). 

BLANCHARD  COntre  BOURDILLAT. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  5i4  juin  1899.  — 
Président:  M.  Conillaud.  —  Plaidant:  M«  Sporck  pour 
Blanchard  ;  Bourdillal  s'expédiant. 


CASSATION,  27  Juin  1899. 

CHEMIN  DE  FER.  —  COMPÉTENCE.   --  GARE  IMPORTANTE. 
EXPÉDITION  ÉTRANGÈRE   A  LA   GARE. 

Le  THbunal  dans  le  ressort  duquel  est  située  um  gare  im- 
portante de  chemin  de  fer  est  incompétent  pour  connaître 
d'un  litige  né  d'une  expédition  étrangère  à  cette  gare, 
qtmnd  elle  n'est  ni  le  point  de  départ  ni  le  point  d'arrivée 
de  cette  expédition  (2). 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN   DE  FER  d'ORLÉANS  COnlre  GARREAU. 

Ainsi  décidé  par  Cassation  d'un  arrêt  de  Rennes,  du 

(1)  La  circonstance  qae  la  raai-chaiidisc  a  été  vendue  non  poai*  neavc, 
mais  d'occasion,  ne  met  pas  toujours  U  vendeur  à  l'abri  de  i'aclion 
rédbibitoire.  V.  Dalioz,  Vices  rédhibiloires,  no  99. 

(?)  Le  Tribunal  et  la  Cour  avaient  cru  pouvoir  letonir  la  connaissance 
du  litige  en  se  fondant  sur  les  instructions  données  par  la  gare  de  Nanles 
et  sa  participation  aux  opérations  de  la  gare  de  Saint-Elienne-de-Monlluc  ; 
la  Cour  de  Cassation  décide  que  la  gare  de  Nantes  n'étant  ni  celle  de 
départ,  ni  celle  d'arrivée  de  l'expédition,  te  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  devait  se  rcconnaUre  incompétent.  Comp.  Cassation,  .^  février 
1885;  Gas   PaL,  85,  1,  349;  Rennes,  23  décembre  1895;  96,  1,  129. 
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8  juin  1897,  confirmalif  d'un  jug<'menl  du  Tribunal  de 
Gommorcp  (\v  Nanles,  du  23  novembre  189r',  rapporté 
ce  rec,  97,  1,  24. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Joint  comme  connexes  les  pourvois  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  : 

»  Vu  Tari.  69  §  6  du  Gode  de  Procédure  civile,  et 
l'art.  70  du  même  Code; 

»  Attendu  qu'il  résuite  des  constatations  de  l'arrêt  du 
8  juin  1897  que  la  demande  à  raison  de  laquelle  Carreau 
a  fait  assigner  la  Compap:nie  d'Orléans  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  avait  pour  cause  une  expédition 
qu'il  se  proposait  de  faire  de  Saint-Elienne-de-Montluc  à 
Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  l'expédition  litigieuse  était  étrangère  à 
la  gare  de  Nantes  ;  qu'il  n'importe  que  le  wagon-écurie 
réclamé  par  Carreau  dût  provenir  de  ladite  gare;  qu'elle 
n'était,  en  effet,  ni  le  point  de  départ,  ni  le  point  d'arrivée, 
lesquels  se  trouvaient  l'un  et  l'autre  situés  dans  une  autre 
circonscription  judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  Carreau,  Tarrèt  attaqué  a  faussement 
appliqué,  par  suite  violé  l'art.  69  §  6  ci-dessus  visé  ; 

»  Attendu  que  Tannulalion  de  cet  arrêt  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  celle  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

))  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
moyen  afférent  au  pourvoi  48,966  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  8  juin  1897  et 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du 
25  novembre  1896. 
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Cow*  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  27  juin  1899. 
—  MM.  Mazeau,  !•'  Président;  Chevrier,  rapporteur;  Sarrut, 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Devin,  avocat. 


CASSATION,  3  Juillet  1899. 

I.  —  obligation/—  nullité  00  VALIDITE  DU  ONTBAT.  -- 
OPTION.  —  CONSÉQUENCES.  —  CONTRACTANT.  —  DÉFAUT 
DE  TRAN.nCRIPTION.  —  IMMFUBLE.  —  APPORT  EN  SOCIÉTÉ. 
—  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  HYPOTHÈQUE, 

II.  —  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  COMMAN- 
DITAIRE. —  PRÊT  A  LA  SOCIÉTÉ.  —  DOUBLE  QUALITÉ  DE 
COMMANDITAIRE  ET  DE  CRÉANCIER. 

/.  En  matière  de  contrat^  une  même  partie,  agissant  en  la 
même  qualité,  ne  peut,  tout  à  la  fois,  invoquer  la  nullité 
et  la  validité  de  la  convention,  pour  tirer  de  Vune  ou  Vautre 
hypothèse  les  conséquences  qui  lui  seraient  favorables  ou 
pour  échapper  à  celles  qui  lui  seraient  nuisibles  (i). 

Spécialement,  lorsque  depuis  l'apport  fait  de  la  propriété 
d*un  immeuble  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
à  cette  société,  celui-ci  a  successivement  consenti  sur  ledit 
immeuble  deux   hypothèques,  une  première  en  date  tant 

(t)  Quand  un  contrat  est  annulable  dans  lintôrét  d'uu  conlractanl, 
la  loi  lui  laisse  le  droit  d*invoqu«r  ou  de  ne  pas  invoquer  celte  nullité  ; 
mais  une  fois  qu'il  a  pris  parti,  il  doit  accepter  toutes  les  conséquences 
da  choix  qu'il  a  fait.  Il  ne  peut  pas,  par  suite,  considérer  lo  contrat 
comme  nul  en  tant  qu'il  peut  lui  nuire  et  comme  valuble  en  tant  qu'il 
lui  est  favorable.  La  Cour  de  Caen  a  déjà  posé  ce  principe  et  en  a  fait 
Tapplication  en  matière  de  sociétés.  V.  Cass.,  28  février  1859  j  D.  P., 
59,  1,  408  ;  Cass.,  30  janvier  1893  ;  D.  P.,  93,  1,  1U  \  Lyon-Caen 
cl  Renault.  Traité  de  Droit  commercial,  t.  Il,  no»  234  et  527. 
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au  nom  de  la  société  qu'en  son  nom  personnel,  une  seconde 
en  son  nom  personnel  seulement,  le  créancier  ilanti  de  cette 
seconde  hypothèque  ne  peut,  fêur  faire  déclarer  la  première 
nulle  et  inopérante  à  son  égard,  soutetiir  tout  à  la  fois, 
d'une  part  que  le  défaut  de  transcription  de  l'acte  d'apport 
en  société  a  empêché  qu'au  regard  des  tiers  la  propriété  de 
l'immeuble  n'ait  été  transférée  à  la  société,  qui  dès  lors 
n'a  pu  l'hypothéquer,  et  d'autre  part,  que  le  bénéficiaire  de 
l'hypothèque  contestée  ayant  été,  en  qualité  de  membre  lui- 
même  de  la  société,  partie  à  l'acte  d'apport,  est  non  rece- 
vable  à  invoquer  ce  même  défaut  de  transcription  pour 
faire  valoir  son  hypothèque  en  tant  que  c'est  par  le  gérant 
apporteur  en  son  nom  personnel  qu'elle  lui  a  été  consentie. 
IL  La  qualité  de  commanditaire  dans  une  société  en  com- 
mandite ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  celui  qui  en  est 
investi,  dès  lors  qu'en  dehors  de  son  apport  il  devient 
prêteur,  ne  puisse  exercer  les  droits  appartenant  aux  tiers 
bailleurs  de  fonds  pour  le  maintien  des  garanties  hypothé- 
caires stipulées  en  leur  faveur,  et  notamment  se  prévaloir, 
en  l'absence  de  transcription  de  l'acte  de  société,  de  ce  que 
ces  garanties  lui  ont  été  consenties  par  l'apporteur  en 
société  de  l'immeuble  grevé  en  son  nom  personnel  (i). 

FLORNOY  contre  gayet  et  autres. 

Ainsi  jugé  par  Cassation  iWm  arrêi  de  ta  Cour  <1e 
Rennes  du  15  mai  1897,  confirmalif  d'un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nanles  du  Si)  décembre  1895. 


(t)  Conf.  Nunk'S,  7  juin  18D9;  «i/prâ,  p.  t25,  V.  aussi  Dalioz, 
supplément,  vo  Société,  iio  990  ;  Cass  ,  14  décembre  1874;  D.  P.,  75, 
I.  237. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour. 

))  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1856  ; 

»  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il 
résulte  que,  par  acte  notarié  en  date  du  2  septembre  1891, 
hypothèque  a  été  consentie,  sur  un  immeuble  dit  les 
Sécheries,  par  M.  Prosper  Thébaud,  gérant  d'une  société 
en  commandite  simple,  à  M.  Flornoy,  commanditaire  de 
celte  société,  en  garantie  d'un  prêt  de  40,000  fr.;  que  l'acte 
constitutif  de  cette  hypothèque  mentionne  «  que  l'acte  de 
société  n'a  pas  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
et  c*est  pourquoi  M.  Thébaud  agit  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  la  société  Prosper  Thébaud 
et  C»«  »  ; 

»  Attendu  que,  sur  les  conclusions  du  sieur  Gayet, 
créancier  d'une  somme  de  6,000  fr.  avec  hypothèque 
consentie  sur  les  Sécheries  par  acte  du  4  mars  1893,  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  nulle  l'hypothèque  inscrite  au  profit  du 
sieur  Flornoy,  parce  que  l'aliénation  des  Sécheries  n'ayant 
pas  été  transcrite,  était  inexistante  au  regard  de  Gayet, 
mais  existanle  au  regard  de  Flornoy  qui,  par  suite  de  sa 
qualité  d'associé,  ne  pouvait  se  prévaloir  lui-même  de 
l'absence  de  transcription  et  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque à  lui  consentie  au  nom  personnel  de  Thébaud  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  matière  de  contrat, 
une  même  partie,  agissant  en  la  même  qualité,  ne  peut, 
tout  à  la  fois,  invoquer  la  nullité  et  la  validité  de  la 
convention  pour  tirer  de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse  les 
conséquences  qui  lui  seraient  favorables  ou  pour  échapper 
à  celles  qui  lui  seraient  nuisibles  ;  qu'en  l'espèce , 
Gayet,  qui  n'agissait  qu'en  qualité   de  créancier    hypothé- 
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Caire,  ne  pouvait  pas,  en  même  temps,  soutenir  inexistante 
Taliénalion  des  Sécheries  pour  empêcher  Flornoy  de  faire 
valoir  son  hypothèque  comme  valablement  consentie  par 
la  société  Thébaud  et  C»«  et  la  dire  existante  pour  empêcher 
Flornoy  de  faire  valoir  cette  même  hypothèque  comme 
valablement  consentie  par  Thébaud  en  son  nom  personnel; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  des  constatations  de  Tarrêt 
attaqué  il  résulte  que  Flornoy  n'a  pas  (iguré  à  Tacte  du 
29  septembre  1888  comme  vendeur  ou  acheteur,  mais 
comme  simple  commanditaire  ;  queTaliénation  des  Sécheries 
n'a  pas  eu  lieu  à  son  profit  mais  au  profit  de  la  société  en 
création  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  commanditaire  de  Flornoy 
ne  l'empêchait  pas,  dés  l'instant  où,  en  dehors  de  son 
apport,  il  devenait  prêteur,  d'exercer  les  droits  appartenant 
aux  tiers  bailleurs  de  fonds  pour  le  maintien  des  garanties 
hypothécaires  stipulées  en  leur  faveur,  et,  par  suite,  de 
se  prévaloir,  eu  l'absence  de  transcription  de  l'acte  de 
société,  constatée  d'ailleurs  par  l'acte  de  prêt,  de  ce  que 
l'hypothèque  lui  avait  été  consentie  par  Thébaud  en  son 
nom  personnel  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  Tarrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  loi 
susvisé  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  3  juillet  1899. 
—  MM.  Mazeau,  i*"»"  Président  ;  Crépon,  rapporteur  ;  Des- 
jardins, Avocat  général.  —  Plaidant:  M^»  Boivin-Charapeaux 
et  Mayer,  avocats. 
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NANTES.   12  Jniilet  1899. 

COMMIS-VÔYAGEUH.—  CONGÉDIEMENT.—  INDEMNITÉ  D'OSAGE. 

ÉCONOMIES  SUR  FRAIS  DE  ROUTB. 

Le  commis-voyageur,  non  engagé  pour  une  durée  de  temps 
déterminée  et  congédié  sans  motifs^  a  droit,  suivant  l'usage, 
à  une  indetnnité  équivalente  à  tm  mois  d'appointements  (1); 
mais  il  ne  peut  réclamer  en  plus  une  indemnité  correspon- 
dant aux  économies  qu'il  aurait  faites  sur  ses  frais  de 
route  pendant  ce  mois  (2). 

HiRTz  contre  veuve  benjamin. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  juillet  1899. 
—  Présidenl  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Hirtz  ;  M«  Vincent,  pour  veuve  Benjamin. 


NANTES,  24  Juillet  1^99. 

ASSIHAMCKS      maritimes.     *—      RÈGLEMENT      D'aVARIES,      — 
EXPERTS-DISPATCHEUHS.   —  NOMINATIO^. 

S'il  y  a  désaccord  entre  assureur  et  assuré,  il  appartient  au 
Tribunal  de  nommer  les  experts-dispatcheurs  chargés  de 
l'estimation  et  de  la  répartition  des  dom^nages.  D'où, 
l'assuré  qui  choisit  un  dispatcheur  sans  accord  préalable 
avec  Vassureut  doit  seul  rétribuei*  son  travail  (S). 

FLORNOY   ET   FILS  COUtre  SIMON. 

(1)  Jiir.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  11  an$,  vo  Commis-voyageur, 
II"*  I  s.  ^ 

(1)  Coiif.  V.  Journal  de%  Tribunaux  de  Commerce,  Table,  w  Commis, 
no  '291 

(3)  Le  règlement  d'uvaries  peut  être  fait  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  ;  mais  il  est  t'ait  le  plus  souvent  par  dos  experls-dispatcbeurs 
que  les  parties  peuvent  désigner,  mais  qui,  f:iute  d'ar.cordsur  leur  choix, 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "Èi  juillet  1899. 
—  Présideut  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M^  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Flornoy  et  fils  ;  M*  Guist'hau,  pour  Simon. 


RENNES,  24   Juillel   1899. 

COMMIS    INTÉRESSÉ.   —    DROITS    RESPECTIFS     DU     PATRON    ET 

DU  COMMIS. 

Encore  bien  qu'il  ait  intéressé  l'un  de  ses  commis  duns  les 
bénéfices  de  son  commerce,  le  patron  est  maître  absolu  des 
décisions  qu'il  prend,  soit  pour  conclure  telle  ou  telle 
affaire,  soit  pour  régler  avec  un  associé  qui  se  retire,  soit 
pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin. 

Sauf  le  cas  où  il  agit  de  mauvaise  foi,  les  conventions  qu'il 
a  conclues  échappent  au  contrôle  du  commis  intéressé, 
alors  même  que  leur  exécution  aurait  pour  effet  de  dimi- 
nuer,  ou  même  de  supprimer,  le%bénéfice  net  pendant  quel- 
ques années  (i). 

AUBIN  contre  léon  caillé. 

Ainsi  jugé  par  réforraalion  d]an  jugoment  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  8  mars  1899. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'Aubin  n'articule  ni  n'allègue  qu'en  portant 

sDnl  nommés  par  le  Tribunal  de  Commerce,  conrortnéiiu'Dt  aux  disposi- 
tions de  Tart.  4t4  du  Code  de  Commerce.  V.  Lyon-Caeii  et  Renaull, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  VI,  n»»  932,  967  et  969. 

(1)  Le  commis  intéressé  n'est  pas  un  associé^  sans  duule  le  commis 
apporte  s«n  travail  et  le  patron  ses  capitaux  ;  il  y  a  partage  de  béué* 
tices  et   même  contribution  aux  pertes   au  moins  indirectement  pour  le 
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dans  les  inventaires,  au  compte  des  frais  généraux,  la 
somme  de  1,000  fr.,  qui  a  été  mensuellement  prélevée,  à 
titre  de  traitement,  par  les  deux  associés,  du  20  juillet 
1883  au  31  décembre  1888,  et  celle  de  500  fr.,  qui  a  été 
mensuellement  prélevée,  au  môme  titre,  par  lui-même,  du 
31  décembre  1888  au  5  juillet  1895,  Léon  Caillé  ait  voulu 
de  mauvaise  foi  diminuer  le  chiffre  des  bénéfices  et  réduire 
d'autant  la  part  de  son  commis  ; 

commis.  Mais  il  mauque  à  la  convenlion  ou  ëlément  essentiel  à  la  for- 
malion  de  toute  socièl«\  l'iiitentiOD  îles  parties  di'  s'associfi*.  Aussi  est-il 
admis  que  le  contrat  qui  lie  le  pairou  et  le  conirois  intéressé  n'est  pas 
une  société,  mais  un  louage  de  services.  V.  ce  rec,  Talfle  de  It  ans, 
vo  Commis  intéressé,  no  3  ;  Guillouard,  Traité  du  contrai  de  société, 
no  14;  Lyon>Caeii  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  ii,  no  58. 
Dalluz,  Supp/.,  Société,  nos  386  s.  Nantes,  *22  août  1885^  86,  t,  107; 
Nantes,  2  février  1898;  98,  I,  230.  De  là  des  roiiséquences  iiupur- 
taiil^s  :  le  patron  coiii^erve  le  droit  de  congédier  le  commis  intéressé, 
si  la  durée  de  rengageiui'ut  de  celui-ci  esjt  indéterminée  et  sauf  Tobliga- 
tion  pour  le  patron  de  lionuer  congé  dans  le  délai  d'usage.  (V.  ce  rec, 
Table  de  11  ans,  loc,  cit.,  n»^  1  s.)  D'autre  part,  le  commis  intéresse 
et  le  patron  no  sont  pas  é^aux  comme  le  serait^U  deux  associés.  <*  Le 
i>  patron  conserve  toute  son  indépendance  pour  la  gestion  de  ses  affaires, 
n  et  le  commis  ne  peut  exercer  le  droit  de  contrôle  qui  appartient  ù  un 
M  associé.  »  Lyun-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n»  59  :  ««  Le  maître  est 
»>  libre  de  gérer,  comme  bon  lui  semble,  sans  contrôle,  la  maison  dont 
n  il  est  le  seul  chef.  »  (Guillouard,  ioc.  cit.,  no  i4).  Ce  sont  ces 
principes  dont  i'  est  fait  application  par  la  Cour  de  Rennes  dans  l'espèce 
rapportée  ;  ces  principes  sont  constants.  V.  Dalioz,  loc.  cit.,  no  388, 
adde  Nantes,  7  janvier  1891  ;  91,  1,  137. 

Mais  le  commis  intéressé,  s'il  ne  peut  critiquer  la  gestion  de  son 
patron,  a  du  moins  le  droit  de  s'assurer,  par  la  \érilication  des  livres, 
que  les  bénéfices  qui  lui  sont  présentés  sont  bien  exacts.  V.  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit  de  vérification.  Renues,  29  juin  1871  ;  71,  1,  102. 
V.  aussi  Dalioz,  loc.  cit.,  nos  I40s.;  no  390. 
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»  Qu'il  esl  établi  que,  les  inventaires  ayant  accusé  des 
bénéfices  minimes,  voir  même  des  pertes,  à  partir  de 
1888,  Léon  Caillé  a  spontanément  accordé  chaque  année  à 
ce  dernier  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
auxquelles  il  avait  droit,  et  qu'il  a,  en  outre,  payé  de  ses 
deniers  les  primes  d'une  assurance  de  25,000  fr.  sur  la  vie. 
contractée  le  30  août  1890,  au  profit  des  enfants  d'Aubin  ; 

»  Qu'il  est  donc  constant  en  fait  que,  loin  de  chercher  à 
réduire  la  part  de  ce  dernier  dans  les  bénéfices  réalisés, 
l'appelant  a  eu  à  cœur  de  ne  pas  s'en  tenir  strictement  au 
pourcentage  de  10  Vo  stipulé  dans  les  conventions  verbales 
du  5  juillet  1883  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  la  question 
des  prélèvements  doit  être  résolue  en  recherchant  quelles 
ont  été,  le  5  juillet  1883,Jes  intentions  des  parties  contrac- 
tantes ; 

»  Attendu  qu'à  cette  date  Léon  Caillé  a  élevé  de  liiS  fr. 
à  230  fr.  le  salaire  mensuel  d'Aubin,  et  qu'en  lui  accor- 
dant, en  outre,  10  Vo  ^^^  bénéfices  réalisés  annuellement, 
il  a  spécifié  que  ces  10  Vo  seraient  calculés  sur  les  béné- 
fices nets  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que, dés  ce  jour,  il  enten- 
dait dresser  les  inventaires  comme  il  a  les  dressés  depuis,  < 
d'accord  avec  son  associé  Dominique  Caillé,  c'est-à-dire 
porter  au  passif,  au  môme  titre  que  le  salaire  d'Aubin, 
les  mensualités  de  500  fr.  qui  avaient  été  prélevées  par 
chacun  des  associés,  en  rémunération  de  son  travail  per- 
sonnel, et  ne  considérer  comme  constituant  véritablement 
un  bénéfice  que  la  somme  à  partager  entre  les  associés  et 
le  commis,  après  qu'il  aurait  été  tenu  compte  des  intérêts 
produits  par  les  capitaux  engagés  et  des  sommes  dues  au 
travail  de  tous  ; 

»  Qu'il  est  néanmoins  hors  de  doute  que,  satisfait  des 
avantages  de   toutes    sortes  qui  lui  étaient  faits,  Aubin  a 
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eiitendu  que  le  niontant  des  bénéfices  nets  donl  il  aurait 
le  10  7o  serait  celui  qui  ressortirait  des  inventaires  tels 
qu'ils  seraient  dressés  par  Léon  Caillé,  donl  il  connaissait 
mieux  que  personne  la  bonne  foi,  l'esprit  de  justice  et  de 
générosité  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  à  8  Vo  servis  à  Domi- 
nique Caillé  depuis  1888  et  portés  par  Léon  Caillé  au 
compte  des  frais  généraux  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  qu'encore  bien  qu'il 
ait  intéressé  Tun  de  ses  commis  dans  les  bénéfices  réalisés 
chaque  année,  le  patron  demeure  le  maître  absolu  des 
décisions  qu'il  a  à  prendre,  soit  pour  conclure  telle  ou 
telle  affaire,  soit  pour  régler  avec  un  associé  qui  se  retire, 
soit  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin,  et  que, 
sauf  le  cas  où  il  aurait  agi  de  mauvaise  foi,  ce  qui  n'est 
pas  allégué  par  Aubin,  les  conventions  qu'il  a  conclues 
échappent  au  contrôle  du  commis  intéressé,  alors  même 
que  leur  exécution  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer,  ou 
même  de  supprimer,  le  bénéfice  net  pendant  quelques 
années  ; 

»  Que  Léon  Caillé  était  le  seul  juge  des  avantages  aux- 
quels son  frère  Dominique  pouvait  prétendre;  que  c'est  à 
bon  droit  qu'il  a  considéré  le  service  à  celui-ci  de  l'intérêt 
à  8  Vo  ^ti  capital  par  lui  laissé  dans  la  maison  comme 
constituant  une  charge  sociale,  et  à  bon  droit,  par  suite, 
qu'il  a  porté  aux  frais  généraux  le  payement  de  cet  intérêt  ; 
»  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  à  i5  fr.  70  c.  "/o  servis 
à  Alfred  Caillé  de  1883  à  1893  et  portés  par  Léon  Caillé 
au  compte  des  frais  généraux  : 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  viennent  d'être  déduits 
sont  a  fortiori  applicables  à  la  convention  qui  est  inter- 
venue entre  Alfred  et  Léon  Caillé,  avant  qu'Aubin  ait  été 
intéressé  dans  les  bénéfices  nets  de  la  maison  ; 
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)>  En  ce  qui  concerne  les  gi-atificalions  qui  ont  él<^  accor- 
dées à  Aubin  durant  les  années  où  les  bénéfices  ont  été 
soit  minimes,  soit  nuls  : 

»  Attendu  que  (es  solutions  admises  par  la  Cour  rendent 
les  conclusions  de  l'appelant  sans  objet  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Aubin  de  ce  qu  il  reconnaît  que  le 
matériel  existant  rue  des  Carmélites  est  compris  dans  l'in- 
ventaire Libaudière  et  qu'il  convient  de  déduire  du  mon- 
tant de  ses  commissions  une  somme  de  300  fr.  représen- 
tant 10  Vo  sur  la  somme  de  3,000  fr.  à  laquelle  Litoux 
avait  porté  la  valeur  de  ce  matériel  ainsi  compté  en 
double  ; 

»  Faisant  droit  à  Tappel  principal,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  incident,  des  fins  duquel  Aubin  est  débouté  ; 

»  Réforme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  homologué 
le  rapport  de  l'arbitre  Litoux  relativement  à  la  question 
des  prélèvements  et  à  celle  des  intérêts  à  8  «  ■  o  servis  à 
Dominique  Caillé  ; 

»  Décharge  rappelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ; 

»  Condamne  Joseph  Aubin  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {l^^  Chambre),  —  du  24  juill#-.l 
1899.  —  Présidence  de  M.  Adam.  —  Plaidant  :  W  Martin 
(du  Barreau  de  Nantes^,  pour  Aubin;  M<^  Dyèvre,  pour  Caillé. 


Le  Gérant , 
6.  Maublang. 
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NANTES,  31    mal  1899. 

TAAnSPORT  PAH  TERRE  ET  PAR  EAU-  —  T 
SUCCESSIFS.  ~  EXPEDITEUR  OU  DESTIHATaU 
DIRECTE  CONTRE  LEJ  TRANSPORTEURS  INTBRI 

Bien  que  le  cmnaitsement  ne  forme  contrat  gt 
mier  transporteta-  et  l'expéditeur,  celui-ei 
mandant,  indépendamment  de  non  action  con< 
sionnaire  de  transport  avec  lequel  il  trait 
direele  contre  les  transporteurs  intermédiait 
(lu  Code  mil)  (1). 

Et  lorsque  la  marchandise  a  été  transporté 
risques  du  destinataire,  cetui-ci  a  la  mé 
l'expéditeur,  comme  étant  son  ayant  droit. 

BUISSE   ET   SÉBILO  COIltre   G.    FLORNOT   El 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31 
Président:  M.  Blanc,  jage.  —  Plaidant:  H* 
pour  Binsse  et  Sébilo  ;  H*  Marie  d'Avigneau, 
et  flis. 


NANTES,  14  Intn  1899. 

VENTE.  —  VEPtTE    DE    FONDS  DE  COMMERCE. 
DE  SATISFAIRE  AUX  CHARGES  CONCERNANT  L' 
—   ËCLAIRAec    ÉLECTRIQUE.    —   ABONNEMEI 
CABILITÉ.  —  RESPONSABlLlTt  PERSONNELLE 

Le  cessionnaire  d'un  café  tenu,  aux  termes 
cession,  de  toutes  les  charges  conceitiant  i'e: 

(1)  Cod[.  Dtlloi,  Suppl.,  v»  CommiMionaaire,  i 
HinUs,  4  »<:ptBnibT«  III97;  9lt,  t,  S6  i  Nantes,  G  j 
I,  lU. 


PRMlKRt   PARTIE. 

•etpecter  l'fibonnemmt  fait  par  ton  prédéceueur 
irage  électrique  dudit  café, 
ît  n'est  pas,  par  là,  dégagé  vis-à^is  de  la  société 
é  et  reste  tenu  personnellement  et  pour  toute  la 
antrat  de  l'exéeutioB  de  toutes  les  clauses  du 
tiftnneBieiU. 
tort  que  le  eeêsUmnaire  prMend  exiger  de  la 
w  le  payement  de  la  consommatùm  d'électrioité, 
\ces  faites  à  son  nom  et  refusi  de  pager  »wr  les 
portant  le  nom  de  son  cédant  :  une  telle  préten- 
uvant  se  comprendre  que  du  jour  où  un  avimant 
ir  la  Compagnie  a  dégagé  le  premier  abonné. 

VTAISE  D'ÉLECTRiaTé  COIltre  MÉTATER  ET  CLÉRIN. 

te  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1899.  — 
H.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Marie  d'Avi- 
'  la  Société  nantaise  d'électricité  ;  M*  Lucien 
ir  Métayer  ;  H'  Marchand,  pour  Clérin. 


NANTES,  14  inln  18»9. 

PAR  TERRE  ET  PAH  EAU.  —  CONNAISSEMiriT. 
ILAUSE   DE  NON  GARANTIE.    —   EFFET. 

[u  connaissement  d'après  laquelle  le  transporteur 
I  pat  du  coulage  des  liquide»,  du  poids,  du 
le  la  mesm-e  et  de  ta  valeur  n'a  pas  pour  effet 
le  transporteur  de  set  fautes  ou  de  eetles  de  tes 
nais  seuietnent  de  mettre  à  la  chargé  du  deetwa- 
ewoede  la  faute  {!). 

M.  V.  nal.  Cf  rite.  TabU  de  1 1  ans,  t<  Transpart  pir  \tm 
St.  Nint«»,  18  m*rs  11196;  96,  1,  186  el  II  note. 


PftEHIfnF:   PARTIE. 

Par  mite,  c'est  au  iettmatairé  qui  te  pUimt  du  mow 
d««  adù  livret  à  faire  la  preuve  de  la  faute  qu'i 
au  troAffwrteur. 

M&ZAné  contre  chrvel  m-  coHPAGniE  des  hessagi 

■ARITDIKS. 

TribwuU  de  Commerce  de  Nanle»,  —  du  14  juin 
Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant:  M*  Pa 
[lour  Mazaré  ;  H*  Ricordeau,  pour  Crevel  et  C/* 
neaunie,  pour  les  He&sageries  maritimes. 


NANTES,   8  |aill«l   189I*. 

LOUAGE     DE     SERVICES.      —     EMPLOIE.      —     COUGB 
INDEMNITÉ.   —   OSAfiE. 

Lonque  le  contrat  de  louage  Ae  services  est  fait  se 
mirmtidn  de  durée,  te  patron  a  le  droit  de  eongk 
ptoyé  même  tans  motifs,  à  charge  de  le  prévenii 
délai  d'uMge,  soit  dans  le  délai  d'un  mois  ii). 

Mai»  l'indemnité  équivalente  à  un  mots  d'appo 
accordée,  suivant  l'usage,  à  l'employé  congédié 
portée  par  les  Tr^unaux  à  un  chiffre  plus  élevé 
leur  appréeiationy  lorsque  des  circonstances  excep 
rendent  phts  préjudiciable  la  mesure  non  justifiée 
le  patron. 

Il  en  Mt  ainsi  notammffit  quand  des  avantages  pe 
sont  concédés  à  l'emplot/é  pour  compléter  des  appe 
fixes  insuffisants ,-  de  même  quatut  il  s'agit  d'm 
d'administration  qui  a  des  raisons  sérieuses  dt 

(1]  Jar.  coDtt.  Naoïes,  4  mars  IS9y,  luprs,  p.  3S  ;  Hantr 
11J9!I.  iHprit,  p.  Ml  et  les  ifnvois. 


PBEHlSRE  PARTIE. 

M  Attendu  qu'aucun  eugagement  spécial  n'avait  éu 
par  la  Compagnie  vis-à-vis  de  Lericlie,  qui  était  i; 
situation  ordinaire  d'un  employé  engagé  au  moi»  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art,  1780  du  Code  civil,  con 
par  la  loi  du  27  décembre  1890,  le  louage  de  servio 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  ' 
volonté  d'nne  des  parties  contractantes;  que  le  même  t 
ajoute  :  «  néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  p 
»  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu 
N  dommages-intérêts  »  ;  attendu  qu'il  est  dit,  en  < 
que,  pour  la  fixation  de  ces  dommages-intérêts,  il  pei 
tenu  compte  de  la  nature  des  services  engagés,  du 
écoulé,  des  retenues  opérées,  des  versements  elTectu 
vue  d'une  pension  de  retraite  et  généralement  de  tout 
circonstances  qui  peuvent  juslilier  l'exislence  et  déler 
l'étendue  du  préjudice  causé; 

*  Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  ces  principe 
ce  Tribunal  a  pris  comme  régie,  dans  le  cas  ordinaire 
renvoi  sans  motifs,  d'accorder  à  l'employé  de  com 
congédié  une  indemnité  égale  à  un  mois  d'appointen 
que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'inti 
qu'a  eue  le  législateur  de  donner  mission  aux  Tribi 
d'apprécier  le  préjudice  causé  ;  qu'il  peut  être,  par 
nécessaire  d'apporter  à  cet  usage  des  modifications  sér 
et  d'accorder  des  indemnités  plus  élevées  .lorsque  dt 
constances  exceptionnelles  rendent  plus  préjudicia 
mesure  non  justifiée  prise  par  un  chef  de  maison  ; 

»  Que  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  des  avantages 
culiers,  basés  sur  des  circonstances  de  fait,  avaiei 
concédés  à  l'employé  pour  compléter,  suivant  la  s 
plus  ou  moins  grande  de  travail  imposé,  des  appointe 
fixes  insuffisants,  les  dommages-intérêts  alloués  oi 
être  augmentés  dans  une  large  mesure  ;  qu'on  ne  si 


!>IÈRB  PARTtE. 

l'un  employé  qui  a  consenti  à  rece- 
lodtque  et  non  proportionné  à  ses 
r  Tonde  sur  des  motifs  sérieux  de 
é,  soit  par  des  aliocations  suppié- 
.  à  des  circonstances  en  fait  réali- 
dans  des  t]énéflces,  peut  avoir  droit 
importants  s'il  vient  à  fttre  congédié 
^e  ;  qu'il  ne  saurait  être  douteux, 
iloyé  d'une  administration  a  des 
de  compter  sur  la  stabilité  de  sa 
d'une  maison  de  commerce  ordî- 
ituelle  dans  ces  sociétés,  qui  jouis- 
)articulières,  est  de  conserver  les 
etraite  ;  que  si  cette  règle  n'établit 
mt  dit  an  pi-o6t  de  l'employé,  elle 
espérance  sérieuse  de  conserver  sa 
mplira  son  service  sans  mériter  de 

l'espèce,  il  est  constaté  que  Leriche 
néme  de  la  (Compagnie,  rempli  ses 
e  et  intelligence  ;  que  son  travail  et 
s  donné  lieu  à  un  reproche;  que  la 
ué  qu'il  ne  pouvait  plus  suffire  aux 
I  occupait,  mais  qu'elle  n'a  apporté 
;tiflcation;  qu'on  peut  donc  dire  que 
que  Leriche  a  été  congédié-, 
eriche  n'occupait  pas  dans  la  Gom- 
il  ;  qu'il  n'avait  aucun  engagement 
l  que  cette  dernière  n'en  avait  pris 
'en  dehors  de  ses  appointements,  il 
lé  aucun  avantage  particulier;  que 
ient  pas  de  cens  qu'il  est  impossible 
«trouver;  que  les  versements  qu'il  a 


prbkirui  partib. 

faits  à  la  caisse  de  retraite,  anRieenté 
Compagnie  y  ajoutait  suivant  les  usas 
acquis; 

»  Qu'il  faut  dire,  eo  conséquence,  «{a 
fait  un  usage  rigoureux  de  ses  droits, 
oulre[)3Ssé3  et  que  si  Leriehe,  à  raison 
tifié  de  son  renvoi,  a  droit  à  une  inde 
celle  que  l'ti^ge  alloue  i  iin  enipic 
iademnité  ne  saurait  dépasser  les  lim 
gnées  la  Compagnie; 

»  Attendu  que  Leriehe  allègue  que, 

du  siège  de  ses  travaux,  il  a  dû  prendr 

année,  un  nouveau  loyer,  mais  qu'il  m 

loyer  fût  supérieur  à  celui  qu'il  avait  a 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  tn 
de  vei'ser  à  Leriehe  ses  appointement 
autres  mois  à  titre  d'indemnité;  au  be 

B  Dit  cette  offi-e  suffisante  ; 

w  Déboute,  en  conséquence  ,  Lerr 
demandes,  lins  et  conclusions  et  le  conc 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  < 
Président;  M.  Couillaud.  —  Plaidant: 
Leriehe  :  H*  Gautté,  pour  la  Compagnie 


NANTES,  15  luillet  1 

LOUME  DE  SF,RV|CES.  —  CAMIONnÉDR.  - 
BRUSQUE  COKfiÉItlRHEin.  —  INnEMIf 

Un  camionneur  ne  peut  être  assimilé  à 
merce  auquel  une  indemnité  d'un  moi 


PREMIERE   PARTIE. 

indemnité  égale  â  un  mois  d'appointemctiUi  ;  qu'il 
en  conséquence,  »  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cou 
Dautais  à   lut    payer:  1°   le  monlant  des  quator 

échus  du  I"  au  li  Juin,  soit 

»  i"  La  somme  de  103  fr.  représentant  ses 
appointements  d'un  mois,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  ci 

»  Soil  au  total 

le  tout  avec  intérêts  de  droit  par  dépens  ; 

a  Attendu  que  Dautais  offre  à  Horeau  son  sala 
les  journées  écoutées  du  l"  au  lï  juin,  soit  i9  I 
tout  en  lui  reprochant  certaines  négligences  dans 
vice,  négligences  dont,  au  surplus,  il  n'apporte  pas  la 
il  offre,  en  outre,  de  lui  verser  huit  jours  d'appoim 
soit  28  fr.j  mais  qu'il  demande  qu'au-dessus  de  cel 
Moreau  soit  débouté  de  ses  demandes,  lins  et  coni 
et  condamné  aux  dépens  ; 

B  Attendu  que  Dautais  soutient  qu'il  est  d'u 
constant  d'assimiler  les  camionneurs  plutét  à  d< 
teurs  à  gages  qu'à  des  employés  proprement  dits  e 
leur  accorder  en  cas  de  congédiement  que  l'ii 
accordée  habituellement  aux  domestiques,  soit  hn 
de  salaire  ; 

a  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  considi 
camionneur  comme  un  des  employés  de  commerce  ; 
on  alloue  une  indemnité  de  congédiement  plus  él 
se  basant  sur  les  difficultés  qu'il  peut  avoir  à  r 
une  situation  analogue  à  celle  qu'il  perd  ;  que  le 
d'un  camionneur  ne  dépasse  pas  généralement  ce! 
ouvrier  ordinaire  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamme 
l'espèce  ;  qu'on  ne  saurait,  en  conséquence,  et  quel 
dn    reste  le  mode  de  payement    adopté,  traiter  le 


1  la  natui-e  de  ses 
lus  long  chdmage; 
rè^e  et  rangé  le 
irvice  auqael  il  est 
!  brusque  congé- 
ue  Uoreao  faisait 
de  son  patron  ne 
aison  de  Daulais  ; 
ilTrdDl  une  indem- 
de  travail,  a  fait 


lyer  à  Horeau  la 
lie  salaires  qn'à 
besoin,   l'y  con- 

Qs  et  conclusions. 


lu  15  juillet  1899. 
it  :  M'  Guisl'liau, 


GARAUTIK.  ~  VICK 
-  BOITES  BOn£B!t. 
■  OSAGE. 

ire*,  il  faut  consi- 
boitet  produit  par 
Ulai  d'uta^e  pour 
ut  an  pour  let  pro- 


PREMlBRE  PARTIE. 

duits  français  et  de  sir  mois  pour  les  autres  produitt 
(Art.  1648  du  Code  civil.) 
Tout  autre  vice  ne  peut  être  réputé  eacité.  l'acheteur    i 
toujours  ta-faculté   d'ourrir  quelques  boites  pour  se 
seigner  sur  la  qualité. 

IIOUIIN  COnti'e  OAILUi. 

Trihuual  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i  août  )88 
Président  :  H.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget, 
Goubin  ;  H*  Guist'hau,  pour  Caillé. 


NANTES,  5  août  1S99. 

JDSBMEBT.  —  EIÉCUTIOU  PROVISOIM.  —  DISPEHSI 
CAUTION.  —  TRIBUNAUX  DE  IIOHHERCE-  —  POUVOIR 
PRÉCIATtON. 

L'exécution  provisoire  avec  cautiott  est  la  règle  pour  tes 
ments  des  Tribunaux  de  Commerce.  Mais  lorsqu'il  y  a 
mm  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'et 
fait  appel,  ces  Tribunaux  peuvent  dispenser  la  j 
gagnante  de  fournir  caution  ;  ils  ont  à  cet  égard  un 

(1)  lut.  eanst.  da  Tribontl  de  CommerM  de  Manie».  V.  NanlM, 
ecmbre  1898;  9t.  t.  3».  Niote*.  77  mtn  IS9S  ;  US,  I,  170 
renioie-,  c«  ree.  T»Ue  ée  11  oni,  vo  Venu,  »<■  158  e.  Le  Tribnn 
ihoR  l'espèce  application  de  la  jn ri «pm dente,  ini  termes  de  la 
lorsqu'il  exMte  un  oMiie  local  pour  l'exercice  de  l'aetioa  résuici 
<icM  rïdhibitoires,  le  juge  doit  «e  conformer  i  ce[  usage  (Art.  Il 
Code  ciiil).  Ca»Mtion,  7  février  1817;  n.  P.  71,  I,  IÎ9.  V. 
StifflAHent,  Vices  rédhibilotres,  n*  53. 


PRENIËRE  PARTIE. 

mverain  d'appréciatùm  (î).  (Art  139  du  Code 
icédure  civile.) 

BREGÈRE  contre   DEHOISRLI.E  H^.NAR». 

ai  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  b  aoftl  1899,  — 
t:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M<  Brunsclivicfr, 
gère  ;  M»  Gaist'hau,  pour  D"«  Ménard. 


NANTES,    12    août   189»- 

DE  PER.  —  TRANSPORT  DE  HARCBANDISES.  — 
TONS  d'expédition  FIXÉES  PAR  ARRÊTES  HINISTÉ- 
—  FORCE  0RLIGAT01RE.  —  ERREUR  DANS  L'aPPLI- 
I.  —    DEMANDE    EN    KECTIFlCATIOn-    —    LËGITIMITÊ- 

S  des  compagnies  de  ckemint  de  fer  régulièrement 
vés  et  publiét  mil  force  de  loi  pour  tous  les  intéreg- 
t  doivent  en  outre  être  réputés  connus  de  tous  ceur 
font  wage  (S). 

jogimeiils  consulnires  sout,   île    plein   drcil.   'léruluires  par 

(nnime  le  ilpclan-  In  Cour  ili:  Casuation  »  l'exi'cutioa  frnri- 
Uaefae  aui  jugements  des  Tribuiiaai  de  Cominerce  sans  qnVIle 
noiicée.  »  V,  DbIIoj.    Supplément,  v  JuBemeni.  n"  S43  ;  et 

de  tl  SM,  V*  Jngemenl.  n«>  8  <-  Hai^  l'exécnlinn  provisoire 
'oit  ne  pent  avoir  lieu  (|d'1  I*  charjce  de  donner  famion  ou  dr 

«olrabililé  sorfisaiiie.  V.  »ur  ce  dernier  point,  Naoïeii,  ts  mars 
•à,  p.  49.  Le  TriboD*!  peiil  i  I»  "trilt  rli«pen*er  de  l'oblifialiM 
caaiion.  mai!'  t'efi  seulement  daoit  la^  ca«  prévus  par  Tari.  433 
le  Procédure  mile  et  encore  fanl-il  que  le  Tribunal  te  déclare 
nt.  (Ualloi,  loe.  cit.,  im  549.  V.  rependant  ReqnMe,  i  avril, 

V.  73,   1.  2S.) 

conM.  V.  Ossalioii.  39   décembre  1896,  97. 1,  -:9,  la  iioif 


PREMlÈnE    PARTIE. 

En  conséquence,  c'est  à  boa  droit  fu'un«  compagnie 
mi»  de  fer  demande  le  payement  d'un  droit  de  t 
en  moin*  perçu  par  ttùte  d'une  erreur  de  taxe, 
ceiui  auquel  s'adresse  la  réclamation  puisse  prétenà 
été  induit  en  erreur  par  une  application  inex 
tarifs, 

CHBKIN   DE    PBH    DE   l'ÉTAT   COntrO  DC   CHATELUE 

Tr^nmal  de  Commerce  de  Nantes.  —  dn  12  aoAt 
Président  :  H.  Couillaud.  ~  Plaidant  :  M*  Lasne, 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  M*  Thébaud,  pour  du  Ci 


NANTES,  19  aoAl  1890. 

TRANSPORT  FAB  TERUE  BT  PAR  EAU.  —  OBLIGATION  D 
PORTEUR.  —  CONSEDVATION  DE  LA  CBOSE  TRAN; 
—   AVARIES.    —  FORCE   MAIEORE.    —   CARACTÈRES 

Le  transporteur  doit,  pour  s'exonérer  de  la  responsi 
avaries  de  la  chose  transportée,  établir  que  les  ava 
dues  à  un  cas  de  force  majeure  (1). 

Mais  la  force  majeure  ne  peut  résulter  que  d'un  é 
que  la  volotité  humaine  a  été  impuissante  à  prévi 
empêcher. 

Le  transporteur  reste,  par  suile,  garant  des  aval 
pouvait  prévenir  et  on  doit  réputer  telles  celles  d 
mauvais  temps,  fussent-ils  exceptionnels  (2i. 

(1]  Principe  cauiituit.  Arl.  17lli  du  Code  civil.,  art.  IU3 
CoBmerw.  Ce  ree.  tabU  de  12  an*,  vo  Ttaosport  par  terre  i 
n«  30«.  Heones,  3l   deceonbre  1896;  V7,    I.  HI. 

(?)  Pour  qa'il  y  ùl  force  majeare,  il  faut  que  l'eiéculiuii  < 
lion  toit  d«veoue  impossible,  et  uon  pa»  seulement  plus  ditSc 


'REIIIËBE  PARTIE. 

lire  crtBTiLurpnî  vtektit». 

JUaBHENT. 

vapeur  Aulne,  de  la  ligne  CheviUotle 
certain  nombre  de  sacs  de  «acre  à 
légociant  i  Nantes  ;  que  ces  marchan- 
sur  quai  par  les  soins  et  sons  la  res- 
otte frères  ;  qu'elles  furent  détériorées 
\i  'H  juillet  ;  que  le  dommage  non 
la  somme  de  25S  fr.  70  c;  que  Che- 
refusés  à  rembourser  sur  celte  somme 
taire  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
lé  Chevillotte  frères  à  comparaître 
our  s'entendre  condamner  à  lui  verser 
.  70  c,  avec  intérôts'de  droit,  i  titre 
umages  cau!>és;  s'entendre,  en  outre, 
is  dépens  ; 

,r  s'opposer  à  cette  réclamation,  Che- 
nt  que  les  marchandises  dont  s'agit 
i,  sous  leur  responsabilité,  et  qu'ils 
ison,  pris  toutes  les  dispositions  néces- 
araotlr  contre  tous  les  dommages  ; 
iment,  fait  établir  des  sous-traits  son 
andise,  des  doubles  prélarls  par-dessus 
:es  prétarts  étaient  maintenus  par  des 

lémtnt,  vB  Force  majeure,  n<"  1  cl  11.  N«ules, 
IhD.    U    3   ilé  }U(,é   qui!  le  vnilurier  denegre 

du  colis,  lorsifii'il  est  constilt  qD'îl  n'a  pas 
;s  pour  mettre  le  culia  i  l'ibn  <lu  (langer,  bien 

sauvetage  lai  Fussent  possibles.  (C.tBMtien, 
.  1,9.) 


FREHIËRB  PARTIE. 

saumons  de  ptomb  ;  qa'ils  avaient  des  gardieos  cbargiâB 
veiller,  autant  que  faire  se  peut,  à  la  conservation  des  n 
chaadises  ;  mais  qae  l'oiiragani  cause  du  dommage,  a 
d'une  telle  violence  que  toutes  les  mesores  prises  Mt 
inaliles  ;  que  ies  prélarts  ayant  été  arrachés  par  la  tempi 
il  a  été  impossible  d'empâcber  les  sucres  il'âtra  détérit 
par  l'eau  qQi  tombait  en  avalaBche  ;  qa'ils  s'appui«at 
le  rapport  de  l'expert  chargé  de  suivre  le  déchargemi 
lequel  constata  la  veille  de  l'évésement,  puis  dés  le  len 
nain  malin,  que  toutes  les  ntesures  de  protection  aval 
été  prises  ;  qu'ils  prétendent  donc  q«'il  y  a  eu  là  un  ca: 
force  maienre  dont,  aux  termes  de  la  loi,  ils  ne  peui 
être  rendus  responsables  ;  qa'ils  cwiclueat  à  oe  qu'il  pli 
au  Tribunal  reconnaître  le  bien  fondé  de  leur  oppositii 
déclarer,  par  suite.  Billard  non  recevable  en  sa  deman 
l'en  débouter,  le  condamnn*  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  si  la  doctrine  e(  la  jurisprudence  e 
d'accord  pour  définir  le  cas  de  force  majeure,  un  év^ 
ment  supérieur  à  la  volonté  humaine  et  que  cette  vole 
est  impuissante  à  prévenir  on  à  empêcher;  elles  reconn 
senl  également  que  celui  qui  invoque  celte  force  maje 
doit  faire  la  preuve  que  cette  force  majeure  s'est  1: 
manifestée  et  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  humainem 
possibles  pour  en  prévenir  tes  effets  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Chevillotte  frères  four 
sent  bien  la  preuve  qu'ils  ont  pris  des  dispositions  pa 
culiëres  en  vue  du  mautais  temps  probable,  mais  qu'ils 
justifient  pas  avoir  pris  toutes  les  mesures  ea  leur  pou' 
pour  prévenir  les  effets  possibles  d'un  mauvais  tei 
exceptionnel  ;  qu'ils  pouvaient  notamment  mettre  les  n 
chandises  dans  leurs  magasins  ou  sous  tous  autres  a 
présentant  une  résistance  très  sérieuse  i  une  tempête  ; 

«  Que  des  prélarts  peuvent  suffire  à    protéger  les  n 
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chandises  contre  une  pluie  ordinaire  ;  mais  qu'ils  devaient 
prévoir  que  ce  genre  de  couverture  ne  pourrait  résister  à 
un  vent  et  à  une  pluie  de  quelque  intensité  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  n'est  nullement  démontré  que  la 
tempête  dont  est  cas  affectât  une  forme  exceptionnellement 
violente,  de  manière  à  rendre  vaines  des  précautions 
sérieusement  prises  pour  garantir  des  marchandises  contre 
sa  violence  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Chevillotte  frères  n'ont  pas 
pris  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  protéger  et 
garantir  les  marchandises  confiées  à  leurs  soins  ;  que,  par 
suite,  ils  sont  responsables  des  avaries  éprouvées  par  les 
sucres  de  Billard  et  doivent  lui  en  rembourser  la  valeur  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Chevillotte  frères  responsables  des  dommages 
éprouvées  par  les  sucres  de  Billard  ; 

yk  Les  condamne  à  lui  verser  la  somme  de  255  fr.  70  c, 
valeur  reconnue  de  ces  dommages  ; 

»  Les  condamne,  eu  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  août  1899.  — 
Président:  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Linyer,  pour 
Billard  ;  M*  Liancour,  pour  Chevillotte  frères. 


NANTES,  7   octobre   18d9- 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DISSOLUTION. 
-—  MALADIE  DE  L'UN  DES  ASSOCIÉS.  —  DEMANDE 
JUSTIFIÉE. 

Dans  tme  société  en  nem  collectif,  la  maladie  de  Vwn  des 
associés  n'est  pas  à  elle  seule^  en  général,  tme  cause  de  dûf- 
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solution  de  ta  société,  l'associé  malade  pouvant,  dans  la 
plupart  des  cas,  se  faire  remplacer  par  un  employé. 

Néanmoins,  si  la  maladie  d'un  associé  est  telle  qu'elle  con- 
traint les  autres  à  assumer  toute  la  part  d'administration 
dont  était  chargé  l'associé  valéttuHnaire,  il  y  a  lieu  pour 
les  Tribunaux  de  prononcer,  si  elle  est  requise  par  les  par- 
ties, la  dissolution  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  dissolution  doit  s'opérer  à  frais  communs, 
comme  si  elle  se  produisait  par  l'arrivée  de  la  société  à  son 
terme  (i). 

GUiLLOD  contre  a.  et  h.  biette  frères. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  4890,  par  acte  sous  seings  privés, 
enregistré,  une  société  fut  constituée  entre  Alexis  et  Henri 
Biette  et  Pierre  Guillou,  pour  la  fabrication  et  le  commerce 
des  savons,  bougies  et  dérivés  de  tous  corps  gras  ;  que 
cette  société,  contractée  pour  cinq  années,  sous  la  raison 
sociale  A.  et  H.  Biette  frères  et  C^^,  fut  renouvelée  avec 
quelques  modifications  le  1®'  novembre  4895,  pour  durer 
jusqu'au  30  juin  4900; 

]i  Attendu  que,  dans  le  courant  de  4897,  la  santé  de 
Guillou  s'altéra  d'une  façon  grave  et  qu'il  dut  avertir  ses 
associés  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  incombaient  aux  termes  de  l'acte  susvisé  du 
4»'  novembre  1895  ;  qu'il  demanda  alors  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  se  faire  remplacer  par  un  ou  plusieurs  employés, 
dont  le  traitement,  qui  demeurait  à  sa  charge,  devait  être 
couvert  par  l'abandon  qu'il  faisait  de  la  moitié  de  sa  part 
de  bénéfice  net  ; 

(t)  Sor  ia  question  de  dissolution  par  suite  de  l'infirmiti^  habituelle 
d*nn  des  associés,  V.  Dalloi,  vo  Société,  no  662. 
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»  Attendu  qiie  ceft  âtrangénlent,  pris  pduf  unfe  aùtiée, 
fui  mis  à  elHScutioQ  jusqu'à  (in  juin  1898,  mais  qu'à  ce 
moment  A.  et  H.  Biette  frères  exprimèrent  la  volonté  for- 
melle de  Wduire  encore  la  part  de  bénéfices  allotléé  par 
les  conrentions  noutelles  à  Guillou  et  de  lui  hé^fituer  en 
otïtre  la  ttloitié  dé  sa  pan  du  capital  social,  le  surplds  ne 
lui  produisant  plus  en  outré  qu'utt  intérêt  très  réduit  ; 

»  AttWidu  que  Guillou  refusa  de  souscrire  à  ces  condi- 
titms;  que  différente  pourparlers  îî'engîigéreiit  ett  tiiéJd'un 
accord  qui  ne  put  s'établir;  que  c'est  alors  qiie  Guillou 
demanda  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  cette  dissolution  ne  saurait,  à  l'heure 
actuelle,  être  refusée,  du  moment  que  la  mésintelligence 
survenue  entre  les  associés  est  telle  que  Ténténté  cominune 
au  sujet  des  affaires  est  devenue  impossible  ;  qu'il  a  été 
mâiftles  fois  jugé,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  la  continua- 
tion des  affaires  ne  peut  qu'être  préjudiciable  aux  uns  et 
âui  autres  ;  qu'il  faudrait  alors  que,  pour  que  la  dissolu- 
tion detnandée  par  un  de  ses  associés  fût  refusée,  il 
apparût  clairement  qu'elle  serait  incontestablement  désavan- 
tageuse aux  intérêts  de  tous  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  en  être  àiiisi 
dans  l'espèce  ;  que  la  société  A.  et  H.  Biette  frères  et  C*« 
doit  arriver  a  son  terme  au  30  juin  1900  ;  que  rien  dâds 
les  laits  de  ta  cause  ne  peut  faire  craindre  qu'un  préjudice 
quelconque  résulte  de  l'anticipation  de  cette  date  ;  que  la 
liquidation  semble  pouvoir  se  faire  sans  difficultés  sur  lés 
bases  du  dernier  inventaire,  les  actes  des  l»'*  juillet  1890  et 
1*'  novembre  1895  ayant  tlxé  le  mode  d'établissement  et 
dé  répartition  des  amortissements  ;  que,  par  ailleurs,  il 
ne  saurait  être  fait  équitablement  une  distinction  dans  ta 
liquidation^  comme  Biette  frères  et  G'®  prétendaient  le  faire 
dans  les  répartitions  de  bénéfices,  entre  Tancienne  savml- 
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nerie  et  la  savonnerie  dite  «  Moderne  »,  fécemitient  Ins- 
tallée ;  que  cette  savonnerie,  en  eifét,  bâtiments  et  maté- 
riel, a  été  établie  avec  les  fonds  sociaux  ;  qu'il  importe  peu, 
par  suite,  que  Guillou  ait  pris  ou  non  part  à  sa  fondation 
ou  à  son  fonctioniienient  ;  que  la  maladie  d'un  associé,  en 
effet,  ne  saurait  à  elle  ^eule  amener  des  ch^tigements  dans 
les  accords  so(iiaux,  lorsque  Tassocié  qui  ne  peut  remplir 
ses  obligations  a,  cdibmé  dans  l'espèce,  abandonné  utie 
pah  des  bénéfices  adiquels  il  â  droit  pour  subvenir  aux 
frais  d'Un  employé  destiné  à  le  remplacer  ;  que  si,'  cfe  qui 
est  possible  dans  certains  cas,  la  maladie  qui  tient  l'associé 
éloigné  des  affaires  se  prolonge  au  point  de  rendre  le 
fonctionnement  de  la  société  impossible,  parce  que  le 
travail  dont  il  élîlil  chëtijé  né  peut  être  confié  à  Un 
employé,  alors  la  dissolution  peut  s'imposer  ; 

>»  Attendu  qu'il  ne  semble  pas  que  la  part  de  travail 
confiée  à  Guillou  dans  la  société  A.  et  H.  Biette  frères 
et  €»•  ne  puisse  pas  être  confiée  à  un  employé,  ainsi  que 
cela  s'est  fait  du  reste  de  1897  à  1898  ;  que  les  voyages 
dont  il  était  chargé  pendant  trois  mois  devaient,  il  est  vrai, 
être  plus  utiles  et  plus  fructueux  quand  ils  étaient  accom- 
plis par  un  membre  de  la  société,  mais  que  ces  diverses 
circonstances  ne  paraissent  pas  de  nature  à  motiver  les 
sacrifices  que  Biette  frères  exigeaient  de  leur  associé,  dont 
Ils  n'ont  pas  méconnu  les  services  ; 

•  Attendu  toutefois,  par  ailleurs,  que  les  griefs  invoqués 
par  Guillou,  les  manques  d'égards  dont  il  prétend  avoir  été 
victime,  ne  semblent  pas  à  eux  seuls,  môme  s'ils  étaient 
pleinement  prouvés,  être  de  nature  à  faire  prononcer  la 
dissolution  aux  seuls  torts  de  Biette  frères,  ceux-ci  ayant 
pu  avoir  de  sérieux  motifs,  notamment,  d'empêcher  Guillou 
de  tenir,  à  des  intervalles  irréguliers,  des  écritures  qu'il 
tmpoite  de  confier  à  un  même  employé,  afin  d'éviter  des 
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omissions  ou  des  erreurs  ;  qu'on  ne  saurail  voir  non  plus 
un  manquement  aux  engagements  sociaux  dans  ce  fait 
reproché  par  Guillou  de  divergences  entre  certaines 
marques  comprenant  le  nom  de  Biette  et  la  raison  sociale  ; 
qu'il  faut  dire,  en  résumé,  que  la  maladie  (et  dans  l'espèce 
celle  de  Guillou  est  suffisamment  établie  par  les  faits  de  la 
cause)  n'est  pas  en  général  à  elle  seule  une  cause  de  dis- 
solution d'une  société,  l'associé  malade  pouvant,  dans  la 
plupart  des  cas,  se  faire  remplacer  par  un  employé  ;  que, 
néanmoins,  si  la  maladie  contraint  le  ou  les  associés  qui 
restent  à  assumer  toute  la  part  d'administration  dont 
élait  chargé  celui  d'entre  eux  qui  est  forcé  de  se  tenir 
éloigné  des  affaires,  alors  le  contrat  peut  être  rompu  à  la 
demande  des  parties  ;  mais,  dans  ce  cas  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  faute  réelle  de  part  et  dautre,  la  dissolution  doit 
s'opérer  à  frais  communs,  comme  si  elle  se  produisait  par 
l'arrivée  de  la  société  à  son  ternie  ; 

»  Attendu  que,  de  toutes  ces  considérations,  il  résulte 
que  Guillou,  en  abandonnant  la  moitié  de  ses  bénéfices, 
procurait  à  ses  associés  une  compensation  suffisante  au 
supplément  de  frais  que  pouvait  occasionner  son  absence  ; 
que  Biette  frères,  en  exigeant  davantage,  ont  donc  outre- 
passé leurs  droits  ;  que  toutefois  l'impossibilité  oîi  Guillou 
se  trouve  de  faire  les  voyages  auxquels  il  était  tenu  et  la 
difficulté  qu'il  pouvait  y  avoir  à  le  faire  remplacer  peuvent 
être  considérées  comme  de  nature  à  gêner  la  société  dans 
son  fonctionnement  normal;  que,  par  ailleurs,  la  tension 
des  associés,  les  griefs  vrais  ou  imaginaires  qu'ils  formulent 
les  uns  contre  les  autres,  rendent  utile  aux  intérêts  de 
tous  la  cessation  de  la  vie  sociale  commune  ;  que,  par 
suite,  la  dissolution  s'impose;  que  cette  dissolution  ne 
saurait  être  prononcée  en  l'état,  ainsi  que  le  demandent 
reconventionnellement  Biette  frères,  aux  torts  de  Guilloa, 
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qui  est  victime  d'un  cas  de  force  majeure,  ni  à  ceux  de 
Biette  frôres  ;  qu^en  effet,  bien  qu'il  apparaisse  que  dans 
les  arrangements  proposés  ils  aient  agi  avec  une  rigueur 
excessive  vis-à-vis  de  leur  associé  malade,  les  faits  allégués 
parGuillou  ne  semblent  pas  de  nature  à  eux  seuls  à  moti- 
ver une  séparation  en  dehors  d'une  mésintelligence  habi- 
tuelle; que  les  frais  de  la  liquidation,  qui  semble  devoir 
être  faite  facilement  sur  les  bases  du  dernier  inventaire 
social  et  par  les  soins  des  associés,  devront,  par  suite,  être 
supportés  en  commun  et  être  passés  en  frais  généraux  au 
compte  de  la  société  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  dissolution  de  la  société  A.  et  H.  Biette 
et  C'^  à  la  date  de  ce  jour  ; 

»  Dit  que  la  liquidation  sera  faite  par  les  soins  des 
associés  sur  les  bases  du  dernier  inventaire,  sous  réserve 
de  l'évaluation  des  valeurs  sociales  ; 

»  Dit  que  dans  le  compte  de  liquidation  il  ne  devra  pas 
être  fait  de  distinction  entre  telle  ou  telle  partie  des  usines 
formant  l'ensemble  du  fonds  social  ; 

»  Dit  que  les  dépenses  nécessitées  par  cette  liquidation 
seront  passées  en  frais  généraux  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Condamne  A.  et  H.  Biette  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  octobre  1890. 
—  Président  ;  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Sporck,  pour 
Guillou  ;  M^^  Gautté,  pour  A.  et  H.  Biette  frères. 
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JUSTICE  D£  PAIX  DU  CROISIC,   24    novembre 

1899. 

EXPLOIT.  —  \^  SEGBBT  DES  ACTES.  —  REMISE  SOUS  PLI 
FERMÉ  ET  CACHETÉ.  —  LOI  DU  15  FÉVRIER  1899.  — 
MENTION  INSUFFISANTE.  —  NULLITÉ.  —  4«»  RENVOI  NON 
APPROUVÉ.  —   8<»  HUISSIER.  —  RESPONSABILITÉ. 

/.  L'huimer  doit  mentionner  expressément  stat  Voriginal  et 
la  copie,  non  seulement  que  la  copie  a  été  remise  sous 
enveloppe  fermée,  mais  encore  que  les  nom  et  demeure  de  la 
partie  ont  été  indiquées  sur  cette  enveloppe  et  que  le  cachet 
de  l'étude  y  a  été  apposé  ;  il  ne  suffit  pas  que  l'exploit  porte 
sans  autre  indication  «  sous  enveloppe  fermée,  conformé- 
ment à  la  loi  ».  Les  prescriptions  de  l'art.  68  du  Code  de 
Procédure  civile  modifié  par  la  lot  du  13  février  1899  sont 
édictées  à  peine  de  nullité  (1). 

If.  Un  rmvoi  en  marge  est  réputé  inexistant,  s'il  n'est  ni 
signé  y  ni  paraphé  (2). 

II f.  Quand  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier, 
celui-ci  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la 
procédure  annulée,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie  suivant  les  circonstances  (3). 

(1)  Conf.  Rennes,  17  juin  1899;  suprd,  p.  «7;  Tribonal  civil  de 
Bourg,  16  juin  1899 1  Tribunal  civil  de  Lille,  7  juin  1899$  D.  P., 
1900,  2,  1  ;  contrd,  Montpellier,  14  décembre  1899  ;  D.  P.,  1900,  % 
1.  Riom,  19  ûiai  1900  ;  Gaz,  du  P.,  n»  doM8  mai  lt)0O.  Comp.  Paris, 
27  janvier  1900  rapporté  dans  le  même  numéro.  V.  note  qui  accompagne 
les  dacumeiits  de  iôrispradtonce  réunis  dans  le  recueil  de  Dallox,  toc.  cii., 
sur  Tapplication  de  la  loi  du  15  février  1899  ;  Pauteur  de  cette  uot«  se 
prononce  contre  la  nullité  de  l'exploit.  La  loi  du  15  février  1899  est 
rapportée,  99,  2,  33. 

(2)  La  question  est  controversée.  V.  Garsonnet,  Traité  de  Procédure 
civile,  t.  Il,  no  132;  Dictionnaire  Rousseau  et  Laisney,  vo  Exploit,  no  24. 

(3)  Principe  constant,  V.  Dalioz,  Su^Ument,  vo  Huissier,  no  61  et  la 
jurisprudence  rapportée. 
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VEUVE  PRRDEREAU  COntre  FROMONT  ET  M<^  X.  .  . 

iUGfJIBNT. 

ft  Nous,  Juge  de  paix, 

»  Atta&dtt  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  noCam- 
Duent  de  la  citation  du  16  septembre  dernier,  que  le  domi* 
cile  de  W^  veuve  Perdereau  est  réellement  à  Paris  ; 

»  Attendu  que  l'exploit  notiBé  à  M*^  veuve  Perdereau 
par  l'huissier  X...  Ta  été  au  Pouliguen,  qui  n'est  pas  le 
domicile  de  M"'^'  veuve  Perdereau  ;  qu'en  outre,  il  a  été 
Dotifié  à  sa  domestique  ;  qu'il  n'a  donc  été  notifié  ni  à 
personne  ni  à  domicile  ; 

»  Attendu  que  l'art.  68  a  été  modifié  par  la  loi  du 
15  février  1899,  qui  dit  :  «  Lot^que  la  copie  sera  remise  à 
toute  autre  personne  que  la  partie  elle-même  ou  (e  Procu- 
reur de  la  République,  elle  sera  délivrée  sous  enveloppe 
fermée  ne  portant  d'autre  indication,  d'un  côté,  que  les 
nom  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre,  que  le  cachet 
de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 
L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie  »  ; 

»  Attendu  que  cette  loi  nouvelle  ne  fait  que  compléter 
l'art.  68,  et  que  M*  X. . .  ne  s'y  est  pas  conformé  :  !<>  en 
n'ayant  pas  mentionné  que  l'enveloppe  ait  porté  l'adresse 
de  la  partie  et  les  nom  et  cachet  de  l'huissier  sur  le  repli  ; 
2®  le  contexte  porte  :  «  Parlant  à  la  personne  de  la  domes- 
tique qui  a  reçu  la  copie  »  ;  S""  et  la  mention  :  «  Sous  enve- 
loppe fermée,  conformément  à  la  loi  »,  constitue  un  renvoi 
en  marge  qui,  n'étant  pas  signé,  ni  paraphé,  est  inexis- 

tani  ; 

»  Atlendu  que,  d'après  l'art.  70,  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  68  et  69,  sera  observé  à  peine  de  nullité  ; 
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»  En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  M°>*  veuve 
Froment  contre  l'huissier  instrumenta  ire  ; 

A  Attendu  que  M"**  veuve  Fromont,  au  cas  où  nous  pro- 
noncerions la  nullité  de  l'assignation  en  garantie  qu'elle  a 
fait  donner  le  46  septembre  dernier  à  M*"' veuve  Perdereaa, 
requiert,  conformément  à  l'art.  1031  du  Gode  de  Procédure 
civile,  que  les  frais  de  l'instance  pendante  entre  les  parties 
en  cause  et  M">*  Peltier  et  les  frais  de  dommages-intérêts 
résultant  du  jugement  par  nous  rendu  le  3  octobre  1899 
soient  à  la  charge  de  l'huissier  instrumentaire  ; 

]»  Attendu  que  dans  l'art.  71  du  même  Code,  il  est  dit 
que  si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier, 
il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la 
procédure  annulée,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie  suivant  les  circonstances  ; 

»  Faisant  droit  à  la  demande  de  Mp^  veuve  Fromont, 
condamnons  M*  X...,  huissier,  rédacteur  de  l'exploit  annulé, 
à  suppoi*ter  le  coût  du  présent  jugement  et  les  frais  et 
dommages-intérêts  de  la  procédure  annulée.  » 

Justice  de  paix  du  Croisic,  —  du  24  octobre  1899.  — 
M.  Farbos-Luzan,  juge  de  paix. 


NANTES,  28  octobre  1866. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  — -  DÉLIVRANCE.  — 
VINS.  —  VENTE  O'  c  UN  CELLIER  •.  —  INTERPRÉTATION. 
—  EFFETS. 

Le  mardumd  de  vins  qui,  sans  réserves,  achète  un  cellier 
déterminé,  c'est-à-^ire  non  un  certain  nombre  -de  barriques 
à  récolter,  mais  tout  le  vin  que  produit  telle  propriété,  doit 
pretidre  livraison  de  la  récolte  entière,  quelles  qu'en  soient 
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la  qiumtité  et  la  qualité,  pas  plus  que  de  l'autre  côté  il 
n'appartient  au  propriétaire  vendeur  de  distraire  une 
partie  de  la  récolte  pour  se  la  réserver  où  pour  la  céder  à 
d'autres  acheteurs. 

ou  PLESsis  contre  huet  et  richard  et  ganughaud. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  Au  Hè  octobre  1899. 
—  Président  :  M.  Coaillaud.  —  Plaidant  :  M<^  Ricordeau, 
pour  Du  Plessis  ;  M*  Guist'hau,  pour  Hnet;  M*  Paul 
Thibaud,  pour  Richard  et  Ganuchaud. 


NANTES,  28  octobre  1899. 

GOMPÉTBINCB.  —  AKT.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  EXPÉDITION  CONTRE  REMBOUR- 
SEMENT. —  A-COMPTE. 

Lorsque  le  vendeur  expédie  la  marchandise  contre  rembour- 
sement, le  lieu  de  payement  est  au  domicile  de  f  acheteur  (i). 
Peu  importe  que  celui-ci  ait  envoyé  un  à-compte  au  vendeur. 

GUERDIN  FRÈRES  COntte  POUPLARD. 

(1)  Jur.  Gonst.  V.  ce  rec.  TabU  de  M  ans,  vo  Compétence,  no  tiOet 
Icrs  renvois.  Lorsque  Texpédilion  esl  faite  contre  remboursement,  Tsiehe- 
teur  ne  peut  se  livrer  de  la  marchandise  qu'en  la  payant  ;  la  vente  est 
Jonc  au  comptant  et  le  lieu  du  payement  du  prix  se  confond  avec  celui 
delà  livraison.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  eommereial, 
t.  I,  no  387.  Nantes,  6  ianvter  1894  ;  94,  1,  129  Cependant,  en  prin- 
cipe, le  lieu  de  Texpédilion  esl  celui  de  la  livraison  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment en  cas  d'expédition  contre  remboursement,  parce  qu'il  est  alors 
t.-icit(?ment  convenu  entre  parties  que  la  vente  ne  serait  réputée  faite 
qu'après  livraison  des  marchandises  entre  les  mains  de  l'acheteur .  V. 
Hêpertoire  du  Droit  français,  vu  Cotupéleuce  civile  et  commerciale, 
«os  tl64,  1168  et  1169. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  octobre  1890. 
—  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Eon-Du¥al, 
pourOnerdin  frères  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Peupla rd. 


NANTES,   28  octobre    1899. 

I,  —  USAGE.  —  MATIÈRES  ISOHllRBCiALES.  —  SILENCE  DE 
LA  LOI  ET  DE  LA  CONVENTION. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  --  GARANTIE. 
—  MARCHANDISE  AVARIÉE.  —  RÉFACTION.  —  USAGE.  — 
VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  REMPLACEMENT. 

/.  A  défaut  de  convention  et  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
difficultés  entre  coinmerçants  doivent  être  tranchées  sui- 
vant les  usages  ;  mais  il  faut  que  les  usages  s'appliquent 
au  cas  précis  du  litige  et  que  le  marché  contesté  ne  con- 
tienne aucune  clause  pouvant  dicter  la  solutioti  à  adop- 
ter (i)  (art.  1135»  1169  et  1160  du  Code  civil.) 

//.  Si,  dans  les  ventes  de  sucres  ordinaires,  le  défaut  de 
qualité  donne  lieu,  suivant  l'usage,  à  une  simple  réfaction 
et  non  à  un  remplacement,  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
le  marché  est  fait  dans  des  conditions  particulières,  en  vue 
d'une  fabrication  spéciale,  sur  échantillon  et  au  fur  el  à 
mesure  des  besoins  de  l'acheteur  (2). 

(I)  Sur  rautorké  d«  l'asage  eu  matière  coaimeretale,  V.  Lyoïi^Caeii 
et  Renault,  Troif^  du  Droit  commercial,  t.  i,  iio*  77  s.  Ces  aotearsfoot 
remarquer  (loc.  cit.,  uo  b*2)  que  la  torei!  4e  Tusage  vtent  aortoot  de  la 
voionié  tacite  des  parties;  elle  doit  donc  cesser  là  où  la  valonté  ooitraire 
est  expricaée.  V    Casa.,  26  «ai  1868;  D.  P.,  68,  1,  471. 

{'})  La  jarispradeooe  a  maintes  fois  reconnt  rasage  d'après  lequel, 
bien  que  la  marchandise  vendue  soit  de  qualité  inférieure  à  ceUe 
convenue,  les  juges  peuvent  se   refuser   à   prononcer  la    résiliation    et 
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MOUROCQ  ET  ô^  conlre  brabant. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  en  date  du 
20  septembre  1808,  Brabant,  commissionnaire  à  Paris»  a 
vendu  à  Mourocq  et  G**^,  négociants  à  Nantes,  une  certaine 
quantité  de  sucre  ;  que  les  parties  sont  d'accord  sur  toutes 
les  conditions  dudit  marché,  sauf  sur  une  seule  ;  qu'en 
effet,  Brabant  soutient  que  ses  acheteurs  doivent  se  livrer 
d'un  certain  nombre  de  sacs  reconnus  avariés  sous  la  seule 
réserve  d'une  réfaction  à  fiier  par  expert,  tandis  que  Mou- 
rocq et  O**  prétendent,  au  contraire»  que  ces  sacs  avariés 
doivent  être  remplacés  par  des  marchandises  semblables 
aux  échantillons  remis  lors  de  la  venta  et  conservés  par  les 
parties  ;  attendu  que  Mourocq  et  C^^  réclament  en  outre  des 
dommages-intérêts,  prétendant  que  la  non  livraison  en 
temps  voulu  de  marchandises  acceptables  a  entraîné  un 
arrêt  dans  leur  fabrication  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  Brabant  objecte  que,  le  marché  ne  déterminant 
pas  la  régie  à  suivre  pour  le  règlement  de  difficultés  de  la 
nature  de  celle  qui  est  soulevée  par  l'acheteur  au  sujet  des 
sacs  avariés,  il  est  nécessaire  de  s'en  rapporter  à  la  loi  pour 
trancher  ce  différend  ;  qu'en  conséquence,  il  entend  se 
conformer  à  l'usage  établi  en  matière  de  livraison  de 
sucres,  usage  d'après  lequel  le  défaut   de  conformité  au 

forcer  Tacheteur  k  prendre  livraison  moyennant  une  rédaction  de  prix. 
V.  Req.,  t'tr  décembre  1875;  D.  P.,  77,  I,  450  et  les  renvois;  ce 
rec.,  Table  de  11  ans,  vo  Vente,  no*  211,  218  et  327;  Bennes, 
18  décembre  1898  ;  99,  1,  282  et  la  note.  Mais  la  jorisprudence  tend  à 
ne  pas  admettre  la  réfaction  qnand  la  vente  est  faite  sor  échantillon. 
V.  Dalioz,  SuppL,  vo  Vente,  no*  325  et  les  arr6ts  cités. 
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type  convenu  donne  droit  à  une  simple  réfaction,  mais 
non  à  un  remplacement  ;  attendu  que  Brabant  ajoute  que 
la  prétendue  impossibilité  alléguée  par  Mourocq  et  Ci* 
d'employer  dans  leur  industrie  des  sucres  mouillés  ou  gris 
ne  saurait  motiver  une  dérogation  aux  usages  établis»  du 
moment  qu'aucune  stipulation  en  ce  sens  n'avait  été  faite 
lors  du  contrat  verbal  et  qu'il  n'avait  pas  été  question  de 
l'emploi  auquel  étaient  destinés  les  sucres  faisant  l'objet 
dudit  contrat  ;  attendu  que  Brabant  reconnaît  bien  avoir 
accepté  de  remplacer  dans  quelques  livraisons  des  sacs 
mouillés  par  d'autres  reconnus  sains  qui  se  trouvaient  dans 
d'autres  lots,  mais  que  cet  acte  de  condescendance  ne  pouvait 
être  étendu  au  delà  des  iOO  sacs  qu'il  avait  en  entrepôt  à 
Nantes  et  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  de  ses  acheteurs 
pour  opérer  ces  remplacements  ;  qu'il  ajoute  qu'en  résumé 
Mourocq  et  C"  ne  doivent  qu'à  eux-mêmes  de  n'avoir  pas 
été  livrés  au  temps  fixé  ;  qu'il  ne  peut  donc  leur  être  dû 
aucune  indemnité  ;  qu'ils  doivent,  par  suite,  être  condam- 
nés à  payer  les  sucres  en  litige  au  prix  convenu  et  sous 
déduction  d'une  réfaction  à  faire  par  experts; 

»  Attendu  que,  s'il  est  exact  de  dire  qu'à  défaut  de 
conventions  et  dans  le  silence  de  la  loi,  les  difficultés 
s'élevant  entre  commerçants  doivent  être  tranchées  suivant 
les  usages,  encore  faut-il  que  ces  usages  s'appliquent  au  cas 
précis  du  litige,  ou  que  les  marchés  contestés  ne  contiennent 
aucune  clause  pouvant  dicter  la  solution  à  adopter  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  observer  que  le  marché  verbal 
conclu  entre  Brabant  et  Mourocq  et  G»«  détermine  expressé- 
ment la  qualité  et  la  nature  des  sucres,  qui  doivent  être 
extra-blancs,  garantis  comme  nuance  et  sécheresse  à  des 
échantillons  prélevés  en  présence  des  parties,  et  conservés 
par  chacune  d'elles  ;  que  les  livraisons  devaient  se  faire  en 
entrepôt  à  Nantes,  au  fur  et  à  mesure  de  besoins  des  ache- 
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leurs  ;  que,  par  suite,  le  vendeur  restait  propriétaire  des 
marchandises  jusqu'à  l'acceptation  de  Mourocq  et  C>*  ;  que, 
par  suite,  il  doit  supporter  tous  les  risques  du  transport  et 
du  magasinage  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que 
des  marchandises  avariées  soient  considérées  comme  accep- 
tées lorsqu'elles  ont  vojagé,  ont  été  débarquées  et  mises  en 
magasin  en  dehors  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'ache- 
teur, et  ce  conformément  aux  stipulations  du  contrat  lui- 
môme  ; 

»  Attendu  que  Mourocq  et  C^*  ne  sont  pas  raffineurs  ;  que 
leur  industrie  exige  des  sucres  de  qualité  déterminée  et  que 
les  usages  invoqués  par  Brabant  ne  sauraient  s'appliquer 
à  un  marché  conclu  dans  des  conditions  particulières  et  en 
vue  d'une  fabrication  toute  spéciale  ;  que  cette  fabrication, 
qui  ne  comporte  ni  la  fonte,  ni  le  raf&nage  du  sucre,  est 
assez  généralement  connue  et  n'était  vraisemblablement 
pas  ignorée  du  vendeur  lui-môme  ;  qu'au  surplus,  le  pré- 
lèvement d'échantillons,  d'une  part,  et  le  mode  de  livrai- 
son au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  acheteurs,  d'autre 
part,  suffisent  à  établir  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  non' 
assimilable  à  une  vente  de  sucre  ordinaire,  qui  contient 
habituellement  purement  et  simplement  la  désignation  d'un 
type  déterminé  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Brabant  parait  bien  avoir 
accepté  le  principe  du  remplacement  des  marchandises 
avariées  par  sa  lettre  du  3  août  1899,  tout  en  constatant,  il 
est  vrai,  que  cette  opération  sera  facile,  puisqu'il  se  trouve 
posséder  en  entrepôt  un  nombre  de  sacs  sains  supérieur  à 
à  ceux  dont  le  remplacement  lui  était  demandé  à  ce 
moment  ; 

»  Attendu  que  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause 
on  doit  conclure  que  Mourocq  et  C^«  ne  pouvaient  être 
tenus  de  se  livrer  de  sucies  que  Brabant  lui-uiôme  ne  niait 
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pas  avoir  subi  deB  détériorations  dt,  pat-  suite,  de  qualité 
inférieure  à  la  qualité  fixée  tt*é$  e^ipi^e^émenl  dans  la 
ccHYention  verbale  et  constatée  paf-  les  échsintilldfoîÉ  ;  qtie 
le  défaut  de  conformité  aree  les  échantillons»  tant  comme 
qualité  que  comme  état^  nuance  et  sécheresse^  leut*  donnait 
le  droit  de  demander  le  remplacement  dans  les  conditions 
et  an  prix  fixé  entre  parties  ; 

»  Attendu,  par  contre^  que  Houroeq   et  0^^  n'appot*tent 
en    aucune    façon    la  justification    d'un    préjudice  qu'ils 
auraieni  réellemeol subi  )  Qd'il  n'y  a  donc  pai^  lieiÉ  dac- 
oueillir  leur  demande  sur  ce  suj^t  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Brabant  de  ce  qu'il  accepte  une  exper- 
tise pour  fixer  le  nombre  des  sacs  prétendus  non  conformes 
ou  avariés  ; 

»  Nomme  Poupart  expert,  qui,  serment  préalablement 
prêté,  aura  ponr  mission  de  vérifier  les  sacs  avariés  et  d'en 
faire  le  compte  ; 

3»  Condamne  Brabant  à  remplacer  les  sacs  reconnus  ava- 
riés par  l'expert  dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir  du 
dépôt  du  rapport  dudit  expert,  et  ce  à  peine  de  50  fr.  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Dit  que  ces  remplacements  seront  faits  dans  les  condi- 
tions et  au  prix  fixé  entre  parties  par  la  lettre  du  3  août 
1899; 

i>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Brabant  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  octobre  1899. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M*  Goèau-Bris- 
sonniére,  poui*  Mourocq  et  C»**  ;  M«  Giiist'Hau,  pour  Bra- 
bant. 
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NANTES,  15  novembre    1809. 

RÉTENTION.  —  EXfll^CTION  D0  DftOlT  DE  HÉtBNTlÔN.  — 
RENONCIATION  TACITE.   —  ABANDON  DE   LA   POSSESSION. 

Le  droit  de  rétention  est  éteint  par  la  dépossession  et  ne  peut 
renaître  par  le  fait  ultérieur  qui  remet  le  créancier  en 
possession  (1). 

Par  suite,  le  fabricant  qui  reçoit  un  objet  poUr  le  réparer 
(dans  l'espèce  une  bicyclette),  le  rend  réparé  à  son  proprié- 
taire, puis  le  reçoit  une  deuxième  fois  pour  une  nouvelle 
réparation  et  qui  se  trouve  créancier  du  prix  de  son  double 
travail,  peut  bien  exercer  un  droit  de  rétention  pour 
sûreté  du  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  la  deuxième 
réparation,  mais  non  pour  la  première. 

VALLÉE  contre  compagnie  le  «  fubbus  ». 

THhul/Dàl  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  novembre 
I89Ô.  -^  Président  :  M.  Lefiè^re,  juge.  —  Plaidant: 
M«  Allez,  pou^  Vallée  ;  M*  Martin,  pour  le  «  Phébus  ». 


NANTES,  15  novembre  1899. 

CHEMIN  DE   PEH.  —  TRANSPORT  DE  MAROHANDI^ESi   —    DÉU^ 
VflANCK.   —  MANQUANT»  —  RtCfiP1«9É. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  poids  constaté  sur  le  rééë- 
pissé  qu'il  délivre  (2j. 

•  (1)  Le  droit  de  réleution  s'éteiut  par  Tabandoo  voloolaire  (|ue  fait 
le  créancier  de  la  possession  de  ia  chose  détinue ,  il  y  a  reiioDcialioii 
facile  de  sa  part  i  Teiercice  de  son  droit.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  le  créancier  était  dépossédé  malgré  lui.  V.  Guillouard,  Traité  du 
uunliùement  et  du  droit  de  rétention,  p.  44é.  V.  ce  rcc,  Taille  de 
Il  Uns,  v<^  Rétention,  n<'  I. 

(2)  V .  sur  les  récépissés  délivrée  par  les  Ompu^inies  d^   cbenlln    <^e 
fer,  LyoA-Caen  et  Renault*  7taité  de  Droit  cttmmereiûi,  t.  lit,  î|o»^7dft. 
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Pour  se  saïuttmire  à  cette  responsabilité,  il  ne  peut  alléguer 
n'avoir  pas  pesé  contradictoirement  avec  l'expéditeur,  avoir 
fait  voyager  la  marchandise  dans  un  wagon  cadenassé  ren- 
dant impossible  toute  soustraction  en  cours  de  route,  et 
d'autre  part,  prétendre  ne  pas  répondre  du  résultat  du 
pesage  à  l'arrivée  en  gare. 

DAGUZON  FRBRRS  COnlre  COMPAGNIE   d'oRLBANS. 

aïOEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  25  avril  1899,  il  a  été  expédié  de  Brest, 
par  cliemin  de  fer,  à  destination  de  Nantes,  à  l'adresse  de 
Daguzon  frères,  un  wagon  de  vieux  cuivres  pour  un  poids 
de  7,740  kilogrammes  ;  attendu  qu'à  Tarrivée  de  ces  mar- 
chandises à  Nantes,  il  fut  constaté  un  déficit  de  220  kilo- 
grammes, lors  delà  prise  de  livraison  par  Daguzon  frères; 

))  Attendu  que  Daguzon  frères,  n'ayant  pu  obtenir  rem- 
boursement de  cette  diflérence  par  la  Compagnie  d'Orléans, 
Tassignèrent  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer,  à 
titre  d'indemnité,  la  somme  de  308  fr.,  avec  intérêts  de 
droit  ;  attendu  qu'après  avoir  reconnu,  toutefois,  n'avoir 
payé  à  leur  expéditeur  que  7,726  kilogrammes,  au  lieu  de 
7,740  portés  sur  la  lettre  de  voiture,  ce  qui  réduisait  leur 
déficit  à  20S  kilogrammes,  au  lieu  de  220,  Daguzon  frères, 
modifiant  leurs  conclusions  à  l'audience,  réclament  la 
somme  de  287  fr.,  au  lieu  de  308  fr.; 

j»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Daguzon, 
la  Compagnie  d'Orléans  allègue  que  l'expédition  représen- 
tant un  wagon  complet,  ledit  wagon  a  quitté  Brest,  cade- 
nassé, et  a  été  ouvert  à  Nantes  par  le  destinataire  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pu  y  avoir  soustraction  en  cours  de  route  ; 
attendu  que  la  Compagnie  ajoute  que  le  pesage,  à  l'arrivée, 
a  été  effectué  une  fois  la  marchandise  déchargée  du.  wagon 
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et  placée  sur  les  camions  du  destinataire  ;  qu'il  a  pu  ainsi 
être  commis  des  détournements  par  des  agents  autres  que 
ceux  de  la  Compagnie  ;  qu'elle  déclare,  en  outre,  que  le 
pesage  n'a  pas  dû  être  fait  contradictoirement  au  départ,  la 
gare  de  Brest  déclarant  ne  pas  trouver  trace  d'opérations 
de  pesage  de  ce  wagon  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  wagon  étant  parti 
cadenassé  de  Brest  et  n'ayant  été  ouvert  qu'à  l'arrivée  à 
Nantes,  il  n'a  pu  être  commis  de  soustraction  en  cours  de 
route,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la  marchandise  a 
été  délivrée  à  Daguzon  avec  un  déficit  de  205  kilogrammes 
sur  le  poids  porté  à  la  lettre  de  voiture  ; 

y>  Attendu  que  la  Compagnie  alléguerait  en  vain  n'avoir 
pas  pesé  au  départ  contradictoirement  avec  l'expéditeur  ; 
qu'il  lui  appartenait  de  s'assurer  du  pgids  qui  lui  était 
annoncé,  lors  du  chargement,  et  d'en  contrôler  l'exac- 
titude ; 

))  Attendu  que  la  faute  qu'elle  a  commise  en  n'agissant 
pas  ainsi  ne  saurait  la  dégager  de  la  responsabilité  dont  elle 
a  pris  charge  en  recevant  la  marchandise  et  en  délivrant 
un  récépissé  pour  7,740  kilogrammes,  reconnaissant  ainsi 
avoir  reçu  cette  quantité  dont  elle  prenait  charge  ; 

»  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  la  Compagnie  ne  saurait 
soutenir  sérieusement  que  le  pesage,  à  l'arrivée  à  Nantes, 
ayant  été  fait  après  le  chargement  sur  camions  des  desti- 
nataires, elle  ne  peut  être  responsable  du  résultat  de  cette 
opération  ;  qu'en  etfet,  le  pesage  d'une  marchandise,  lors 
de  la  livraison  à  l'arrivée  en  gare  de  Nantes,  est  effectué, 
non-seulement  sous  le  contrôle,  mais  encore  par  les  soins 
et  le  personnel  de  la  Compagnie,  à  l'intérieur  de  sa  gare, 
sur  un  pont  à  bascule  lui  appartenant  ; 

)»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'on  peut  donc  dire  que  la 
Compa^Miie  n'a  réellement   été   dessaisie  de  la  marchandise 
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et   n'a   cessé  d'en    être  responsable  qu'une  fois  le  pesage 
effectué  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions»  la  Compagnie  doit 
être  déclarée  responsable  de  la  quantité  qu'elle  a  délivrée 
en  moins  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Daguzon 
frères  la  somme  de  287  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  les  iOti  kilogrammes  vi^ux 
cuivres  délivrés  en  moins  ;  la  condamne  aux  dépens.  » 

Trib^unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  novembre 
1899.  —  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Pichelin,  pour  Daguzon  frères  ;  M«  Giraudeau,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,   19  novembre   1899. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
LIVRAISON  SUR  UN  MOIS.  —  NON  LIVRAISON  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.   —    RÉSILIATION.   —     INDEMNITÉ.    —     CALCUL. 

Dofu  tout  marché  portant  livraison  sur  un  mois,  le  t>endêur 
peut,  à  son  choix,  en  l'absence  de  mise  en  demeure,  exécuter 
le  marché  tel  jour  du  mois  qu'il  lui  convient,  même  au  der- 
nier jour  (i). 

Et  en  cas  de  non  livraison^  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base 
de  l'indemnité  due  à  l'acheteur  non  les  cours  auxquels 
celui-ci  s'est  remplacé,  mais  ceux  du  jour  où  le  vendeur  a 
déclaré  ne  pouvoir  livrer. 

L'indemnité  de  résiliation  consiste,  par  suite^  dans  la  diffé- 

(1)  Coiif.  NanU'S,  1  janvier  1895  ;  95,  1,  177. 


ren/Cê  entre  le  prir  vendu  et  celui  auquel  Vacheteur  aurait 
pu  se  remplacer  quand  le  vendeur  a  déclaré  refuser  l'exé- 
cution de  la  convention. 

En  conséquence,  si  aucune  différence  de  cours  n'existait  à  la 
date  oà  il  était  loisible  à  l'acheteur  de  se  remplacer,  il 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  (2). 

BARON  contre  renou. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  qu'en  juin  et  juillet  derniers»  Baron,  commis- 
sionnaire de  cette  ville,  achetait  une  certaine  quantité  de 
culasses  de  farine,  d'un  type  déterminé,  livrables  à  quatre 
mois  de  septembre;  que  les  premières  livraisons  n'ont 
pas  été  effectuées  et  qu'il  demande,  à  l'heure  actuelle,  que 
les  quai\tités  à  livrer  sur  septembre  soient  déclarées  rési- 
liées au  tort  de  Renou  et  que  Renou  soit  condamné  en 
200  fr.  de  dommages-intérêts,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Renou  objecte  pour  sa  défense  que,  s  il 
n'a  pas  livré,  c'est  que  Baron  avait  expressément  spécifié 
qu'il  voulait  des  farines  Laraison  ;  qu'en  septembre,  il  était 
impossible  de  se  procurer  de  ces  farines  que  Laraison 
gardait  pour  sa  clientèle  directe  ;  qu'une  excuse  de  cette 
nature  ne  saurait  être  admise,  parce  qu'il  appartenait  à 
Renou  de  se  précautionner  à  l'avance  pour  èlre  en  mesure 
de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  avait  pris  ; 

»  Mais  attendu  qu'au  surplus  Baron  ne  demande  à  Theure 
actuelle  la  résiliation  que  pour  septembre;  que  Renou  ne 

(2)  Coiii|j.  sur  la  question  ifi's  ri<jinnia;^es-iu(êrêts,  Nantes,  i  I  mai 
1»97  ;  97  ;  91,  264,  la  note  H  Ws  riDvois  ;  et  aussi  Table  de  11  ans, 
vo  Vente,  n©  165  s. 
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s'oppose  pas  a  ce  qu'elle  soit  prononcée  dans  ces  conditions, 
mais  qu'il  se  refuse  à  payer  tous  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  que,  dans  tout  marché  portant 
livraison  sur  un  mois,  le  vendeur,  en  l'absence  de  mise  en 
demeure,  peut,  à  son  choix,  exécuter  le  marché  à  tel  jour 
du  mois  qui  lui  convient,  même  au  dernier  jour  ;  qu'il 
est  admis  également  que  ce  sont  les  cours  du  jour  où  le 
vendeur  a  déclaré  ne  pouvoir  livrer,  et  non  ceux  auxquels 
il  a  plu  à  l'acheteur  de  se  remplacer  qui  fixent  les  bases 
de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'acheteur  non  livré  ;  que, 
sans  doute,  cette  régie  ne  saurait  être  appliquée  d'une 
façon  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne  doive  fléchir  parfois 
devant  le  principe  formellement  posé  dans  l'article  1611 
du  Code  civil  ;  que  cet  article  dit  en  effet  que,  dans  tous 
les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acheteur  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu  ; 

»  Mais  attendu  que  ce  préjudice  doit  être  prouvé  ; 

»  Attendu  que  Baron  déclare  que,  dans  le  milieu  du  mois 
de  septembre,  il  recevait  des  demandes  de  ses  propres 
acheteui's  ;  qu'il  dit  avoir  alors  réclamé  de  Renou  l'exécu- 
tion de  son  marché  verbal  ;  que,  ne  recevant  pas  satisfac- 
tion, il  a  dû,  dès  ce  moment,  pour  ne  pas  mécontenter 
sa  clientèle,  se  remplacer  à  des  prix  supérieurs  à  ceux 
auxquels  il  avait  acheté  de  Renou  ; 

»  Mais  attendu  que  ces  faits  sont  insuffisamment  établis  ; 
que  Baron  n'apporte  pas  la  preuve  que  les  achats  dont  il 
parle  aient  été  faits  pour  remplacer  les  farines  que  lui 
devait  Renou  ;  que,  du  reste,  l'absence  d'une  mise  en 
demeure  régulière  au  moment  de  ces  achats,  et  alors  que 
le  délai  stipulé  par  le  vendeur  n'était  pas  expiré,  ne  sau- 
rait donner  à  l'acheteur  le  droit  de  réclamer  autre  chose 
que  la  différence  entre  les  prix  auxquels  il  a  pu  se  rempla- 
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cer  ;  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  ces  diffé- 
rences n'existaient  plus  lors  de  la  mise  en  demeure  ;  que, 
par  ailleurs»  Baron  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  ;  qu'il  n'y 
a  donc  lieu  d'allouer  les  dommages-intérêts  réclamés  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Renou  de  ce  qu'il  est  prêt  à  livrer  les 
quantités  dues  sur  octobre  ; 

»  Dit  résilié  à  son  tort  le  marché  verbal  d'entre  parties, 
mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  quantités  à  livrer 
sur  septembre  ; 

»  Le  maintient  pour  le  surplus  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  ; 

^  Déboute^  en  conséquence.  Baron  de  ses  demandes,  tins 
et  conclusions  sur  ce  point  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  --  du  i9  novembre 
1899.  —  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M»  Gautté, 
pour  Baron  ;  W  Sporck,  pour  Renou. 


NANTES,  22  novembre    1899. 

CAPITAINE.  —  OBLI6AT10I9S  AU  DÉPART.  —  ARRIMAGE  DE  LA 
CARGAISON.  —  VICE  D' ARRIMAGE.  —  CLAUSE  D'EXONÉRA- 
TION.   —  CONNAISSEMEWT. 

Le  capitaine  est  tenu  de  faire  arrimer  la  marchandise  à  bord 

et  répond  des  avaries  résultant  du  mauvais  arrimage  (i). 

Il  y  a  vice  d'arrimage  lorsque  le  capitaine  place  des  fûts  de 

(1)  Principe  coii»lanl,  V,  ce   rec.  Table  de  11   ans,  vo   Capitaine, 
no»  2  s. 
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créosote  au-dessus  de  barriques  de  vin,  au  lieu  de  placer 
ces  fûts  dam  un  endroit  isolée  comme  le  prescrit  le  décret 
du  i«r  décembre  1893  (ij. 
Le  capitaine  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  d'un 
mauvais  arrimage  en  itwoqtmnt  une  clause  du  connaisse- 
ment d'après  laquelle  le  chargeur  déclare  accepter  l'arri- 
mage fait  par  les  arrimeurs  de  l'armateur  (2). 

CAPITAINE  COIGNET   COIllre   DUPONT    ET   DERIVAUD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  mai  dernier,  Dupont  et  Deri- 
vaud,  négociants  à  Bordeaux,  recevaient  de  Valence,  par  le 
vapeur  Mitidja,  capitaine  Coignet,  un  certain  nombre  de 
fûts  de  vin  ; 

»  Attendu  qu'à  Tarrivée  à  Bordeaux  le  capitaine  au  long- 
cours  Leymarie,  nommé  expert  par  ordonnance  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  Commerce,  constata  que  31    des 

(f)  Aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1892  (D.  P.,  93,  4,  47), 
(t  des  décrets  déteriiiintTont  les  règles  d'après  lesquelles  devra  être 
M  effectué  Farrimage  k  bord  des  navires  de  commerce.  »  En  exécution 
de  cette  loi,  a  étf  rendu,  pour  la  régl^smeotation  de  l'arrifiage,  le  décret 
du  l«r  décembre  1893  (U.  P.,  95,  4,  21).  V.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  V,  no  694. 

La  jurisprudence  a  statué  su*  no  certain'  nombre  de  cas  présentant, 
au  sujet  des  défauts  d'arrimage,  des  analogies  avec  l'espèce  rapportée. 
V.  Nantes,  1er  juillet  1893;  95.  I,  75,  Revue  internationale  de  Droit 
maritime.  Tables,  vo  Arrimage,  nos  13  s.  e. 

(2)  Conf..  V.  Nantes,  15  novembre  1890  ;  91,  1,  246.  fin  ce  qui 
concerne  les  clauses  d'irresponsabilité  des  vices  d'arrimage,  V.  Tables 
de  la  Revue  internationële  de  Droit  maritime,  nos  31  s.;  Rouen,  3  mars 
1897,  même  Revue,  96-97,  p.  673  ;  Le  Havre,  4  juin  1896$  toc.  cil., 
p.  290  i  Le  Havre,  4  juin  1896  ;  loc.  cit.,  p.  294  et  les  renvois 
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fûts  de  Dapont  et  Derivaud  avaient  été  avariés,  pendant  la 
traversée,  par  le  coulage  de  fûts  de  créosote  chargés  au- 
dessus  ; 

»  Attendu  que  Dupont  et  Derivaud  assignèrent  le  capi- 
taine Goignet  et  Flornoy  et  fils,  armateurs  du  vapeur 
Mitidja,  pour,  soit  dès  à  présent,  soit  après  expertise, 
s'entendre,  le  capitaine  Goignet  personnellement,  et  Flornoy 
et  fils,  comme  responsables  des  faits  de  leur  capitaine, 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  6,K97  fr.  70  c,  mon- 
tant des  avaries  survenues,  et,  en  outre,  les  frais  qu'ils 
ont  dû  exposer  pour  la  constatation  des  dommages  et  la 
mise  en  magasin  tiers,  suivant  état  à  fournir,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  9  août,  ce  Tribunal 
a  déclaré  Dupont  et  Derivaud  non  fondés  dans  leur 
demande  contre  Flornoy  et  flls  ;  et,  statuant  par  défaut 
contre  le  capitaine  Goignet,  a,  avant  autrement  faire  droit, 
les  demandeurs  ne  justifiant  pas  suffisamment  le  montant 
des  avaries  réclamé,  donné  commission  rogatoire  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  à  Telfet  de 
désigner  un  expert,  lequel  aura  pour  mission  d'examiner 
les  fûts  avariés  mis  en  consignation,  d'en  évaluer  la  valeur 
primitive  et  la  valeur  actuelle,  en  tenant  compte  du  produit 
qu'on  peut  tirer  des  vins  avariés  en  les  transformant  en 
alcool,  s'il  y  a  lieu,  évaluer  les  frais  de  magasinage  et 
s'entourer  de  tous  renseignements  ;  concilier  les  parties  si 
faire  se  peut;  au  cas  contraire,  déposer  son  rapport  au 
greffe  du  Tribunal  pour  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  28  septembre,  le  capitaine 
Goignet  a  fait  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
9  août  ; 

)»  Attendu  que  le  capitaine  Goignet  soutient  qu'il  ne  sau- 
rait être  rendu  responsable  des  dommages  éprouvés  par  les 
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marchandises  de  Dupont  et  Derivaud  ;  que  ces  dommages 
ne  sont  dus  qu'à  une  fortune  de  mer  ;  que,  dès  lors, 
l'apurement  ordonné  par  le  jugement  du  9  août  1899  est 
sans  objet  et  que  les  demandeurs  doivent  être  dés  maintenant 
déboutés  de  leur  réclamation  ;  qu'il  conclut,  en  consé- 
quence, admettre  en  la  forme  son  opposition  ;  au  fond, 
rapporter  le  jugement  du  9  août  ;  débouter  Dupont  et 
Derivaud  de  leurs  demandes.  Ans  et  conclusions  et  les 
condamner  aux  dépens; 

y>  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Dupont  et  Derivaud  prétendent  que  les 
avaries  survenues  à  leurs  fûts  de  vin  proviennent  d'un 
vice  d'arrimage,  ainsi  du  reste  que  cela  résulte  du  rapport 
dressé  par  l'expert  à  l'arrivée  du  vapeur  à  Bordeaux  ; 

y>  Attendu  qu'il  convient  d'abord  d'examiner  si  le  capi- 
taine Coignet  a  commis  une  faute  en  faisant  charger  des 
fûts  de  créosote  directement  au-dessus  des  fûts  de  vin  ; 

»  Attendu  que  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des 
navires  de  commerce  est  réglementé  par  le  décret  du 
l«r  décembre  1893  faisant  suite  à  la  loi  du  20  décembre 
1892  ;  qu'aux  termes  de  l'article  7,  §  3,  de  ce  décret, 
«  toutes  les  marchandises  dégageant  des  émanations  sus- 
»  ceptibles  d'avarier  les  marchandises  voisines,  telles  que 
»  certaines  essences  végétales  et  minérales,  les  bois  créo- 
»  sotés,  etc.,  ne  pourront  être  chargées  que  dans  un  empla- 
»  cernent  séparé  »  ; 

»  Attendu  que,  si  les  bois  créosotes  et  certaines  essences 
doivent  être  arrimés  à  part  dans  une  partie  spéciale  du 
navire,  où  ils  ne  peuvent  être  la  cause  d'aucun  dommage 
pour  les  autres  marchandises  composant  le  chargement,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  pour  des  barils 
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d'une  matière  aussi  susceptible  ((ue  la  créosote  d'avarier 
les  objets  qui  Tenvironnent  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  créosote  est  une  matière  très 
caustique,  d'une  odeur  empyreumatique  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  objecte  qu'il  ne  pouvait 
raisonnablement  supposer  que  des  vins  renfermés  dans  des 
emballages  aussi  résistants  que  des  demi-muids  puissent 
être  détériorés  par  des  fûts  de  créosote  placés  au-dessus  ; 

»  Attendu  que  la  meilleure  preuve  que  cette  détériora- 
tion était  possible  est  qu'elle  s'est  produite  ;  que,  d'autre 
part,  le  décret  du  !«'  décembre  1893  ne  dit  pas  de  ne  pas 
mettre  certaines  essences  et  des  bois  créosotes  avec  tel 
genre  de  marchandises,  il  prescrit  de  les  mettre  dans  un 
emplacement  isolé  ; 

9  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  dire  qu'en  faisant  charger 
des  fûts  de  créosote  au-dessus  des  fûts  de  vin,  le  capitaine 
Goignet  a  commis  une  faute  et  que  l'arrimage  dn  char- 
gement de  son  navire  était  défectueux  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Goignet  s'appuie,  pour  écarter 
sa  responsabilité  sur  ce  que,  pendant  une  grande  partie  de 
sa  traversée,  la  mer  était  très  grosse,  que  l'eaû  embarquait 
à  bord,  qu'il  y  avait  un  fort  roulis  et  du  tangage,  ainsi, 
du  reste,  que  le  constate  son  rapport  de  mer  régulièrement 
affirmé  à  son  arrivée  à  Bordeaux  ; 

»  Qu'il  en  déduit  que  les  fûts  ont  été  endommagés  par 
le  fait  du  mauvais  temps  que  son  navire  a  eu  à  supporter, 
ce  mauvais  temps  ayant  disjoint  les  planches  des  fûts  de 
créosote,  dont  le  contenu  a  coulé  sur  les  fûts  de  vin  ; 

»  Attendu  que  cette  allégation  du  capitaine  ne  peut 
écarter  sa  responsabilité  ;  qu'en  effet,  l'état  de  la  mer  pen- 
dant une  partie  de  la  traversée,  eut-il  été  même  la  cause 
du  coulage  des  fûts  de  créosote,  la  faute  provenant  du  fait 
du  mauvais  arrimage  n'en  existe  quand  môme  pas  moins  ; 


934  PREMIËRE  PABTlfi. 

qu'il  est  bien  évident  que,  si  i  la  place  des  fûts  de  créosote, 
il  avait  été  mis  des  fûts  de  vin  qui  eussent  coulé,  il  n'en 
serait  résulté  aucun  dommage  pour  les  autres  fûts  placés 
au  dessous  ; 

9  Attendu  que  les  capitaines  ont  le  devoir  de  se  confor- 
mer strictement  aux  régies  de  l'arrimage  prescrites  par  le 
décret  susvisé  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  le  capitaine  Coignet  prétend  cou* 
vrir  sa  responsabilité  par  l'art.  12  du  connaissement,  qui 
dit  «  le  chargeur  déclare  accepter  l'arrimage  fait  par  les 
»  arrimeurs  de  l'armateur  »  ; . 

»  Attendu  que  cette  clause  du  connaissement  ne  peut 
exonérer  le  capitaine  ;  qu'en  effet,  elle  ne  dégage  nullement 
sa  responsabilité  des  dommages  qui  peuvent  arriver  à  la 
marchandise  par  suite  d'un  arrimage  défectueux  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  222  et  230  du  Code  de 
Commerce^  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge  ;  que  sa  responsabilité  ne  cesse  que  pour 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  que  spécialement  le  capitaine,  seul  chargé  du 
soin  de  faire  arrimer  les  marchandises  mises  sur  le  quai, 
répond  des  avaries  causées  aux  fûts  de  vin  de  Dupont 
par  le  fait  d'un  mauvais  arrimage  et  que,  dés  lors,  il  doit 
être  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  22  septembre,  par  ordonnance 
acceptant  la  commission  rogatoire,  M.  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  nommait  6.  Pailléres 
expert,  aux  fins  du  jugement  du  9  août  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
^  »  Admet  en  la  forme  le  capitaine  Coignet  opposant  au 
jugement  par  défaut  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  cette  opposition  mal  fondée  ;  l'en  déboute  ; 
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»  Dit  en  conséquence  que  le  jugement  du  9  août  sortira 
son  plein  et  entier  effet  en  ce  qui  concerne  le  capitaine 
Coignet  et  qu^  l'expert  Pailliôres  procédera  à  la  mission  qui 
lui  a  été  conHée  par  ledit  jugement  et  l'ordonnance  de 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  du 
22  septembre  dernier  ; 

D  Condamné  Coignet  en  tous  les  dépens.  » 

Tribuml  dp  Commerce  de  Nantes^  —  du  22  novembre 
1899.  —  Président  :  H.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  : 
M*  Reneaume,  pour  le  capitaine  Coignet  ;  M«  Pichelin,  pour 
Dupont  et  Dériva ud. 


NANTES,  25   novembre  1899. 

COMPÉTENCE.    —  ART.  420  DU  GODE   DE  PROCÉDORE  CIVILE. 
LIEU  DU  PATEMEMT.  ~  MARCHANDISE   A  FABRIQUER. 

Lorsqu'il  na  pas  été  firé  par  les  parties,  le  lieu  du  payement 
est  au  domicile  de  l'acheteur  s'il  y  a  vente,  non  d'un  corps 
certain  existant  lors  du  contrat,  mais  de  marchandises  à 
fabriquer  (1).  (Art.  1247  du  Code  civil.) 

KLAIN  ET  PORTAIS  COUtrC   STAERCH   ET  C»«. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2$  novembre 
1899.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Brunsch- 
vicg,  pour  Klain  et  Portais  ;  M«  Puget,  pour  Staerch  et  C*. 

(1)  Conf.  V.  c«  rec,  Table  de  II  atu,  vo  Compétence,  no  109  ec  les 
renvois. 
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NANTES,  2  décembre   1899. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  DÉCLA- 
RATION DE  FAILLITE.  —  TRIBUNAL  COMPÉTENT.  —  CHAN- 
GEMENT DE  DOMICILE  DU  DÉBITEUR. 

Est  compétent  pour  déclaref-  la  faillite.  It  Tribunal  du  lieu 
où  le  commerçant  exerce  son  commerce,  où  se  produit  la 
cessation  de  payements,  alors  même  que  depuis  cette  époque 
le  commerçant  a  changé  de  domicile. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  changement  de  domicile  a 
été  opéré  au  moment  des  mauvaises  affaires  et  pour  éviter 
des  réclamations  ou  des  poursuites  (i  ). 

GRESLÉ  contre  lefeuvre. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Greslé,  huissier  à  Savenay,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  Julien  Lefeuvre,  ancien  commerçant, 
actuellement  domicilié  en  cette  ville,  pour  s'entendre  con- 

(I)  Celte  solution  est  gënëralement  admise  quand  le  commerçaot 
quitte  son  domicile,  sous  rimminencc  d*une  déclaration  de  faillite  ei 
pour  soustraire  aux  juges  de  snn  domicile  la  connaissance  de  sa  sitoa- 
lion.  (V.  Lyon-Caeo  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  VU, 
no  79.)  Mais  quand  un  certain  temps  s  écoule  entre  la  cessation  des 
payements  et  la  déclaration  de  faillite  et  que  dans  cet  interralle  le  détH- 
teur  cbange  de  domicile,  il  est  générait  ment  admis  par  la  doctrine, 
contrairement  k  la  décision  rapportée,  que  le  Tribunal  compétent  pour 
déclarer  la  faillite  est  celui  du  nouveau  domicile.  (V.  Lyoo-Caen  et 
Renault,  loc,  cit.,  no  79  et  les  renvois.  —  Dictionnaire  de  Ruben  de 
Couder,  vo  Faillite,  no  71.)  Toutefois,  la  question  est  controversée  et  le 
jugement  rapporté  est  conforme  à  un  grand  nombre  de  décisions.  (V.  ces 
décisions  dans  Dallos.  Sitpplément,  v»  Faillite,  no  275.) 
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damner  au  payement  d'avances  qu'il  lui  a  faites  en  1883 
pour  les  besoins  de  son  commerce  et,  subsidiairement,  au 
cas  où  il  ne  se  libérerait  pas  à  la  barre,  se  voir  déclarer  en 
état  de  faillite  ; 

>}  Attendu  que»  modifiant  les  conclusions  de  son  exploit 
introductif  d'instance,  Greslé  se  borne  à  demander  au  Tri- 
bunal de  prononcer  purement  et  simplement  la  faillite, 
Lefeuvre  étant,  à  l'heure  actuelle,  en  état  d'insolvabilité 
notoire  ; 

»  Attendu  que,  sans  conclure  au  fond,  Lefeuvre  se  borne 
à  opposer  un  déclinatoire  d'incompétence  alléguant  qu'en 
présence  de  la  nouvelle  demande  de  Greslé  qui  ne  réclame 
plus  payement,  ce  Tribunal  ne  saurait  être  compétent  pour 
prononcer  sa  faillite  ;  qu'il  reconnaît  bien  avoir  exercé  un 
commerce  à  Nantes,  mais  qu'il  fait  observer  qu'il  a  quitté 
ce  commerce  et  que,  du  reste,  la  créance  de  iSreslé  est 
relative  à  des  avances  qui  lui  ont  été  faites  pendant  qu'il 
était  commerçant  à  Savenay  ;  qu'il  a  quitté  Savenay  en 
1887  :  qu'à  ce  moment,  il  a  été  fait  une  tentative  d'arran- 
gement entre  lui  et  ses  créanciers  ;  que  Greslé  ne  lui  a  pas 
alors  réclamé  la  somme  qui  était  déjà  due  à  cette  époque  ; 
que  son  domicile,  à  ce  moment,  le  rendait  justiciable  du 
Tribunal  de  Saint-Nazaire  ;  que  ce  Tribunal  a  donc  été 
incompétemment  saisi  ; 

»  Attendu  que  c'est  le  Tribunal  du  lieu  où  le  commerce 
est  exercé  qui  doit  prononcer  la  faillite  et  en  suivre  les 
opérations;  qu'on  admet  généralement  qu'il  doit  en  être 
ainsi  môme  lorsque  le  commerçant  a  quitté  ce  lieu  et  alors 
surtout  qu'il  l'a  fait  à  un  moment  où,  ses  affaires  étant  en 
péril,  on  a  pu  croire  qu'il  cherchait  ainsi  à  éviter  des 
réclamations  ou  des  poursuites;  que  l'art.  438  du  Code  de 
Commerce  doit,  naturellement  conduire  à  décider  que  ce 
doit  être  le  Tribunal  dans  lequel  ont  eu  lieu  les  opérations 
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commerciales  au  cours  da<^iuetles  la  cessation  de  payement 
s'est  produite  qui  sera  le  mieux  en  situation  de  contrôler 
ces  opérations  et  procéder  à  la  liquidation  d'une  affaire 
qu'un  Tribunal  éloigné  pourrait  difficilement  connaître  et 
apprécier  ; 

»  Attendu  qu'étant  donné  que  la  créance  de  Gresié  est 
née  pendant  que  Lefeuvre  était  à  Savenay,  que  c'est  à 
Savenay  que  l'état  de  cessation  de  payements  s'est  produit, 
il  faut  dire  que  le  Tribunal  du  lieu  où  l'embarras  de  ses 
affaires  s'est  manifesté  doit  avoir  seul  le  drait  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  soumise  en  ce  moment  à  ce  Tribunal 
et  qu'il  ne  peut  lui  appartenir  de  trancher  ; 

»  Attendu  que  Lefeuvre  laisse  défaut  a.u  fond  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 

»  Condamne  Gresié  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  décembre  1899. 
Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  «l««  Paul  Thibaud  el 
Guisfhau. 


NANTES.  2  décembre  1899. 

REMORQUAGE.  —  ENGAGEMENT  DE  DEUX  HEMOIlQUEUHS.  — 
EMPLOI  d'un  seul.  —  EXÉCUTION  INCOMPLÈTE  DU  CONTRAT. 
—  CONSÉQUENCES.  —  AVARIES.  —  REDUCTION  l»U  PRIX 
DU   REMORQUAGE. 

Lorsque  deux  remorqueurs  sont  engagés  pow  le  remjorquagt* 
d'un  navire  et  qu'eti  fait  un  seul  se  présente^  le  capitaine 
du  fiavire,  qui  cotisent  à  ne  se  set^vir  que  du  seul  remor- 
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queur  présent,  renonce  tacitement  à  se  plaindre  de  l'exécu- 
tûm  incomplète  du  contrat^  et  si  desl  avaries  surviennent 
que  la  présence  du  second  remorqueur  eut  permis  d'éviter, 
il  ne  peut  demander  la  réparation  de  ces  avaries  ;  il  a 
seulement  droit  à  une  réduction  du  prix  du  remorquage 
pour  inexécution  partielle  du  contrat, 

BUREAU   BT  HLS  COntre  FLORNOT  ET  FILS  ET   LESOCRD. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  décembre  1899. 
—  Présidenl  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Pa^iret,  pour 
Bureau  et  fils  ;  M^'  Reneaume,  pour  Flornoy  et  fils  ;  M«  Ricor- 
deau,  pour  Lesourd. 


NANTES,  6  décembre  1899. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  —  MISE  A 
DISPOSITION  DU  NAVIRE.  —  DÉLAI.  —  RETARD.  —  ABSENCE 
d'avis.  —  FAUTE.  —  EFFETS. 

Le  capitaine  qui,  ayant  frété  son.  navire,  s*est  engorgé  à  pré- 
venir l'affréteur  du  moment  où  il  pourra  le  mettre  à  sa 
disposition,  commet  une  faute  lorsque,  étant  sur  rade  dans 
un  port  voisin,  il  n'avertit  pas  l'affréteur,  après  avoir 
annoncé  son  départ,  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
ensuite  de  se  mettre  en  mer  par  suite  du  mauvais  temps. 

Il  doit,  en  conséqvsnce,  réparer  le  préjudice  causé  à  l'affré- 
teur par  sa  faute  et  notamment  l'indemniser  des  frais  de 

.  séjour  sur  quai  de  la  marchandise  que  celui-ci  a  fait 
venir  en  prévision  d'un  chargement  qu'il  supposait  devoir 
être  immédiat  (i), 

(1)  Sur   les  obligalioDs  do  fréteur,  V    Lyon-Caeii  et  Renault,  Traité, 
de  Uroit  commerdai,  t.  V,  nos  660  s. 
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GAILLARD  COntl'e  CAPITAL'VE  HANSEN. 

Trilmnai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  décembre  1899. 
—  Président:  M.  Lefiévre,  juge.  —  Plaidant:  M*  Genest, 
pour  Gaillard  ;  M*  Liancour,  pour  le  capitaine  Hansen. 


RENNES,  11  décembre   1899. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  6ABARE  CHARGÉE  DE  FOIN.  — 
INCENDIE.  —  ARRÊTÉS  ADMINISTRATIFS.  —  PROHIBITION  DU 
FEU  A  BORD  DEVANT  LA  CALE  MONCOUSU.  --  INAPPLI- 
GABILITÉ. 

L'arrêté  du  Maire  de  Nantes  du  7  juillet  i898  et  les 
arrêtés  préfectoraux  des  27  septembre  1889  et  7  janvier 
1890,  qui  défendent  de  fumer  ou  d'allumer  du  feu  sur  les 
bateaux  chargés  de  foin  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
séjournent  sur  la  cale  Moncousu,  affectée  spécialement  au 
déchargement  des  foins,  et  leur  interdisant  l'usage  des  fotir- 
neaux  de  cuisine  tant  qu'ils  sont  dans  les  eaux  nantaises, 
en  marche  ou  au  mouillage,  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
bateaux!  chargés  d'une  autre  marchandise,  alors  surt(mt 
qu'ils  ne  sont  pas  placés  dans  la  zone  interdite. 

En  conséquence,  ne  commet  ni  une  faute^  ni  une  contraven- 
tion, le  marinier  qui  allume  sur  le  pont  de  son  allège  un 
fourneau  destiné  à  la  préparation  de  ses  repas  et  il  ne 
saurait  être  responsable  de  l'incendie  qui  s*est  déclaré  dans 
une  gabare  chargée  de  foin,  à  la  suite  d'une  collision  arec 
son  propre  bateau. 


LUCAS  contre  barrin,  grandjouan  rt  lebrbton. 
Ainsi  ju^é  par  confirmaiion  d'un  jugement  du  Tribunal 
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lii'  ritiiimfra'  i1t'  NanU's  ihi  26  iioviMiilirc  \^' 
ce  rec,  99.  I,  .-146. 

ARRftr. 

0  Considérant  gue  Lucas  est  appelant,  d'une 
Bnrbin,  patron  de  VAllège  n"  0,  et  Grandjouai 
d'aulie  part,  contre  Lebrelon,  patn>n  du 
Alliance,  et  Lesourd,  armateur  ;  qu'il  n'a  p 
première  instance  contre  Palaull,  patron  <. 
Le  Patient,  sur  laquelle  était  chargé  le  Toin  qi 
geail  sur  Nantes  et  qui  a  été  détruite  avec  soi 
par  un  incendie  survenu  en  Loire  le  14  juillei 

»  Considérant  que  cet  incendie  a  été  allumé 
neau  placé  sur  le  pont  de  VAtlége  n"  0,  qui  a 
par  la  gabare  de  Palault  alors  que  cette  allé 
au  garage  ; 

»  Considérant  que  l'on  ne  saurait  reproch 
d'avoir  comiuis  une  Taute  ou  de  ne  pas  ^'étre  i 
règlements  en  plaçant  sur  le  pont  un  Tourne 
aux.  usage»  domestiques  el  eu  )  taisant  du  l'eu 

»  Considérant  que  Barliiii  n'a  pas  davanla»i 
au  règlement  de  police  annuel  ou  permanent 
t-enieut  par  le  Maire  de  Nantes  pour  éviter  des 
pouvaieut  occasionner  tes  foins  introduits  dan 

v  Considérant,  en  elTet,  que,  VAUége  n"  G  n 
pas  sur  la  cale  Honcousu,  l'ariété  annuel 
Nantes  ne  lui  est  pas  applicable; 

•  CuDsidéianl,  il  est  vrai,  que  Tarrété  peri 
mars  1818  in  fine  inletilil  aux  bateliers  don 
sout  placés  auprès  des  lieux  de  déchargemen 
mité  de  ceux  chargés  de  foin,  d'allumer  des 
sous  aucun  prétexte  el  à  quelque  heure  que 
que  celle  interdiction  ne  saurait  s'étendre  aux 
gant  en  Loire  ou  stationnaat  dans  les  lieux  de 
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peuvent  être  croisés  par  des  bateaux  chargés  de  fourra^re  se 
rendant  à  leur  cale  de  déchargement  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents 
ni  admissibles  : 

»  Adoptant,  au  sufpliis,  les  motifs  des  premiers  juges: 
»  La  Cour. 

»  Reçoit  Lucas  dans  son  appel;  Ten  déboute  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  Lucas  de  ses  conclusions  à  lin  d'enquête  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (!»"«  Chambre),  —  du  H  décembre 
1899.  —  Président  :  M.  de  Savignon-Larombiére.— Plaidant  : 
M«  Pujet,  pour  Lucas;  M«  Leborgne,  pour  Grand-Jouan  ;  M' 
Maulion,  pour  Fougerol. 


NANTES,  25  novembre  1899. 

DOMICILE.  —  ÊLECTIOI^  DE  DOMICILE.  ->  SIGNIFICATION  AU 
DOMICILE  ÉLU.  —  OIRECTEDR  DE  THÉÂTRE.  —  ARTISTE. 
CONGÉ.  —  DÉLAI.  —  CONNAISSANCE  DU  CONGÉ  LE  LENDE- 
MAIN DE  LA  SIGNIFICATION. 

Est  valable  la  twtification  faite  au  domicile  élu  le  dernier 
jour  du  terme  canvenu,  alors  même  que  cette  noti/icatiafi 
n'est  pat^enue  que  le  lendemain  de  ce  jour  à  la  connais- 
mnce  de^la  partie  intéressée  (i). 

(1)  L'élection  de  domiciie  eroporlc  l'idée  d'un  mandat.  Celui  qui  élit 
domicile  dans  un  lieu  déterminé,  constitue  mandataire  la  personne  cbes 
laquelle  douiicilu  est  élu.  En  vertu  de  ce  mandat,  cette  personoe  reçoit 
li's  significations  adressées  à  son  mandanl  et  doit  les  lui  faire  parvfDÎr. 
\ .  Répertoire  du  Droit  français.  Domicile  (élection  de),  no  252  «-l  if  s 
renvois.  Ost  ce  principe  dont  ic  Tribunal  fait  une  applicatioo  très 
rationnelle  dans  Tespèce' rapportée. 
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Spécialement,  lorsqu'un  directeur  de  théâtre  se  réserve  de 
donner  congé  à  un  artiste  à  là  fin  du  premier  mois  d'en- 
gagement et  qu'élection  de  domicile  est  convenue  chez  le  con- 
cierge du  théâtre,  le  directeur  rompt  valablement  rengagement 
en  signifiant  le  congé  au  domicile  élu  le  detmer  jour  du 
mois,  la  lettre  de  rupture  ne  fut-elle  parvenue  à  rartiste 
q%ie  le  lendemain  de  ce  jour  ;  celui-ci  ne  pouvant  s'en  pren- 
dre qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  lettres  parvenant  à  son  adresse  lui 
fussent  remises  de  suite. 

pÉBiGA  contre  giraud. 

TribfWïtl  de  Commefxe  de  Nantes,  —  du  2S  noYembre 
1899.  —  Président  :  M.  Coiiillaad.  —  Plaidant  :  M*' Sporck. 
pour  Périjfa  ;  M*  Ricordeau,  pour  Giraud. 


NANTES,  13  décembre  189». 

REPKÉSiiWTAiST  DE  COMMERCE.  —  MANDAT.  —  VENTE  PAR 
REPRÉSENTANT.  —  POUVOIRS  DI]  REPRÉSENTANT.  —  USAGE. 

Un  représentant  de  commerce  connu  sur  une  place  pour 
rendre  habituellement  les  produits  d'une  maison  est  réputé^ 
à  moins  de  conventions  contraires,  avoir  pouvoir  de  traite^- 
sans  quil  soit  besoin  de  ratification  de  sa  maison,  alors 
surtout  que  le  prix  vendu  est  celui  porté  sur  un  pria- 
courant  reçu  peu  de  jours  avant  et  que  la  quantité  à  livrer 
n'est  pas  exagéi'ée{i). 

Son  mandant  ne  peut,  par  suite,  refuset^  d'exécutet*  la  com- 
mande aux  conditions  qu'il  a  faites  à  l'acheteur. 

(f)  Comp.  Nantes,  17  oovembre  1897,  98,  1,  I07,  sar  les  pouvoirs 
tl<i  commis* voyageur. 
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FOUCUÉ  ET   COURAULT  COlllPe  BONET   ET  MARTIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  Martin,  lepréseutant  de  Bonet,  t'abricant 
d'Iiuiles  à  Nanles,  vendait  verbalement,  le  10  octobre,  à 
Fouché  et  Courault,  négociants  à  Angers,  la  quantité  de 
5,000  kilogrammes  d'huile  de  lin  clarifiée,  livrable  en 
disponible,  au  prix  de  58  fr.  les  100  kilogrammes  ; 

»  Que,  le  môme  jour,  Martin  transmit  à  sou  commettant 
la  vente  qu'il  venait  de  faire  aux  requérants,  mais  que 
Bonet  rinforma  de  suite  qu'il  refusait  cette  vente,  qu'une 
forte  hausse  sur  cette  marchandise  ne  lui  permettait  pas 
d'accepter  le  prix  de  58  fr.;  que,  du  reste,  il  n'était  pas 
vendeur  en  disponible  ; 

»  Attendu  que  Fouché  et  Courault  n'acceptèrent  pas  ce 
refus  de  livrer  de  Bonet  ;  que,  par  exploit  du  13  octobre, 
ils  lui  firent  sommation  d'avoir,  sans  plus  de  retard,  à 
leur  livrer  la  quantité  d'huile  de  lin  achetée  à  son  repré- 
sentant ; 

D  Attendu  que,  cette  sommation  étant  restée  sans  effet,  par 
acte  du  19  octobre  1899,  ils  l'assignèrent  pour  voir  déclarer 
bonne  et  valable  la  sommation  du  13  octobre  pour  son  coût 
être  compris  dans  les  dépens;  voir  dire  et  juger  que  le  marché 
dont  s'agit  sera  résilié  aux  torts  du  vendeur  et,  pour  la 
réparation  du  préjudice  causé,  s'entendre  condamner  à 
payer  aux  requérants  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  d'in- 
demnité ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  Tacte  du  11  novembre,  Fouché  et 
Courault  avisagérent  Martin  à  l'instance  pendante  entre  eux 
el  Bonet  pour,  au  cas  où  il  serait  jugé  qu'ils  ne  peuvent 
exiger  de  ce  dernier  soit  la  livraison,  soit  la  résiiicitioQ   du 
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fonlrat  verbal  avec  clommages-inlérèls,  (|iie  ravisajjé  soit 
condamné  aux  conséquences  préjudiciables  de  la  non-livrai- 
son et  des  dommages-intérêts  à  articuler  par  état  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  formulée 
contre  lui,  Bonet  soutient  que  Martin  était  bien  son  repré- 
sentant sur  la  place  d'Angers,  mais  qu'il  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  faire  des  ventes  fermes  et  que,  toujours,  elles 
(levaient  être  ratifiées  par  lui  ;  que  Martin  a  fait  la  vente 
objet  du  litige  d'après  un  prix-courant  envoyé  le  4  octobre 
portant  la  mention  :  «  sauf  variations  »  ;  que  cette  indica- 
tion implique  bien  que  les  prix  donnés  n'étaient  pas  fermes 
ni  définitifs  et  qu'aucune  affaire  ne  pouvait  être  traitée  sans 
lui  être  soumise  préalablement  ;  qu'il  conclut,  en  consé- 
quence, débouler  Fouché  et  Couraull  et,  au  besoin,  Martin 
de  loutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  lui  et 
les  condamner  aux  dépens  ;  \ 

»  Attendu  que  Martin  expose  qu'il  est  le  représentant  de 
Bonet  depuis  plusieurs  années  et  qu'en  celte  qualité,  il 
avait  le  droit  de  vendre  les  marchandises  aux  prix  portés 
sur  les  tarifs  qui  lui  étaient  adressés  par  sa  maison  ;  qu'un 
prix-courant  lui  a  été  adressé  le  i  octobre,  sur  lequel 
l^huile  de  lin  clarifiée  était  cotée  à  58  fr.  les  100  kilo- 
grammes ;  que,  le  10  du  même  mois,  n'ayant  reçu  aucun 
avis  de  changement  de  prix  pour  ce  produit,  il  était  auto- 
risé à  le  vendre  au  prix  indiqué  ;  qu'il  conclut  à  sa  mise 
hors  de  cause  et  sans  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte. des  faits  de  la  cause  que  la  vente 
des  5,000  kilogrammes  d*huile  a  été  faite  ferme  à  Fouché 
et  CourauU  par  Martin  pour  le  compte  de  Bonet  ;  qu'en 
conséquence,  Fouché  et  Couraull  sont,  en  principe,  fondés 
dans  leur  demande,   soit  contre  Bonet,  soit  contre  Martin  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1998  du  Code  civil,  le 
mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par 


PARTIS. 

au    pouvoir   gui  lui'  a  ét^ 

eiamiuflr  si,  dans  les  condi- 
Fouché  et  Courault,  Martin 
ne  cetl«  affaire  ; 
que,  un  représentant  de  coni- 
ur  vendre  les  produits  d'une 
conventions  contraires,  avoir 
soit  besoin  de  raliflcation  de 
r'n  vendu  ed  celui  porté  sur 
oui-s  avant  et  que  la  quantité 

;te  bien  à  son  représentant  le 
rnies,  mais  qu'il  ne  produit 
;ait  donné  de^  instructions  à 

sauf  variations  »  portée  sur 
être  considérée  dans  l'espèce 
s  auxquels  oes  prix-couranls 
demandes  directes  souvent 
«ption,  mais  qu'elle  ne  peut 
ment  de  vendre  ferme  pour 
levant  être  avisé  immédiate- 
changement  se  produit  dans 

on  ne  comprend  pas  que  si 
de  laisser  vendre,  au  prix 
e,  l'huile  de  lin  clariliée,  il 
s  qu'il  avait  prévenu  ce  det- 
iriz  de  vente  du  même  tarir 
uite  de  cette  communication, 
in  à  vendre  aux  prix  portés 
le  même  tarir  ; 
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¥  AUendu,  dautre  pari,  que  Boiiel  ne  prouve  nullement 
(|u*il  avait  Tliabitude  de  ratifier  aux  c/ie,i^.tj|^  [^$  ordres  que 
son  représentant  Martin  lui  transmettait  : 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  Martin  n'a  pas  outrepassé 
sou  mandat  de  représentant  en  vendant  ferme  5,000  kilo- 
grammes d'huile  à  Fouché  et  Courault  ;  qu'il  doit  donc 
être  mis  hors  de  cause  ;  que,  d'autre  pari,  Bouet  était  tenu 
d'effecluer  la  livraison  de  cette  vente  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  Fouché  et  Courault  en  demandent  actuellement  la 

résiliation  à  ses  torts  ; 

» 

»  Attendu  que  Fouché  et  Courault  réclament  la  somme 
de  !,000  fr.  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  la 
non-livraison  ;  qu'ils  justifient  avoir  été  obligés  de  se  rem- 
placer à  un  prix  plus  élevé  que  58  fr.; 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,000  fr.  est  certainement 
exagérée  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  sutlisants 
dappî-éciation  pour  fixer  à  200  fr.  la  somme  que  Bonet 
devra  payer  à  Fouché  et  Courault  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Bonet  le  marché  verbal  d'entre 
parties  du  10  octobre  1899  ; 

»  Met  Martin  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  ^00  l'r.  la  somme  que  Bonet 
devra  pajeir  à  Fouché  et  Courault  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Déboute  Fouché  et  Courault  du  surplus  de  leurs 
demandes,  tins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Bonet  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  sera 
compris  le  coût  de  la  sommation  du  13  octobre.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  yantes,  -  du  13  décembre  1899. 
—  Président  :  M.  Blanc,  juge.  —  Plaidant  :   M*^  Palvadeau, 


r.-  ■' 
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pour  Fouché  et  Courault  ;  M«  Gaulté,  pour  Bonel  ;  M*  Paul 
Thibaud,  pour  Martin. 


NANTES,  16  décembre  1899. 

APPRENTISSAGE.  -—  CONTRAT  D' APPRENTISSAGE.  —  RUPTURE. 
—  FAUTE  DE  l'apprenti.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AC 
PATRON. 

La  rupture  forcée  d'un  contrat  d'apprentissage,  rendue 
nécessaire  par  la  mauvaise  tenv£  de  l'apprenti  à  râtelier 
et  par  suite  de  manquements  graves  à  ses  obligations,  cause 
au  patron  un  préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel  :  moral 
en  ce  que  l'exemple  donné  par  l'apprenti  exerce  sur  l'esprit 
des  autres  apprentis  une  influence  fâcheuse;  matériel  en  ce 
que  la  formation  d'apprentis  étant,  pour  le  patron,  une 
source  de  dépenses  et  de  pertes  importantes  pendant  la 
première  partie  de  l'apprentissage,  il  doit  légitimement 
compter  sur  les  travaux  que  lui  fournira  Vapprenti  pen- 
dant la  seconde  période  pour  compenser  ses  pertes  et  ses 
dépenses. 

En  conséquence^  non  seulement  la  résiliation  du  contrai 
d'apprentissage  doit  être  pivnoncée  aux  torts  de  l'appretUi 
qui,  par  ses  manquements  graves,  a  rendu  cette  résiliatioti 
nécessaire,  mais  celui-ci  doit,  de  plus,  la  réparation  pécu- 
niaire du  dommage  que  cause  au  patron  cette  bi^nsque 
rupture  (i). 

(I)  La  sanction  des  obligations  iroposéfis  à  Tappreoti  est  dans  le 
droit  qu'a  le  maUre  de  demander  la  résiliation  du  contrat  avic  dom- 
inagt'S-intérdts  ou  de  ri^clamer  seulement  des  dommages-intérêts  (Réper- 
toire du  Droit  français,  vo  Appreutissage,  no  144).  Mais  Tapprcuti 
n>st  pas  responsable  de  ses  malfaçons  ou  des  détériorations  d'ootils  ou 
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BRI8S(»NNEAl]   PiLS  ET  LOTZ  t'OllIre  !ilHI>^ 
iUCBMBNT. 

M  \Ai  Tribunal, 

»  Alleadu  que  Brissoniie^u  liU  el  Lolz,  c 
Nantes,  ont,  à  la  date  du  ii  septembre  1899, 
le  Couseil  des  Prud'lioniioes  de  cette  ville  i; 
et  lils  pour  voir  diie  résilié  le  contrat  d'appre 
entre  eux  en  1897  et  s'entendre  Situoiieau 
ment  responsable  des  aci&s  de  son  lils  minei 
en  3U0  [r.  de  Uoiuiua^es-intéréls,  par  dépens 

11  Attendu  que,  par  jugement  du  inéuie  jo 
des  Prud'hommes  a  prononcé  la  résiliation  di 
preulissage  ani  torts  de  Simoneau  ,  mais 
Bi'issonneau  tils  el  Lotz  n'étaient  pas  fondés  i 
dommages-intérêts;,  qu'il  lésa,  sur  ce  point 
leur  deuiaude  ; 

»  Attendu  que  Brissonneau  lils  et  Lotz 'foi 
jugement  et  en  demandent  la  réforinalion  e 
cerne  la  question  des  dommages-intérêts  ; 

M  Attendu  que  Simoneau  père  déclare  qi 
jugé  utile  de  faire  appel  incident,  il  n'ent< 
conserver  le  droit  de  discuter  la  sentence 
demander  aux  juges  d'appel  de  s'éclairer  sur 
ool  déterminé  les  preinicis  juges  à  refuser 
nitt'  à  Brissuuneaii  tils  el  Lotz;  que,  da 
déclare  accepter  tous  apurements  que  le  Tri 
devoir  ordonner  d'olhce  ; 

i\t  Biireliindises  dont  il  si'riit  l'aaiear  -,  il  eii  pNcisi 
tisMge  |ioar  appri-ndri-  ua  métier  et  $dd  innpfnencc 
ï  liajrvr  di'S  iDilfmuit^s  puur  les  di^gri  dation  s  d'obji 
eoo&ii  {Héperinre  du  UroU  françait.  lûe.eit.,  a»  I' 
liM  iaia$lrUUe,  p.  43). 


ob 
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lant  des  mauvais  procédés 
a  part  des  contre-maîtres  de 
otz  ;  qu'il  insiste  vivement 

sa  situation  sociale,  son 
ent  le  droil  d'exiger  qu'on 
i  tes  autres  apprentis  ; 
ue  les  reproches  formulés 
maîtres  fussent  fondés,  ce 
rait  s'en  prendre  qu'à 
B  tous  les  faits  de  la  cause. 
is  aveus  mêmes  de  Siuio- 
it  qu'être  de  nature  n  lui 
on   (le  le  diriger  dans  ses 

la  demande  de  dommages- 
u  lils  et  Lotz,  que  le  refus 
rud'hommes  ne  se  justifie 
!Ué  est  plutôt  moral  en  ce 
moneuu  a  pu  exercer  une 
1  apprentis,  il  est  inexact  de 
contrat  inachevé  ue  préju- 
nt,  aux  patrons  ;  qu'il  est 
i-eiitis  imposent  aux  chefs 
importantes  dont  la  somme 
une  représentation  insuHi' 
rs,  pour  se  couvrir  de  ce» 
iirra  lui  fournir  l'apprenti 
)n  apprentissage  ;  que  ces 
lenl  leur  application  .lUns 
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Ti^péce  ;  qu'en  elTet,  dans  des  ateliers  comme  ceux 
Brissonneau  fils  et  Lotz,  l'ineipérience  des  apprentis  pf 
causer  parfois  des  pertes  im porta ii les  à  raison  du  pi 
élevé  des  matières  employées  et  des  outils  mis  entre  leu 
mains  ;  que  ces  pertes  ne  peuvent  élre  compensées  que  p 
les  services  que  les  patrons  s»iil  en  drait  d'attendre  d'e 
après  ces  débuts  toujours  rorrénieiit  dilliciles  ;  que  I 
patrons  courraient  un  dan^irer  vérilaMe,  danger  qui  pourr; 
môme  les  conduire  à  refuser  de  former  des  apprenlis. 
l'on  admettait  que  rapprenli  pourra,  im)Hinèment  et  sa 
s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  soit  quiller  son  palro 
soit  se  comporter  de  telle  sorte  que  celui-ci  se  trouve,  po 
ta  bonne  tenue  de  ses  ateliers,  dans  l'obligalion  de 
con$rédier;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Conseil  des  Pr 
d'hommes  a  cru  pouvoir  dire  que  Brissonneau  fils  et  Le 
n'avaient  subi  aucun  préjudice  ;  que  ce  préjudice,  qui  pe 
être  basé  sur  une  perte  matérielle  subie,  n'eùt-il  été  qi 
moral  à  laison  du  trouble  apporté  dans  les  ateliers  p 
l'attitude  de  Simoneau,  ne  saurait  le  soustraire  à  l'obli^ 
tion  de  le  réparer  du  moment  qu'il  est  établi  ;  que 
Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  les  élémen 
d'appréciation  siillisants  pour  arbitrer  el  fixer  à  ISO  fr. 
montant  des  domma^ies-intéréls  dus  a  Brissonneau  flis 
Lotz  par  Simoneau; 

»  Par  ces  motifs  : 

u  Contirme  le  jutrement  prononcé  par  le  Conseil  d 
Prud'hommes  le  H  octobre  dernier  en  ce  qu'il  a  pronon< 
la  résiliation  du  contrat  d'apprenlissape  aux  torts  i 
Simoneau  el  l'iulirmant  en  partie  pour  le  surplus  ; 

»  Condamne  Simoneau  père,  civilement  responsable, 
payer  à  Brissonneau  lils  et  Lotz  la  somme  de  150  fr.  à  titi 
de  dommages-intérêts  ; 

n  Le  condamne  aux  dépens,  h 
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'ommerce  de  Nantes,  —  du  16  décembre 
m  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  H«  Gaulle, 
1  Ms  et  Lotz  ;  H*  Rathouis,  pour  Simo- 


ITES.  16  décembre  1889. 

—  ADTOiiiSATlori  d'ester  en  ]U5Ti<:E- 
iILLAUT.   —   POUVOIBS  DES  TRIBUMAUX- 

\tsigné  conjointement  arec  sa  femme  et  en 
celle-ci  ne  comparait  pas,  le  Tribunal  peut 
ement  à  la  femme  qui  comparait  l'autorim- 
■e  à  l'action  ii). 

hantenat  contre  époux  vorre  et  bissonbt. 
Commerce  de  Nantes,  —  du  16  décembi-e 
it:M.  Couillaud.  —Plaidant:  M*  Manblanr. 
e  de  Chnntenay  ;  M'  Ffydt,  pour  la  dame 
BisssoDet,  défaillants. 


NTES.  20  décembre  1890. 

lÉDlKMEPIT.  —  nÉSlLlATlOPi  niiNVEHIl  SANS 
E.      -    OONVEMI'I^    VvL.XBI.E.     —     ABsENi:E 

otigédier  sans  motifs  légilimes  son  employé 
aucune  indemnité,  s'il  rémite  du  règlement 

atod  il  tomparjll  atec  su  leinmv,  le  lutri  riaionsi' 
land  il  laiMC  défaut,  l«  Trihunal  est  appelé  a  rionnvr 
uvoir  appartient  kui  Trihanaut  Ae  Coaimftre  cnmm' 
I.  V,  Reperloire  du  Droit  fronçai*.  «"  AuloriKiiinn 
'«  517»    ti  les  renvois.  V.  ec  rec.  Tablt  ie  It  om. 
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de  la  maison,  règlement  connu  de  remployé  et  accepté  par 
lui,  que  patron  et  employés  peuvent  se  quitter  sans  avis 
préalable, 
Nec  obslal  rart.  1780,  §  4,  du  Code  civil  qui  interdit  bien 
aux  parties  de  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  dans  h  cas  où  le  contrat 
de  louage  de  services  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute 
de  l'une  d'elles,  mais  qui  ne  leur  défend  ni  de  fixer  le  délai 
qui  devra  exister  entre  la  déclaration  du  congé  et  la  cessa- 
tion effective  du  travail^  ni  même  de  supprimer  tout  délai 
de  ce  genre  (îj. 

(1)  La  loi  du  17  décembre  1890  (ce  rec.  90,  2,  t07)  a  modifié 
l'art.  1780  du  Code  civil,  pour  protéger  celui  <|ui  loue  ses  stMvjces  sans 
déttsmiinatioD  de  durée  contre  des  renvois  capricieux  et  injustes  ;  aussi 
édicie-t-elle  que  la  résiliation  du  louage  de  services  par  la  volonté  don 
seul  peut  donner  lieu  à  indemnité,  quand  elle  a  lieu  tam  motifs  légitimes. 
(Cassation,  27  juillet  1897;  D.  P.,  98,  1,  t6.)  C  est  à  celui  qui  se 
plaint  d'un  renvoi  non  justifié  ji  démontrer  le  bien-fondé  de  sa  demande 
d'indeoinité  et  l'inanité  des  molit's  qui  ont  servi  de  cause  k  sou  renvoi. 
(Cassation,  2  mars  1898  ;  D.  P.,  98,  1,  329.) 

Lorsque  le  renvoi  est  motivé,  le  patron  est -il  dispensé  d'observer  lo 
diMai  dosage  entre  le  congé  et  la  sortie  ?  iNon,  suivant  certains  arrêts. 
Douai,  Il  mai  1892  ;  D.  P..  93,  2,  17U  ;  Cassation.  21  novembre  1893  } 
D.  P.,  94,  1,  237.  V.  cependant  Cassation,  20  mars  1895  ;  D.  P.,  95, 
1,  249  ;  Baudry-Laciinlineric  {^i'réeis  de  Droit  ciffil^  tome  lU,  page  461) 
admet  pourtant  que  le  patron  n'est  pas  tenu  d'observer  les  délais  ordi- 
naires du  congé,  lorsque  le  motif  de  rupture  est  assex  grave  pour  exiger 
impérieusement  le  renvoi  immédiat  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé.  Le  même 
auteur  enseigne  Clœ.  cit.J  ««  qu'en  l'absence  de  motifs  légitimes,  les 
»  domma^es-inti^rèts  peuvent  être  dus  même  quand  le  congé  a  été  donné 
I»  au  temps  d  avance  fixé  par  l'usage,  w  11  est  certain  pourtant  que  la 
uoutelle  loi  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  an  principe  suivant  lequel 
le  louage  de  services  l'ait  sans  détermination  de  durée,  demeure  révo- 
cable ad  nntum  par   la   volonté  de  I  une  ou  de  l'autre  des  parties  ;  or, 
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«  .'1'  Sur  l'indemnité  de  congédiement  : 

»  Attendu  qu'il  résnlle  des   renseignements  fonrois 
Tribunal  que  la  réele  de  1»  maison  Tardy  est  une  patron 
employés  peuvent  se  quitter  sans  avis  préalable  ; 

»  Attendu  qu'en  entrant  au  service  de  Tardj,  Jaunat 
avait  été  mis  au  courant  du  règlement  de  la  maison  ;  qu 
y  avait  ainsi  acquiescé  ; 

>  Attendu  que  si  l'art.  1780,  S  ^  (^u  Code  civil  inten 
aux  parties  de  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel 
demander  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  conti 
de  louage  de  services  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute 
l'une  d'elles,  il  ne  leur  défend  ni  de  fixer  le  délai  qui  de\ 
exister  entre  la  déclaration  du  congé  et  la  cessation  elfecti 
du  travail,  ni  même  de  supprimer,  comme  dans  l'espéi 
tout  délai  de  ce  genre  ;  qu'il  en  résulte  qu'en  donn: 
congé  à  Jaunasse,  le  7  novembre,  le  défendeur  n'a  f 
qu'user  du  droit  qu'il  s'était  i-éser\é  en  vertu  du  règlemt 
dont  il  est  ci-dessus  parlé  ; 
B  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Tardy  de  ce  que  Jautiasse  réduit 
demande  de  378  fr.  35  c.  et  la  ramène  à  214  fr.  30  c; 

»  Lui  décerne  acte  de  ce  qu'il  s'eu  rapporte  â  justice  s 
la  somme  de  4  fr.,  prix  d'une  journée  de  travail; 
liesoin,  le  condamne  au  payement  de  celle  somme,  et  de 
qu'il  est  prêt  i'i  régler  les  commissions  de  90  fr.  50  c, 
fur  et  à  mesure  de  l'encaissement  du  prix  des  command 
auxquelles  elles  se  rapportent; 

i>  Condamne  Tardy  à  payer  à  Jaunasse  la  somme  de  4  f 
prix  de  la  journée  de  travail  du  7  novembre  ; 

»  Uit  qu'à  la  lin  de  chaque  mois  jusqu'à  pareil  payeme 
de  la  somme  de  90  fr.  30  c,  iaunasse  se  présentera  c)i 
Tardy  pour  y  toucher  le  montant  des  commissions  dues 
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liuiHOT  contre  sociktk  iie  navii;at! 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugei 
Comniprci'  de  Quimper  du  -20  janvie 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  CoDsidéraQ[  qu'en  matière  de  vet 
cutioi)  de  la  promesse  de  vendre  ou 
en  loule  autre  matière.  doDiiei'  ouve 
intéi-eis  conlre  la  partie  qui  se  refii 
>;ement  ; 

u  Considèi-ani  qu'il  résulte  de  la 
(fée,  que  le  27  novembr-e  1898,  à  Loi 
rwtie  et  Guihol  se  sont  mis  d'acc' 
l'autre  pour  acheter  le  vapeur  Léiui, 
et  un  ranol  pour  le  prix  de  7,00( 
comptant  ; 

■I  Que  cette  vente  comprenait,  aux 
ilu  Code  civil,  tous  les  accessoires  de 
qu'il  ffll  nécessaire  de  les  éuumérer 

»  (Jue  Guihot  avait,  quelques  jour 
lui-même  une  connaissance  complète 
ses  arcessoires  et  qu'il  n'était  pas  t 
rieureinent  des  olijels  portés  ilans  ui 
avait  pas  été  soumis  comme  base 
venues  ; 

H  Considéiant  que  Guihot  n'était  { 
réclamer  soit  ta  justilicalion  des  po 
Villeroche,  avec  qui  il  avait  traité  en 
soit  un  certificat  de  non  inscription  i 
navire  que  son  tonnage  ne  permeltai 

»  Considérant  que,  dans  ces  condi 


PRBmERE  PARTIE. 
NANTES,  27  décembre  189». 

i.  — r.  lOGBMBItT  PAR  DÉFAUT.  —  OBJET  DE  LA  DBliAr 
DEMANDE  NOOVULE.  —  COnCLOSIONS.  —  KRKISK 
TAUSE.  —   DjËFENDEUn  DÉFAILLANT. 

[I.  ~  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLH 
—  VINS.  —  LIVRAISON  DANS  LES  FUTS  DU  VEHDl 
LOCATION.  —  TAOI.  —  DÉLAI.  —  DSAGE. 

/.  tf  dfmandeur  ne  /leiit  obtenir  de  jugement  par 
coiitie  le  défendeur  que  pour  ce  qui  fait  l'olijel 
demande  introductive  d'instance  [li. 

Il  peut  cependant  faire  /lar  simples  conclusions  m 
relie  deiiumde  et  obtenir  de  ce  chef  une  conda; 
/tnr  défaut,  si  cette  namelle  demande  se  produit  en  ; 
du  défendeur  qui  cùmparait  à  la  première  audienu 
cite  une  remise  et  laisse  défaut  au  jour  de  la  nouve 
lion.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  dans  l'inteiT^ 
été,  par  le  défendeur,  donné  satisfaction  à  la  f 
demande. 

II.  Lorsque  le  vetideur  livre  les  vins  rendus  dans  ses 
l'acheteur  doit  lui  retourner  franco,  ce  dernier,  en  i 
de  stipulations  contraires,  doit,  d'après  l'usage,  h 
un  prû'  de  location  de  o  fr.  05  c.  par  fût  e.t  par 
celle  location  est  due  à  partir  d'un  mois  à  compter 
de  t'expéditioti  (^). 

(I)  Jur.  contl.  V.  ce  rcc.  TabU  et  11  ont,  vo  Jugement  pi 
DM  I  s.  ;  RéftTttirt  iu  Ùroit  frmçtii,  Jogemenls  et  arrSIs,  t 

(1)  CoDf.  V.  ee  rec.  Tofrle  ût  U  ont,  v»  Vente,  u»  19) 
ï  Uirier  1898;  98,  I,  188. 
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■)  Alleiidu  que,  pour  raoliver  son  op| 
lient  (|ue  le  jugement  esl  nul   en  b 
jugé  au  fond  ; 

(Ju'S  l'appui  de  sa  lliése,  r(  prélend 
l'inslauce  ayant  été  introduite  pour  le 
proleslé.  el  que  s'élant  libéré  au  coui 
mains  du  syndic,  le  Tribunal  restait  to 
menl  saisi  de  la  demande  de  payemei 
reslitulion  de  futaille; 

»  Attendu  que  Miège  soutien!  que  ce 
ne  pouvait  pas  être  introduite  par  sim) 
harre  ;  qu'il  conclut,  par  suite,  à  sa  ni 

<>  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Hiége  invoqua  l'attse 
ventioiis  concernant  la  location  des  I 
pi-étés;  que,  dans  ces  conditions,  il  ii 
délai  pour  la  i-estilution  ;  qu'en  ce  qui 
lion  elle-même,  elle  est  devenue  sans 
d'après  lui,  ayant  été  rendus  au  syndic 

a  Attendu  que  Fourcade,  ës-qualité! 
veau  sa  demande  par  suite  du  retour  i 
Je  quelques  fûls  en  août  dernier,  i 
•£,63]  h.  55  c;  qu'il  maintient,  néanin 
enrore  délenleur  d'une  («itaine  quan 
valeur  esl  comprise  dans  la  somme  ci-ii 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Mièp 
turme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l^dnietlre; 

>>  Au  fon<l  : 

•  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  : 
invoqués  par  Miëge  ; 

s  1°  Sur  la  nullité  : 

»' Attendu  qu'à  l'audience  du  7  jui 
menl  ivprésenté  à  la  Iktrre.  sollicita 
remise  à  quinzaine  qui  ne  lui  fut  con 
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onditîon  expresse  qae  raSsire 

I  des  fais  senii  |tbidée  ea  nu 
le  proteslée; 

en  fat  aiosi  convenu  :  qae,  d 

te  coBlîniuit  et  penaeUaîl  à  I 
UDdes  ; 

faal  recoonailre  qu'il  o'eOI  p 

eeU«  première  audience  do  7 
!  qai  eût  alors  misFuurcade  di 

II  joirenienl  par  iléfaul  contre  1 
ire  une  nouvelle  instance  poi 
1  des  fûts  ; 

idu  que  lel  n'esl  pas  le  cas;  qi 
re  le   droit   qu'onl    les  partira 
as  30  cours  d'une  instance;  q 
de  pavement  de  la  traite  et  ceiic  uc  iuuhuu  ci  ur 
[|  des  fûts  concernent  la  même  affaire,  déconlenl 
l'autre  et  ont  une  telle  connexité  qu'elles  ne  sas- 
re  l'objet  de  deux  instances  distinctes  ; 
idu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  qne.  sur 
le  fcnef  invoqué  par  Mièçe  est  mal  fondé  ; 
jr  le  fond  : 

idu  que  Habileau  avait  stipulé  que  les  vins  sei^ienl 
dans  ses  fûts  prêtés  à  lui  retourner  franco  dans 
d'usage  ; 

Hiéi^e  ne  protesta  ;i  aucun  moment  conlm  celte 
,  pas  plus  lorsqu'elle  lui  fut  prescrite  que  |)endant 
n  du  marché  verbal; 

du  que  Hiëge  soutiendrait  vainement  qu'en^fatt- 
stipulalion  de  location,  il  n'en  doit  aucune  ; 
est,  au  contraire,  d'usage  reconnu  et  constant 
stipulation  cuntraire,  toute  futaille  prêtée  par  le 
)our  le  transport  des  vins  entraîne  une  location  a 
n  mois  de  l'expédition  : 
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»  (Jue  Matiileau  était  donc  parraileir 
réclamer  celte  location  à  Miètre  sur  lei  fi 
ne  lui  retournait  pas  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  coA 
le  taux  )i:énéralemenl  admis  dans  le  corn 
lie  0  fr.  OS  c.  par  jour  et  par  fût; 

»  Que  Fourcade,  è5-qualtl4s,  a  donc  fait 
tiou  (le  ce  priacipe,  en  basant  exactenie 
compte  de  location  ; 

M  Oue,  de  ce  chef  encore,  la  prétem 
saurait  être  admise  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Miéi^e  coinni 
forme  ; 

»  Au  fond,  l'en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  de  ce  Tribunal 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

u  Condamne  Miège  à  payer  à  Fourc 
faillite  Tli.  Mabileau  flis,  la  somme  de  i, 
intérêts  de  droit,  pour  loc-alioii  de  futaillf 
non  restitués  ; 

»  Condamne  Miège  en  tous  les  dépens 

Tribunal   de  Commerce   de   Sautes,  — 
1899.  —  Président  :'  M.  Leflèvre,  juge, 
baud,    pour   Hiége  ;    M'    firunsclivicg, 
JMabileau. 


^  NANTES,  :M  (tëceiubre 

ABORDAGE.  —  HAVIRE  EN  MABCBE.  —  N 
ABSENCE  DE  FEUX  BÉGLKM^NTAinES.  — 
LAGE. 

au  mouUlagr  ii'ouf  <aioin  a 
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»  Atleadu  que  le  capitaine  objecte  à  la  deinan 
Stevens  que  ce  dernier  a  contrevenu  à  l'art.  4  du  règl 
du  il  février  1897,  en  ne  portant  pas  à  la  liauteur  < 
feu  lilanc  deux  feux  roupes.  pour  indiquer  qu'il 
pas  inaiti-e  de  sa  manoeuvi'e  ;  qu'en  cela  il  a  coniiai 
faute  et  qu'il  ne  saui-aiL  s'en  prendre  qu'à  lui-mâ 
ratiordape  qui  s'est  produit,-  que  le  capitaine  F 
ajoute  que,  s'il  avait  été  averti  par  les  signaux  régi 
taires  qu'il  avait  devant  lui  un  navire  éclioué,  il  e( 
nul  doute  stoppé  bien  avant  d'arriver  à  hauteurdu  Trei 
que,  par  suite,  la  collision  efll  été  évitée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  établi,  en  effet,  que  le  ca| 
Stevens  a  fait  faute  en  ne  se  conformant  pas  aux 
criptioDs  du  règlement,  mais  qu'il  n'en  résulte  ps 
cette  faute  ait  été  la  cause  de  la  collision  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Folange  de.vait  prend 
mêmes  mesures  pour  éviter  un  accident,  qu'il  s'agi 
navire  éclioué  ou  d'un  navire  mouillé  ; 

»  Qu'il  esl  de  jurisprudence  que  les  navires  m 
n'ont  aucun  mouvement  à  faire  pour  éviter  les  abot 
qu'ils  sont  comparables  à  de  véritables  écueils  de 
navires  en  inarche  doivent  se  garer  ;  que  c'est  à  ces  di 
qu'il  incombe  de  faire  les  manœuvres  qui  doive 
préserver  d'un  abordage  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Saint-André,  ayant  vu 
qu'il  le  reronnait  Ini-inéme,  le  Tieneglos,  à  800  métrt 
croyant  ancré,  devaii  i-alentirsa  marche  de  façon  à  d^ 
le  navire  qu'il  apercevait  sans  courir  le  risque  d'une  col 

»  Qu'il  a  été  reconnu  que  le  passage  était  p.ratica 
nord  du  canal  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'infraction  an  réglemer 
Stevens  s'est  rendu  coupable  n'a  pas  été  la  cause 
de  l'arcidenl,  qui  serait  arrhré  aussi  bien  si  le  navir 
été  mouillé  au  lieu  d'être  échoué  ; 


PREHIËRE   PABT 

au  même  étal  où  elles  étaient  ava 
mite,  de  permettre  au  demandeur 
pléter  m  procédure  (i). 

Spécialement,  lorsque  le  défendeur, 
par  défaut  pris  amtre  lui,  concl 
Trilmnal  qui  a  statué,  ce  Trilmn 
l'origine,  devient  compétent,  si  le 
sa  procédure  après  l'opposition, 
second  défendeur  dont  la  présence 
nécessaire  par  les  moyens  de  défeusi 
3  i,  (lu  Code  (le  Procédure  civile. 
LArt.AD  contre  houcht  t 
Ainsi  jugé  par  conliriiiiitinn  d'un 

lie  Commerce  de  NanU's  du  8  fcvri 

ARRÊT. 

«  La  Cour,  à  raison  de  leur  cou 
appels  et  statuant  par  un  même  arré 

»  Sur  la  compétence  : 

'i  Adoptant  les  motifs  des  piemie 
qu'en  admettant  que  le  Tribunal  de 
ne  fût  pas  compétent  d'après  le  ii 
qu'il  paraisse  résulter  claireinenl  de 
ment  devail  avoir  lieu  à  Nantes,  et 
bunal  Je  cette  ville  ait  compétence  a 
et  4  du  Gode  de  Procétiure  civile, 
jurisprudence  <|ue  l'opposition  régu! 
défaut  a  pour  elTet  de  faire  tomber  et 
les  parties  au  même  état  où  elles  éta: 
et,  par  suite,  de  permettre  au  deman 
compléter  sa  procédure; 

(I)  Conf.  Ripertoiredu  Droit ftrançait,  i' 1 
AaiciiN,  m  aoTombre  1H84  ;  D.  I>.,  8li,  1,  6: 
D.  P,,  90,  I,  70  «I  la  note  deH.  Glasuii. 
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RENNES,  13  février 

SAUVETAGE.  —  CONDITIONS.  —  EFFETS 
KH  PLEINE  «ER.  —  OHOONHANCE  Dl 
MOT.-*    •    EN    PLEINE    HER-    •> 

Pour  iju'il  y  ait  sauvetage  dam  le  sent 
livre  9,  de  l'ordonnance  de  1681  e< 
av.  navire  sauveteur  du  tiers  net  du 
cargaison,  il  faut  :  1"  que  l'épavt 
2'  que  sa  rencontre  ait  été  fortuite 
en  pleine  mer  Ci). 

Il  faut  considérer  comme  étant  en  pi 
ne  peut  recevoir  d'asiisHmce  du  rivi 
un  navire  venant  du  large  (2). 

r.HËVILLOTTE   FRÈRES  CORlre  ARUAl 

Aillai  jugé  par  confirmalioii  d'un, 
tli;  Commerce  de  Bresi,  du  11  juilU 

Le  jufjemeni  conlitiU  li's  ri-n 
suivants,  les  seuls  uliles  ^  re{irniluiT 

«  Le  vapeuf  danois  Nordpal  a  éU' 
à  8  heures  du  matîu,  trouvé  en  iiiei 

(I)  Aoi  trois  coiMlilioM  indiquées  pir  l'i 
ail  sauvetage,  Lyon-CïEii  et  Renaalt  fTra 
t.  VI,  ij"  1,(161),  l'D  ajuuleiiL  an<'  quuthèine 
li'iiieut  par  la  Cour  :  il  faut  que  les  effets  u 
danv  le  port  cl  mis  i  l'abri  ilu  dani^er  ;  it  et 

Il  ana,  v«  Sau*eti|ie  d«*  4  s.;  V.  nuie  0. 
■le  Cassation,  du  b  mai  1B84,  il'ailleurs  rappo 
(1)  Suivant  Lyaii'Caeo  et  Repault,  lue. 
les  effets  ont  été  trouvas  en  pleine  tuer  e! 
rancber  sniverainement  par  les  Tribuoauii. 
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iliflicile  parcours  accompli  par  le  GatUois,  à  raison  de 
létal  (le  la  mer,  relatées  dans  le  rapport  du  capitaine 
témoignent  surabondamment  que  c'est  par  ^e  pur  effet 
du  hasard  que  le  navire  abandonné  s'est  trouvé  sur  sa 
route  ; 

»  Considérant  que  le  seul  point  qui  reste  en  discussion, 
important  à  déterminer  à  raison  des  avantages  à  retirer 
du  sauvetage,  est  celui  de  savoir  où  a  été  rencontré  le 
Nordpol  ; 

»  Considérant  que  l'ordonnance  de  1681  s'est  abstenue 
de  définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  pleine  mer  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  silence  qu'elle  n'a  pas  entendu  lui 
assigner  une  limite  fixe,  invariable,  comme  celle  qui 
pourrait  résulter  de  la  portée  de  la  vue,  ou  des  armes, 
ou  des  limites  de  la  souveraineté  des  États  sur  les  mers 
qui  bordent  leur  territoire  ; 

»  Que  le  rappprochement  des  termes  des  art.  26  et  27 
et  leur  opposition  témoigne  que  pour  fixer  la  rémunération 
du  sauvetage  elle  s'est  attachée  aux  conditions  dans  lesquelles 
il  pouvait  être  opéré  ;  qu'elle  a  voulu  considérer  comme 
étant  en  pleine  mer  tout  navire  qui  ne  pouvait  recevoir 
d'assistance  du  rivage  et  a  été  secouru  par  un  navire  venant 
du  large; 

»  Que  l'application  de  l'ordonnance  se  réduit  donc  en 
réalité  à  une  question  de  fait  —  le  sauvement  pouvait-il 
venir  du  rivage  ou  uniquement  du  large  ? 

»  Considérant  que  le  navire  Nordpol  se  trouvait  à  plu- 
sieurs milles  des  côtes,  que  battu  par  une  mer  furieuse, 
il  avait  fait  des  signaux  de  détresse  restés  inaperçus,  aussi 
bien  des  sémaphores  que  de  tous  les  points  de  la  côte, 
que  le  temps  était  au  surplus  brumeux  ;  qu'il  ne  pouvait  \ 
donc  attendre  aucun  secours  du  rivage  ; 

»  Qu'il  ne  pouvait  venij*  que  du   large    et  que    c'est  le 
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NANTES ,  16  décembre   1899. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATEUR 
JUDICIAIRE.  —  POUVOIRS.  —  LIVRES  DE  CONMERGE.  — 
REPRÉSENTATION.  —  COMMUNICATION  A  UN  LIQUIDATEUR 
JUDICIAIRE.  —  MANDAT  DONNÉ  PAR  JUSTICE. 

Le  liquidateur  judiciaire  nommé  à  ces  fonctions  par  décision 
de  justice  est  un  mandataire  direct  du  Tribunal,  trien 
plutôt  que  le  mandataire  de  son  liquidé. 

En  conséquence,  le  liquidateur  judiciaire  d'un  commerçant 
pour  lequel  un  autre  commerçant  a  accompli  des  actes  de 
commerce  en  qualité  de  mandataire,  peut  être  chargé  par 
le  Tribunal  de  procéder  à  l'examen  des  livres  de  ce 
mandataire  lors  qu'il  est  nécessaire  d'y  recourir  pour 
établir  les  comptes  résultant  des  opérations  faites  en  vertu 
du  mandat  (i), 

LIQUIDATEUR  JUDIUAIHË  LEMAÎTRE,  CODtre  RENDU. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Attendu  que  Lemaitre,  négociant  à  Nantes,  avait  confié 
à  Renou  mandat  de  traiter  pour  son  compte  des  achats  et 

(1)  L«s  oiotifs  iovoqsés  à  rappiii  do  la  décisiou  ci-dessus  nous 
paraissent  devoir  fixer  un  inslant  rattention. 

L'art.  14  du  Code  de  Commerce  dispose  eu  effet  que  la  communi- 
catioii  des  livres  et  in\eQtaires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que 
dans  les  affaire^  de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  en 
cas  de  faillite.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  seulement  énonciatives, 
mais  elles  sont  limitatives  et,  en  dehors  des  cas  prévus  pai'  Tart.  15, 
les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  la  communication  des  livres 
d'on  commerçant.  (Cass.,  29  mai  t878;  S.  79,  1,  64.  —  D.  P.  79,  1, 
21.) 

Il  semblait   donc  que  —  l'espèce  soumise   au  Tribunal  ne  pouvant 

IS 
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ventes  de  grains  et  de  sons  ;  qu'il  expose  que  Renou. 
outrepassant  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus»  a  fait  à  décou- 
vert des  marchés  importants  de  sons  qui  n'ont  pas   été 


rentrer  daus  aucune  des  hypothèses  limiiativement  prévues  par  la  loi 
—  la  fin  de  non-recevoir  que  soulevait  le  d^^f^ndeur  devait  être  ^n 
priocipe  admissible. 

Pour  y  échapper^  il  avait  été  surtout  plaidé  au  nom  du  liquidateur 
qu'ainsi  qu'il  ressortait  de»  faits  de  la  cause,  son  liquidé  ayant  donné 
au  défcudeur  mandat  général  de  faire  le  commcrco  en  son  nom  et  pour 
son  compte,  les  livres  de  celui-ci  étaient  en  réalité  les  livres  de  son 
mandant  et  que,  par  couséqneot,  il  avait  droit  d'en  avoir  communication 
comme  de  choses  lui  appartenant. 

Le  Tribunal  a  rejeté  cette  thèse  et  a  adopté  la  suivante  :  il  considère 
que  le  liquidateur  judiciaire  nommé  par  lui  est,  à  proprement  parler, 
une  émanaiion  du  Tribunal  lui-même  ;  que,  comme  tel,  il  le  représente 
et,  par  suite,  ce  ne  semble  plus  être  une  communication  des  li\res  qoî 
4*st  ordonnée,  mais  bien  plutôt  une  reprétentation  permise  aux  termes 
de  Tart.  15  du  Code  de  Commerce  ilans  toute  contestation. 

La  thèse  peut-elle  se  soutenir  ? 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  la  communication,  qu'est-ce  que  ta  repré^ 
ientation  des  livres?  <«  Il  faut  distinguer,  dit  Dallitz.  Rép.,  vo  Commer- 
•>  çant,  iio  48,  ejitre  la  communication  des  livres,  qui  consiste  dans  la 
M  remise  qui  en  est  faite  au  Greffe  du  Tribunal  de  Coiumerce  ou  dajis 
»  les  mains  d'un  tiers  pour  qu'ils  soient  examinés  «lans  toutes  leur» 
»  parties,  et  la  rcpréieniation  de  ces  mêmes  livres,  qui  n'est  aotrr 
n  chose  que  la  production  qui  en  est  faite  à  l'audience  ou  devant  arbitres 
•*  pour  qu'ils  soient,  non  pas  compulsés  dans  leur  ensemble,  mais  sim- 
»>  plement  consultés  sur  un  point  donné.  >» 

Si  l'on  adopte  la  formule  ri-des&us  qui  semble  exacte,  ce  qui  diffé-. 
rencie  principalement  la  communicati4m  de  la  représentation,  c'est  que  la 
première  permet  de  compulser  les  livres  dans  leur  ensemble  alors  que  la 
reprétentation  n'en  permet  J'examen  que  sur  un  ou  plusieurs  pointa 
spéciaux,  le  reste  des  écritures  m;  devant  pas  être  dévoilé  par  le  négo- 
ciant obligé  à  la  représentation. 


livrés  ;  que,  de  même,  des  tirages  à  roccasion-  de  ces  mar- 
chés n'ont  pas  été  réglés  et  se  trouvent  entre  les  mains  de 
tiers  porteurs  qui  en  réclament    le   remboursement  ;  que 

Il  faut  cependant  ajouter  (oui  de  ^uite  que  la  jurisprudence  considère 
que,  lorsque  le  droit  d'investigation  complèie  «st  réservé  au  Tribunal 
seul,  à  Texciasion  de  la  partie  adverse  ou  île  tout  autre,  il  n'y  a  pas 
eùmmumieatwu,  tuais  repréienlation  des  livres  et  il  a  été  jugé  que'  le 
dép6l  dfs  livres  d'un  itégoetant  an  Grei«  d'un  Tribunal,  pour  être  mis 
sous  les  yeox  des  juges  H  demeurer  seulenent  à  leur  disiposHion,  ne 
consliluc  pas  la  cowimuuieêiiim  de  ces  livres,  prévue  H  réglée  par 
Tari.  14  do  Code  de  Coismerre,  et  qu'one  telle  mesure  n'est  eu  (*lle* 
même  qu«  la  r«j»r^«en/a(/(iM  autorisée  par  Tari.  15  dadit  Code.  (Beq., 
25  janvier  t843  ;  Dallia,  Rép.,  v»  Commerçants,  no  252.) 

C'est  donc  par  une  extension  de  celto  jurisprudeuce  et  re^'ardanl.  ce 
qui  parait  inconh  stable,  le  liquidateur  judiciaire  iiitmnié  pur  lui  comme 
un  véritable  mundaiairc  investi  de  ses  pouvoirs,  qui'  le  Tribunal  a  pu 
considérer  que  la  communication  des  livres  qui  était  faite  à  son  manda- 
taire équivalait  à  la  représentation  qui  lui  aurait  été  faite  à  Iui-ui6me. 

La  solution  adoptée  par  le  Tribunal  nous  paraît  avoir  te  très  grand 
mérite  d'échapper  an  reproche  qu'a  soulevé  la  jurisprudence  rappelée  ri- 
dessus  et  qui  consiste,  pour  les  Tribunaux,  à  ordonner  lu  dépôt  au 
Greffe,  afin  que  le  Tribunal  font  entier  puisse  en  prendre  connaissance, 
des  livres  du  eomnierçant  dont  il  a  ordonné  la  représentation. 

Un  ti-l  procédé  Je  repréuntation  équivaut  en  réalité  à  une  commuHica- 
lion  véritable  et  MM.  Lyon-Caeti  et  Renault  (Traité  de  Droit  commercial, 
t.  I,  |»arag.  3U1)  ont  fort  clairement  et  fort  habilement  fait  reN^ntir  les 
dangers  et  les  inconvénients  d'une  pareille  manière  de  faire. 

Ici,  au  contraire,  ainsi  que  l'énoncent  les  motifs  adoptés  par  le 
Tribunal  dans  son  jugement,  les  plus  grandes  chances  de  discrétion 
sont  assurées  par  la  qualité  même  du  représentant  de  la  justice  et  les 
droits  1*0  tous  sont  sauvegardés  dans  la  mesure  du  possible. 

La  décision  ci-dessus  nous  semble  donc  à  la  fois  conforme  il  l'éqnité 
et  an  droit  dont  eile  a  très  sagement  interprété  les  textes 

l.uciKN  CAILLAR^. 
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Lemaitre,  entraîné  dans  ces  opérations,  n'a  pa  remplir  les 
engagements  pris  en  son  nom  et  a  dû  déposer  son  bilan  ; 
que  son  liquidateur  demande,  à  l'heure  actuelle,  que 
Renou  soit  tenu  de  lui  fournir  des  comptes  qui  lui  permettent 
d'établir  une  situation  demeurée  obscure  et  qu'il  ait  notam- 
ment à  lui  faire  connaître  les  opérations  à  l'occasion 
desquelles  sont  nés  les  engagements  réciproques  des 
parties  ; 

»  Attendu  que  Renou  a  déjà  fourni  certains  comptes  ; 
mais  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  ces 
comptes  sont  erronés;  que  Renou  a  reconnu  lui-môme 
avoir  omis  certains  articles  et  que  les  motifs  allégués  par 
lui  pour  justifier  ces  omissions  ne  sont  pas  plausibles  ; 
mais  qu'il  déclare  s'opposer  à  ce  que  le  liquidateur  Lemaî- 
tre  prenne  connaissance  de  ses  livres  et  de  la  comptabilité  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inexact  de  considérer,  dans  l'espèce, 
Litoux,  és-qualités,  comme  le  simple  mandataire  de  Lemai- 
tre  i  que  les  fonctions  qui  loi  sont  confiées  par  le  Tribunal, 
outre  qu'elles  sont  de  nature  à  assurer  la  discrétion  que 
Renou  est  en  droit  d'attendre,  permettent  de  joindre  à  la 
mission  spéciale  dont  il  est  chargé  au  vis-à-vis  de  Lemaitre 
cette  autre  mission  qu'il  aura  à  remplir  comme  mandataire 
direct  du  Tribunal  pour  établir,  dans  les  opérations  qui  ont 
amené  la  chute  de  Lemaitre,  les  responsabilités  de  chacun  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  donner  à  Litoux  le 
mandat  de  rechercher  par  tous  moyens,  au  besoin  dans  les 
livres  mômes  de  Renou,  les  éléments  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  établir  les  comptes  résultant  des  opératioas 
faites  par  ce  dernier  pour  compte  de  Lemaitre  ;  que  ces 
communications  ne  sauraient  avoir  aucun  inconvénient  au 
vis-à-vis  de  Renou,  qui  n'aura  à  donner  communication 
dans  ses  livres  que  des  affaires  spéciales  traitées  en  com- 
mun avec  Lemaitre  ; 
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»  Et  attendu  que  le  liquidateur  Lemaitre  demande  éven- 
tuellement la  mise  en  faillite  de  Renou  au  cas  où,  étant 
reconnu  débiteur,  comme  il  le  croit,  il  ne  s'exécuterait  pas, 
mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  point  tant  que  les 
apurements  ordonnés  n'auraient  pas  établi  d'une  façon 
indiscutable  les  situations  respectives  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que,  dans  un  délai  de  48  heures  à  partir  de  la 
notitication  du  présent  jugement,  Renou  sera  tenu  de 
fournir  au  liquidateur  Lemaitre  tous  les  comptes  concer- 
nant les  affaires  qu'il  a  traitées  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier  ; 

»  Dit  que  les  comptes  devront  être  accompagnés  de  toutes 
les  pièces  et  documents  de  nature  à  en  établir  la  régularité; 

»  Dit  que  Litoux,  ës-qualités,  aura  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  livres  de  Renou  pour  y  rechercher  les  écri- 
tures relatives  aux  affaires  traitées  par  lui  à  raison  du 
mandat  à  lui  confié  : 

»  Dit  que  Renou  devra  faire  entre  les  mains  de  Litoux, 
ès-qualités,  tous  les  règlements  nécessaires  ; 

»  Décerne  acte  à  Litoux,  ès-qualités,  de  ce  qu'il  se  réserve 
de  demander  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  et,  au  besoin,  même  la  faillite  de  Renou,  s'il  y  a  lieu; 

»  Condamne  Renou  aux  dépens,  d 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ■—  du  16  décembre 
1899.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M*  Lucien 
Gaillard,  pour  le  liquidateur  Lemaitre  ;  M«  Sporck,  pour 
Renou. 
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RENNES,  25   décembre   1899. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4^0  DU  CODE  DE  PROCÉOnRE 
CIVILE.  —  LIEU  DR  LA  PMOMESSE.  —  VENTE  PAR  COR- 
RESPONDANCE.   —   OFFRE.    —    ACCEPTATION    DE    L*OFFRE. 

Dans  les  marchés  par  correspondance,  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  d'oii  est  partie  l'acceptation  de  l'offre  (i). 

RINSSE  ET   SÉBILO  COIltre  DREYFUS  ET  C>*. 

Ainsi  jiigé  par  réformalion  d'un  jugrmonl  du  Tribunal 
d('  (iOmmerco  d(»  Nantes  rtn  S  juin  1899. 

AARÉT. 

«  Considérant  que  les  parties  reconnaissent  que  la  mar- 
chandise était  livrable  à  Nantes  ;  qu'il  ne  s'agit  donc,  au 
point  de  vue  des  énonciations  de  l'art.  KO,  §  3,  du  Code 
de  procédure  civile  sur  la  compétence,  que  de  rechercher 
en  quel  lieu  la  promesse  a  été  faite  ; 

»  Or,  considérant  en  fait  que,  le  10  février  dernier, 
Daniel  Bloch,  courtier  à  Paris,  agissant  pour  le  compte  de 
Dreyfus  et  C'<^,  avisait  Binsse  et  Sébilo,  négociants  à  Nantes, 

(1)  La  qoestioii  esl  toujours  controversée.  Dans  un  système,  on  sHmef 
que  Toffre  étant  faite,  puis  acceptée,  le  contrat  ne  se  forme  qu'aotaiii 
que  l'offrant  a  eu  connaissance  de  rtcceptation  de  son  offre  ;  d'où,  c'e&t 
il  son  domicile  qa'esl  le  lieu  de  la  promesse.  Le  Trihanal  de  Nantes  a 
adopté  cette  solution  par  jugement  du  23  septembre  1897  ;  98,  I,  89, 
V.  la  note,  contenant  un  résumé  de  la  jurisprudence.  Mais,  par  farrèi 
rapporté,  la  <*.oor  de  RiMines  admi't  que  If  concours  de  volontés  se  forme 
là  où  l'offre  est  arceplei*.  sans  qu'il  soii  nécessaire  que  cette  acceptation 
soit  cunniie  de  l'offrant  ;  elle  décide,  par  suite,  que  le  lieu  de  la  pro- 
messe est  Va  où  l'offre  est  acccptét*.  Celte  solution  est  {sénéralement 
j(tijv|e  en  jurisprudence.  Çomp.  Nantes,  14  septembre  1898;  99,  1,236. 


PBRMlÊHfi  PARTIS.  97^ 

qa'il  avait  à  vendre  environ  2»000  quintaux  de  maïs  de 
Bulgarie,  à  14  fr.  75  c.  les  100  kilos,  livrables  à  Nantes, 
sous  un  mois»  k  la  bonne  arrivée  d'un  ou  de  plusieurs 
navires,  avec  payement  comptant  ;  que,  le  13,  Binsse  et 
Sébilo  manifestèrent  le  désir  d'acheter  500  quintaux  de 
cette  marchandise,  en  invitant  Bloch  à  leur  en  adresser  un 
échantillon  ;  que,  le  lendemain,  Bloch  les  avisa  de  l'envoi 
de  réchantillon  désiré,  leur  demandant  un  ordre  pour  le 
15  et  que  le  15,  en  effet,  les  appelants  lui  adressèrent  le 
télégramme  suivant  :  «  Prendrons  500  quintaux  maïs,  vos 
»  conditions  wagons  Nantes.  Télégraphiez  accord  »  ; 

»  Considérant  qu'en  réponse  à  ce  télégramme,  Bloch 
leur  adressa  de  son  côté,  le  môme  jour,  une  dépèche  ainsi 
conçue  :  «  Notre  affaire  maïs  en  règle  »;  qu'aussi,  ce 
même  jour,  15,  Binsse  et  Sébilo  lui  accusaient  réception 
de  ce  télégramme,  en  lui  disant  qu'ils  attendaient  la  conQr- 
mation  du  marché,  confirmation  qui  leur  fut  apportée  par 
une  lettre  datée  également  du  15  ; 

»  Considérant  que  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  d'où 
est  partie  l'acceptation  de  l'offre  ; 

y>  Que,  dans  l'espèce,  c'est  bien  de  Nantes  qu'elle  a  été 
expédiée  ;  que  l'offre  du  10  février  contenait  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  que  la  convention  pût  se  former, 
et  que  celle-ci  est  devenue  parfaite  par  l'envoi  du  télé- 
gramme expédié  de  Nantes  le  15,  et  contenant  l'acceptation 
formelle  des  propositions  du  vendeur;  que,  vainement, 
voudrait-on  argumenter  en  sens  contraire  de  cette  mention 
flnale  :  «  Télégraphiez  accord  »  ;  que  cette  recommanda- 
tion n'est  que  la  pratique  d'un  usage  constant  dans  ces 
sortes  de  marchés,  et  que  la  confirmation  dont  s'agit  a 
pour  but,  non  pas  de  parfaire  la  convention,  mais  de  fournir 
à  l'acheteur,  d'une  part,  la  preuve  que  son  télégramme  est 
bien  arrivé  à  destination,  et,  d'autre  part,  Vinstrumentum 
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du  marché,  qui  sera  conçu  en  des  termes  plus  détaillés  et 
plus  précis  ; 

»  Considérant  qu'il  est  donc  établi  que  c'est  à  Nantes 
qu'a  eu  lieu  la  promesse  ;  que  c'est  en  outre  dans  cette 
ville  que  la  marchandise  devait  être  livrée  ;  qu'ainsi  les 
deux  conditions  exigées  par  le  paragraphe  2  de  Tarticje  420 
se  trouvant  remplies,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
était  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

»  Considérant  qu'il  serait,  dés  lors,  superflu  de  recher- 
cher en  quel  lieu  devait  s'opérer  le  payement  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Bloch 
était  le  mandataire  de  Dreyfus  et  C*^  ;  que  la  preuve  en 
résulterait  au  besoin  des  termes  de  la  lettre  du  15  février  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  incompétents  ; 

))  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  conclu  au  fond  et   qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

1»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était 
compétent  et  renvoie  l'affaire  pour  qu'il  soit  plaidé  au  fond 
devant  ce  même  Tribunal  composé  d'autres  juges  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Et  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  ins- 
tonce  et  d'appel  ». 

Cour  d*appel  de  Rennes  (i^  Chambre),  —  du  21  décembre 
1899.— M.  Guillaumin,  président;  M.  Caill,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M^  Dyèvre,  pour  BinsseetSébilo;  U*  Pichelin, 
pour  Dreyfus  et  C*«. 
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NANTES*  6  fanvier  1900. 

VEWTB.     —     VENTE     ad     gUStUm.     —     Vllf.     —     DÉFAUT 

D'AGRÉAGB.   —   EFFETS. 

Celui  qui  prétend  avoir  f>endu  du  vin  ne  fait  pas  la  preuve 
de  la  vente  qu'il  allègue  et  que  dénie  son  adversaire,  tant 
qu'il  ne  démontre  pas  que  ce  dernier  a  goûté  le  vin  ou 
tout  au  moins  l'a  agréé  d'une  façon  quelconque  (i)  (art.  1587 
du  Gode  civil). 

BONHOMME  COIltre  GHIRON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  Bonhomme  fils,  propriétaire  à  Gorges,  a  assigné 
Ghiron,  débitant  à  Nantes,  pour  prendre  immédiatement 
livraison  de  20  barriques  de  vin,  qu'il  lui  a  vendues,  ou, 
à  défaut,  à  lui  payer  200  fr.,  à  titre  d'indemnité,  pour 
résiliation  de  marché,  par  dépens  ; 

)»  Attendu  que  Bonhomme  expose  que,  le  16  septembre, 
il  a  vendu  â  Ghiron  20  barriques  de  vin,  récolte  1899, 
livrables  chez  lui,  suivant  ses  besoins,  par  2  ou  3  barriques; 
qu'ayant  appris  que  Ghiron  avait  reçu  d'autres  vins 
nouveaux.  Bonhomme  lui  fit  sommation,  le  4  novembre, 
d'avoir  à  prendre  livraison  de  son  marché  ;  que  Ghiron 
n'ayant  pas  répondu  à  cette  mise  en  demeure,  il  l'a  assigné 
aux  fins  de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Ghiron  proteste  contre  la  demande  de 
Bonhomme  et  affirme  que,  si  des  pourparlers  ont  été  euga- 
gés  entre  eux,  ils  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les 
conditions  de   la   vente  ;  qu'aucun  marché  n'a  donc  été 

(1)  Comp.  Nantes,  3t  joillet  1897  ;  91,  f,  408  et  la  note.  V.  aussi 
LyoD^Gsen  etReoaolt,  Trmté  d$  Dr^it  c^mmereiat,  t.  3,  Q»  138. 
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conclu  ;  qu'en  conséquence  il  demande  à  ce  que  Bonhomme 
soit  débouté  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et  con- 
damné aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  Bonhomme,  demandeur, 
d'apporter  la  preuve  du  prétendu  marché  qu'il  invoque  ; 
que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  renseignements 
émanant  de  lui  seul,  surtout  en  présence  des  dénégations 
formelles  de  Chiron  ;  qu'il  est  établi  que  Bonhomme 
reconnaît  que  Chiron  n'a  pas  répondu  à  son  invitation  de 
venir  goûter  et  accepter  les  vins  ;  qu'à  l'égard  de  mar- 
chandises de  cette  nature,  il  est  d'usage  de  goûter  avant 
d'acheter  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur n'a  pas  effectué  cette  opération  ou  tout  au  moins  for- 
mellement agréé  les  vins  d'une  façon  quelconque  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Bonhomme  ne  fait  pas 
la  preuve  qui  lui  incombe  et  que  sa  demande  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

i)  Par  ces  motifs  : 

))  Déboute  Bonhomme  de  ses  demandes,  lins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  janvier  1900. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  Bonhomme  s  ex- 
pédiant; M^  Feydt,  pour  Chiron. 


NANTES,  17  Janvier  1900.       i 

COMMIS- V0TA6RUR.  —  1**  BHUSQUE  DÉPART.  —  inDEMlllTÉ. 
—  USAGE.  —  "1^  DÉPART.  —  CLIENTÈLE.  —  VISITE*  — 
LIBERTÉ  DU  COMMERCE. 

L  Lorsqu'il  n'est  lié  par  aucun  contrat  d'une  durée  déter- 
minée, le  commis-voyageur  est  libre  de  quitter  son  patron. 
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mais  à  charge  de  le  prèmiir  un  mois  à  i  avance.  Et  en  le 
quittant  sans  avis  préalable,  il  lui  doit  des  dommages-inté- 
rets,  équivalant  à  un  mois  d'appointements  (i). 
II.  Le  commis-voyageur  qui  quitte  utie  maison  de  commerce 
a  te  droit  de  continuer  à  visiter  la  clientèle  de  cette  maison, 
sous  la  condition  de  faire  connaître  à  cette  clientèle  qu'il 
fait  des  offres  pour  une  nouvelle  maison  et  de  s'abstenir  de 
toute  concutrence  déloyale  (2). 

EVAW  ET  c^^^  contre  simon. 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,   juge.  —  Plaidant  :  M»   Palva- 
deau»  pour  Evain  et  C^<  ;  M«  Bégnaud,  pour  Simon. 


NANTES,  17  Janvier  1900. 

OBLIGATION.  ->  CONDITIOff.  --  EN6AGKMEM  DE  PATER  m  S| 
LA  FOliTUNK  SOURIT.  •  —  INTERPRÉTATION.  —  DETTE  CIVILE 
OBLIGATOIRE. 

L'engagement  d'honneur  de  payer  une  somme  déterminée  «  si 
la  fortune  sourit  »   est  un  engagement  constituant  une 

(l)'Jttr.  cop«U  ÏA*.  commis -voyageur  confédié  broftqu«m«iit  ft  saon 
motifs  8  droit  il  one  indemnité  fixée  d'après  Tusage  k  «n  mois  d'appoin- 
tements; Nantes,  *i9  orlobre  1898;  99^  I,  257.  Mais  la  méme{indemoité 
est  par  vne  jnste  réciprocité  doe  au  patron  qoe  le  commis- voyageur 
quitte  brusquement  et  sans  motifs,  comme  le  décide  le  Tribunal  dans 
Tespèce  rapportée. 

(0)  Coof.  Nantes,  12  mars  1898)  98,  1,  351  et  la  note.  Les  mêmes 
principes  ont  été  posés  dans  une  autre  espèce  où,  k  l'inverse  di;  ce  qui 
se  présoDtait  pour  le  cas-  actuel,  c'était  le  patron  qui  s'adressait  là  la 
clientèle  formée  et  apportée  par  son  ancien  commis^voyageur.  Le  Tribunal 
reconnaît  ce  ilroit  au  patron,  mais  sous  la  condition  A^  s'abstenir  de 
tous  faits  de  concurrence  déloyale.  V  Nantes-  1i  janvier  1899  ;  99,  l, 
^d»  e|  la  note« 
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dette  civile  stésceptible  d'être  sanctionnée  par  les  TrUn^ 
naux  (i). 
Par  la  clause  «  si  la  fortune  sourit  y>,  il  ne  faut  pas  entendre 
que  le  débiteur  payera  quand  il  aura  recouvré  de  quoi  remr 
bourser  intégralement  toutes  ses  dettes,  outre  ce  qm  lui  est 
nécessaire  pour  vivre  convenablement  lui  et  les  siens,  sui- 
vant sa  situation  sociale  ;  il  faut  plutôt  interpréter  cette 
clause  en  ce  sens  que  le  débiteur  est  tenu  de  réduire  ses 
dépenses  et  ses  besoins  au  strict  nécessaire  et  d'affecter  tout 
le  surplus  de  ses  biens  à  sa  propre  libération,  même  et  sur- 
tout  au  moyen  d'à-comptes  (2). 

DIOR  contre  avril. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  1883,  Dior  frères,  négociants  à  6ran- 
ville,  i  la  suite  d'une  opération  en  participation  avec  Avril, 
de  Nantes,  se  trouvèrent  créanciers  de  ce  dernier,  lorsqu'il 
suspendit  ses  payements,  d'une  somme  importante  ; 

»  Attendu  qu'après  de  longs  pourparlers,  le  15  février 

(1  et  2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qn*il  y  a  dette  civile  à  la 
ebarge  de  celui  qui  déclare  qu'il  désintéressera  son  créancier  si  la  fortane 
yient  à  lui  sourire.  Aix,  Il  juin  1872;  D.  P.  73,  2,  177  et  la  o«te. 
V.  aussi  sur  l'interprétation  de  Tart.  1901  du  Code  civil,  Guiilouard  :  Dn 
prêt,  ïif^  106  et  107  Comp.  Cassation,  13  décembre  1875;  D.  P,,  76. 
1,  415  et  la  note. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  concordat  que  les  Tribunaux  ont  en 
k  se  prononcer  sur  le  caractère  obligatoire  de  clauses  de  cette  natare. 
Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  le  failli  s'engage  par  le  concordai  on  dans 
un  acte  postérieur  à  payer,  outre  le  dividende  stipulé,  la  totalité  des 
créances,  en  cas  de|retoor  à  bonne  fortune.  La  jurisprudence  déclare  ces 
engagements  civilement  obligatoires.  Voir  Cassation,  26  janvier  1874  ; 
D.  P.  75,  1,  23  ;  Rennes,  8  janvier  1872  et   sur  pourvoi.  Cassation, 
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1883,  il  fut  convenu  verbalement  que  Louis  et  Eugène 
Avril,  fils  du  débiteur,  s'engageaient  d'honneur,  conjointe- 
ment et  solidairement,  à  rembourser  à  Dior  frères  la  somme 
restant  due  à  ces  derniers,  si  la  fortune  leur  souriait  ; 

»  Attendu  que  Louis  Avril  étant  décédé  peu  de  temps 
après  cette  convention,  la  créance  Dior  resta  à  la  charge 
d'Eugène  Avril  seul  ; 

»  Attendu  que  Lucien  Dior,  qui  est  actuellement  aux 
droits  de  Dior  frères,  a  réclamé  à  plusieurs  reprises  des 
à-comptes  à  Eugène  Avril,  mais  que  toutes  ses  réclamations 
sont  restées  vaines  ;  qu'au  commencement  de  1899,  Eugène 
Avril  opposa  également  une  fin  de  non-recevoir  aux  démar- 
ches pressantes  faites  auprès  de  lui  par  un  mandataire  de 
Dior  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dior  a 
assigné  Eugène  Avril  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire 
qu'Avril  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  si  la  fortuue 
lui  a  souri  ;  voir  dire  par  tous  apurements  qu'il  plaira  au 
Tribunal  d'ordonner,  notamment  par  expertise,  qu'il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  Avril  est  revenu  à  meilleure  fortune 


29  avril  1»73  ;  D.  P.  73, 1,  207  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit 
eofmmereialf  t.  VU,  ut>  618  ;  Diclioouaire  Rubeo  de  Couder,  vo  Con- 
cordat, o<>*  2u2  s. 

Suivant  Lyon-Caen  et  Renault,  lae,  eit.j  n»  6tV,  la  clause  u  de  retour 
ft  meilleure  fortune  »  doit  être  interpiétée  ainsi  :  u  Cette  clause  ne 
»  devrait  pas  s^appliquer  par  cela  seul  que  le  failli  concordataire  aurait 
n  acquis  quelques  biens  pour  payer  ses  dettes.  Ll  l'aut  pour  qu'elle  s'ap- 
»  plique  qu'uu  changement  notable  se  soit  produit  dans  la  sitoatiou  du 
»  failli  concordataire,  par  exemple,  à  raison  d'une  succession  qni  lui  est 

•  éebue,  de  telle  façon  que  le  failli  ne  doive   pas  retomber  dans  Tindi- 

•  gence  en  payant  ses  dettes.  »  Comp.  Rouen,  28  décembre  1869  $  0.  P* 
71,  2,  198  et  Dalloi,  Supplément,  vo  Faillite,  no  952. 
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mesure  de  payer  et  en  même  tmnps  de  Axer  des  époqaes  et 
la  quotité  des  payements  à  exécuter  par  le  débiteur  ; 

»  Mais  attendu  que  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  les 
faits  de  la  cause  et  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis 
les  éléments  indiscutables  pour  baser  sa  conviction  et  appré- 
cier la  situation  pécuniaire  actuelle  d'Eugène  Avril  ;  qu'il 
est  nécessaire  dans  ce  cas  de  recourir  à  une  expertise  en 
donnant  pour  mission  à  Texpert  de  se  borner  uniquement 
à  l'examen  des  comptes  personnels  d'Eugène  Avril»  d'éta- 
blir un  i«levé  de  ces  comptes  permettant  d'apprécier  sa 
situation  pécuniaire  actuelle  et  aussi  d'examiner  les  autres 
engagements  qu'Eugène  Avril  a  pu  contracter  relativement 
à  la  liquidation  de  son  père  ; 

»  Attendu  qu'Eugène  Avril  s'est  toujours  refusé  jusqu'au 
procès  actuel  à  fournir  des  justifications  de  ses  dires  à 
Dior  ;  qu'un  débiteur  ne  peut  repousser  indéfiniment  sa 
libération,  sous  prétexte  que  l'événement  prévu  n'était  pas 
encore  réalisé  d'après  son  appréciation  personnelle  ;  qu'en 
ne  voulant  faire  aucune  communication  amiable,  il  a  été 
la  cause  du  procès  actuel  ;  que  les  frais  doivent  donc  rester 
à  sa  charge;     ' 

y  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  le  Tribunal,  afin  de  véri- 
fier la  situation  pécuniaire  d'Eugène  Avril,  nomme  Perde- 
reau,  arbitre-expert,  lequel  aura  pour  mission  :  1«  de  véri- 
fier, où  ils  se  trouvent,  les  comptes  personnels  d'Eugène 
Avril,  de  manière  à  bien  établir  sa  situation  de  fortune 
actuelle  ;  2«  d'examiner  les  engagements  qu'Eugène  Avril  a 
pu  contracter  vis-à-vis  d'autres  créanciers  de  la  liquidation 
de  son  père  et  de  dire  les  sommes  qui  ont  été  payées  et 
celles  restant  dues,  de  s'entourer  de  tous  renseignements, 
concilier  les  parties  si  faire  se  peut,  à  'défaut,  déposer  son 
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rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal   pour  être  ultérieurement 
statué  ee  que  de  droit  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  dépens  de  la  présente  instance 
seront  supportés  par  Eugène  Avril,  les  frais  de  l'expertise 
restant  réservés,  o 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  17  janvier  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau, 
pour  Dior  ;  M*  Linyer,  pour  Avril. 


NANTES,  31   Janvier   1900. 

VENTE.    —    CESSION   DES   UROITS    DU    VENDEUR.   —  NULLITÉ. 

Un  vendeur  ne  peut  céder  à  un  tiers  ses  droits  sans  le  con- 
sentement de  V acheteur  (i). 

LARRAU   ET  C^^  COUtrO  LESEUR. 
JUGEMENT.  * 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  Leseur  a  acheté  verbalement,  au  mois  de 
juillet  1899,  à  Lemaitre  un  certain  nombre  de  quintaux,  de 

( I )  Lii  question  sast  posée  en  jarispiodence  pour  les  cessions  de 
promesses  de  vente. 

Il  a  été  jugé  que  le  droit  résultanl  d'une  promesse  unilatérale  de 
vente  ne  peut  être  cédé,  sans  le  consentement  de  celui  de  qui  elle 
émane,  par  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite.  Il  en  est  ainsi,  dit 
ao  arrêt  d'Aix  du  21  décembre  1863  ;  D.  P.  65,  a,  ns>,  parce  que  si, 
on  thèse  générale,  on  peut  substituer  un  ti«*rs  k  ses  droits,  on  ne  peut 
également  le  subslitoer  à  ses  obligations  sans  le  consentement  de  celui 
envers  qui  ces  obligations  sont  contractées  et  que,  par  ailleurs,  la  pro- 
messe  de  vente,  quoique  unilatérale  au  moment  où  elle  est  consentie, 
implique  pour  le  jour  où  elle  sera  réalisée  un  contrat  synallagmatique 

19 
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blé  et  de  sons  livrables  sur  plnsieurs  mois  de  septembre  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  11  novembre»  Lemaitre  convint 
verbalement  avec  Larrau  et  G^«  que  ces  derniers  prenaient 
ses  lieu  et  place  vis-à-vis  de  Leseur  pour  les  livraisons  de 
blé  qui  restaient  à  effectuer  à  cet  acheteur  sur  novembre 
et  décembre  ; 

»  Attendu  que  Leseur,  avisé  des  cessions  faites  par 
Lemaitre,  refusa  de  prendre  livraison  des  blés  si  les  sons 
qui  lui  avaient  été  vendus  en  môme  temps  ne  lui  étaient 
pas  livrés  ; 

»  Attendu  que,  par  l'exploit  du  23  novembre,  Larrau  et 
C*«  faisaient  sommation  à'  Leseur  d'avoir  à  faire  remettre 
de  suite  à  leur  agent  à  Nantes  les  toiles  nécessaires  pour 
loger  les  blés  à  lui  livrés  sur  le  mois  courant  ;  que,  faute 
de  ce  faire^  par  le  môme  acte,  ils  lui  donnaient  assignation 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la 
résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties,  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  articuler  par  état  ; 
attendu  qu'à  l'audience  «Larrau  et  G*^,  complétant  les  con- 
clusions de  leur  acte  introductif  d'instance>  demandent  au 
Tribunal  de  déclarer  valable  la  cession  verbale  que  Lemaitre 

d'où  rësnlteront  des  droits  et  de»  obligations  réciproques  pour  ehacone 
des  parties.  Y.  daos  ce  sans  Paris,  2  juillet  1847  $  U.  P.  47,  2,  117. 
Dalioz,  Vente,  no  299. 

Mais  l'arrêt  prêciu^  de  la  Onur  tVAix  a<  élé  cassé  (V.  Cass.,  31  jao- 
vier  1856  ;  b.  P.  66,  I,  69)  el  la  jurisprudenoe  a  admis  que  le  béiiéfire 
d*fine  promesse  de  vente  peut  être  cédé  par  caiui  k  qui  elle  est  faile 
(V.  R»>m,  21  mai  1884  ;  D.  V.  85,  2,  86),  mais  sous  cette  réserve  que 
le  cédant  reste  tenu  directement  envers  Tautear  de  la  promesae  de* 
obligations  résultant  de  cette  promesse,  malgré  toute  stipulation  oootraire 
entre  lui  et  soo  cessioniiaire.  Conf.  Goillooard,  Vente,  U  I,  no  82  ; 
Attbry  ei  Rau,  Droit  civil,  l.  IV,  p.  419  ;  Ualloz,  SHppiémêiU,  vo  Vente, 
no  tiOi 


PRËlllflRE  PARTIE.  ^91 

leur  a  consentie  de  son  marché  avec  Lesear,  condamner 
Leseur  en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Leseur 
expose  que,  suivant  les  conventions  verbales  du  mois  de 
juillet  1899,  il  a  acheté  à  Lemaitre  des  blés  et  des  sons; 
qu'il  est  prêt  à  accepter  la  livraison  des  blés  offerte,  pourvu 
que  Larrau  et  C>^  s'engagent  à  lui  livrer  tous  les  sons  dus 
sur  les  marchés  verbaux  ;  qu'il  explique  que  Lemaitre  a  fait 
de  mauvaises  affaires  depuis  la  cession  des  marchés  faite  à 
Larrau  et  C'^^  ;  que,  par  suite,  lui,  Leseur,  n'est  plus  en 
droit  de  réclamer  à  son  vendeur  la  livraison  des  sons  qui 
étaient  avantageux  pour  lui,  alors  que  l'on  veut  le  forcer  à 
se  livrer  de  la  partie  de  son  achat  concernant  les  blés, 
c'est-à-dire  celle  seule  qui  le  constitue  actuellement  en 
perte  dans  cette  affaire  ;  qu'au  surplus,  il  conteste  la  vali- 
dité de  la  cession  faite  sans  son  consentement  par  Lemaitre 
à  Larrau  et  G>*  ;  que,  pour  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  au-dessus  de  son  offre  d'être  prêt  à 
accepter  les  blés  si  Larrau  et  G'«  s'engagent  à  lui  livrer 
tous  les  sons  dus  sur  les  marchés,  débouter  Larrau  et  G»« 
de  leurs  fins  et  cenclusions  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

)>  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  si  la 
cession  du  droit  de  livrer  tous  les  blés  vendus  consentie  par 
Lemaitre,  alors  qu'il  était  in  bonis,  à  Larrau  et  G»*  est  régu- 
lière et  si  c'est  à  bon  droit  que  le  cessionnaire  a  assigné 
Leseur  en  dommages-intérêts  pour  refus  de  prendre 
livraison  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Leseur  n'a 
pas  -accepté,  telle  qu'elle  a  été  faite,  la  cession  consentie  par 
Lemaitre  à  Larrau  et  G^^;  que,  tout  au  moins,  il  a  mis  à 
son  acceptation  une  condition  formelle,  celle  d'être  livré 
des  sons  achetés  en  même  temps  que  les  blés  ; 

»  Attendu  que  Larrau  et  G*«  n'ont  jamais  offert  et  n'of- 
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conclu  ;  qu'en  conséquence  il  demande  à  ce  que  Bonhomme 
soit  débouté  de  ses  demandes,  Hns  et  conclusions  et  con- 
damné aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  apparlienl  à  Bonhomme,  demandeur, 
d'apporter  la  preuve  du  prétendu  marché  qu'il  invoque  ; 
que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  renseignements 
émanant  de  lui  seul,  surtout  en  présence  des  dénégations 
formelles  de  Chiron  ;  quMI  est  établi  que  Bonhomme 
reconnaît  que  Chiron  n'a  pas  répondu  à  son  invitation  de 
venir  goûter  et  accepter  les  vins  ;  qu'à  l'égard  de  mar- 
chandises de  cette  nature,  il  est  d'usage  de  goûter  avant 
d'acheter  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur n'a  pas  effectué  cette  opération  ou  tout  au  moins  for- 
mellement agréé  les  vins  d'une  façon  quelconque  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Bonhomme  ne  fait  pas 
la  preuve  qui  lui  incombe  et  que  sa  demande  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bonhomme  de  ses  demandes^  tins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trilnmal  de  Commerce  de  Nantes^  --  du  6  janvier  1900. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  Bonhomme  s'ex- 
pédiant;  M^  Feydt,  pour  Chiron. 


NANTES,  17  Janvier  1900.       i 

COMMIS- V0TA6BUR.  —  1^  BHUSQU&  DÉPART.  —  INDEMlVITi. 
—  USAGE.  —  'i^  DÉPART.  —  CLIENTÈLE.  —  VISITE.  — 
LIBERTÉ  DU  COMMEHGE. 

J.  Lorsquil  n'est  lié  par  aucun  contrat  d'une  durée  déter- 
minée, le  commis-voyageur  est  libre  de  quitter  son  pati^on^ 
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mais  à  charge  de  le  prévenir  un  mois  à  l'avance.  Et  en  le 
quittant  sans  avis  préalable,  il  lui  doit  des  dommages-inté- 
rêts, équivalant  à  un  mois  d'appointements  (ij. 
IL  Le  commis-voyageur  qui  quitte  utie  maison  de  commerce 
a  te  droit  de  continuer  à  visiter  la  clientèle  de  cette  maison, 
sotu  la  condition  de  faire  connaître  à  cette  clientèle  qu'il 
fait  des  offres  pour  une  nouvelle  maison  et  de  s'abstenir  de 
toute  concutTence  déloyale  (2). 

KVAiN  ET  ô^  contre  simon. 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  •—  du  17  janvier  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,   jufçe.  —  Plaidant  :  M«  Palva- 
deau,  pour  Evain  et  C^^  ;  M*  Bégnaud,  pour  Simon. 


NANTES,  17  janvier  1900. 

OBLIGATION.  --  CONDITION.  —  ENGAGEMKNl  DE  PATER  m  S| 
LA  FOliTUNR  SOURIT.  •  —  INTERPRÉTATION.  —  DETTE  CIVILE 
OBLIGATOIRE. 

L  engagement  d*honne%ir  de  payer  une  somme  déterminée  «r  si 
la  fortune  sourit  »    est  un  engagement  constituant  une 

(t)'jQr.  coo«l.  i.i!  commis  voyageur  confédié  brosquemftnt  et  saon 
iDotlit  a  droit  ii  Que  indemnité  fixée  d'après  l'usage  k  on  mois  d*appoiD- 
lements;  Nantes,  *i9  orlobre  1898;  99^  I,  257.  Nais  la  mémc{indemaité 
est  par  «ne  ioste  réciprocité  doe  au  palrou  que  le  commis- voyageur 
quitte  brosqoewenl  et  sans  motifs,  comme  le  décide  le  Tribunal  dans 
Tespèce  rapportée. 

(0)  Coof.  Nantes,  12  mars  1898)  98,  I,  251  et  la  noie.  Les  mêmes 
principes  ont  été  posés  dans  «ne  antre  espèce  où,  ii  rimerse  de  C4*  qui 
se  présentait  poor  le  cas  actuel,  c'était  le  patron  qui  s'adri-ssait  à  la 
clientèle  formée  et  apportée  par  son  ancien  commis-voyageur.  Lo  Tribunal 
reconnaît  ce  ilroit  au  patron,  mais  sous  la  condition  de  s'abstenir  de 
touf^  faits  de  concurrence  déloyale.  V  Nantes.  1i  janvier  1899  ;  V^i  l, 
%ao  e|  la  note« 
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NAlNfTES.   3  février  1900. 

COlfCOBREIfCE.  --  CONGORREIfCB  DÉLOYALE.  —  i^  ANCIEN 
EMPLOYÉ.  —  VISITE  DE  LA  CLIENTÈLE.  —  ^  TITRE 
d'ancien  employé.  —  EMPLOI  LICITE.  —  ABSENCE  DE 
CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

/.  L'employé  qui  quitte  une  maison  de  commerce  pour  s'établir 
à  son  compte  a  le  droit  de  visiter  la  clientèle  de  cette 
maison  :,  à  la  condition  toutefois  de  s'abstenir  d'avoir 
recours,  -  pour  tenter  d'attirer  à  lui  cette  clientèle,  à  des 
moyens  illicites  constituant  des  actes  de  concurrence 
déloyale  (1), 

IL  Ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait, 
par  un  ancien  employé  d'une  maison  de  commerce,  de 
porter  à  la  connaissance  du  public,  en  s' établissant  povr  son 
propre  compte,  la  situation  qu'il  occupait  dans  la  maison 
qu'il  vient  de  quitter,  lorsque  d'ailleurs  la  façon  dont  cette 
indication  est  présentée  n'est  pas  de  nature  soit  à  faire 
fjutitre  une  confusion  quelconque  entre  la  maison  nouvelle- 
ment créée  et  l'ancienne,  soit  à  faire  penser  que  celle-ci  ait 
cess^é  ses  affaires  (2), 

(1)  Le  Tribunal  a  appliqué  ctîUe  jurisprudence  au  cas  du  coamiis- 
voyageur  qui  quiit«  sou  patron.  V.  Nantes,  \'l  mars  1898;  98,  1,  251; 
V.  aussi  J)(antes,  1\  janvier  1899;  99,  I,  430  et  Nantes,  17  janvier 
1900 1   sufirà  p.  282. 

(2)  Quand  nn  ouvrier,  un  commis  ou,  de  façon  (énëmlp,  on  employé 
même  d'un  onire  plus  élevé,  tel  qu'un  directeur  d'usine,  quitte  au 
patron,  a-t-il  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  celui-ci  ou  du  nom  de  la 
maison  de  commerce  dans  laquelle  il  a  travaillé  comme  d'une  réclame 
commerciale,  eu  rappelant  dans  ses  circulaires,  prospectus  et  imprimés 
commerciaux  les  fonctions  qu'il  a  remplies  ? 

La  jurisprudence!  a  tranché  la  question  suivant  trois  systèmes  différents  : 
Un  premier  pose  en  principe  que  l'employé  qui  rappelle  une  fonction 
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DRMOISRLLR    HUGUBMN  COntre  XARÇAIS. 

«  Le  Tribunal, 

»  Aitendn  cpie  demoiselle  Huguenin,  oommerçante  à 
Nantes,  expose  que,  par  testament  du  18  avril  1896,  demoi- 
seUe  (ieorgeau,  chez  laquelle  elle  était  employée,  lui  a 
légué  le  fonds  de  commerce  de  fromages  qu'elle  exploitait 
à  Nantes,  quai  Duguay-Trouin  ;  que  P.  Marçais,  qui  était 
également  attaché  à  la  maison  de  demoiselle  Geergeau 
comme  garçon  de  magasin,  est  reslé  en  cette  qualité  chez 
elle,  après  le  décès  de  celle-ci,  pendant  trois  ans  et  en  est 
sorti    à  la    suite  de  dissentiments  survenus  entre  eux  ; 


qu'il  a  réellement  remplie  ne  coioioet,  en  aucun  cas,  un  acte  rie  coucur- 
ronce  déloyale. 

Un  rttMixièuie,  au  cnntrairi*,  pari  de  ce  principe,  c'èsl  que,  de  par  le 
contrat  qui  a  lié,  |iouv  un  temps  plus  ou  moins  lonj;,  le  palroo  et 
l'emplfvyé,  celui-ci  »*a  jamais  pu  acquérir  on  droit  quelconque  sur  le 
nom  de  non  ancien  imlron  et  qu'il  ne  saurait,  par  suite,  m  servir  du  nom 
4e  celui-r«  dans  ties  prospectus  et  s«s  annonces  pour  s'ea  faire  contre 
lui  un  moyen  de  eoneurrcnoe  CVst  Topinion  soitenue  p«r  II.  Pouillet 
dans  son  oovraf^e  dê$  Marque*  de  fabrique  et  de  la  cancurreaee 
déloyale,  §  54?,  p.  ROO,  et  suivie  par  non  nombreuse  jurisprudeiice. 

Un  troisième  système,  enfin,  intermédiaire  et  auquel  s'est  ralliée  la 
liécision  ci-dessus  rapportée,  c'est  que  la  question  ne  comporte  pas  de 
solution  absolue  et  que  chaque  espèce  emporte  avec  elle  une  solution 
différente.  Par  suite,  il  peut  être  détendu  à  l'ancien  employé  de  faire  du 
nom  de  son  ancien  patron  un  usage  abusif,  |)rètant  k  confusion  et  consti- 
tuant un  acte  de  concurrence  déloyale  ;  il  ne  peut,  par  coittre,  lui  être 
défendu  de  rappeler  au  public  les  titres  qu'il  a  pu  acqbérlr  à  sa  con- 
fiance si  les  précautions  qu'il  |iretid  sont  suffisantes  pour  empêcher  toute 
confusion  possible.  V.  aussi  sur  cette  question  Allart,  Traité  de  la  con- 
ùmptewa  déle^ële,  n^  68  s.,  p.  80,  et  les  dëtisioas  citées. 
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qu'ayant  fondé  une  maison  rivale,  il  a  sollicité  la  clientèle 
(le  demoiselle  Huguenin  et  a  lancé,  à  cet  effet,  dans  le 
public  une  circulaire  où,  dans  un  but  de  réclame  commer- 
ciale, il  s'est  servi  abusivement  du  nom  de  demoiselle 
Georgeau  au  préjudice  de  demoiselle  Huguenin,  laquelle, 
comme  successeur  de  celle-ci,  demande,  par  son  exploit 
introductif  d'instance,  à  être  indemnisée  du  préjudice  qu'il 
lui  a  ainsi  causé  ; 

»  Attendu  que  Marçais  objecte  qu'il  n'a  ni  outrepassé  sou 
droit,  ni  fait  un  usage  abusif  du  nom  de  demoiselle  Geor- 
geau en  rappelant,  dans  une  circulaire,  qu'il  avait  été  son 
employé  ;  qu'il  prétend,  en  outre,  n'avoir  usurpé  aucune 
qualité  ;  qu'il  était  bien  employé  avec  demoiselle  Huguenin 
dans  la  maison  Georgeau  depuis  treize  ans,  elle  comme 
caissière  et  lui  comme  vendeur  et  livreur;  que,  par  son 
testament,  leur  partageant  l'usufruit  de  ses  propriétés, 
demoiselle  Georgeau  a  montré  qu'elle  les  considérait  au 
méilàe  titre  comme  ses  collaborateurs  ;  que  demoi^lle 
Huguenin  a  implicitement  reconnu  qu'il  n'était  pas  un 
simple  garçon  livreur,  puisqu'elle  a  jugé  utile,  après  son 
départ,  d'informer  sa  clientèle  qu'il  ne  faisait  plus  partie 
de  sa  maison  ;  qu'il  dit  n'avoir  causé  aucun  préjudice  à 
demoiselle  Huguenin  ;  que,  du  reste,  celle-ci  n'en  apporte 
ni  n'en  offre  même  la  preuve  ;  qu'il  dit,  d'ailleurs,  n'avoir 
rintenlion  ni  de  renouveler  sa  circulaire,  ni  de  se  semr 
de  nouveau  de  cette  qualité  d'ancien  employé  de  demoiselle 
Georgeau  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  conclut  à  ce  qu'elle 
soit  déboutée  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  con- 
damnée aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  retirer  à  un  employé  qui 
quitte  une  maison  de  commerce  pour  s'établir  à  son  compte 
le  droit  de  visiter  la  clientèle  de  cette  maison  ;  qu'il  lui  est 
interdit  seulement  d'avoir  recours,  pour  tenter  d'attii-er  à 
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lui  cette  clientèle,  à  des  moyens  illidles»  constituant  des 
actes  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Que  si  un  ancien  employé  n'a  pas  le  droit  de  se  servir, 
comme  réclame,  du  nom  de  son  ancien  patron  en  l'acco- 
lant au  sien  d'une  façon  permanente,  sans  Tassentiment  et 
au  mépris  des  protestations  de  celui-ci,  on  ne  saurait  voir 
un  acte  de  ce  genre  dans  l'envoi,  par  Marçais,  de  la  circu- 
laire où  il  se  recommande  au  public  en  lui  faisant  connaître 
ses  antécédents  commerciaux  ;  que  ses  services  chez  les 
demoiselles  Georgeau  et  Huguenin  pouvaient  à  juste  titre 
lui  permettre  de  prendre  la  qualité  d'ancien  employé  de 
ces  deux  maisons  ; 

»  Qu'il  est  nécessaire,  en  outre,  de  remarquer  que,  dès 
le  15  décembre  1896,  demoiselle  Huguenin  avait  informé  su 
clientèle  qu'elle  continuait  pour  son  compte  personnel 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  de  fromages  de  demoi- 
selle Georgeau,  quai  Duguay-Trouin;  qu'elle  l'avait  égale- 
ment informée  que  son  employé  P.  Marçais  ne  faisait  plus 
partie  de  sa  maison  ;  que  la  circulaire  de  Marçais,  au  titre 
de  Fromagerie  nouvelle,  différait  essentiellement  des  circu- 
laires, lettres  et  factures  de  demoiselle  Huguenin  et  qu'au- 
cune confusion  n'était  possible  ; 

»  Que,  d'autre  part,  demoiselle  Huguenin  n'apporte  pas 
la  preuve  du  préjudice  qu'elle  dit  lui  avoir  été  causé  ; 
(|u'elle  n'offre  môme  pas  cette  preuve  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  décerner  acte  à  Marçais  de  ce  qu'il  n'a 
pas  l'intention,  en  renouvelant  sa  circulaire,  de  se  servir 
de  nouveau  de  sa  qualité  d'ancien  employé  de  demoiselle 
Georgeau  et  de  débouter  demoiselle  Huguenin  du  surplus 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Marçais  de  ce  qu'il  offre  de  ne  pas 
renouveler  sa  circulaire  et  de  ne  plus  se  servir,  à  l'avenir,. 
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de  cette  qualité  d'ancien  employé  de  demoij^elle  Georgeau  ; 

»  Déboute  demoiselle  Huguenin  de  sa  demande  en  doiii- 
roages-intérôts  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  février  1900. 
—  Président:  M.  Couiilaud.'—  Plaidant  :  M«  Lucien  Gail- 
lard, pour  demoiselle  Huguenin  ;  M*  Brunschvicg,  pour 
Marçais.  4^ 


NANTES,  3  février  1900. 

C01|PÉT£IVCS.  —  ART.  420  DD  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
-«-  LIEU  PE  LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  EN  PORT  DU.  — 
AVARIES.  -^  NON  RESPONSABILITÉ  DE  L* EXPÉDITEUR. 

Uorsqu'une  marchandise  voyage  en  port  dû,  le  domicile  du 
vendeur  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  livraison  ; 
par  suite,  la  marchandise  est  aux  risques  et  périls  du  des- 
tinataire {t). 

En  conséquence^  si  une  avarie  se  produit  en  cours  de  route, 
l'expéditeur  ne  saurait  en  être  responsable. 

MAZB&oux  contre  gobin. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  février  1900. 
■—  Président  :  M.  Leflévre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Lucien 
Gaillard,  pour  Mazeroux  ;  M^"  Begnaud,  pour  Gobin. 

(f)  A  défaol  de  «ili(Hiiatioiis  rontrairc'S,  cVsl  te  domicile  da  tendeur 
4|iii  dfrtt  èlrti  coDAÎdéré  comioe  le  lieu  de  livraison  ,  par  applrealiob 
pure  et  simple  de  l'arlicle  1G09  do  Code  civil.  Juritpnid4?ii6e  coottaale 
conforme  à  Tespèce  ri -dessus.  V.  iiotammeot  :  TabU  de  11  «M,  vo  (.ont- 
^teRQ<  u»  93  s.  Nanios,  t«r  mai  tlj96;  95,  t,  19^  ei  la  note. 
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RENNES.  5  iévrletr  1900. 

APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  ASSUREORS.  —  DETTE  INFÉ- 
RIEURE AU  TAUX  DU  DERNIER  RESSORT.  —  ASSIGNATION. 
—  DEMANDE  SOLIDAIHE. 

Uappel  est  recevable  contre  des  asimreurs^  fuBsent-iU  tenus 
chacun  vis-à-vis  de  l'assuré  au  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  lorsque  la  condamnation 
requise  contre  eux  par  l'assignation  est  une  condamnation 
solidaire  au  payement  d'une  somme  supérieure  à  ce  taux  (i). 

GH.  SIMON  ET  AUTRES  ASSUREURS  COntre  NOUTBAU  ET  Ô^, 

Ainsi  jugé  sur  Tappej  d'uo  jugemenl  du  TriiHinal  de 
Comiuerce  de  Nanles  du  4  mars  1899. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  tin  de  non-recevoir  : 

X»  Attendu  que  la  formule  de  solidarité  employée  par 
Nouieau  et  O  dans  leur  assignation,  ainsi  que  dans  leurs 
conclusions,  était  générale,  absolue,  et  visait  non  seulement 
les  Compagnies  d'assurances  formant  un  premier  groupe, 
la  Compagnie  transatlantique  et  le  capitaine  Bertet  en  for- 

(t)  Il  est  rie  jorisprufleiiçe  pe  l'appel  D*es»t  pas  rec6Table  de  la  part 
(Tassoreurs  en||^agés  par  une  même  police  lorsque  la  somme  pour  laquelle 
Ips  appelants  doivent  contribuer  e>t  inférieure  à  1,500  fr.  et  qu'il  n'eiiste 
ni  solidarité,  ni  indivisibilité  entre  eux.  Ce  rec.  Table  de  11  ai»,  vu 
Appel,  D«>  18  et  les  renvois  ;  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Appel, 
00  5)0  \  Nantes,  )6  octobre  1896  ;  96,  1,  426.  Mais  il  en  est  att(rrm<>ot 
lorsque  la  demande  est  formëu  solidairement  contre  les  défendeurs  j  u  la 
demande  en  solidarité,  bien  ou  mal  fondée,  disent  Rousseau  et  Laisney 
{Dictionnaire  de  Procédure,  v»  Appel,  no  tOO),  attribue  au  débat  une 
valeur  supérieure  au  dernier  ressort,  i*  Dans  le  même  sens,  Répertoire 
du  Droit  français,  v»  Appel,  no  s^6  et  les  renvois  à  la  jurisprudence. 
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inant  deux  autres,  mais  encore  les  diverses  Compagnies 
avec  les  représentants  desquelles  l'assurance  de  80,000  fr. 
avait  été  contractée,  d'où  il  suit  que  le  jugement  frappé 
d'appel  n'a  point  élé  rendu  en  dernier  ressort  à  l'égard  des 
Compagnies  La  Ijoire,  Im  Bretagne,  La  Néréide^  La  Guienne 
maritime,  La.  Gironde  et  les  Assureurs  parisiens,  et,  qu'en 
conséquence,  Tappel  est  recevable  en  ce  qui  les  concerne  ; 

»  Sur  le  fond (Sans  intérêt;. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  Tappel  dans  une  juste  mesure  et  réfor- 
mant ; 

>»  Homologue  le  rapport  des  experts  : 

))  Dit  que  le  jugement  attaqué  n'a  été  rendu  en  dernier 
ressort  à  l'égard  d'aucune  des  Compagnies  d'assurance. ...» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  — -  du  5  février 
i900.  —  MM.  Adam,  président;  Pringué,  Avpcat  général. 
—  Plaidant:  M«  Leborgne,  pour  les  assureurs;  H.^  Jénou- 
vrier,  pour  Nouteau  et  C*«. 


NANTES,  7  février  1900. 

CBRMin  OE  FKK.    —  TRANSPORT  DE  MARGOANDISES.  —  DÉLAI. 

—  RETARD.     —    FAUSSE   DÉCLARATION  DE  L'EXPÉDITEUR. 

—  RESPONSABILITÉ  ATTÉNUÉE  DU   TRANSPORTEUR. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  doivetit  transporter  dans 
les  délais  fixés  par  les  tarifs  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées  et  demeurent  responsables  de  toutes  le-s  coihséquences 
directes  et  naturelles  du  retard  causé  par  leur  faute  (î). 

(I)  Jur.  const.  V.  ce  r«c.  Table  de  H  ans.  to  Chemin  de  fer,  ou   \^ 
et  les  renvois. 
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//  en  est  ainsi  lors  même  que  Vexpéditeur  aurait  dans  sa 
^  déclaration  dissimulé  la  nature  de  la  marchandise  remise 
au  chemin  de  fer,  en  vue  d'éluder  l'application  de  tarifs 
plus  élevés  portant  sur  la  marchandise  réellement  trans- 
portée. 
Mais  il  y  a  lieu  néanmoins,  dans  ce  cas,  d'atténuer  dans  une 
certaine  mesure  la  responsabilité  de  la  Compagnie  de  chemtn 
de  fer  (i;. 

ÉPOUX  GENDRE  CODtre    GOMPAGNIB    DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ih'AT. 

jugement: 
«  Le  Tribunal, 

))  ÂUendu  que  dame  Gendre,  marchande  de  chaussures 
à  Nantes,  était  avisée,  le  29  septembre  dernier,  que  Fau- 
geras  avait  remis  le  môme  jour  à  la  Compagnie  de  l'Etat, 
à  Limoges,  une  caisse  contenant  une  partie  des  marchan- 
dises qu'elle  avait  commandées  à  ce  fabricant  ;  que  ces  mar- 
chandises, qui  étaient  destinées  à  l'étalage  de  son  magasin 
qu'elle  venait  d'agrandir,  ne  lui  furent  remises  par  la  Com- 
pagnie transporteur  que  quinze  jours  après  l'expiration  des 
délais  réglementaires;  que,  n'ayant  pu  obtenir  de  la  Com- 
pagnie de  TEtal  l'indemnité  réclamée  pour  le  préjudice  que 
ce  retard  de  livraison  lui  a  fait  éprouver,  elle  a  assigné 
ladite  Compagnie  potir  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  700  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  s'en- 
tendre, en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu*à  l'appui  de  sa   demande,    dame  Gendre 

(I)  Lu  iléciatation  fausse  ou  inexacte  d'un  expéditeur  n'a  pas  pour 
offet  d'extinérer  la  Compaguic  d«*  cnemiu  d«*  fer  de  toute  responsabilité 
en  eas  de  perte  ou  d'avarie  ;  il  apparlieul  aux  Tribunaux  de  décider  si 
nue  indemnité  doit  élre  accordée  H  dans  qtt<'lle  mesure.  Képtrtinre  du 
Droit  français,  v»  Chemin  de  fer,  n^»  3664  s:  Dit'lionaire  Rubeo  de 
Couder  Y  vo  chemin  de  fer,  n»»  182  s. 
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expose  qu'elle  ayait  commandé  des  chaussures  pour  les 
recevoir  vers  le  15  octobre,  époque  de  la  grande  vente  des 
chaussures  d'hiver  ;  que,  par  suilë  du  retard  dans  le  trans- 
port, elle  n^a  pu  faire  d'étalagé  et  a  manqué  ainsi  la  vente 
du  début  de  la  saison  ;  qu'elle  a  de  ce  chef  subi  un  préju- 
dice certain  dont  la  Compagnie  des  chemins  de  fer'  de  TEtat 
lui  doit  réparation  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Etat  soutient  que  la 
caisse  remise  par  Faugeras  à  la  gare  de  Limoges  a  été 
déclarée  comme  contenant  des  sabots  pour  chaussures,  alors 
que  réellement  c'était  des  chaussures  qui  étaient  expédiées; 
qu'en  donnant  une  désignation  inexacte,  l'expéditeur  a 
contrevenu  à  l'art.  42  des  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  ;  que,  d'autre  part,  dame  Gendre  ne  justifie 
pas  avoir  subi  un  préjudice  ;  que  la  responsabilité  des  che- 
mins de  fer  n'est  engagée  qu'à  la  condition  que  le  destina- 
taire prouve  qu'il  a  éprouvé  desdommages  ;  qu'elle  conclut, 
plaise  au  Tribunal,  dire  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la 
responsabilité  des  administrations  de  chemins  de  fer  doit 
être  moins  étendue,  lorsque  les  faits  établissent  qu'en  dissi- 
mulant par  sa  déclaration  la  véritable  nature  de  la  marchan- 
dise remise  au  transporteur,  l'expéditeur  a  eu  en  vue  d'élu- 
der l'application  des  tarifs  plus  élevés  qui  devaient  frapper 
son  colis;  dire  que  les  transporteurs,  ayant  pris  charge 
d'une  caisse  de  sabots  pour  chaussures  et  non  d'une  caisse 
de  chaussures,  n'auraient  à  répondre  que  du  préjudice 
résultant  du  retard  survenu  dans  la  livraison  de  la  mar- 
chandise déclarée  par  l'expéditeur  ;  dire,  au  surplus,  que 
le  préjudice  invoqué  par  dame  Gendre  est  un  préjudice 
essentiellement  aléatoire  et  indirect  dont  les  transporteurs 
n'ont  pas  à  répondre,  rien  n'établissant  que  le  demandeur 
aurait  vendu  sa  marchandise  si  elle  lui  avait  été  livrée 
dans  les  délais  réglementaires  ;  débouter  dame  Gendre  de 
sa  demande  et  la  condamner  aux  dépens  ; 
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»f  Aitenda  qttelesGompagnids  de  chemias  de  fer  doivent 
iraosporten  daos  les  délais  fisé^  par  les  tarifs  les  marchan* 
dises  qui  leur  soiit  confiées  et.deioeuretBi  responsables  de 
toutes  les  conséquences  directes  et>  naturelles  du  retard 
causé  par  leur  faute  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce»  que  Paugeras  a  fanssem^nt 
déQommé  la  marchandise  qu'il  a  remise  à  la  Compagnie  à 
Limoges,  pour  ôlre  transportée  à  Nantes  ;  que  cette  déclara- 
tion inexacte  ail  été  faite  avec  intention  ou  par  erreur,  elle 
donne  le  droit  à  la.  Compagnie  d'exercer  une  action. contre 
l'expéditeur,  mais  elle  ne  petit  dégager  complètement  la 
responsabilité  encourue  par  le  tnansporteur  à  raison  du 
retard  dans  la  livraison  du  colis; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  Compagnie  de  l'Etat  ne  peut 
s'en  prendre  au  destinataire  de  la  déclaration  inexacte  faite 
par  l'expéditeur  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  marchandises  en  ques- 
tion voyageant  sous  le  régime  du  tarif  général,  qu'il  s'agisse 
dé  sabots  pour  chaussure^  ou  de  chaussures,  les  délais  de 
transport  pour  ces  deux  espèces  d'objets  sont  les  mêmes 
pour  venir  de  Limoges  à  Nantes  ;  qu'il  en  résulte  que  si 
Faugeras  avait  déclaré  son  colis  chaussures,  il  ne  serait 
qoaad  même  pas  arrivé  plus  vite  à  destination»  les  précau- 
tions.prises  par  la  Compagnie  ne  devant  pas  être  difiérenftes 
de.  celles:  apportées  an  colis  sabots  pour  chaussures  ;  qu'il 
faut  donc  dire  que  la  Compagnie  a  commis  une  faute  des- 
conséquences  de  laquelle  elle  ne  peut  s'exonérer  ; 

9  Attendu  cependant  qu'il  est  juste  de  reconnaître  que  le 
prix  du  tran.'^port  étant  moindre  pour  les  objets  qui  ont  été 
déclarés  que  pour  ceux  transportés,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  doit  être  atténuée  dans  une  certaine  proportion  ; 
»  Attendu  que,  si  dame  Gendre  ne  justitie  pas  d'une  façon 
très  précise  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé,  il  est   quand 
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même  certain  qu'elle  a  éprouvé  une  perte  sérieuse  par  suite 
du  manque  causé  par  le  retard  dans  la  livraison  des  articles 
qu'elle  faisait  venir,  non  seulement  pour  le  début  de  la 
saison,  mais  aussi  pour  l'ouverture  d'an  nouveau  magasin; 

»  Attendu  que,  quand  les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  exactement  déterminés,  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
les  arbitrer  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  fixer,  tout  en  tenant  compte  de  Talté* 
nuation  de  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  à  raison  de 
la  déclaration  inexacte  faite  par  l'expéditeur,  à  400  fr.  la 
somme  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  devront  payer  à 
dame  Gendre  pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ëtat  à  payer  à  dame  Gendre  la  somme  de 
400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  dame  Gendre  du  surplus  de  ses  (demandes.  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1900. 
Président  :  M.  Letièvre,  juge.  —  Plaidant  :  H*  Pichelin, 
pour  les  époux  Gendre  ;  M^  Lasne,  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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RENNE8«  19  février  1900. 

AB0RDA6B.  —  1®  NAHRES  FAISANT  DES  ROUTES  OPPOSÉBS. 
^  RÈGLE  DE  TRIBORD.  —  SIGNAUX  PHONIQUES.  — 
^o  gppsTS.  —  DOMMAGE.  —  RÉPARATION.  —  INDEMNITÉ 
DE  CHOMAGE;  —  REMORQUEUR. 

/.  Lorsque  devuo  navires  à  vapeur  font  des  routes  opposées  ou  à 
peu  près  opposés  de  manière  à  faire  craindre  une  collision, 
chacun  d'eux  doit  venir  sur  tribord^  de  manière  à  passer 
par  bâbord  l'un  de  l'autre. 

Est  par  suite  en  faute  le  navire  qui^  sans  motifs  sérieux,  suit 
l'axe  du  chenal  sans  observer  la  règle  de  tribord,  alors  même 
que  l'autre  navire  donne  un  coup  de  sifflet  qui,  dans  le 
langage  conventionnel  des  signaux  phoniques,  peut  être 
interprété  comme  indiquant  qu'il  se  porte  sur  tribord  (i). 

IL  Le  navire  atteint  par  l'abordage  a  droit  à  une  indemnité 
de  chômage  pendant  la  réparation  de  ses  avaries  ;  mais 
quand  il  s'agit  d'un  remorqueur,  ces  navires  n'étant  pas 
employés  à  un  travail  régulier,  l'indemnité  de  chômage  ne 
peut  être  calculée  en  prenant  pour  base  soit  le  tonnage  brut, 
soit  le  tonnage  net  et  le  nombre  de  jourfiéos  de  chômage. 
Cette  indemnité  doit  être  la  réparation  exacte  du  préjudice 
réellement  éprouvé,  préjtidice  à  établir  par  tous  les  moyens 
de  pf^euve  admis  en  matière  commerciale  (2). 

m 

(I)  Daat  la  na? igalion  en  Loire,  la  règle  foDdamentale  est  la  règle  de 
tribord  et  les  preaertptions  relatives  aoi  signaux  phoniques  sont  princi* 
paiement  édictées  eo  voe  de  la  navigation  de  mer,  V.  Cassation,  30  no- 
vembre 1898;  99,  1,  273. 

(U)  Il  est  de  principe  que  la  réparation  do  dommage  causé  par  l'abor- 
dage comprend  non  seulement  le  préjudice  matériel  subi,  mais  t-itcore  la 

20 
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»  Considérant  que  le  deuxième  rapport  des  experts  con- 
cernant les  avaries»  déposé  le  20  novembre  1808,  évalue  à 
i,320  fr.  l'indemnité  due  à  Flornoy  et  fils  pour  chômage 
du  Beaver,  du  22  juillet  au  10  novembre  1808,  soit  111  jours^ 
à  raison  de  15  fr.  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  brute» 
le  Beaver  jaugeant  30  tonneaux  ; 

»  Considérant  que  ce  chiffre  est  critiqué  par  filasse  qui 
prétend  avec  raison  que  les  remorqueurs  n'étant  pas 
employés  à  un  travail  régulier,  l'indemnité  de  chômage  ne 
peut  être  calculée  en  prenant  pour  base  soit  le  tonnage  brut 
soit  le  tonnage  net  et  le  nombre  de  journées  de  chômage  ; 

»  Mais  considérant  que  l'indemnité  doit  être,  autant  qae 
possible,  la  réparation  exacte  du  préjudice  réellement 
éprouvé  ;  que  ce  préjudice  doit  être  établi  par  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale  ;  que 
Flornoy  et  fils  produisent  un  extrait  de  leurs  livres  consta- 
tant que  du  13  au  22  juillet  1808,  le  Beaver  a  remorqué 
10  navires  pour  le  prix  de  2,000  fr.  35  c;  que,  dans  ces 
conditions,  l'indemnité  de  4,320  fr.  allouée  par  les  experts 
pour  un  chômage  de  111  jours  ne  paraît  nullement  exagérée 
et  doit  être  admise  par  la  Cour  ; 

»  Par  ces  motifs: 
»  La  Cour, 

»  Joint  comme  connexes  les  appels  des  parties  en  cause  ; 

»  Déboute  filasse  de  son  appel  incident  ; 

»  Reçoit  Flornoy  et  fils  dans  leur  appel  principal  et  y 
faisant  droit  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bieu  appelé,  mal  jugé  ;     ., 

»  Emendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire; 

»  Dit  que  la  collision  du  22  juillet  1808  est  due  à  la  faute 
de  r  Union  3  ; 


PRËMlf>:RE  PARTIE.  M] 

»  Homologue,  ea  coaséqueace,  panement  et  simplement 
le  rapport  d'experts  déposé  le  16  septembre  1898  ; 

»  Décharge  Flornoy  et  fils  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Condamne  filasse  à  leur  payer  la  somme  de  13,086  fr. 
20  c,  arec  les  intérêts  du  25  juillet  1898  ; 

»  Condamne  Blasse  à  payer  à  Calhoum,  capitaine  du 
Darpa,  la  somme  de  2,176  fr.  85  c; 

»  Déboute  Blasse  de  ses  conclusions  â  fin  d'enquête  ou 
d'expertise  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  fl'«  Chambre;,  —  du  19  février 
1900.  —  Président  :  M.  de  Savignon-Larombière.  —  Plai- 
dant /M«  Leborgne,  pour  Flornoy  et  fils  ;  M«  Pichelin, 
pour  Blasse;  M<^  Maulion,  pour  le  capitaine  Calhoum. 


NA.NTES,  24   février  1900. 

COnCDHRENGE.  —    CONGURRKDGE  OÉLOTALE.  —  GOMPÉTENCIi:. 

MARGHANDS   FORAINS. 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  oit  deux  marchands 
foraim  exei^cent  leur  industrie  et  se  font  concurrence, 
fussent-ils  domiciliés  dans  un  autre  lieu,  est  compétent 
pour  connaître  de  Vactioti  en  concurrence  déloyale  intentée 
par  l'un  contre  l'autre  (i). 

(I)  Il  est  admis  définitivement  en  jarisiprudcnce  que  les  Tribunaux  de 
Commerce  sont  compétents  pour  connallre  des  faits  de  concurrence 
déloyale  reprochés  par  un  commerçant  à  un  autre,  commerçant  et 
accomplis  k  roccasion  de  leur  commerce.  Nantes,  21  novembre  1896; 
96,  1,  439  et  les  renvois    (V.  ce  rec,  Table  de  VI  ans,  vu  Concurrence, 
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MicHBL  contre  launat. 

JUGEMENT. 

«  1^  Tribunal,  ^ 

))  Va  l'acte  introduclif  d'instance  du  2  novembre  1899, 
par  lequel  Michel,  marchand  de  chaux  à  Montjean  (Maine- 
et-Loire),  a  assigné  Launay,  marchand  de  chaux»  domicilié 
au  môme  lieu,  pour  s'entendre  condamner  en  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  l'insertion  à  ses  frais  du  jugement 
à  intervenir  dans  trois  journaux  de  Nantes,  pour  avoir 
tenu  sur  son  compte  des  propos  constituant  des  faits  de 
concurrence  déloyale  ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Michel  expose  que  Launay  et  lui  exercent 
leur  commerce  dans  leurs  ba*teaux  ancrés  à  Nantes,  quai 
du  Port-Maillard  ;  que  Launay,  depuis  quelque  temps,  le 
poursuit  de  sa  haine  et  tient  sur  son  compte  des  propos 
qui  lui  causent  les  plus  grands  préjudices  ;  qu'il  prétend 
notamment  que  Launay  guette  ses  clients  pour  leur  dire 
qu'il  ne  paye  plus  personne  ;  qu'il  est  ruiné  et  presque  en 
faillite  ;  que  ces  propos  diffamatoires  constituent  des  faits 
de  concurrence  déloyale  et  qu'il  en  offre  la  preuve  par 
toutes  voies  de  droit,  notamment  par  témoins  ;  qu'en  consé- 
quence, il  demande  que,  soit  dès  maintenant,  soit  après 
apurement,  Launay  soit  condamné  aux  fins  de  son  exploit 
introductif  d'instance  ; 

«(  Attendu  que  Launay  soulève  tout  d'abord  une  exception 

00  13,  Répertoire  du  Uroil  franCaU.  vo  Concarrence  déloyale,  no*737  s.) 
Rn  principe,  c'est  deviint  le  Tribunal  de  Commerce  de  son  propre  domi- 
cile qoe  Tauleur  d'un  fuit  de  concurrence  déloyale  doit  dire  pooi suivi. 
(Req.,  15  mars  1875;  Dallox,  S.  Industrie  et  Commerce,  n»  528)  Mais 
il  s'agit  dans  l'espèct'  de  marchands  forains;  v.  sur  la  Compétence  appli- 
cable  ià  ce  cas,  Répertoire  du  Droit  français,  v«>  Coropétfnce  civile  el 
commerciale,  no*  ^!29  s. 
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d'incompétence,  basée  sur  ce  que  son  domicile,  comme 
celui  de  Michel,  est  à  Hontjean,  et  que  le  manque  de  pré- 
cision de  l'assignation,  qui  ne  spécifle  pas  où  ont  été  pro- 
férés les  propos  diffamatoires  qui  lui  sont  reprochés,  lui 
fait  supposer  et  prétendre  que  c'est  à  leur  domicile  com- 
mun, c'est-à-dire  à  Montjean,  qu'ils  ont  été  tenus  ;  qu'il 
ne  saurait  donc  être  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes; 

»  Attendu  que  Launay  objecte  encore  que  Michel  articule 
des  faits,  sans  préciser  Tépoque  à  laquelle  ils  se  sont  pro- 
duits; que,  bien  plus,  il  semble  lui-même  reconnaître  que 
les  propos  dont  il  se  plaint  auraient  été  tenus  par  Launay 
depuis  plusieurs  mois,  et  qu'ainsi,  à  supposer  que  le  Tri- 
bunal fût  compétent,  les  faits  constitutifs  de  la  diffamation 
commerciale  sont  prescrits  comme  s'étant  produits  depuis 
plus  de  trois  mois  ; 

»  Attendu  que  Launay  prétend,  au  fond,  que  les  articu- 
lations de  Michel,  tendant  à  une  offre  de  preuve,  ne  sont 
ni  pertinentes,  ni  admissibles,  parce  qu'elles  manquent  de 
précision,  et  qu'en  tous  cas  très  subsidiairement  il  dénie 
formellement  les  faits  articulés  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

T»  Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante, 
l'action  en  concurrence  déloyale  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  du  lieu  où  s'exerce  la  concurrence; 

»  Que  Michel  et  Launay,  s'ils  sont  domiciliés  à  Montjean, 
sont  patentés  comme  forains  et  exercent  en  fait  leur  com- 
merce à  Nantes  ;  que  c'est  donc  à  Nantes,  vis-à-vis  leur 
clientèle  communed'entrepreneurss'approvisionnantà  leurs 
bateaux,  qu'ont  pu  se  produire  les  faits  de  concurrence 
déloyale  que  Michel  reproche  à  Launay  ;  que  les  affirma- 
tions de  Michel  et  les  renseignements  recueillis  sont  suffi- 
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sammeot  précis  sur  ce  point  poar  fixdr  la  compélexu^e  âe  ce 
Tribunal  ; 

»  Au  fond  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

I».  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Etonvoie  le&  parties  dev«nt  Bernier,  arbitre  expert» 
qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignemeols,  les 
conciliera  si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rap- 
port au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  statué  ce  que  de 
droit  ; 

19  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  février  1900. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Rathouis, 
pour  Michel  ;  M^  Guist'hau,  pour  Launay. 


NANTES,  24  février  1900. 

I.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AAT.  485  DU 
GODE  DE  COMMERCE.  —  SUBSTITUTION  D'UNE  MARCHAN- 
DISE A  UNE  AUTRE.   —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

II.  —  VENTE.  —  TRANSPORT  DE  LA  MARCHANDISE  VENDUE. 
—  NÉGLIGENCE   DE  L*AGHETEUR.  —  EFFETS. 

« 

1.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  satis  protesta- 
tion de  la  marchandise  transportée  s'applique  non  seulement 
au  cas  d'avaries  ou  perte,  mais  encore  à  celui  de  la  substi- 
tution, en  cours  de  route,  d'une  marchandise  à  une  autre  ; 
cette  substitution  équivaut  à  une  perte  pour  le  destinataire, 
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qui  doit,  dès  lors,  protester  et  ^Assigner  dans  les  délais  de 
l'art,  435  du  Code  de  Commerce  (1), 
IL  En  négligeant  de  remplir  vis^vis  du  transporteur  les 
,  formalités  destinées  à  .consereer  les  droits  du  vendeur, 
expéditeur  de  la  marchandise,  et  spécialement  les  formalités 
de  l'art,  435  du  Code  de  Commerce,  l'acheteur,  destina- 
taire,  se  rend  non-recevable  à  réclamer  audit  vendeur  ce 
que  par  sa  faïUe  il  l'empêche  d'obtenir  du  transporteur. 

VINCENT     ET     SORIN     COntre     REYNÈS,     FLORNOY    KT    C*^     ET    LA 

COMPAGNIE  DU   MIDI. 

(1)  La  question  sY*sl  posée  pour  les  transports  par  lerre  ;  la  fiu  de 
Don-recevoir  est  ale-s  celle  de  Tart.  105  do  Code  de  Commerça,  et  on 
sVst  demandé  si  lo  destinataire  qoi  a  pris  livraison  sans  protester  dans 
les  délais  prévus  par  cet  article  peut  se  plaindre  de  la  sobstitutiOD  qui, 
en  cours  de  route,  aurait  été  faite  d'un  colis  à  un  autre.  La  question  a 
fait  doute  et  des  Tribunaux  se  sont  prononcés  contre  l'application  à  ce 
cas  de  Tart.  103  du  Code  de  Commerce.  (Y.  Répertàire  du  Droit  fran- 
çais^ vo  Commissionnaire  de  transport,  n«  391)  ;  mais  la  question  s'est 
présentée  devant  la  Cour  de  Cassatioii,  qoi  a  décidé  qoe«(  les  raisons  qoi 
»  justifient  la  fiu  de  «on- recevoir  en  cas  d'ataries  ou  de  perte  partielles, 
»  sont  applicables  au  cas  de  substitution  ;  qu'en  effet,  le  destinataire 
»  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  soit  pour  vérifier  Tideotité  des 
n  marchandises,  soit  pour  constater  la  perte  partielle  ou  les  avarias.  » 
Cassation,  l'»'  juillet  1896  ;  97,  *i,  t4  ;  D.  P.,  98,  1,  396. 

Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'un  transport  maritime  ;  il  y  avait  eu  substitu- 
tion de  colis  en  coors  de  route  et  le  destinataire  ne  s'était  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  l'art.  435  du  Code  do  Commerce.  Le  Tribunal  décide 
qoe,  par  analogie  de  ce  qui  est  jugé  pour  les  transports  par  terre,  le 
destinataire  doit  protester  et  assigne^  dans  les  délais  dudit  article.  La 
question  est  neuve  eo  jorisprudence.  V.  dans  ce  sens.  Supplément  du 
Dictûnmairg,  Rnben  de  Cooder,  vû  Commissionnaire  de  transports, 
no  39bist  note  Lyon-Caen,  sons  arrè4  du  35 mai  1891  ;  Sir.,  91,1,  346. 
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é 
iUGKMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  des  13  et  17  octobre 
dernier,  Vincent  et  Sorin  ont  acheté  à  Reynés,  négociant  à 
Perpignan,  par  l'intermédiaire  d'Herviaut,  un  certain 
nombre  de  demi-muids  de  fins,  d'une  qualité,  d'un  âge 
•et  d'un  prix  déterminés  ; 

»  Que  ces  marchandises  devaient  éti*e  livrées  franco  sur 
quai  Nantes,  suivant  les  conventions  des  parties;  que  les 
marchandises  étant  arrivées,  les  destinataires  les  envoyèrent 
reconnaître  par  un  de  leurs  employés,  accompagné  d'Her- 
viapt  ; 

9  Qu'un  désaccord  entre  les  numéros  des  fûts  présentés 
et  les  numéros  inscrits  à  la  facture  fut  observé  ;  mais 
qu'Herviaut  affirma  qu'il  ne  fallait  voir  là  qu'une  erreur 
commise  par  Reynés  ;  que  les  fûts  furent  enlevés  par  le 
personnel  de  Vincent  et  Sorin  et  placés  devant  leurs  maga- 
sins ;  que,  dés  le  soir  même,  les  vins  furent  goûtés  ;  qu*il 
fut  reconnu  que  12  demi-muids  contenaient  un  via  très 
inférieur  comme  qualité,  degré  alcoolique  et  âge;  que  Vin- 
cent et  Sorin  laissèrent  ces  12  demi-muids  sur  la  voie 
publique  et  entamèrent  avec  Herviaut  et  Reynès  un  échange 
d'observations  à  ce  sujet  ; 

»  Que  Reynès  déclara  que  l'erreur  signalée  par  Vincent 
et  Sorin  ne  pouvait  lui  être  imputée,  puisque  les  fûts  en 
litige  ne  provenaient  pas  de  chez  lui  ;  qu'il  refusa  donc 
toute  transaction  ; 

»  Que^c'est  dans  ces  conditions  que  Vincent  et  Sorin  ont 
assigné^à^la  fois  devant  ce  Tribunal  Reynès,  leur  vendeur, 
et  Flornoy  et  (ils,  armateurs  à  Nantes,  derniers  transpor- 
teurs, pour  voir  admettre  le  laissé  pour  compte  des 
12  demi*muids  dont  il  s'agit,  à  charge  de  qui  de  droit  et 
sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts  ; 


PBBMlfcBB  PABTIB.  SI  7 

»  Attendu  que  ces  assignations,  délivrées  moins  d'an 
mois  après  l'arrivée  dès  marchandises,  forent  transmises 
par  Flomoy  et  fils  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dn 
Midi; 

»  Attendu  qu'en  dépit  de  Tinstancè  pendante  devant  ce 
Tribunal»  Reynès,  par  exploit  du  26  décembre,  a  assigné 
Vincent  et  Sorin  devant  le  Tribunal  de  Perpignan  en  paye- 
ment de  sa  traite  et  en  1,000  tr.  de  dommages-intérêts  ; 
»  Attendu  que  Vincent  et  Sorin  font  observer  que  la 
matérialité  des  faits  n'est  pas  contestée  et  qu'ils  ne  sau- 
raient être  tenus  de  supporter  les  conséquences  d'un 
échange  de  marchandises  auquel  ils  sont  complètement 
étrangers  ;  que  les  vins  étaient  vendus  livrables  sur  quai 
Nantes,  franco  de  port  ;  que  cette  condition  a  pour  résultat 
non  seulement  de  mettre  à  la  charge  de  Reynès  les  frais 
de  transport,  mais  encore  tous  les  risques,  la  marchandise 
n'ayant  pas  cessé  de  lui  appartenir  ;  que  vainement  Reynès 
se  retrancherait  derrière  la  clause  imprimée  de  ses  factures, 
qui  déclare  que  nonobstant  toutes  conventions  contraires, 
les  marchandises  sont  toujours  livrables  et  payables  en 
Perpignan  ;  qu'en  présence  d'une  clause  formelle  qui  leur 
est  contraire,  ces  mentions  perdent  nécessairement  toute 
leur  valeur  ;  que  Reynès,  ajoutent  Vincent  et  Sorin,  est 
bien  responsable  de  Terreur  commise,  sauf  son  recourscontre 
les  transporteurs  ; 

»  Attendu  que  Vincent  et  Sorin  exposent,  en  outre,  à 
l'appui  de  leurs  prétentions,  que  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  l'art.  435  du  Gode  de  Commerce  ne  leur  est  pas 
applicable  en  l'espèce,  puisqu'il  ne  s  agit  pas  d'une  action 
pour  dommages,  ni  môme  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  perte  de  marchandises,  mais  d'une  action  en 
laissé  pour  compte  de  marchandises,  ne  faisant  pas  Tobjet 
de  transport;  qu'au  surplus,  il  appartenait  au  mandataire 
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du  veadear,  présent  à  renlèvement  des  vins,  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  éviter  à  son  mandant  Tappli- 
cation  de  la  tin  de  non-recevoir  de'  la  part  des  transpor- 
teurs  ; 

»  Attendu  qu'il  réstlce  des  faits  de  la  cause  et  des  expli- 
cations des  parties  que,  si  les  vins  ont  été  primitiTemeot 
vendus  livrables  quai  Nantes,  la  facture  envoyée  à  Vincent 
et  Sorin^  et  acceptée  par  eux  sans  protestation,  stipulait 
que  ces  vins,  en  dépit  de  toute  convention  contraire, 
étaient  livrables  à  Perpignan  ;  qu'il  y  a  donc  contradiction 
apparente  entre  les  termes  mêmes  du  marché  portant 
vente  franco  Nantes  et  les  énonciations  imprimées  qui, 
tant  sur  la  lettre  de  Reynés  constatant  le  marché,  que  sur 
les  factures  et  d'après  lesquelles  toutes  les  ventes  seraient 
faites  livrables  à  Perpignan  ; 

»  Mais  que  Vincent  et  Sortn  ne  sauraient  être  admis,  à 
l'heure  ;  actuelle,  à  invoquer  de  ce  chef  une  exception  de 
pure  responsabilité,  puisque,  en  omettant  de  remplir  les 
formalités  indispensables  pour  sauvegarder  les  droits  éven- 
tuels de  leur  vendeur,  au  cas  où  ils  auraient  à  les  exercer, 
ils  ont  perdu  le  droit  de  lui  réclamer  ce  que  par  leur 
faute  ils  l'ont  privé  de  la  faculté  de  réclamer  lui-même  à 
son  tour; 

»  Oti'il  faut  donc  dire  que  Reynés  a  rempli  ses  obliga- 
tions en  expédiant  les  vins  vendus,  étant  observé  que  les 
demi-muids  refusés  ne  sortent  pas  de  chez  lui  ;  que,  par 
suite,  Vincent  et  Sorin  ont  fait  faute  en  ne  formulant  pas 
les  réserves  de  droit  avant  l'enlèvement  des  vins  et  le 
payement  du  fret,  puisqu'il  parait  établi  que  la  substitution 
s'est  faite  en  cours  de  route  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Herviaut  soit 
le  mandataire  de  Reynôs,  ainsi  que  le  prétendent  Vincent 
et  Sorin  ;  qu'il   est  constant^  au  contraire,  que  Herviaut 
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o'e3t  porteur  d'aucun  pouvoir  et  oe  peut  engager  Reynés 
en  aucune  façon  ; 

»  Que  Vincent  et  Sorin  né  sont  pas  fondés  à  repousser 
la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  ont  encourue  et  que  leur 
opposent  Florhoy  et  fils,  par  la  raison  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  perte  ou  de  dommages,  mais  d'une  substitution  de 
marchandises  ; 

»  Aitendtt,  en  effet,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
d«  l^'  juillet  1896  (ce  rec.  97,  2,  19)  décide  qu'en  matière  de 
transport  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  lOB  du  Code  de  Com- 
merce est  applicable  dans  le  cas  oà  il  y  a  substitution  d'un 
colis  à  un  autre,  la  substitution  d'un  objet  étranger  à 
l'expédition  devant  être  regardée  comme  équivalant  à  la 
perte  d'un  des  colis  transportés  : 

D  Attendu  qu'U*' ne -saurait- être  mis  ot>  doute  que  cette 
jurisprudence  s'applique  à  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art. 
435  du  Code  de  Commerce  par  une  analogie  évidente  et 
toute  naturelle  ;  qu1(  faut  donc  dire  que  toute  action  tant 
de  la  part  dé  VinpenC  et  Sorin  que  dé  Reynés  est  éteinte 
irrémédiablement  coulre  les  transporteurs  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  au  procès  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  les  fûla  ayant  été 
n^çus  sans  protestation  ni  réserves  à  Bordeaui,  par  celui 
auquel  ils  étaient  adressés  et  qui«  a  payé  le  prix  de  trans- 
port; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Tant  par  fin  de  non-recevoir  que  par  moyen  du  fond, 
dit  non  admissible  le  laissé  pour  compte  des  12  demi- 
muids  ; 

»  Faisant  application  à  la  cause  de  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  Tart.  435  du  Code  dé  Commerce,  déclare  non 
recevable  l^actiotf  intentée  par  Vincent  et  Sorin  à  Flornoy 
et  fils;  les  en  déboute; 
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»  Met  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes»  fins 
et  conclusions,  sous  réserve  de  l'action  en  payement  du 
prix  des  vins  verbalement  vendus  portée  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Perpignan  ; 

)»  Condamne  Vincent  et  Sorin  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  •*-  du  24  février  1900.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Vincent,  pour 
Vincent  et  Sorin  ;  M^  Maublanc,  pour  Reynés  ;  M^Reneaame, 
pour  Flornoy  et  fils;  M*  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 


NANTES,  M  février  1900. 

CunCURRENCS.  —  GOiNCURRENTS  PORTANT  LE  MÊME  NOM.  — 
ADJONCTION  DES  PRÉNOMS.  —  ASSOCIATION  AVEC  UN  TIERS. 
—  RAISON  SOCIALE  PORTANT  LES  NOMS  DES  DEUX  ASSOCIÉS. 

Lorsqtie  deux  personnes  portant  le  même  nom  créent  des 
industries  concurrentes,  les  noms  sous  lesquels  l'industrie 
s'exerce  doivent  présenter  des  différences  positifoes  ;  c'est 
ainsi  que  chacun  doit  ajouter  son  prénom  à  son  nom  patro- 
nj/mique  ;  mais  l'adjonction  du  prénom  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  l'un  s'associe  avec  un  tiers  et  que  la  raison  sociale 
se  compose  des  noms  des  deux  associés  (i). 

(I)  Si  chacuu  ai  le  droit  d'oser  de  sou  nom  patrouyuiiqae,  qui  est  u 
propriété,  encore  tant- il  que  eei  asage  oe  dégénère  pas  eo  abus  el  ne 
devienne  un  moyen  de  concurrence  déloyale.  Les  Tribunaux  ont,  pour 
éviter  la  confusion  naissant  de  la  similitude  des  noms,  prescrit  des 
mesures  de  différentos  sortes  dont  rénuméraliou  figure  au  Hépert^ire 
du  Droit  françaii,  vo  Concurrence  d(^loyale,  n«  1 18.  C'est  ainsi  qu'il  s 


i^rëmiêrë  partie.  3^1 

JULES  PÉQUIGNOT  COntre  PÉQUIGNOl*   RT  JOUAVD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  !i5  janvier  1900,  Jules 
Péquignot  expose  qu'Alexandre  Péquignot  et  Jouaud  vien- 
nent de  créer  à  Nantes  une  imprimerie  lithographique, 
rue  Haudaudine;  que  sur  l'enseigne  de  leur  atelier,  sur 
leurs  prospectus,  vignettes,  monogrammes,  etc.,  se^trouvent 
seulement  les  noms  Péquignot  et  Jouaud,  sans  que  Péqui- 
gnot, indiqué  le  premier,  fasse  précéder  son  nom  de  son 
prénon  Alexandre  ;  que  cette  omission  de  prénom  a  été 
volontairement  calculée  par  Alexandre  Péquignot  dans  le 
but  de  faire  confusion  avec  Timprimerie  lithographique  de 
son  frère  Jules  Péquignot,  installée  depuis  de  longues  années 
rue  de  la  Fosse  ;  qu'Alexandre  Péquignot  a  été  préalable-, 
ment  prévenu  et  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet  avertis- 
sement ;  qu'en  fait,  de  nombreuses  confusiotis  se  sont  déjà 
produites  et  qu'il  importe  au  requérant  de  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  qui  est  de  nature  à  lui  porter  un  préjudice 
certain  ;  que,  pour  celte  raison,  il  conclut  voir  dire  que 
dans  les  48  heures  du  jugement  à  intervenir,  et  ce  sous 
peine  d'une  astreinte  de  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
Alexandre  Péquignot  et  Jouaud  devront  mettre  le  prénom 
d'Alexandre  sur  les  ateliers,  prospectus,  vignettes,  etc.; 
s'entendre  condamner  en  500  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour  ;  voir  dire  que  le  juge- 

ëléjugéqae  les  prénoms  seront  joints  en  eutier  «ax  noms  patrunymi- 
q«es.  v.  Nantes,  l«t  mars  18^6;  96,  1,  152;  Rennes,  18  novembre 
1897^93,  1,  113.  Il  a  été  jugé  aussi  qoe  le  nom  patronymique,  anqnel 
doit  s'ajouter  déjà  le  prénom,  ne  pourra  être  employé  qu'acieumpagué  du 
nom  lie  Tassocié  que  le  porteur  de  ce  nom  s>st  adjoint.  Rfiiuos,  1 6  mars 
18^9,  tv^Tà,  p.  93. 
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particulier  des  parties  exigent  égalemenl  que  U 
qui  font  le  même  commerce  aient  des  dénomina 
merciales  distinctes,  pour  que  le  public  ne  ] 
trompé,  et  qu'elles  n'usurpent  pas  la  confiance 
l'autre  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'une  personn 
nant  à  une  famille  dont  le  nom  est  attaché  à  u 
de  commerce  vient  à  fonder  une  maison  nouvelle 
établir  une  différence  positive  entre  la  maison  qn 
et  l'ancienne  ; 

»  Attendu  que  Péquignot  et  Jouaud  se  sont  co 
ce  principe  ;  qu'en  effet,  aucune  confusion  ne  pt 
sèment  se  produire  entre  ta  dénomination  co 
Jules  Péquignot  et  celle  Péquignot  et  Jouaud  ; 

»  Attendu  que  si  Alexandre  Péquignot  avait  cré 
imprimerie,  il  était  de  son  devoir  de  joindre  i 
Péquignot  son  prénom  Alexandre  ;  mais  que, 
avec  une  autre  personne  et  formant  une  sociét 
raison  sociale  Péquijriiot  et  Jouaud,  celte  derniën 
samment  différenciée  de  la  maison  Jules  Péquigno 
le  demandeur  ne  puisse  craindre  qu'il  se  pr 
confusions  entre  les  deux  dénominations  com 
que,  de  plus,  les  deux  maisons  sont  situées  dan 
différentes  et  ont  des  adresses  qui  n'ont  entre  el 
similitude  ; 

u  Attendu,  dés  lors,  que  l'on  ne  peut  obliger 
Péquignot  à  ajouter  son  prénom  à  son  nom  pati 
dans  la  raison  sociale  Péquignot  et  Jouaud  ; 

»  Attendu  que  Jules  Péquignot  reproche  aussi 
gnot  et  Jouaud  d'avoir  reproduit,  sur  une  circula 
çant  la  création  de  leur  maison,  les  initiales  J.  I 
les  siennes,  tout  en  leur  donnant  un  arrangemt 
tible  de  créer  une  confusion  avec  celles  qui  fif] 
certains  de  ses  imprimés  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  S^5 

Peu    importe  qtie    l'éditeur  de  cet  anntêaire  m  paye  pas 
patente  (i). 

ROUX  contre  desboroes  kï  syndic  roux. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  27  janvier  4900,  le  Tribunal, 
statuant  sur  requête  à  lui  présentée  par  Desbordes,  impri- 
meur à  Nantes,  rendait  par  défaut  un  jugement  contre 
Roux,  agent  de  publicité  à  Nantes,  et  le  déclarait  en  état 
de  faillite  ; 

»  Que  c'est  à  ce  jugement  que  Roux  fait  opposition  à 
rheure  actuelle,  demandant  qu'il  soit  mis  à  néant,  que  la 
faillite  qu'il  prononçait  soit  dite  rétractée  et  les  choses 
remises  en  état  ; 

))  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

bibliographie...  Il  importu  peu  que  ces  revues  contiennent  sur  leur 
couverture  des  annonces  commerciales.  V.  Répertoire  du  Droit  français, 
vo  Commerçanl,  no»  99  s  Jugé  que  la  fondation  d*an  journal  en  vue 
fl*ane  propagande  purement  politique  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, ce  journal  publiftt-il  des  annonces  qui  lui  sont  payées.  Rennes, 
*26  décembn;  1898,  suprà,  p.  Ha. 

(I)  La  prise  d'une  patente  comme  commerçant  fait  présumer  la  corn- 
mercialité  ;  mais  la  preuve  d'une  intention  contraire  peut  élri^  fournie. 
L'inscription  au  rôle  des  patentes  ne  fait  donc  pas  le  commerçant  t't  le 
déf;iut  d'inscription  n'a  pas  plus  d'effet  en  sens  contraire.  Une  personne 
l>eat  être  commerçante  et  (^chapper  à  l'impùi  de  la  patent»'  ;  d'où, 
conclut  le  Répertoire  du  Droit  français,  v»  Commerçant,  n»  38'2,  u  la 
prise  de  la  patente  ou  le  défaut  de  patente  ne  donne  ni  n'enlève  la 
qualité  de  commerçant  >.  Juge  dans  ce  sens^u'cst  commerçant  celui  qui 
exerce  habituellement  des  actes  de  commerce  bien  qu'il  ne  paye  pas 
patente.  Nantes,  21  novembre  189G  ;  96,  I,  4H9  et  les  renvois. 
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avoir  <|uiUé  lui-même  son  dotnicile  ni  aprfe  avoir  di 
l'aili-esso  nouvelle  à  laquelle  il  se  rendait  ;  qu'il  fai 
dii-e  qu'il  a  élé  à  jasle  titre  déclaré  en  état  de  fa 
gue  son  opposition  au  jui^ement  qui  a  proaooeé  cel 
lile  ne  saurait  être  admise  ; 

»  Attendu  que  la  syndic  Roux,  régulièrement  av 
l'instance,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il  y 
de  lai  en  décerner  acte  ; 
u  Pa^  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Roux  au  Jugement  du  i7 
1900  comme  régulière  ; 

»  Au  fond,  l'en  déboute; 

a  Dit  que  ledit  jugement  sortii-a  son  plein  et  entit 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  s'en  rap 
justice  ; 

»  Dit  que  les  dépens  eatreroni  en  frais  de  faillite 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1"  mai' 
—  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Bruns 
pour  Roux;  H"  Ricordenu,  pour  Desbordes;  le  sjndi 
s'espédianl. 


TK1B1INA.LOEC01UMEROEDECHATEA.UBI 

10  mars  1900. 

nANTISSIMKRT.  —  GAGE  COMMERCIAL.  —  RÉALISATI 
SOMMATION  ET  VENTE  PUBLIQUE  SANS  INTEHVENI 
TRIBUNAL.  —  FORMALITES  OBLlGiTOIHKS.  —  AR1 
DU  CODE  CITIL  INAPPLICABLE. 

En  matière  aimmerciale.  le  créancier  gagiste  doit  réi 
gage  ea  se  conformant  aux  preicviptions  de  l'art. 
Code  de  Commerce,  c'est-à-dire  en  faisant  procès 
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vente  publique  des  objets  donnés  en  gage,  huit  jours  après 
une  simple  signification  faite  au  dateur.  Il  n'a  pas  la 
faculté  de  recourir  à  la  procédure  organisée  pour  la  réalisa- 
tion du  gage  civil  par  l'art,  2078  du  Code  dvil. 
Par  suite,  le  Tributial  doit  rejeter  la  demande  du  créancier 
gagiste  tendant,  conformément  à  ce  dernier  article,  à  faire 
condamner  le  débiteur  au  payement  de  ce  qu'il  doit  et  faire 
ordonner  par  justice  la  vente  du  gage  (i). 

(iuioN  coalre  schwartz.    . 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Schwartz  n'a  pas  comparu,  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  el  le  ; 

(1)  Par  son  arrêt  ita  14  mars  1870  (D.  P.  70,  I,  111),  la  Cour  de 
Cassation  penchait  vers  la  solution  consacrée  par  le  jugement  rapporté. 
La  jarisprudence  s'est  depuis  affirmée  dans  le  même  sens  et  il  est  admis 
que  Tart.  93,  modifié  par  la  loi  do  29  mai  1863,  a  abrogé,  en  matière 
commerciale,  Tart.  2078  du  Gode  civil.  V.Toulouse.  27  juillet  1872  ; 
D.  P.  73,  2,  230  ;  Paris,  8  mars  1873  ;  D.  P.  74,  2,  70;  Douai,  30 
juin  1898;  Gai.  Pal.,  99,  t,  112.  p.  Pont,  Petite  contrats,  t.  H, 
not  1162  s.  V.  toutefois  Aubry  et  Rau  qui  CUràit  civil,  t.  IV,  p.  712) 
admettent  que  «  les  dispositions  de  Tart.  2078  do  Code  civil  sont,  en 
général,  applicables  en  matière;  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière 
civile  ». 

Les  auteurs  du  Répertoire  du  Droit  français  (vo  Gage,  nos  53fi  s.) 
font  une  distinction  :  fart.  2078  serait  abrogé,  en  matière  commerciale, 
en  ce  qai  concerne  les  formalités  relatives  à  la  vente,  ce  qui  est 
conforme  à  la  doctrine  du  jugement  rapporté  ^  mais  il  eo  serait  autre- 
ment de  la  partie  de  Tart.  2078  du  Code  civil  qui  autorise  le  créancier' 
à  se  faire  attribuer  le  gage  en  payement,  après  estimation  d'experts  et 
JQsqu*à  due  concurrence.  C'est  d'ailleurs  sur  ce  cas  spécial  qu'eu 
général  la  jurisprudence  a  statué. 
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)>  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  sieur  Guion,  créancier-gagiste  par  titre 
régulier  et  inscrit  au  greffe  des  époux  Schwartz,  commer- 
çants à  Châteaubriant,  le  mari  actuellement  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  a  fait  assigner  ses 
débiteurs  et  M«  Billaud,  és-qualité  de  liquidateur  judiciaire, 
pour  s'entendre  condamner  au  payement  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  montant  du  prêt  sous  signatures  prirées  passé 
et  enregistré  aux  Sables>d'01onne  le  28  juillet  1899,  et  de 
ses  intérêts  et  aussi  entendre  ordonner  la  vente  du  fonds 
de  commerce  donné  en  nantissement  ; 

»  Attendu  que  Schwartz,  se  trouvant  en  état  de  liquida- 
tion* judiciaire,  a  perdu  le  bénéfice  du  terme  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  29  mai  1863,  modifiant  Tart.  93 
du  Code  de  Commerce,  a  organisé  d'une  manière  complète 
le  gage  commercial  ;  qu'en  déclarant  que  le  créancier  peut, 
huit  jours  après  la  signification  faite  au  débiteur,  faire 
procéder  à  la  vente  publique  des  objets  en  gage,  elle  n'a 
pu  conférer  une  simple  faculté  au  créancier  en  lui  laissant 
Toption  entre  l'art.  93  du  Code  de  Commerce  et  l'art.  2078 
du  Code  civi  1  ; 

»  Attendu  que  la  loi,  en  voulant  vulgariser  le  nantisse- 
ment commercial  et  assurer  au  gagiste  pour  ainsi  dire  son 
remboursement  immédiat  et  sans  frais  et  à  l'emprunteur  un 
prêt  facile  et  à  bon  marché,  a  institué,  pour  des  raisons 
économiques  et  de  crédit  commercial,  la  procédure  rapide 
de  l'art.  93,  qui  permet  de  transformer  immédiatement  en 
numéraire  les  objets  donnés  en  gage  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  l^^"  mars  1898  n'a  apporté  aucune 
modification  ni  à  l'art.  93,  ni  à  la  réalisation  du  gage  du 
créancier;  qu'elle  n'a  fait  qu'étendre  plus  largement  et  dans 
certaines  conditions  la  possibilité  pour  le  commerçant,  sans 
qu'il  se  dessaisisse  du  gage,  de  rétablir  son  crédit  ou  d'aug- 
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CASSATION,  13  mars  1900. 

PRESCRIPTION.  —  COURTES  PRESCRIPTIONS.  —  ART.  435  ET 
436    DU    GODE    DE    GOMIIERCE.    —    DOMMAGE    CAUSÉ  AUX 

PERSONNES.    —    ABORDAGE. DÉLIT.  —  ACCIDENT.  — 

PRESCRIPTION  TRIENNALE.     —    ART.  637    DU   GODE   D'INS- 
TRUCTION  CRIMINELLE.  —  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

Les  courtes  prescriptions  édictées  par  les  art,  433  et  436  du 
Code  de  Commerce,  avant  comme  depuis  la  loi  du  24  mars 
i89i  qui  a  modifié  ces  articles,  s'appliquent  exclusivement 
aux  actions  qui  ont  pour  but  le  dommage  causé  aux  choses 
et  ne  s'étendent  pas  à  celles  qui  ont  pour  principe  un  crime 
ou  un  délit  et  pour  but  la  réparation  du  préjudice  souffert 
par  les  "personnes. 

Spécialement,  en  matière  d'abordage,  lorsqu'il  y  a  eu  délit  de 
la  part  du  capitaine  abordeur,  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  lui  pour  réparation  du  préjudice 
causé  à  un  passager  du  bord  blessé  dans  Vaccident  ne  se 
prescrit  pas  par  le  délai  d'un  an  de  l'art.  436  du  Code 
de  Commerce,  mais  par  celui  de  trois  ans  édicté  pour  la 
prescription  de  l'action  publique  (i)  (a ri.  637  du  Code 
d'instruction  criminelle). 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  COntre  ÉPOUl  BERNARD. 

La  Compagnie  générale  iransallantique  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  dale 
du  19  avril  1898,  rendu  à  sou  préjudice  au  profit  des 
époux   Bernard,  et  rapporté  ce   rec,  99,   1,  161.  Son 

^1}  V.  les  renvois  sous  larrêt  de  Rimnes  du  19  avril  1898  ^  99,  t, 
161. 
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»  Alteadu  que,  saisis,  en  1897,  d'une  action  e 
mages-inlérèts  pour  blessures  éprouvées  par  la  dan 
nard  dans  un  abordage  survenu  le  IS  février  189t! 
l'imprudence  des  accents  de  la  Compagnie  iransatlant 
Tribunal  civil  de  Sainl-Nazaire  et,  après  lui,  la  ( 
Rennes  ont  i\  bon  droit  déclaré  cette  action  ra 
puisqu'elle  avait  étt^  formée  dans  les  trois  ans  | 
lesquels  la  victime  du  délit  pouvait  se  porter  partie 

»  Attendu  que  I  arrêt  attaqué,  dament  motivé,  : 
suite,  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  aucun  de 
susvisés  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  f) 
transatlantique  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  19  avril  1898.» 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  '. 
1900.  —  MM.  Tanon,  Président;  Letellier,  Rap[ 
Hérillon,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M'  Dambéza, 


NANTES,  21    mars    1900. 

VENTE.  —  VENTE  PAR  NAVIRE  DÉSICKÉ.  —  ABSE 
CONTENTION  QrANT  A  LA  HÉSICNATION.  —  DfiSl 
DLTÉniEURE.  —   ACCEPTATION  TACITE.  —  EFFETS 

Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  livrante  à  l'ar 
navire  qui  en  est  porteur,  mais  sans  désignatioi 
navire,  le  vendeur  ne  peut  pas,  sans  t'assentii 
l'acheteur,  faire  cette  désignation  et  spécialiser 
chandise  vendue.  .Vais  s'il  désigne  te  navire,  t' 
gui  tie  proteste  pas  contre  cette  désignation  l'acce^ 
tement  et  ne  peut  dis  tors  demander  au  vendeur  t 
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s'entendre  condamner  en  1,500  fr.  de  dommages-inlt 
pour  le  préjudice  éprouvé  ;  s'entendre,  en  outre,  cont 
ner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Dre^Tus  et  C'*  soulevèrent  une  esce^ 
d'incompétence,  basée  sur  ce  qu'aucune  des  circonSta 
indiquées  dans  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile  n 
rencontrait  dans  le  litige  actuel  pour  permettre  aux  dei 
deurs  de  les  appeler  devant  le  Tribunal  de  leur  domi( 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  .t  juin,  le  Tribun; 
déclara  incompétent; 

»  Que  Binsse  et  Sébilo  firent  appel  de  ce  jugement  ; 

»  Que,  par  un  arrêt  en  date  du  !f5  décembre,  la  Cou 
Rennes    renvoya   l'aiïaire    pour  qu'il  fut  plaidé  au 
devant  ce  même  Tribunal,  composé  d'autres  juges  (1) 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  13  janvier  1900,  Bins 
Sébilo  assignèrent  à  nouveau  Dreyfus  et  C'*  devant  ce 
bunal  pour  voir  dire  et  juger  que  la  livraison  des 
dont  il  s'agit  aura  lieu  dans  un  délai  imparti  à  pein< 
100  fr.  par  jour  do  retard;  s'entendre  condamnei 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  ca 
s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  ;  voir  ordo 
l'exécution  provisoire  du  jugement  à  inlervenir,  nonob 
opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Binsse  et  Sébilo,  modiâan 
conclusions  de  leur  assignation  du  IH  janvier,  demai 
seulement,  pour  la  non  exécution  du  contrat,  unecon 
nation  en  i,000  fr.  de  dommages-intéréis,  par  dépens, 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  ils  soutien 
que  la  vente,  à  l'arrivée  d'un  navire,  ne  met  le  vend< 
l'abri  d'un  défaut  de  livraison  que  lorsque  le  navin 
désigné  ;  que,  par  suite,  l'acheteur  ne  doit  subir  les  ch; 

(1)  V.  cet  ïnet  êuprè,  p.   -i7lj. 
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part,  uue  simple  proposition  à  laquelle  Binsse  et  SébWo 
étaient  libres  de  répondre  par  un  simple  ref^s  de  connaître 
le  navire  qui  leur  apportait  le  maïs,  si  leur  intention  était 
de  s'en  tenir  aui  termes  de  leur  contrat,  d'après  lequel 
l'application  de  la  marchandise  ne  devait  leur  être  faite 
seulement  qu'à  l'arrivée  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  si  Binsse  et  Sébilo  avaient  des  risques  à 
courir  du  moment  où  l'application  de  la  marchandise  leur 
était  faite,  il  faut  reconnaître,  d'un  autre  côté,  qu'ils 
avaient  un  avantage  sérieux,  à  raison  de  la  ceHitude  qui 
leur  était  ainsi  donnée  que  cette  marchandise  leur  était 
attribuée  et  que  leurs  vendeurs  ne  pourraient  plus,  à 
l'arrivée  du  navire,  revenir  sur  leur  déclaration  ; 

t>  Qu'une  réponse  immédiate  de  leur  part  à  l'avis  du 
15  mars  désignant  le  navire  Oscar  était  donc  indispensable, 
s'ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  l'application  anticipée  que 
leur  faisaient  leurs  vendeurs  ; 

»  Mais  attendu  que  Binsse  et  Sébilo  n'ont  nullement 
protesté  contre  cette  façon  de  faire  de  Dreyfus  et  &  ;  que 
leur  acceptation  résulte  même  du  silence  qu'ils  ont  gardé 
à  la  réception  de  l'avis  en  question  ;  que,  par  suite,  cet 
agrément  a  limité  l'exécution  de  la  vente  à  la  marchandise 
chargée  sur  le  vapeur  Oscar  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que 
Binsse  et  Sébilo  ont  réclamé  la  livraison  du  maïs  faisant 
l'objet  du  marché  verbal  du  15  février  après  la  perle  de 
cette  marchandise  arrivée  en  même  temps  que  celle  du 
navire  qui  la  portait  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>j  Déboute  Binsse  et  Sébilo  de  leurs  dentandes,  tins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Cùmmeixe  de  Nantes,  —  du  ^i  mars  1900.  — 
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Président  :  M.  Leflèvre,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thi- 
baad,  pour  Binsse  el  Sébilo  ;  M«  Pichelin,  pour  Dreyfus 
et  R»^ 


NANTES,  24  mars  1900. 

OBLIGATION.  —  TRANSMISSIBILITI^.  —  CONTRAT  PERSONNEL. 
^  VENTE  DE  PRODUITS  POUR  UNE  RfiGlON.  —  CONCESSION 
DE  MONOPOLE. 

A  raison  de  son  caractère  essentiellement  personnel,  la  conces- 
sion du  monopole  de  la  vente  de  certains  produits  pour  une 
région  déterminée  ne  lie  que  les  parties  contractantes. 

Par  suite,  si  celui  qui  a  concédé  ce  monopole  vient  à  céder 
son  fonds  de  commerce,  son  successeur  n'est  tenu  d'aucune 
obligation  du  chef  de  cette  concession  vis-àrvis  du  conces- 
sionnaire (î). 

BATARD  PÈRE  COUlPe  GUINAIID. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bâtard  père  a  appelé  Guinaud  deyant  ce 

(I)  n  est  é^.  principe  que  le  sncccesseor  k  titre  particulier  n'e&l  pa^ 
obligé  par  les  promesses  qui  D'ont  produit,  il  la  charge  de  son  aotear, 
qu'une  obligaliiin  purement  personnelle.  Aubry  et  Ran,  Traiié  de  Droit 
civil,  l.  11,  p.  7U  s.  Pandectos  françaises.  Obligations,  no»  8006  s  ; 
L^bor'u  Répertoire,  Obligations,  nu»  394  s.  Dalloi,  Obligations,  uo  lOtlO. 
11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  coopération  personnelle  d*un  individo 
à  une  entrt'prise  industrielle  constituti  un  engagement  penuinuel  qui  ne 
peut  61  re  transmis  au  ces.siounaire  de  rexploilaliun  sans  le  consent emeot 
de  celui  qui  a  promis  sou  concours  à  l'eiilreprise.  Lyon,  8  janvier  \HhS  ; 
D.  P.  48,2,  175.  Comp.  Nantes,  13  juillet  189*2,  93,  1,84;  Nantes, 
!t9  juin  1889;  89,  I,  267. 
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Tribunal  pour  se  voir  faire  défense  de  prendre  la  qualité 
de  concessionnaire  de  la  marque  m  Quinquina  Breton  »,  à 
peine  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé  ; 
voir  ordonner  la  publication  du  jugement  à  intervenir  dans 
tels  journaux  que  le  Tribunal  désignera  ;  s'entendre,  en 
outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cOté,  Guinaud  a,  par  exploit  du 
môme  jour,  appelé  Bâtard  père  devant  ce  môme  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  pour  chaque  jour  de  retard  dans  Texécution  des  mar- 
chés passés  ;  voir  dire  ledit  Bâtard  père  qu'il  sera  tenu,  sous 
peine    de   dommages-intérêts,  d'exécuter  les   engagements 

k 

pris  par  son  fils;  voir  dire  notamment  qu'il  sera  tenu  de  l'in- 
demniser de  tous  dommages- intérêts  qui  pourraient  lui 
être  réclamés  par  ses  clients  pour  inexécution  de  leurs 
commandes;  s'entendre,  en  outre,  sous  peine  de  telle 
astreinte  qu'il  appartiendra,  condamnera  fournir  la  liste  de 
tous  les  clients  inscrits  sur  le  grand  livre,  ainsi  que  les 
conditions  de  payements  qui  leur  sont  faites;  s'entendre 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  des  S3  et  ^6  décembre  1899,  au 
rapport  de  !*•  Viaud,  notaire.  Bâtard  fils  vendait  à  son  père 
te  fonds  de  commerce  de  marchands  de  vins  qu'il  exploi- 
tait rue  Franklin,  et  qu'il  avait  lui-même  acquis  de  la  dame 
veuve  Lavolenne  ; 

»  Qu'il  était  expressément  stipulé  que  cette  cession  était 
faite  à  forfait  et  que  Bâtard  père  prenait  tout  Tactif  et  tout 
le  passif  commercial  existant  en  ce  moment  sans  aucune 
réserve,  et  qu'en  conséquence.  Bâtard  iils  se  trouvait  pa?' 
suite  libéré  de  tous  engagements  et  reconnaissances  de 
dettes  pouvant  exister  tant  au  profit  de  son  père  qu'au 
profit  de  dame  Lavolenne  et  i^e  tous  autres,  relativement 
au  commerce  cédé  ; 
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»  Qu'il  était  dit,  d'ailleurs,  que  Bâtard  pore  s'engageait  à 
exécuter  tous  marchés  d'achat  et  de  vente  à  terme  régu- 
lièrement faits  par  le  cédant  pour  la  marche  normale  du 
commerce  cédé  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  à  raison  du  caractère  général  de  ce^ 
divers  engagements,  de  rechercher  si  Bâtard  père  doit  être 
considéré  comme  tenu  d'observer  envers  Guinaud  toutes  les 
clauses  du  contrat  verbal  intervenu  entre  ce  dernier  el 
Bâtard  fils,  traité  en  vertu  duquel  Guinaud  était  constitu(^ 
concessionnaire  du  monopole  de  la  vente  du  Quinquina 
Breton  dans  tout  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  el 
ce  pendant  un  temps  déterminé; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  voir  également  si,  à  raison  de  ces 
mêmes  engagements.  Bâtard  père  peut  être  contraint  de  livrer 
à  Guinaud  les  quantités  convenues  dudit  Quinquina  Breton, 
dans  les  conditions  acceptées  par.  Bâtard  Qls; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait,  ainsi  que  le  prétend  Gui- 
naud, voir  dans  la  concession  d'un  simple  monopole  de 
vente  pour  une  région  la  cession  partielle  d'une  marque 
de  fabrique,  cession  qui  doit  comporter  nécessairement  ie 
droit  de  fabriquer  le  produit  ainsi  cédé  pendant  un  temps 
et  pour  une  région  déterminée  ;  que  rien  de  tel  ne  se  ren- 
contra dans  la  convention  dont  s'agit  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  voir  également,  dans  la  clause  verba- 
lement énoncée  en  termes  généraux  et  relative  à  l'eogage- 
ment  pris  par  Guinaud  de  placer  une  certaine  quantité  du 
Quinquina  Breton,  un  véritable  contrat  d'achat  ;  que  c'est 
là  plutôt  une  sorte  d'engagement  corrélatif  à  la  faveur  qui 
lui  était  concédée  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  bien,  en  principe,  dans  cette  concession 
de  monopole  et  dans  les  engagements  qui  devaient  en  être 
la  conséquence,  un  de  ces  contrats  qui  ne  sauraient,  à  raison 
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de  leur  caractère  essenlieUement  |>6rsouaeL  lier  d*autres 
personnes  que  celles  entre  lesquelles  ils  ont  été  passés  ; 

»  Que,  faisant  application  de  ces  principes  consacrés  par 
la  jurisprudence,  il  faudrait  donc  dire  que  Bâtard  père, 
successeur  de  son  fils,  doit  demeurer  étranger  aux  conven- 
tions verbales  invoquées  par  Guinaud  ; 

»  Hais  attendu  que,  d'une  part,  ces  conventions  verbales 
sont  de  deux  sortes  :  que  Tune,  relative  a  la  concession  du 
monopole  de  vente  pendant  un  temps  déterminé,  ne  peut 
incontestablement  être  opposée  à  Bâtard  pire  ;  que  l'autre, 
au  contraire,  passée  postérieurement  à  la  première,  doit  être 
regardée  comme  un  marclié  dont  la  durée  d'exécution  était 
d'une  année  ; 

»  Qu'en  effet,  lors  de  la  première  convention  verbale,  il 
avait  été  dit  que  le  nombre  de  bouteilles  que  Guinaud 
devrait  prendre  serait  fixé  chaque  année  et  ferait  l'objet 
d'un  accord  distinct  ; 

»  Que  l'accord  s'est  fait  sur  un  nombre  détenniné  pour 
l'année  1900  ; 

»  Qu'il  y  a   bien   là    un   véritable    marché    d'achat    qui 

^  engage  Guinaud  et  sur  lequel  il  a  pu  compter  pour  passer 

lui-môme  des  contrats  de  vente  avec  ses  acheteurs  habituels  : 

»  Attendu  que,  d'autre  part.  Bâtard  père,  en  devenant 
acquéreur  de  la  maison  de  son  fils,  a  pris  des  engaiorements 
spéciaux  et  absolument  formels  ; 

»  Qu'il  s'est  engagé  notamment  à  exécuter  tous  marchés 
d'achat  et  de  vente  à  terme  régulièrement  faits  par  son 
fils; 

»  Que  cet  engagemeîil  consacre  au  profit  de  Guinaud  le 
droit  que  lui  a  concédé  pendant  sa  durée  ce  marché  consi- 
déré à  juste  titre  comme  distinct  de  la  concession  elle- 
même  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  dans  ces  conditions  et  eu    égard 
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aux  diverses  circonstances  de  la  cause,  que  pendant  une 
année,  Bâtard  père  sera  tenu  de  livrer  à  Guinand  ou  à  ses 
acheieurs  la  quantité  de  Quin<]uina  Breton,  aux  prix  fixés 
par  Bâtard  fils  : 

»  Que,  par  contre,  Bâtard  père,  à  raison  de  la  suppres- 
sion du  monopole,  ne  pourra  exiger  que  Guinaud  se  livre 
intégralement  de  la  quantité  stipulée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  que  Bâtard  père  a  relus*^ 
de  livrer,  aux  conditions  fixées  par  Bâtard  fils,  les  com- 
mandes de  Quinquina  Breton  qui  lui  ont  été  faites  par 
Guinaud  ; 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  à  effectuer  les  livraisons 
jusqu'à  concurrence  des  quantités  verbalement  convenues, 
au  furet  à  mesure  des  demandes  qui  lui  seront  adressées 
dans  le  délai  et  à  prix  fixés  ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  raison  du  refus  de  Bâtard  père,  ce 
délai  d'une  année  ne  commencera  à  courir,  au  profit  de 
Guinaud,  qu'à  partir  de  la  date  du  présent  jugement  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  maintenir,  pour  le  surplus  au 
vis-à-vis  de  Balard  père,  la  convention  verbale  relative  à  la 
cession  du  monopole  consentie  par  Bâtard  fils  ; 

»  Dit  qu'en  conséquence.  Bâtard  père  ne  pourra  exiger 
(|ue  Guinaud  se  livre  intégralement  des  quantités  convenues; 

»  Dit  que  Guinaud  n'apporte  pas  la  justification  d'un 
préjudice  imputable  à  Bâtard  père  ; 

)»  Qu'il  uW  a  lieu,  par  suite,  de  lui  allouer  les  domma- 
ges-intérêts qu'il  demande  ; 

*•  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i4  mars  1900. 
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-  Président:  M.  Conillaud.  ^  Plaidant:    M<  Guist'hau, 
pour  Bâtard  père  ;  M*  Puget,  pour  Guinaud. 


NANTES,  24  mars  1900. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  GONGÉmEllENT.  —  CHEF  MtCANI* 
CIE?f.  —  MONTAGE  DE  MACHINES.  —  ABSENCE  NON  lUSTI* 
FIÉE.  —  FAUTE  GRAVE. 

Commet  une  faute  grave  de  fiature  à  justifier  son  brtusque 
congédiement  sans  indemnité  le  chef  mécanicien  qui,  chargé 
de  surveiller  à  bord  d'un  vapeur  le  montage  des  machines 
qu'il  est  appelé  par  la  suite  à  conduire,  abandonne  petidani 
quelques  jours  son  travail  de  surveillance  (/.). 

Bi^NÉTBAU  contre  nadeau. 

JUORMBNTw 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juin  4899,  Bénéteau  eytra  eu  pourpar- 

(I)  n  3  été  jugé  que  TciiiCeDce  de  inotife  légitimes  ne  dispense 
pas  les  parties  de  Tobservation  des  délais  d'asage  entre  le  eoDgé 
et  la  sorlie$  c'est  aÎDsi  qo'un  ouvrier  eoDgedié  pour  noe  absence 
noo  justifiée  a  droit  néaDmoips  à  od«  iDdemnilé  calculée  d'après  le 
délai  d*usage  pour  le  coDgédieni«fnt.  Douai,  Il  ruai  1892;  D.  P. 
2,  17e,  et  sur  pourvoi,  Cassation,  21  novembre  1893;  D.  P.  94,  i, 
237.  Il  faut  observer,  toutefois ,  que  dans  cette  espèce  la  cause  du 
renvoi  de  Touvrier  n'était  pas  assez  grave,  d'après  l'appréciation  de 
la  Cour,  pour  dispenser  le  patron  d'observer  le  délai  de  congédiement  ; 
mais  le  motif  de  renvoi  peut  être  tel  que  le  renvoi  immédiat  de  l'ouvrier 
ou  de  remployé  s'impose,  sans  avis  préalable.  (V.  R8udry-Lacantintrn<>, 
Préda  4e  Dniî  ciwil,  t.  lil,  p.  461.) 


lers  avec  Nadeau,  capilaine  au  iong-courset  aroiataur.  pour 
remploi  de  chef-mécaQicien  à  bord  du  vapeur  Nanse^,  alors 
en  construclion  A  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  Nadeau  ^rrévoyanl  que  le  lancement  du 
Namen  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  fin  décembre,  il  fui 
convenu  que  Bénéteau  pourrait  s^embarquer  par  ailleurs 
dans  rijatervalle  ; 

»  Attendu  que  c'est  ainsi  que  ce  dernier  navigua  Jusqu'en 
septembre  1899  ; 

»  Attendu  que,  par  la  suite,  sur  les  ordres  de  Nadeau. 
Bénéteau  comment  le  3  janvier  (900  à  s'occuper  du  mon- 
tage des  machines  à  bord  du  Nansen.  de  la  pose  de  la 
chaudière  et  du  tuyautage  ; 

»  Attendu  que  Iç  5{4  janvier,  sans  avertir  Nadeau,  ni  qui 
que  ce  soit  au  chantier,  Bénéteau  fit  une  absence  de  2  ou 
l\  jours  ; 

»  Que  Nadeau  l'avisa  alors  le  tit)  janvier  qu'ayant  appris 
son  départ  pour  Saint-Gilles,  il  se  voyait  dans  robligalion 
de  pourvoir  à  son  remplacement  et  le  priait  de  ne  plus 
compter  sur  la # place  de  maître-mécanicien  à  bord  du 
Namen  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bénéteau 
assigna  Nadeau  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  l<i 
somme  de  1,000  fr.  à  titre  d'indemnité  ;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens,  sous  toutes  l'éserves  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Nadeau  conclut  voir  débouter 
Bénéteau  de  sa  demande,  estimant  avoir  suffisamment 
rémunéré  son  travail  de  janvier  par  les  (80  fr.  d'avances 
(fu'il  lui  a  faites  ; 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  être  parti  en  voyage. 
Bénéteau  soutient  que  son  travail  de  surveillance  ne  le 
forçait  pas  à  rester  ces  jours-là  ;  qu'il  ajoute  qu'il  était  du 


reste  appréciateur  de   savoir  si  sa   préseuce  était  ou  non 
nécessaire  ; 

»  AtteDcUi  que,  moditiant  sa  demande  primitive,  Bénéteau, 
qui  était  enKagé  aux  appointements  de  400  fr.  par  mois, 
demande  un  mois  d'indemnité  pour  brusque  congédiement, 
en  plus  du  mois  courant,  sous  déduction  de  la  somme  de 
150  fr.  qu'il  reconnaît  avoir  reçue  à  titre  d'avances  ; 

»  Attendu  qu'un  chef-mécanicien,  qui  est  spécialement 
chargé  de  surveiller  à  bord  d'un  vapeur  le  montage  de 
machines  qu'il  est,  par  la  suite,  appelé  à  conduire  et  diriger, 
commet  une  faute  gi-ave  en  abandonnant  son  travail  de 
surveillance  ; 

»  Qu'en  effet,  une  fois  en  cours  de  navigation,  la  sécurité 
(lu  navire  et,  par  suite,  de  l'équipage,  dépend  en  partie  du 
bon  fonctionnement  de  la  machine  ; 

)>  Qu'il  appartient  donc  au  maitre-mécanicien  de  connaître 
dans  tous  ses  détails  l'outil  qui  lui  impose  d'aussi  grandes 
responsabilités  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  est  d'usage  de 
choisir  le  chef-mécanicien  d'un  vapeur ^en  construction 
assez  à  temps  pour  qu'il  puisse  surveiller  le  montage  des 
machines  ; 

»  Que  cette  surveillance  doit  être,  de  sa  part,  l'objet  d'une 
préoccupation  ('onstante  ; 

*)  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Béné- 
teau a  commis  une  faute  grave  en  abandonnant  pour  un  ou 
plusieurs  la  mission  qui  lui  était  confiée  ; 

»  Que  si,  comme  il  le  prétend  sans  toutefois  le  justifier, 
il  avait  une  raison  sérieuse  de  quitter  Nantes  momentané- 
ment, il  était  de  son  devoir  de  prévenir  préalablement 
Nadeau,  qui  aurait  pu  prendre  telles  dispositions  à  sa 
cx>nvenance  ; 
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»  Qu'à  cet  qïSbU  <I  emmena  ce  deroier  à  Boiiaje,  où  il 
le  présenta  à  Simon,  propriétaire-vendeur,  dont  il  lui  fit 
faire  connaissance  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  Huet  ne  se  mirent  pas  d'accord 
sur  los  prix  et  conditions  ; 

»  Attendu  que,  plus  tard,  en  septembre  suivant,  Huet. 
rencontrant  Simon  à  Nantes,  lui  reparla  de  son  cellier  et, 
séance  tenante,  en  dehors  de  Tintervention  et  de  la  pré- 
sence de  Thibault,  lui  acheta  sa  récolle  de  pfros-plant,  celle 
du  muscadet  étant  alors  vendue  : 

i'  Attendu  que  Thibault  réclama  par  la  suite  à  Huet  sa 
commission  sur  TatTaire  ainsi  conclue  ; 

»  Que,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  il  assigna  Huet 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  s(»mme  de  327  fr., 
représentant  la  commission  d'usage,  à  rai:'.on  de  1  fr.  par 
barrique  livrée,  avec  intérêts  de  droit,  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  que  Thibault  soutient  que,  s.'ms  lui,  Hiiet» 
qui  ne  connaissait  pas  Simon,  n'aurait  c<3rtainement  pas 
acheté  ce  cellier;  qu'il  ajoute  que  Huet,  étant  tombé 
malade  après  son  voyage  à  Bouaye,  il  alla  le  trouver  à 
Yallet,  pour  l'entretenir  du  cellier  Simon  :  qu'il  conclut 
donc  avoir  ainsi  suivi  cette  affaire  el  avoir  dioit  à  sa  com- 
mission ; 

»  Attendu  que  Huet  soutient,  de  soir  côté,  que  l'achat  de 
ce  cellier  n'a>ânt  pas  abouti  lors  de  son  voyage  à  Bouaye, 
l'afifaire  fut  considérée,  aussi  bien  i^»ar  Thibault  que  par  lui, 
comme  abandondée  ;  attendu  que  Huet,  reconnaissant  tou- 
tefois avoir  été  mis  au  début  en  rapport  avec  Simon  par 
Thibault,  offrit  à  ce  dernier  une  somme  de  50  fr.  pourc^tle 
entremise  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyi'^es  devant  un  des 
juges  du  siège,  mais  que  la  conciliation  ne  put  avoir  lieu  ; 
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aitendu  que^dans  ces coaditions» Huet,  moditiant aujourd'hui 
ses  conclttsioQS»  relire  son  offre  de  50  fr.; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Huet  n'a  aclielé  le 
cellier  de  gros-plant  de  Simon  que  grâce  à  la  connaissance 
que  Thibault  lui  a  fait  faire  de  ce  dernier; 

»  Mais  attendu  toutefois  que  le  rôle  du  commissionnaire, 
tel  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  ne  consiste  pas  uniquement  à 
mettre  en  rapport  vendeurs  et  acheteurs  ; 

»  Qu'il  serait  par  trop  facile  à  un  intermédiaire  de 
s  assurer  la  commission  usuelle  de  1  franc  par  barrique  s'il 
lui  sutBsait  de  mettre  en  contact  acheteurs  et  vendeurs  ; 
qu'il  lui  suffirait»  dans  ce  cas»  de  rechercher  longtemps 
avant  la  récolte,  dés  le  mois  de  juillet,  par  exemple, 
comme  dans  l'espèce,  une  certaine  quantité  de  négociants 
acheteurs  ;  de  s'enquérir  en  môme  temps  de  propriétaires 
vendeurs  et  de  mettre  les  uns  et  les  autres  en  rapport  entre 
eux,  pour  être  garanti  de  toucher  la  commission  sur  les 
affaires  qui,  sur  la  quantité,  auraient  pu  aboutir  par  la 
suite  entre  pi'opriétaires  et  négociants  ; 

»  Attendu  que,  ^our  être  acquise  au  commissionnaire  en 
vins,  ta  commission  de  1  ï\\  par  barrique  lui  impose 
d'autres  obligations  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  d'usage  que,  moyennant 
cette  commission  de  i  fr.  par  barrique,  le  commissionnaire, 
non  seulement  suive  l'affaire  jusqu'à  sa  conclusion  parfaite, 
mais;  el  surtout,  qu'il  s'occupe  de  la  bonne  exécution  du 
contrat  et  de  la  livraison  des  vins  par  les  propriétaires  ; 

»  Attendu  que  tel  n'a  pas  été  le  cas  de  Thibault  ; 

»  Qu'il  n'apparaît  pas  que  l'affaire  ait  été  suivie  par  lui  ; 
qu'elle  a  éîé  terminée  en  septembre  sans  son  concours  et 
qu'il  ne  s'es!  occupé  ni  des  conditions  de  la  vente,  ni  de 
l'exécution  et  de  la  livraison  des  vins  ;  que  l'on  peut 
même  dire   que,  l'affaire   n'ayant   pas   abouti   dés  juillet. 
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Thibault,  en  raison  même  de  la  maladie  <!e  Huet,  n'est  pas. 
resté  de  juillet  à  septembre  sans  offrir  le  eellier  Simon  à 
d'autres  acheteurs  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Thibault  ne  saurait 
avoir  droit  à  une  commission  de  i  fr.  pMr  torrique  ; 

»  Attendu,  toutefois,  qme  Huet  n'a   connu   Simon   que 
grâce  à  la  présentation  faite  par   Thibault;  que  celui-ci  a 
donc  droit  à  une  indemnité;  que,  sur  ce  point,  la  propo- 
sition primitive  de  Huet  était  suffisante  et  libératoire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

))  Dit  que  Huet  payera  à  Thibault  la  somme  de  50  fr.  à 
titre  d'indemnité  ; 

»  Déboute  Thibault  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions  : 
le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  'iS  mars  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Linyer, 
pour  Thibault;  M**  Genest,  pour  Huet. 


HENNES,  31  mai  1900. 

APFRiTENKNT.  —  TRANSPORT  DE  CHARBONS.  —  FRAIS  DE 
DÉCHARGEMENT.  —  RÉCEPTIONNAIRE.  —  RÈGLEMENT.  — 
BASE  DU  RÈGLEMENT.  —  PRET.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

Quan4,  dans  une  charte-partie  relative  à  un  transport  de 
charbons,  il  est  convenu,  d'une  part,  que  le  réceptionnaire 
a  la  faculté  de  régler-  le  prix  du  fret  soit  sur  le  poids  réel- 
lement délivré,  soit  sur  la  quantité  délivrée  diminuée  de 
2  ^/o;  d'autre  part,  que  le  déchargement  est  effectué  par 
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le  réceptionnaire  à  ration  de  tant  par  tontie,  sans  autre 
indication,  il  faut  admettre  que  c'est  sur  les  mêmes  bases 
et  d'après  le  même  tonnage  que  le  fret  et  les  frais  de 
déchargement  doivent  être  réglés. 
Par  suite,  le  réceptionnaire  qui,  opérant  le  déchargement,  a 
droit  à  la  rémunération  convenue  pour  cette  opération,  ne 
peut  prétendre  être  payé  sur  la  qtuintité  embarquée 
constatée  aux  connaissements,  sans  que  cette  quantité  soit 
diminuée  de  2  Vo  (ij- 

DURAND  ET  C^^  COûlre  MAIL   FRÈRES. 

x\insi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Sainl- 
Nazaire  le  29  juillel  1899. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

]»  Attendu  que  les  sieurs  Mail  frères,  armateurs  du 
steamer  Eleonora  Mail,  ont  assigné  les  sieurs  A.  Durand 
et  C*<^,  importateurs  de  charbons  à  Saint-Nazaire,  on  paye- 
ment d'une  somme  de  54  fr.  46  c.  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  pour  réduction  de  2  Vo  sur  le  prix  du  décharge- 
ment de  marchandises  transportées  de  Cardiiï  en  avril 
1899; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Durand  et  C^<^  soutiennent  que 

(I  )  Nous  avons  donné  le  texte  de  plusieurs  jugemeuls  et  d'un  arrêt 
rendus  sur  celle  queslion  (V.  ce  lec  ,99,  I,  309).  Les  Tribunaux  de 
Commerco  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  s'étaient  prononcés  dans  le 
sens  de  rarièt  rapporié  ci-dessus^  mais  un  arièt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
rapporté  loc.  cit.,  avait  adopté  une  jurisprudence  contraire.  Il  était,  par 
suile,  intéressant  de  contiallre  Tavis  de  la  Cour  de  Rennes  sur  cette 
question,  qui  se  présentait  pour  la  première  foi»  devant  elle  ;  on  voit,  par 
Tarrét  rapporté,  que  celte  Cour  a  confirmé  la  juri^priulence  des  Tribu- 
naux de  Nantes  et  de  Saint -Naiaire. 
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le  payement  de  i  fr.  par  tonne  doit  porter  sur  le  charj^e- 
ment  total  et  non  réduit  de  2  %  et  qn'en  outre,  ils  deman- 
dent reconvenlionnellement  2,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  retenues  faites  par  les  sieurs  Mail  sur  d^aatres  frets  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  charte-partie, 
les  consignataires  doivent  effectuer  le  déchargement  de  la 
cargaison,  le  steamer  payant  1  IV.  par  tonne  de  1,025  kilos, 
et  fournir  la  vapeur,  les  treuils,  les  liommes,  les  palans, 
etc.;  que,  suivant  l'art,  i^^  de  ladite  charte-partie,  le  frel 
se  paye  3  schillings  1  penny  i/2  par  tonne  de  1,025  kilos 
délivrés  ou  sur  la  quantité  embarquée  moins  2  Vo  à 
Toption  des  réceptionnaires,  qui  devront  le  déclarer  par 
écrit  avant  le  commencement  du  déchargement  : 

»  Attendu  que,  de  la  comparaison  des  art.  8  et  1  ci-dessus 
visés,  il  ressort  que  l'unité  sur  laquelle  doivent  se  payer  le 
fret  et  le  déchargement  au  cas  de  pesage  à  l'arrivée  est  la 
même,  soit  la  tonne  de  1,015  kilos  ;  que  si  le  réception- 
naire a  le  choix  entre  faire  peser  ou  payer  avec  2  V©  de 
rabais  sur  la  totalité  du  chargement,  ce  droit  d'option 
n'implique  nullement  une  atteinte  au  principe  d'égalité 
entre  parties  consacré  par  la  régie  ci-dessus;  que,  bien  que 
l'expéditeur  ne  se  soit  point  réservé  pour  soi-même  ce 
droit  d'option,  en  l'accordant  il  n'a  point  songé  à  augmenter 
ses  propres  charges  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  juste  que  le  réceptionnaire,  qui 
ne  connaît  pas  encore  la  marchandise  en  son  état  après  le 
voyage,  ni  sa  quantité,  puisse  opter,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  étendre  cette  faveur  à  l'expéditeur  ;  qu'en  vain,  les 
sieurs  Durand  et  C'^  objectent  la  prétendue  contradiction 
qui  existerait  sur  ce  point  entre  les  articles  précités  de  la 
charte-partie  ;  qu'ils  s'appuient  également  sur  l'art.  283  du 
Code  de  Commerce,  qui  édicté  que  le  connaissement  rédiiré 
dans  la  forme  prescrite  fart  foi  entre  toutes  les  parties  ; 


»  Attendu  qœ  si  le  corniaissemeot  indique  là  qoantité 
de  marchandise  chargée  au  départ»  et  s'il  a  créé  à  ce  point 
de  >ue  certains  liens  de  droit,  il  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  fixer  cette  quantité  à  l'arrivée  ;  qu'au  surplus»  il  s'agit 
de  charbons,  c'est-à«4ire  de  matières  qu'on  ne  peut  charger 
ni  décharger  sans  pertes  sur  le  volume  et  sur  le  poids  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
MM.  Durand  et  C>*  ne  saurait  entrer  dans  les  présents 
débats,  auxquels  elle  est  étrangère,  et  qu'elle  ne  saurait 
être  poursuivie  que  par  vole  d'action  principale  ; 

»  Attendu  que  l'offre  de  preuve  faite  par  eux  est  sans 
intérêt,  ni  pertinente,  ni  admissible  ; 
»  Par  c^s  motifs  : 

»  Jugeant  publiquement,  contradictoiremenl  en  matière 
commerciale  et  en  dernier  ressort  : 

»  Donne  acte  aux  sieurs  Durand  et  G**  de  leur  demande 
reconventionnelle  de  2,000  fr.;  la  déclare  non  recevabie  et 
les  renvoie  de  ce  chef  i  se  pourvoir  par  action  principale  ; 

»  Dit  Toffre  de  preuve  faite  par  eux  sans  intérêt  ; 

n  Les  condamne  à  payer  à  Mail  frères  la  somme  de 
54  fr.  45  c.  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  29  Juillet 
1899.  —  Président  :  U.  Debled.  —  Plaidant  :  H^  Jubineau, 
pour  Mail  frères  ;  M«  Galibourg,  pour  A.  Durand  et  C^^. 

Appel  par  Durand  et  G'*. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Cmsidérant  que  l'art.  1*^  de  la  charte-partie  servie  aux 
débats  laisse  au  consignataire,  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment du  fret,  la  faculté  de  faire,  peser  à  ses  frais  la  cargai- 
son ou  de  calculer  la  somme  due  à  tant  par  tonne  sur  le 
poids  embarqué  réduit  de  2  ^'/o  ; 

23 
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»  Conaidérant  que  cette  dernière  combinaison  est  basée 
sur  le  déchet  probable  de  la  marchandise,  toujours  assez 
important^  quand  il  s'agit  surtout  de  charbons,  comme 
dans  l'espèce  ;  que,  bien  que  cette  disposition  ne  soit  pas 
reproduite  dans  Tart.  8  relatif  au  débarquement,  on  n'en 
doit  pas  moins  admettre  que,  comme  conséquence,  le 
réceptionnaire  soit  astreint  à  la  même  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  déchargement  ;  qu'on  ne  saurait,  sans 
blesser  à  la  fois  la  logique  et  l'équité,  prétendre  que  le  prix 
du  déchargement  doive  être  calculé  sur  des  bases  différentes 
de  celles  qui  ont  servi  à  déterminer  le  fret,  et  que  le 
déchargeur  qui  ne  pèse  pas  la  marchandise  puisse,  s'en 

■ 

référant  au  seul  connaissement,  se  faire  ainsi  payer  presque 
toujours  une  quantité  supérieure  à  celle  qui  aura  été  réel- 
lement débarquée  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  la 
preuve  que  ce  système  si  équitable  est  pratiqué  nolammeai 
à  Bordeaux,  Cette,  Marseille  et  Bayonne  et  que,  s'il  ne 
parait  pas  être  encore  généralement  adopté  sur  la  place  de 
Nantes,  on  constate  cependant  une  tendance  très  accentuée 
dans  ce  sens  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  conclusions  ; 

]»  Les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {i^  Chambre),  —  du  31  mai  i900. 
—  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M*  Leborgne, 
pour  Durand  et  C^«  ;  M<^  Dyèvre,  pour  Mail  frères. 
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NANTES .  4  avril   1900. 

CBBllN  DS  FBR,  —  TRANSPORT  DE  MARGHARM^BS.  —  OBJETS 
d'art.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  ABSERCB  DU  DÉCLARATION. 
—  BFFBÎS. 

Lei  obfêtê  d'art,  uMeaux^  etc.,  étant,  aux  termes  des  tarifs 
généraux  kçmologués^  soumis  à  une  déclaration  de  valeur, 
à  une  taxe  spéciale  et  à  un  emballage  donnant  toute 
garantie  au  transporteur,  l'expéditeur  qui  a  contrevenu  à 
ces  dispositions  assume  la  responsabilité  des  dommages 
éprouvés  par  l'objet  transporté  en  tant  qu'œuvre  d'art  (i). 

Toutefois,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit,  en  cas  de 
détérioration,  une  indemnité,  mais  calculée  seulement 
d'après  la  réparation  due  à  un  colis  ordinaire  n'exigeant 
pas  de  déclaration  spéciale. 

DES  GRÉES  DU  LOU  Contre  COMPAGNIE  D'ORLÉAMS. 

aJGEMENT. 

c  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  le  26  décembre  1899,  des  Grées  du  Lou» 
voyageant  de.  Measac  à  Nantes,  confiait,  comme  bagage,  à  la 
gare  de  Messac,  un  objet  emballé  dans  une  caisse  à  claire- 
voie; 

»  Attendu  qu'en  gare  de  Nantes,  il  constata  qu'un  tableau 
coûtenu  dans  ladite  caisse  avait  éprouvé  une  avarie  ;  qu'il 

(1)  Coof.  Tribunal  civil  de  Leetoure,  28  mars  1900,  Gn.  PbI., 
numéro  do  22  juin  1900.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'expéditeur  remet 
l'objet  transporté  en  indiquant  sa  nature  et  si  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  n*exige  pas  la  déclaration  de  valeor  et  Tapplication  du  tarif 
spécial.  Toutefois,  la  question  est  loutroversée.  V.  HéperUnte  ûm  Droit 
frtmçaii,  v»  Chemin  de  fer,  no  3677;  ce  rec,  TMê  4e  22  um,  vo  cbe- 
mhi  de  fer,  do  22. 
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en  avisa  immédiatement  le  chef  de  gare,  lequel  constata  le 
dommage,  déclarant  que  la  toile*  étâft  défoncée  sur  une 
surlaee  de  On,QK  en  carré  ; 

»  Attendu  que»  depuis  cette  conslatatloi^  des  Grées  du  Lou 
n'a  pu  obtenir  aucune  offre  de  dommages  et  intérêts  de  la 
part  de  la  Compagnie  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  Ta  assignée»  par 
acte  du  8  février  1900,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  en  500  fr.  de  dommages  et 
intérêts  pour  le  préjudice  causé,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  des  Grées  du  Lou  ajoute,  pour  justifier  sa 
demande,  que  le  tableau  détérioré  est  une  œuvre  de  grande 
valeur;  que  l'on  peut  le  qualifier  de  tableau  historique 
puisqu'il  reproduit  les  traits  du  duc  de  Penthiévre,  membre 
de  la  famille  royale  de  France  ;  que,  de  plus,  il  a  pour  lui 
une  valeur  inestimable,  ayant  été  donné  à  l'un  de  ses 
ancêtres  par  le  duc  lui-même  ;  que,  pour  remettre  ce  pré- 
cieux tableau  en  état,  il  sera  obligé  de  l'expédier  à  Paris, 
seul  lieu  où  l'on  puisse  le  rentoiler  convenablement  ;  que 
ces  frais,  joints  ù  ceux  nécessaires  de  retouche  par  un 
artiste  peintre  et  à  ceux  de  réparation  du  cadre  pour  main- 
tenir un  ensemble  à  cette  œuvre,  ne  sont  donc  pas  estimés 
à  leur  valeur  au  prix  de  500  fr.;  attendu,  ajoute-t-il,  qu'en 
droit  la  Compagnie  est  absolument  responsable,  n'ayant 
fait  aucune  réserve  au  départ,  ayant  constaté  le  dommage  à 
l'arrivée,  sai\s  présenter  une  seule  observation  au  sujet  de 
remballage  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  repousse  cette 
deiuande,  se  basant  sur  ce  que  le  tableau  ne  faisait  pas 
l'objet  d'un  transport  distinct;  que  des  Grées  du  Lou  n'a 
rien  payé  pour  ce  transport  ;  qu'il  a  reconnu  que  l'euibaU 
lage  était  à  claire-voie  ;  que,  ne  sachant  pas  ce  .que  conta- 
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nait  le  colis,  elle  n'a  pu  6tre  appelée  à  faire  obsenrer  que 
cet  emballage  était  insuffisant;  que  la  défectuosité  de  l'em- 
ballage d'un  objet  précieux  non  déclaré  impute  à  faute  du 
voyageur  la  responsabilité  dndit  objet,  le  transporteur,  qui 
n'a  pas  touché  le  salaire  y  relatif,  ne  pouvant  être  astreint 
à  des  dommages  calculés  sur  la  valeur  du  colis  ;  que,  pour 
ces  motifs,  elle  conclut  au  débouté  de  la  demande  de 
des  Grées  du  Lou  et  à  sa  condamnation  en  tous  les  dépens; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103  du  Gode  de  Com- 
merce, le  transporteur  est  garant  des  avaries  survenues  aux 
objets  à  lui  confiés,  sauf  dans  les  cas  de  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  force  majeure  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Tart.  4  des  tarifs  généraux 
de  la  grande  vitesse,  tarifs  homologués  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  24  mars  1898,  édicté  que  le  prix  à  percevoir  pour 
le  transport  des  objets  d'art,  tableaux,  etc.,  est  fixé  ad 
valorem  ; 

»  Que  le  règlement  relatif  au  transport  de  ces  objets 
exige  qu'ils  soient  emballés  d'une  manière  spéciale  donnant 
toute  garantie  i  la  Compagnie  transporteur; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  propre  déclaration  du 
demandeur  que  l'emballage  du  tableau  détérioré  était  à 
claire-voie  ; 

»  Qu'aucune  déclaration  de  valeur  n'a  été  faite  au 
départ  et,  par  suite,  aucun  payement  supplémentaire  n'a 
été  demandé  en  couverture  des  risques  à  courir  par  le 
transporteur  ; 

»  Que  des  Grées  du  Lou  n'a  donc  pas  satisfait  aux  exi- 
gences des  tarifs  et  règlements  ;  que,  de  ce  chef,  il  a 
assumé  la  responsabilité  des  dommages  éprouvés  par  son 
tableau,  en  tant  qu'oeuvre  d'art  ou  de  valeur  ; 

»  Mais  attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  faut  reconnaître 
que  si  la  Compagnie  d'Orléans  n'est  pas  responsable  de 
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l'avarie  survenue  au  tableau,  en  tant  qu'œuvre  d'art,  elle 
n'est  pas  cependant  dégagée  de  toute  responsabilité  ; 

)»  Qu'en  effet,  elle  a  pris  charge  en  gare  de  Hessac  d'un 
colis  en  bon  état  et  qu'à  l'arrivée  à  Nantes  un  de  ses 
agents  a  constaté  que,  pendant  le  cours  du  transport,  ledit 
colis  avait  subi  une  avarie  ;  qu'à  ce  moment,  l'agent  de  la 
Compagnie  n'a  formulé  aucune  critique  pour  l'insuffisance 
de  l'emballage; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  d'Orléans  doit 
être  déclarée  responsable  dans  une  certaine  mesure,  qu'il 
convient  de  déterminer; 

»  Attendu  que  la  part  de  responsabilité  incombant  à  la 
Compagnie  dans  ce  cas  ne  doit  être  que  la  juste  réparation 
d'un  dommage  causé  à  un  colis  de  voyageur  n'exigeant  pas 
de  déclaration  spéciale  ; 

»  Que  le  Tribunal  estime  celte  part  de  responsabilité, 
dans  la  cause  actuelle,  à  75  fr.; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  fait  aucune 
offre  d'indemnité  à  des  Grées  du  Lou  ;  qu'elle  n'a  pas 
répondu  aux  demandes  d'arrangement  ;  qu'elle  doit,  dès 
lors,  supporter  entièrement  les  frais  du  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
à  payer  à  des  Grées  du  Lou  la  somme  de '75  fr.  à  titre 
d'indemnité  pour  avarie  survenue  en  cours  de  transport  à 
un  colis  confié  à  ses  soins  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  en  tous  les  dépens.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  avril  1000.  — 
Président  :  M.  Lefiévre,  juge.  —  Plaidant  :  M.  des  Grées  du 
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Lou  s'expédiani  ;  M^  Palvadeau,  pour  la  Ck)iHpaKiiie  tf'Or- 
léaus-  

NANTES,  4  avril  1900. 

I.  —   S<)CIÉT*.  —  DISSOLUTION.  —   LlÛdibATiON.  —  POUR- 

SUITES ENTRE  ASSOCIÉS. 

II.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  TARDIVITÉ.   —  FIN 

DE  NON-REGEVOIR. 

/.  Tant  que  la  liquidatioti  d'une  société  n'est  pas  achevée  et 
quey  par  suite,  cette  société  conserve  pour  les  besoins  de  la 
liquidation  le  caractère  de  personne  morale,  il  n'existe 
entre  les  associés  personnellement  aucun  lien  direct  de 
*  créancier  à  débiteur;  par  suite,  les  poursuites  d'un  associé 
contre  un  autre  ne  peuvent  s'exercer  qu'en  fin  de  liquida- 
tion, quand  les  droits  réciproques  des  co-partageants  sont 
irrévocablement  fixés  (l).  (Art.  1872  du  Code  civil.) 

//.  Est  non-recevable  la  demmide  reconventionnelle  qui  ne  se 
produit  qu'au  cours  du  délibéré  (2). 

LUCAS  contre  Houis. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Ytt  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  18  novembre 

(1)  Les  règles  concernant  Ips  partages  de  successions  s*appiiquént 
aox  partages  entre  associés  (art.  187*2  «iu  Code  civil)  et  aux  partages 
de  communauté  entre  époux  (art.  I47f}  du  Code  civil).  Ce  principe  ne 
doit  cependant  être  appliqué  qu'avrc  certaines  restrictions.  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  Précin  de  Droit  civil,  t.  III,  no  799. 

a 

(?)  Il  eat  de  principe  que  l'affaire  doit  être  jugée  dans  Télat  où  elle 
était  au  ooittent  de  la  vmt  en  délibéré  ^  le  délibéré'  arrête  définiti- 
veroenl  le  cours  de  rinstmctioii  et  Tétat  do  litige  se  trouve  définitive- 
ment fixé,  V.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Délibéré,  doi  73  s. 
Uietionnaire  Rousseau  et  Laisney,  vo  Délibéré,  no  1^, 
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quel  Lucas  a  appelé  Houîb  devant  ce  Tribunal 
idre  condamner  i  lui  payer  la  somme  de 
c,  suus  les  plus  expresses  réserves  de  réclamer 
int  toutes  autres  sommes  qui  pourraient  lui 
es  dans  le    règlement  définitif  de   la   société 

entre  eux  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
de  droit  et  aux  dépens  ; 
lulres  Taîts  et  documents  de  la  cause  et  après 
ibéré  conformément  i  la  loi  ; 
que  Lacas  et  Houis  ont  formé,  au  mois  de 
ne  société  en  nom  collectif  pour  la  reprësenta- 
nmission  des  vins  et  spiritueux  et  autres  mar- 
:  toute  nature;  que,  le  ^"  janvier  1899,  Lucas 
édèrent  leur  fonds  de  représentation  à  de 
t  Arnottx  moyennant  le  prix  de  40,SO0  fr. 
ptant  ; 

que  LucH  et  Houis  convinrent  de  liqaider 
la  société  ayant,  existé  entre  eux  ;  mais  qae, 
lents  s'étant  bientôt  produits,  sur  leur  demande, 

par  son  jugement  du  18  mars  1899,  nomma 
quidateur  avec  les  pouvoirs  ordinaires  ; 
que,  sur  le  montant   de  la    cession  faite   de 
le  commerce,  payé  comptant,  Houis  a  touché 
t  Lucas  2,700  fr.;  que  Perdereau,  liquidateur, 

leur  réclamer  les  sommes  ainsi  encaissées  ; 
[oiiis  s'étant  refusé  absolument  soit  à  se  mettre 
ic  Lticas,  soit  à  reraeltre  les  fonds  qu'il  détenait 
lu  liquidateur,  ce  dernier,  par  exploit  dn  16 
la  les  anciens  associés  pour  s'entendre  condam- 
irser  les  sommes  provenant  de  la  vente  qu'ils 
e  de  leiir  maison  et  que- chacun  d'eux    avait 
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»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  fi  aTril,  ce  Tribunal 
débouta  Perderean»  ès-qualité,  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  qu'i  la  suite  de  ce  jugement,  Perdereau  pro- 
céda à  rétablissement  des  comptes  de  liquidation  et  dressa 
un  rapport  qu'il  déposa  au  Greffe  de  ce  Tribunal,  le 
9  août  189»  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  rapport,  Perdereau  explique  que 
la  liquidation  complète  de  Tactif  de  la  société  ayant  existé 
entre  Lucas  et  flouis  lui  paraissant  devoir  se  prolonger 
très  longtemps,  il  a  dû  déposer  un  premier  rapport  per- 
mettant le  règlement  définitif  des  comptes  des  associés  entre 
eux,  sous  la  seule  réserve  d'un  compte  particulier  qui,  s'il 
était  modifié,  ne  pourrait  qu'augmenter  le  solde  débiteur  de 
Houis  vis-à-vis  de  Lucas  ; 

»  Qu'il  conclut  que  Houis  est  dès  maintenant  débiteur 
de  Lucas  d'une  somme  de  8,351  fr..  30  c; 

»  Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  ce  rapport  que  Lucas 
a  assigné  Houis  aux  fins  de  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance ; 

»  Attendu  que  Hoiiis  repousse  la  prétention  de  Lucas  ; 
qu'il  conteste  le  rapport  du  liquidateur  tel  qu'il  a  été  établi  ; 
qu'il  soutient,  en  droit,  que  Lucas  n'est  pas  fondé  à 
demander  le  payement  d'une  somme  dont  il  apparaît  débi- 
teur vis-à-vis  de  lui  d'après  un  rapport  qui  n'est  que  provi- 
soire et  non  définitif;  que,  de  plus,  dans  le  but  de  prépa- 
rer rétablissement  du  règlement  définitif  de  la  liquidation 
de  la  société  Lucas  et  Houis,  il  demande  que  le  Tribunal 
statue  reconventionnellement,  dès  maintenant,  sur  deux 
points  en  litige; 

»  Qu'il  conclut,  plaise  au  Tribunal:  i^  dire  et  juger  que 
Lucas  ne  saurait  être  admis  à  exercer  une  action  en  remise 
de  valeurs  sociales  détenues  par  Houis,  tant  que  la  liquida- 
tion de  la  société  n'est  pas  terminée  et  que  les  comptes  des 
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a^tôociés  ne  sont  pas  défiuitiveineiU  a|>uré&  el  réglés  ;  le 
débouler,  en  conséquence,  de  la  demande  en  payement  de 
la  somme  de  8,351  fr.  30  c.  comme  aussi  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions;  i""  recoaventioanellemeni : 
a)  dire  et  juger  que  les  avances  de  Houis,  fixées  par  le 
liquidateur  à  la  somme  de  9,253  fr.  25  c,  ont  été  faites 
pour  le  compte  de  la  société  Lucas  et  Houis  et  constituent 
Houis  créancier  de  pareille  somme  envers  la  société;  bjdin^ 
et  juger  que,  suivant  convention  verbale  mais  expresse 
intervenue  entre  Lucas  et  bonis,  le  prix  de  U),SOO  fr.  prove- 
nant de  la  vente  du  fonds  de  commerce  à  de  Lusançay  et 
Ârnoux  sera  attribué  de  la  manière  suivante  : 

à  Houis,  pour iO.OOO  '    » 

à  Lucas,  pour 13.000       » 

el  le  surplus,  soit 7.500      )• 

réparti  par  égales  perlions  entre  Lucas,  Houis  et  leur 
employé  Joulain,  les  2,500  fr.  revenant  à  Joulain  devant 
être  retenus  par  Lucas  el  Houis  en  compensation  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  lui  ;  3®  condamner  Lucas 
en  tous  les  dépens  de  la  présente  instance  ; 

»  Sur  la  demande  principale: 

»  Attendu  que  le  rapporl  du  liquidateur  Perdereau,  ainsi 
qu'il  l'expose  lui-même,  a  eu  pour  but  d'établir  un  premier 
compte  de  liquidation  faisant  ressortir  la  situation  des  asso- 
ciés l'un  vis-à-vis  dh  l'autre,  à  la  suite  de  l'encaissemeQt 
du  prix  de  cession  de  leur  fonds  de  commerce  touché  par 
eux  d'une  façon  inégale,  situation  qui,  selon  le  liquidateur, 
ne  pourrait  être  modifiée  dans  Tavenir  au  préjudice  de 
Houis,  même  en  admeltanl  que  les  prélentions  de  ce  dernier 
fussent  reconnues  exactes  ; 

»  Mais  attendu  que  la  liquidation  exigç  que  les  comptes 

■ 

de  la  société  Lucas  et  Houis  soient  apurés  complètement  et 
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qu'uae  situation  tléfioitive  soit  établie;  qu'en  conséquence, 
Perdereau,  és-qualité,  devra  le  plus  rapidement  possible 
terminer  cette  liquidation  en  provoquant,  au  besoin,  la 
lemise  des  comptes  qui  lui  sont  refusés  ; 
.  »  Attendu,  en  droit,  que  la  prétention  de  Lucas  de  se 
faire  rembourser  de  la  somme  de  8,351  fr.  30  c,  dont  le 
rapport  déposé  le  fait  apparaître  créancier  de  Houis,  et  cela 
avant  la  clôture  de  la  liquidation,  ne  saurait  être  admise  ; 

)»  Attendu,  en  effet,  qu'aux  :ermes  de  l'art.  1872  du  Code 
civil,  les  règles  concernant  le  •partage  des  successions 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés; 

»  Qu'en  matière  de  succession,  les  cohéritiers  ne  sont 
admis  à  exercer  des  poursuites  les  uns  contre  les  autres 
qu'en  fin  de  liquidation,  quand,  les  réalisations  et  partages 
étant  opérés,  on  se  trouve  en  présence  d'un  travail  terminé 
fixant  irrévocablement  les  droits  réciproques  des  co-parta- 
geants;  qu'il  en  est  de  même  et  à  plus  forte  raison  en 
matière  de  liquidation  de  société  ;  la  société,  en  effet, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  se  survivant  à  elle- 
même  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  conserve  le 
caractère  de  personne  morale,  propriétaire,  créancière, 
débitrice,  par  rapport  à  tous  les  effets  de  la  liquidation  ; 
qu'il  en  résulte  que,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
achevée,  il  n'existe  aucun  lien  direct  de  créancier  à  débi- 
teur entre  les  associés  personnellement  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que,  ainsi  que  le  constate  le  juge- 
ment du  22  avril  1899,  du  liquidateur  Perdereau  contre 
Lucas  et  Houis,  le  liquidateur  n'ayant  aucune  action  contre 
les  associés  pendant  la  durée  de  la  liquidation,  ce  droit  ne 
peut  être  reconnu  pour  un  associé  négociant  contre  son 
co-associé  ; 

»)  Attendu  qu'en  fait,  la  prétention  de  Lucas  ne  saurait 
également  être  admise  ; 


■tTP^^ 
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»  Qu'il  résalte,  en  effet,  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que,  pour  établir  son  rapport,  Perdereau  n'a  pas 
tenu  compte  d'une  convention  verbale  ,  formellement 
affirmée  par  Houis,  laquelle,  d'après  ce  dernier,  devait 
servir  de  base  à  l'établissement  des  comptes  de  liquidation 
delà  société;  que  cette  convention  vraisemblable  méritait 
un  examen  sérieux  qui  n'a  pas  été  fait  ;  que,  par  suite,  les 
comptes  des  associés  figurant  dans  le  rapport  peuvent» 
dans  l'avenir,  subir  une  jnodiiication  sensible,  si  la  conven- 
tion dont  s'agit  venait  à  être  reconnue  véritable  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  le  solde  de  8,351  fr.  30  c,  dû  par 
Houis  à  Lucas,  suivant  le  premier  .arrêté  de  comptes  du 
liquidateur  et  sous  les  réserves  susrelatées,  n'est  pas  suffi* 
samment  certain  pour  être  considéré  comme  exact  et  pro- 
voquer une  condamnation  en  payement  au  profit  de  Lucas; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  qu'en  droit  comme  en  fait,  la 
demande  de  Lucas  doit  être,  en  l'état,  actuellement 
repoussée  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

9  Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été  formulée  à  la 
barre  ;  qu'elle  n'a  pas  été  plaidée  ;  qu'elle  n'est  née  qu'au 
cours  du  délibéré  ;  que,  de  plus,  le  demandeur  la  repous- 
sant comme  n'ayant  pas  été  produite  en  temps  voulu,  il  n'y 
a  pas  lieu,  dans  ces  conditions,  de  l'examiner  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Lucas  ne  saurait  être  admis  à  exercer 
aucune  action  en  remise  de  valeurs  sociales  détenues  par 
Houis  tant  que  la  liquidation  de  la  société  n'est  pas  terminée 
et  que  les  comptes  des  associés  ne  sont  pas  définitivement 
apurés  et  réglés; 

»  Déboute,  en  conséquence,  en  l'état,  Lucas  de  sa 
demande  en  payement  de  8,351  fr:  30  c.  ainsi  que  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 
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»  DU  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  demande  recon- 
ventionnelle de  Houis,  qui  n'a  pas  été  formulée  réguliè- 
rement ; 

»  Condamne  Lucas  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  dmimeroe  de  Nantes,  —  du  4  avril  1900.  — 
Président:  M.  Lefiôvre^  juge.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau, 
pour  Lucas  ;  M*  Reneaume,  pour  Houis. 


NANTBS,  7  avril  IMO. 

COMIliS.  —  CONGÉDIEMENT.  ~  MOTIFS  LÉGITIMES.  —  APPBÉ- 
CIATION  OES  TRIBUNAUX.  —  CHEF  DE  SEBVtCE.  — 
INDEMNITÉ. 

Ne  peut  se  dire  brusquement  congédié  et  réclamer  de  ce  chef 
une  indemnité  de  oongédiementy  l'emploffé  qui,  ayant  donné 
lieu  à  des  plaintes  justifiées,  est  prévenu  par  le  patron 
qu'il  sera  congédié^  s'il  ne  remplit  pas  mieux  ses  fonctions. 

Toutefois,  le  Tribunal,  s'il  estime  que  les  motifs  du  congé- 
diement ne  sont  pas  suffisants  pour  légitimer  un  renvoi 
sans  indemnité,  peut  accorder  une  indemnité  d'un  mois, 
alors  que  l'employé  est  un  chef  de  service  pouvant  pré" 
tendre,  en  principe,  à  une  indemnité  plus  élevée  (/). 

GHAMBON  contre  SOaÉTB  DBS   HOUILLES  ET  AGGLOHÉHÉS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chambon,  qui  avait  à   Saint-Nazaire  une 

(1)  Les  Tribunaux  ont  on  pouvoir  souverain  pour  apprc^rier  la  légiti- 
mité dt!S  motifs  de  rupture  d*uii  contrat.  (Hauity-Larautinerie,  VricU 
4ê  Droit  civil,  t.  Ul,  p  460.)  U  leur  appartient  èg;aleuiiMit  irapprécier 
le  4|ttautum  de  l'indeoinité  due  à  l'employé  congiWlio.  U  a  été  jugé  que 
Teiistenee  de  motifs  légitimes  de  renvoi  ne  dispense  pas  les  parties  de 
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entreprise  de  manutention  et  de  roulage,  sollicita  en  sep- 
tembre 1897  un  emploi  au  service  de  la  Société  des  houîilles 
et  agglomérés  ;  que,  sa  demande  n'ayant  pas  été  agréée,  il 
renouvela  avec  la  société  Blanzy-Ouest  un  traité  qu'il  avait 
déjà  fait  antérieurement  avec  elle  pour  ses  déchargemeiUs  ; 

»  Attendu  qu'en  janvier  1898,  la  Société  des  hoailles  fit 
faire  des  propositions  à  Ctiambon,  qui  les  accepta  ;  qu'un 
délai  fut  stipulé  pendant  lequel  les  deux  parties  contrac- 
tantes seraient  libres  de  se  séparer  ; 

»  Attendu  qu'à  Feipiration  de  ce  délai,  la  Compagnie 
avertit  Chambon  qu'il  pouvait  se  considérer  comme  défini- 
tivement à  son  service  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  se  montra  d'abord  satisfaite 
de  son  employé,  auquel  elle  adressa  à  plusieurs  reprises 
des  félicitations  ;  mais  que  dans  le  courant  de  1899,  elle 
eut  à  lui  signaler  des  négligences  et  des  irrégularités  dans 
son  service  ;  que,  par  ailleurs,  des  dissentiments  s'éle- 
vôrent  entre  lui  et  ringénieur  de  la  Compagnie;  que 
Chambon,  se  plaignant  des  conflits  résultant  d'une  fausse 
interprétation  de  leurs  attributions  respectives,  demanda  si 
on  ne  pouvait  pas  lui  donner  un  emploi  dans  l'usine  de 
Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  se  montrant  à  juste  titre 
mécontente  de  ces  difficultés,  avertit  Chambon,  en  décembre 
1899  que,  si  1  état  de  choses  ne  se  modifiait  pas,  elle  se 
verrait  dans  l'obligation  de  prendre  une  mesure  radicale 
pour  sauvegarder  ses  intérêts  ; 

Tobservalloo  des  délais  d'ossge  entre  le  congé  et  la  sortie.    (V.  noie, 
iuprà,  p.  252.) 

U  ehi  de  jarisprodeuce  constante  i]oe  eelui  qui  n*esl  pas  ou  employé 
ordinaire,  mais  a  la  siiaation  d*un  chef  de  service,  a  droit  à  une  iodemnité 
supérieoreà  celle  d'un  mois  consacrée  par  Tasage.  (Naotea,  \  mars  f899, 
êuprà,  p.  39  61  les  renvois.) 
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)»  Attendu  que  les  plaintes  de  Ghambon  et  les  reproches 
de  la  Compagnie  se  continuèrent  à  plusieurs  reprises  pen- 
dant le  mois  de  janvier  et  février  1900;  qu'enfin,  le 
S6  février,  la  Compagnie  avisa  Chambon  qu'il  aurait  à 
cesser  ses  fonctions  à  la  fin  du  mois  ;  que  la  Compagnie 
offrait,  à  titre  d'indemnité,  un  mois  d'appointements  que 
Chambon  refusa  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Chambon  a  appelé  la 
Compagnie  des  houilles  et  agglomérés  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  en  3,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  brusque  congédiement  ; 

»  Altendu  que  des  faits  de  la  cause  il  ressort  que  Cham- 
bon a  rempli  d'une  façon  insuffisante  les  fonctions  dont  il 
était  chargé  ; 

y>  Que  ses  rapports  avec  l'Ingénieur  et  les  difficultés  qui 
en  sont  résultées  ne  pouvaient  qu'être  préjudiciables  à  la 
direction  de  l'usine  ; 

»  Que  la  Compagnie  lui  a  manifesté  son  mécontentement 
en  l'avisant  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter 
pour  lui  ; 

9  Qu'il  est  donc  inexact  de  dire  qu'il  y  ait  en  congé- 
diement brusque  sans  aucun  avertissement  préalable  ; 

»  Que  s'il  est  exact  que  les  motifs  de  ce  congédiement 
n'étaient  pas  sufiisants  pour  légitimer  un  renvoi  sans 
indemnité,  il  faut  dire  que  cette  indemnité  a  été  offerte 
par  la  Compagnie,  qui  a  proposé  les  appointements  d'un 
mois  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  s'il  est  exact  également  qu'un  chef 
d'exploitation  mérite  à  ce  titre  d'être  Iraité  plus  favorable- 
ment à  cause  des  difficultés  plus  grandes  qu'il  peut  avoir 
à  retrouver  un  emploi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il 
encourt  des  responsabilités  plus  grandes  lorsque^  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  dans  Tespéce,  il   a  reçu  des  avertissements 
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sévères  doDt  il  n'a  pas  tenu  compte  et  lorsqu'il  a,  par  son 
attitude  ?is-à-yis  d'un  autre  chef  de  service,  suscité  des 
difficulté»  aux  chefs  de  maison  ; 

»  Qu'il  n'a  dépendu  que  de  lui  d'éviter  la  mesure  don! 
il  a  été  frappé,  puisqu'il  avait  été  averti  plus  de  deux  mois 
avant  l'époque  à  laquelle  il  a  reçu  son  congé; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  ce  congé  a  été  régulièrement 
donné  et  qu'il  ne  saurait  avoir  droit  à  une  indemnité  autre 
que  celle  qui  lui  est  offerte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  générale  des  houilles  et 
agglomérés  de  l'offre  qu'elle  réitère  de  verser  à  Chambon 
la  somme  de  350  fr.  représentant  un  mois  d'appointements, 
â  litre  d'indemnité  ; 

9  Dit  cette  offre  suffisante  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Chambon  du  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1900.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau,  pour 
Chambon  ;  M*  Maublanc,  pour  la  Société  des  houilles  et 
agglomérés. 


Le  Gérant, 

6.   Maublanc. 
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NANTES,  4  avril  1900. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  BLËS.  —  VENTE  EN  DISPONIBLE. 
—  DÉLAI  DE  LIVRAISON.  —  DSA6E.  —  l|ARCHANDl$ES 
EMMAGASINÉES  AU  DEHORS.    —   DÉLAI  SUPPLÉMENTAIRE. 

Les  usages  de  Nantes,  en  matière  de  grains,  accordent  à  l'ache- 
teur un  délai  de  dix  jours  pour  enlever  une  marchandise 
vendue  disponible  en  magasin;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  en  disponible,  mais  dont  les  marchandises  ne  sont 
pas  en  magasin  au  lieu  désigné  pour  la  livraison,  un  certain 
délai  doit  être  accordé  au  vendeur  pour  exécuter  son  enga- 
gement et  dans  ce  délai  ne  doivent  pas  être  comptés  le 
temps  nécessaire  pour  envoyer  les  emballages  aux  lieux  où 
sont  déposées  les  marchandises,  ni  celui^  accordé  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  par  les  tarifs  pour  en  effectuer 
le  transport. 

GUÉRIN   ET  G»®  COntre  PONTET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que,  par  marché  verbal  du  18  novembre 
dernier,  Guérin  el  C»®  ont  vendu  à  Pontet  une  certaine 
quantité  de  sarrasin  de  Bretagne  de  la  dernière  récolte, 
livrable  en  disponible,  gare  Nantes,  dans  les  toiles  de 
Tacheteur  ; 

»  Attendu  que  Pontet  n'a  pris  livraison  sur  ce  marché 
que  de  100  quintaux  et  a  refusé  d'accepter  le  solde,  sous 
prétexte  que  la  marchandise  n'a  pas  été  mise  à  sa  disposi- 
tion dans  les  délais  réglementaires  ; 

»  Attendu  que  devant  cette  prétention»  Guérin  et  G^*  ont 
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igné  Ponlet  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
nner  à  prendre  livraison  du  solde  ilu  marché  verbal  iln 
novembre  dernier  et  à  en  payer  le  pris;  s'entendre 
idamner  aussi  aus  frais  de  magasinage  et  tous  autres 
i  peuvent  être  la  conséquence  du  refus  de  se  livrer, 
si  qu'aux  dépens  ; 

I  Attendu  que,  Pontet  ne  s'élant  pas  présenté  à  l'audience, 
■  son  jugement  du  20  décembi-e  1898,  ce  Tribunal  a 
ordé  à  Guérin  et  C''  le  bénéfice  de  leurs  conclusions  ; 
I  Attendu  que  le  10  janvier  tOOO,  Ponlet  a  formé  oppo- 
on  audil  jugement  ;  qu'il  expose  que  Guérin  et  C"  lui 
int  vendu  de  la  maixibandise  disponible,  il  était  en  droit 
n  réclamer  la  livraison  dans  les  délais  fixés  par  les 
igesde  Nantes,  lieu  de  la  livraison  et  du  payement  ;  que, 
n  qu'ayant  mis  les  sacs  à  la  disposition  de  son  vendeur 
la  date  du  20  novembre,  il  n'a  pu  obtenir,  jusqu'au 
décembre,  la  livraison  que  de  100  quintaux  seulement 
sarrasin,  malgré  de  nombreuses  réclamations  qu'il  lui 
liles  ;  qu'à  cette  dare,  pour  cause  de  relard,  son  ache- 
r  lui  ayant  déclaré  ne  pas  vouloir  accepter  d'aulre  mar- 
indise,  il  a  dû  se  retourner  vers  Guérin  et  G'»  et  leur 
re  une  déclaration  semblable  ;  qu'il  leur  a  offert  le  paye- 
nt des  100  quintaux  reçus,  mais  que  ceux-ci  l'ont  refusé  ; 
il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  an  Tribunal  :  mettre  à 
int  le  jugement  par  défaut  du  20  novembre  1899; 
)OUter  Guérin  et  C'"  de  toules  leurs  demandes,  lins  el 
iclusions;  déclarer  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties 
dire  que  Guérin  et  C'*  ne  peuvent  le  contraindre  à 
mdre  livraison  du  solde  ;  condamner  Guérin  et  G''  ri  lui 
fer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  187  fr. 
c,  qui  lui  est  réclamée  par  son  propre  acheteur  comme 
einnité  ;  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt, 
ame  il  la  toujours  été,  à  payer  la  somme  de  1,625  fr.. 
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prix  des  iOO  quintaax  livrés  ;  condainoer  Guérin  et  G^^  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  débat  roule  tout  entier  sur  l'interpré- 
tation qu'il  faut  donner  aux  termes  «  livraison  disponible  » 
employé  dans  la  convention  verbale  d'entre  parties  ;  qu'il 
convient  donc  de  l'examiner  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  qu'en  s'engageant  à  livrer  à  Pontet  une  certaine 
quantité  de  sarrasin  en  disponible,  Guérin  et  G*®  eurent 
soin  de  spécifier  qu'une  très  faible  partie  seulement,  42  sacs, 
se  trouvaient  à  Nantes,  en  magasin  ou  en  gare,  au  moment 
même  de  la  vente  ;  que  le  reste  devait  être  acheminé  sur 
Nantes  aussi  rapidement  que  possible,  dès  que  Pontet  aurait 
fourni  les  toiles  ;  attendu  que  Pontet  ne  formula  alors 
aucune  protestation  et  ne  stipula  aucune  date  Qxée  après 
laquelle  il  ne  pourrait  plus  recevoir  ; 

»  Attendu  que,  si  les  usages  de  Nantes  en  matière  de 
grains  accordent  à  l'acheteur  un  délai  de  dix  jours  pour 
enlever  une  marchandise  vendue  disponible  en  magasin,  il 
faut  dire  que,  réciproquement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
disponible,  mais  dont  les  marchandises  faisant  l'objet  du 
litige  ne  sont  pas  en  magasin  au  lieu  désigné  pour  la  livrai- 
son, un  certain  délai  doit  être  accordé  au  vendeur  pour 
exécuter  son  engagement  et  que  dans  ce  délai  ne  doivent 
pas  être  comptés  le  temps  nécessaire  pour  envoyer  les 
emballages  aux  lieux  où  sont  déposées  les  marchandises, 
ni  celui  qui  est  accordé  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer 
par  les  tarifs  pour  en  effectuer  le  transport  ; 

»  Attendu  que  Pontet  a  retardé  les  opérations  de  Guérin 
et  C»«  en  émettant  la  prétention  de  faire  livrer  par  ceux-ci 


S72  PREMIÈRE  PARTIE. 

les  Sarrasins  à  Cheignon,  qai  devait  après  réception  en 
effectuer  le  payement  en  leurs  mains  ;  que  c'est  à  bon  droit 
que  Guérin  et  G»«  refusèrent  de  se  mettre  en  rapport  avec 
Cheignon    qu'ils   n'avaient  pas  à  connaître  ; 

»  Attendu  qu'il  apparaît  que,  dès  lors,  Guérin  et  C»«  ont 
fait  toute  diligence  pour  amener  à  Nantes  les  sarrasins 
qu'ils  devaient  à  Pontet  ;  qu'ils  n'avaient  pas  à  considérer 
que  cette  marchandise  devait  être  embarquée  à  jour  6xé 
sur  un  navire  qui  ne  leur  avait  pas  été  désigné  au  moment 
de  la  conclusion  du  marché  verbal; 

»  Attendu  que  c'est  seulement  le  7  décembre,  alors  que 
Guérin  et  C*^  avaient  mis  successivement  à  sa  disposition  un 
certain  nombre  de  lots  de  sarrasin,  que  Pontet  les  informa 
de  son  intention  de  ne  pas  prendre  livraison  du  solde  du 
marché  et  de  s'en  tenir  ailx  100  quintaux  qu'il  avait  reçus 
à  ce  moment,  bien  que  par  sa  déclaration  du  4  du  môme 
mois  il  demandait  uniquement,  sans  parler  de  résiliation, 
à  être  prévenu  au  fur  et  à  mesure  des  arrivages  de  la 
marchandise  ; 

B  Attendu  que  le  surlendemain  9  décembre,  Guérin  et 
C^o  ont  mis  à  la  disposition  de  leur  acheteur  le  solde  des 
sarrasins,  c'est-à-dire  dans  un  délai  normal,  alors  môme 
que  l'on  considérerait  comme  une  mise  en  demeure  la  décla- 
ration faite  par  Pontet  le  7  décembre  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que 
Pontet  a  refusé  de  prendre  livraison  du  sarrasin  formant 
le  solde  du  marché  verbal  du  18  novembre  1899  ;  que 
Guérin  et  C»«  ont  mis  à  sa  disposition  i  des  dates  successives, 
dont  la  dernière,  le  9  décembre  1899,  ne  dépasse  pas  les  dé- 
lais dont  ils  pouvaient  user  aux  termes  de  la  convention  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  comme  valable  en  la  forme  l'opposilion  faite  par 
Pontet  au  jugement  par  défaut  du  îO  novembre  1899  ; 
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»  Aa  fond,  dit  son  opposition  mal  fondée,  l'en  déboute  ; 

»  Décerne  acte  à  Pontet  de  ce  qu'il  est  prêt  à  pa;yer  la 
somme  de  1,625  fr.,  valeur  des  100  quintaux  de  sarrasin  dont 
il  a  pris  livraison,  au  besoin  Ty  condame  ;  dit  cette  offre 
insuffisante  ; 

»  Condamne  Pontet  à  prendre  livraison  des  .sarrasins 
formant  solde  du  marché  verbal  du  18  novembre  1899  et  à 
en  payer  le  prix  convenu  ; 

»  Le  condamne  aux  frais  de  magasinage,  surestaries  et 
autres  qui  sont  la  conséquence  de  son  refus  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  )> 

Trihunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  avril  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Guérin  et  C»«  ;  M*  Rado  de  Saint-Guédas,  pour  Pontet. 


NANTES,  11   avril  1900. 

GBBMIN  DE  FER.  —  TRATVSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
l^*  AVARIES.  —  ABSENCE  DE  CONSTATATION  AO  MOMENT 
DE  LA  RÉCEPTION.  —  PREUVE  DU  DOMMAGE.  —  CHARGE 
DE  PREUVE.  —  ^2®  RETARD.  -  CONVENTION  DE  BERNE.  — 
CALCUL  DE  l'indemnité. 

/.  Le  réceptionnaire  d'un  colis  avarié  a  trois  jours  pour 
faire  ses  protestations  et  réserves  (art.  105  du  Gode  de 
Commerce).  Mais,  s'il  n'exige  pas  que  V ouverture  du  colis 
et  la  constatation  de  l'avarie  soient  faites  en  présence  du 
transporteur,  il  lui  appartient  de  prouva^  que  la  détério- 
ration dont  il  se  plaint  est  imputable  à  celui-ci,  et,  faute 
de  faire  cette  preuve,  il  perd  son  recours  contre  lui, 

Quand^  au  contraire,  le  dommage  est  constaté  contradictoi- 
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rement  avec  le  transporteur,  c'est  à  celui-ci  de  prouver  que 
ce  dommage  ne  provient  pas  de  son  fait  ;  il  est.  par  suite, 
tenu  d'en  fournir  la  réparation,  s'il  ne  fait  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe  et  que^  par  ailleurs,  il  est  constaté  que 
l'emballage  tant  extérieur  qu'intérieur  est  en  bon  état  (î). 
IL  Sous  l'empire  de  la  convention  de  Berne,  l'indemnité  pour 
retard  dans  le  transport  d'un  colis  est  calculée  sur  la  durée 
du  retard  et  sur  le  montant  du  transport  ;  elle  est  d'une 
quote-part  de  ce  montant  (2), 

BAUDRT  contre  compagnie  d'orléaws. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Baudry  réclame  des  dommages-iritérêls  à 
la  Compagnie  d'Orléans  pour  avaries  survenues  à  deux 
colis  transportés  par  elle  et  retard  apporté  à  la  livraison 
d'un  troisième  ; 

))  Que  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  il  Ta  assignée  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  188  fr.,  pour  divers  dommages 
causés,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Baudry  expose,  pour  justifier  sa  réclama- 
lion,  que  le  premier  colis  reçu  contenait  une  statuette  en 
marbre;  qu'il  trouva  cette  statuette  brisée  en  la  déballant; 
qu'aussitôt  il  en  avisa  la  Compagnie  ;  qu'un  employé  du 
chemin  de  fer  fut  envoyé  pour  constater  l'avarie  ;  que  la 
Compagnie  voulut  alors  lui  imposer  une  expertise  amiable 
sur  l'état  de  l'emballage,  mais  qu'il  s'y  est  refusé,  ne  pou- 

(i)  Conf.  Aix,  4  février  1899  ;  D.  P.,  90,  2,  65  et  note. 

(2)  V.  sur  rapplication  de  la  Convention  de  Berne,  Nantes, 
26  février  1896;  96,  1,  146;  Dalloz,  SuppL,  Voirie  par  chemins 
de  fer,  dm  901  s. 
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vant  accepter  d'expertise  que  pour  Tévaluation  des  dom- 
mages ;  qu'aujourd'hui  la  Compagnie  oppose  une  fln  de 
non-recevoir  basée  sur  ce  que  le  déballage  de  la  statuette 
n'a  pas  été  fait  en  la  présence  de  l'un  de  ses  agents  ;  que 
cet  argument  ne  peut  lui  être  opposable  et  que  la  Compa- 
gnie doit,  par  suite,  être  rendue  responsable  du  dommage 
et  condamné  à  lui  verser,  de  ce  chef,  60  fr.,  prix  de  fac- 
ture de  la  statuette,  qui  est  irréparable;  que  le  deuxième 
colis  fut  ouvert  en  présence  de  l'employé  de  la  Compagnie, 
lequel  constata  qu'il  contenait  une  statuette  en  terre  cuite, 
laquelle  était  brisée  ;  que  la  Compagnie  se  reconnaît  bien 
responsable  du  dommage,  mais  qu'elle  sollicite  une  exper- 
tise, tant  sur  les  conditions  de  l'emballage  que  sur  l'impor- 
tance de  l'avarie  ;  que,  son  employé  n'ayant  fait  aucune 
réserve  au  sujet  de  l'emballage,  lors  de  l'ouverture  de  la 
caisse,  une  expertise  sur  ce  point  n'a  plus  aucune  raison 
d'être  ;  qu'il  en  est  de  même  pour  l'importance  de  l'avarie, 
la  statuette  ayant  perdu  toute  valeur  du  fait  de  l'accident; 
que  la  Compagnie  doit  être  condamnée  à  lui  rembourser  le 
prix  facturé,  soit  78  fr.;  qu'enfin  le  troisième  colis  lui  est 
parvenu  après  les  délais  réglementaires  ;  que  ce  retard  lui 
a  été  fort  préjudiciable,  en  le  privant  de  marchandises  dont 
il  a  manqué  la  vente  de  ce  fait  ;  qu'il  eut  réalisé  également 
un  bénéfice  sur  les  statuettes  brisées  des  deux  autres  colis  ; 
qu'il  estime. ces  divers  dommages  à  50  fr.,  mais  qu'il  s'en 
rapporte  à  l'appréciation  du  Tribunal  sur  ce  point  ; 

;)  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  oppose  à  ces 
réclamations  :  que  le  premier  colis  a  été  reçu  par  le  deman- 
deur, puis  ouvert  par  lui,  en  dehors  de  sa  présence  ;  que, 
dès  lors,  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  que  le  dom- 
mage provient  de  la  faute  du  transporteur  ;  que  Baudry  ne 
tente  même  pas  de  faire  cette  preuve  ;  qu'il  doit  donc  être 
débouté  de  sa  première  réclamation  ;  que,  pour  le  deuxième 
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colis,  l'oQTertnre  en  a  été  faite  en  présence  de  son  agent, 
lequel  a  constaté  le  bris  de  la  slaluetle  en  terre  cuite  ;  mais 
que  le  demandeur  ayant  reconnu  le  bon  état  extérieur  de 
l'emballage  à  l'arrivée,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  expert 
chargé  de  déterminer  :  1°  si  l'emballage  intérieur  n'était 
pas  insnfBsant  ;  2"  dans  le  cas  de  suffisance,  déterminer  la 
valeur  du  dommage  ;  que,  pour  le  troisième  colis,  elle 
reconnaît  que  le  retard  de  huit  jours  apporté  dans  son 
(rans-port  lui  incombe  à  faate  ;  mais  que  ce  colis  a  été 
transporté  sous  l'empire  de  la  convention  de  Berne  ;  que 
l'article  40  de  cette  convention  accorde  aux  destinataires, 
pour  retard  dans  les  transports,  une  indemnité  calculée  : 
1*  sar  la  duiée  du  retard  apporté;  2"  sur  le  montant  du 
transport  ;  que,  dans  l'espèce,  le  relard  a  été  de  huit  jours 
et  le  montant  de  16  (r.  90  c,  ce  qui  établit  la  Compagnie 
débitrice  de  6  fr.  75  c,  dont  elle  offre  d'effectuer  le  verse- 
ment ;  qu'au-dessus  de  cette  olTre,  elle  repousse  tontes  les 
autres  demandes  d'indemnité  ;  qu'elle  conclut  :  1*  au  dé- 
bouté de  Baudry  sur  sa  demande  relative  au  premier  colis; 
*>  à  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  donner  son  avis 
sur  la  cause  et  l'importance  de  l'avarie  survenue  au  deuxième 
colis  ;  3"  au-dessus  de  l'offre  qu'elle  Tait  de  tenir  compte  au 
demandeur  d'une  indemnité  de  6  fr.  75  c,  pour  retard 
dans  le  transport  du  troisième  colis  ;  le  débouter  el  le  con- 
damner aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  réclamations  de  Baudry  portent  sur 
trois  livraisons  ;  que  l'on  doit  les  examiner  snccessive- 
menl  ; 

»  Sur  la  première  livraison  : 

H  Attendu  que  l'article  105  du  Code  de  Commerce  modi- 
ffé  par  la  loi  du  11  avril  1888  autorise  le  réceptionnaire 
d'un  colis  à  faire  ses  protestations  et  réserves  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  ; 
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»  Mais  attendu  qu'en  cas  d'avaries,  i)  appartient  au  des- 
tinataire, qui  n'a  protesté  qu'après  la  livraison  du  colis, 
de  faire  la  preuve  que  la  détérioration  dont  il  se  plaint  a 
été  causée  par  le  fait  du  transporteur  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Baudry  a  avisé  en  temps 
la  Compagnie  du  dommage  éprouvé  par  sa  statuette  en 
marbre  ;  qu'il  lui  restait  à  établir  que  ce  dommage  était 
imputable  à  la  Compagnie  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  quMl  a 
reconnu  le  bon  état  extérieur  de  la  caisse  à  l'arrivée  ;  que 
ce  n'est  que  quand  la  statue  a  été  déballée  qu'il  a  prévenu 
la  Compagnie  de  la  détérioration  de  l'objet  ; 

»  Qu'il  ne  peut  plus  prouver  aujourd'hui  qu'au  moment 
de  la  livraison  l'avarie  existait  ; 

»  Attendu  que  Baudry  a  fait  faute  en  n'exigeant  pas  que 
l'ouverture  du  colis  soit  faite  en  présence  du  livreur  ou 
d'un  agent  de  la  Compagnie,  ou  en  ne  prenant  pas  d'autres 
mesures  pour  couvrir  sa  responsabilité  ;     • 

»  Qu'il  a  perdu,  par  suite,  tout  recours  contre  la  Com- 
pagnie et  qu'il  doit  être  débouté  de  sa  demande  pour  cette 
livraison  ; 

»  Sur  la  deuxième  livraison  : 

»  Attendu  que  la  constatation  du  dommage  a  été  faite  en 
présence  du  transporteur  ;  que  c'est  donc  à  ce  dernier 
qu'incombe  de  faire  la  preuve  que  le  dommage  ne  provient 
pas  de  son  fait  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  n'apporte  aucune  constata- 
tion du  mauvais  état  de  l'emballage  ; 

»  Qu'elle  n'a  fait  aucune  protestation  à  ce  sujet,  loi-s  de 
l'ouverture  de  la  caisse  ;  qu'elle  a  seulement  fait  reconnaître 
que  la  caisse  était  en  bon  état  extérieur  ;  que  Ton  doit 
donc  reconnaître  que  sa  responsabilité  était  absolue  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'une  expertie  s'impose,  mais  que. 
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contrairement  aux  prétentions  de  la  défendeuse,  cette  exper- 
tise ne  doit  porter  que  sur  le  plus  ou  moins  d'importance 
du  dommage  causé  ; 

»  Sur  la  troisième  livraison  : 

»  Attendu  que,  de  Texamen  du  tarif  international  (con- 
vention  de  Berne),  sous  le  bénéfice  duquel  voyageait  la 
caisse,  il  rRsulte  bien  que  le  retard  apporté  dans  le  trans- 
port constitue  Baudrj  en  droit  de  réclamei*  4/10  du  prix 
payé,  soit  6  fr.  75  c; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Baudry  ne  justifie  pas  d'un 
dommage  éprouvé  par  la  non  disponibilité  des  deux  sta- 
tuettes objets  des  deux  premiers  envois  ; 

»  Que  ces  statuettes  ne  sont  ni  des  objets  d'art,  ni  des 
objets  rares,  difficiles  ou  même  impossibles  à  remplacer 
immédiatement  ;  que  sa  demande  en  50  fr.  de  dommages- 
intérêts  n'est  donc  nullement  justifiée  ;  qu'il  n'y  a,  dès 
lors,  à  lui  allouer,  sur  cette  troisième  livraison,  que  les 
6  fr.  75  c.  auquel  il  a  légitimement  droit  pour  retard  dans 
le  transport  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Fnt  et  juge  Baudry  non  fondé  dans  sa  réclamation 
relative  au  premier  colis  reçu  ;  l'en  déboute  ; 

»  Dit  et  juge  la  Compagnie  d'Orléans  mal  fondée  dans 
sa  demande  d'expertise  relative  à  l'état  d'emballage  du 
deuxième  colis,  l'en  déboute  ;  nomme  Gilard,  arbitre  expert, 
lequel  sera  chargé  d'estimer  fimportance  de  l'avarie  sur- 
venue à  la  statuette  en  terre  cuite,  faisant  l'envoi  du  24  no- 
vembre dernier  ;  dit  que  l'expert  entendra  les  parties,  les 
conciliera  si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rap- 
port au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  qu'il  soit  statué  ulté- 
rieurement ce  que  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre  de 
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verser  6  fr.  75  c.  à  Baudry,  à  litre  d'indemnité,  pour  le 
retard  apporté  dans  le  transport  da  troisième  colis  ; 

)•  Dit  cette  offre  suffisante  et  libératoire  ;  au  besoin  Vy 
condamne  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens  par  moitié.  »  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1900. 
—  Président  :  M.  Lefiévre  juge.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel, 
four  Baudry  ;  M®  Palvadeaû,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  25   avril  1900. 

SOCIÉTÉ.  —  niSSOLUTION.  —  LIQUIDATION.  —  FONDS 
SOCIAL.  •—  PARTAGE  EN  NATDRE.  —  LICITATION.  —  CO- 
LICITANTS.  —  INTERDICTION  DE  S'ÉTABLIR  DANS  UN  CER- 
TAIN RAYON   ET   PENDANT   UN  TEMPS  DÉTERMINÉ. 

Si^  m  principe,  le  fonds  social  doit,  après  dissolution  de  la 
société,  être  partagé  en  nature,  il  y  a  lieu  cependant  d*en 
ordonner  la  licitation,  lorsqu'il  comprend  {certaines  valeurs 
susceptibles  d'être  partagées  en  nature  et  d'autres  qui  ne 
peuvent  l'être  ;  dans  ce  cas,  la  licitation  s'impose  mur  le 
tout  (i). 

(1)  Les  ex-associés  peuvent  exiger  en  nature  leur  part  des 
biens  sociaux  ;  ce  point  a  été  contesté,  mais  il  ne  l'est  plus 
aujourd'hui.  Chacun  des  ex-associés  a  un  droit  qui  porte  sur 
chaque  partie  des  choses  indivises  ;  il  a,  par  suite,  un  droit  de 
propriété  qu'on  ne  peut  convertir  malgré  lui  en  un  simple  droit 
de  créance,  ce  qu'on  ferait  si  on  l'obligeait  à  se  contenter  d'une 
somme  d'argent.   Dalloz,   !Suppl.,  Société,  n"  039  ;  Lyon-Gaen  et 
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En  ordonnant  la  licitation,  le  Tribunal  peut  inteniire  aux 
cù-licitants  la  faculté  de  s'établir  à  côté  de  l'acquéreur  dam* 
un  certain  rayon  et  pendant  un  délai  déterminé  (i). 

VEUVE   LECOINDHE  COIltre   CONSORTS    LBCOINDHE. 
JUGBIIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Joseph  Lecoindre  s'est  associé  avec  son 
frère  Louis  pour  l'exploitation  d'un  commerce  de  vins  en 
gros  à  Chanteaay  ; 

»  Attendu  que  Joseph  Lecoindre  se  maria  en  mai  1896 
et  mourut  le  25  février  1900,  laissant  sa  veuve  commune 
en  biens  et  donataire  universelle  de  l'usufruit  de  sa  suc- 
cession, et,  comme  héritiers  en  nue-propriété,  ses  frères 
et  sœur  :  Louis,  Marie  et  Jérdme  Lecoindre  ; 

»  Attendu  que  le  décès  de  Joseph  Lecoindre  entraînait 
naturellement  la  dissolution  de  la  société  de  fait  qui  exis- 
tait avec  son  frère  Louis,  et  que,  des  diOlcultés  ayant 
surgi  entre  ce  dernier  et  la  veuve  de  Joseph  Lecoindre, 
celle-ci  assigna  les  défendeurs  pour  voir  déclarer  dissoule 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  Louis  et  Joseph 
Lecoindre;  voir  nommer  un  liquidateur  de  cette  société 
de  fait,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  ponr  en  opérer 
la  liquidation  et  régler  les  comptes  des  parties,  avec  poo-  . 
voir  de  recevoir  et  payer  toutes  sommes  ;  dire  que,  par  les 
soins  du  liquidateur,  il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  la  vente  du  fonds  de  commerce,  et  déter- 


Renault,  Droit  commei-cial,  t.  II,  n  423.  Mais  encore  faut-it  qoe 
le  partage  en  nature  soit  possible  ou  même  qu'il  n'impose  pxs  de 
trop  grands  aacriliws.  V.  P.  Pont,  Sociétés,  t.  Il,  n<>  1,983. 

0)  Conf.    Kennes,   12    aovembre    1897;   98,    i,   297;    Paris, 
7  man  1891  ;  D.  P.,  92,  S,  15. 
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miner  les  conditions  dans  lesquelles  il  devra  être  procédé 
à  cette  vente  ;  par  dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  de  môme  date,  les  consorts 
Lecoindre  assignaient  la  veuve  Joseph  Lecoindre  pour  voir 
ordonner  la  liquidation  de  la  société  de  fait  ayant  existé 
entre  Joseph  et  Louis  Lecoindre,  relativement  à  l'exploita- 
tion du  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  de  la 
Ville-en-Bois,  et  le  partage  de  ladite  société  ;  nommer 
Louis  Lecoindre,  associé  de  iait,  qui  a  géré  le  fonds  de 
commerce  depuis  le  décès  de  son  frère,  du  consentement 
de  tous  les  intéressés,  liquidateur  définitif  de  ladite  société  ; 
lui  donner  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  cet  effet  ;  par 
dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  veuve  Joseph 
Lecoindre  déclare  n'avoir  pas  confiance  dans  son  beau-frère 
et  s'opposer  énergiquement  à  sa  nomination  de  liquidateur 
de  la  société,  comme  ayant  des  intérêts  contraires  ;  qu'elle 
ajoute  que  déjà  Louis  Lecoindre  a  fait  dresser  un  inven- 
taire dans  des  conditions  qu'elle  refuse  d'accepter  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  consorts  Lecoindre  sou- 
tiennent que,  depuis  le  décès  de  leur  frère  Joseph,  Louis 
Lecoindre  gère  et  administre  convenablement  le  fonds  de 
commerce  ;  qu'il  n'y  a  donc  qu'à  continuer  ainsi,  comme 
étant  plus  avantageux,  plus  sûr  et  plus  économique  ; 
attendu  qu'ils  demandent  à  ce  que,  dans  la  liquidation,  le 
partage  des  marchandises  soit  fait  en  nature; 

»  Attendu  que  le  décès  de  Joseph  Lecoindre  entraîne, 
de  droit,  la  dissolution  de  la  société  de  fait  «  Lecoindre 
frères  »  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  prononcer  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  liquidation  s'im- 
pose; qu'il  convient  donc  de  rechercher  dans  quelles  con- 
ditions elle  doit  être  effectuée  ; 


".*•« 
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»  Sur  le  choix  du  liquidateur  : 

»  Attendu  que  les  consorts  Lecoindre  sollicitent  la  nomi- 
nation de  Louis  Lecoindre  en  qualité  de  liquidateur  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  peut  tout  d'abord  paraître 
très  naturelle,  Louis  Lecoindre  ayant  continué  à  gérer  le 
fonds  de  commerce  depuis  le  décès  de  son  frère,  et  ayant 
intérêt,  au  nom  des  co-héritiers,  à  tirer  le  meilleur  parti  de 
la  liquidation  ; 

»  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Louis  Lecoindre, 
que,  s'il  est  cohéritier  devant  recueillir  en  nue  propriété 
un  tiers  de  la  succession  de  son  frère  Joseph,  il  esl  en 
môme  temps  l'associé  ; 

))  Que  ce  double  titre  crée  à  son  égard  des  intérêts  con- 
traires; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  sanctionner  une 
telle  situation,  susceptible  de  créer  ou  même  de  perpétuer 
des  difficultés  déjà  nées  entre  parties  ; 

]>  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  nécessaire  de  nom- 
mer un  liquidateur  indépendant,  offrant,  par  suite,  toutes 
garanties  d'impartialité  et  assurant  ainsi  le  respect  des 
intérêts  en  présence  ; 

)>  Sur  le  partage  ou  la  licitation  du  fonds  de  commerce  : 

»  Attendu  qu'en  principe  le  fonds  social  doit  être  par- 
tagé en  nature  ;  que,  dans  l'espèce,  les  marchandises  pour- 
raient faire  l'objet  d'une  semblable  solution  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  droit  au  bail,  le  matériel  et 
l'achalandage  ne  sauraient  être  partagés  ;  qu'il  est  donc 
indispensable  de  procéder  à  leur  licitation  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  pour  permettre  à  la 
licitation  d'obtenir  les  résultats  les  plus  avantageux,  il 
convient  de  ne  pas  séparer  les  marchandises  du  reste  du 
fonds  de  commerce;  que,  conformément,  du  reste,  à  la 
doctrine  la  plus  autorisée,  il  faut  dire  que  des  associés  qui 
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procèdent  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne  peuvent 
partager  en  nature  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  et 
(lui  sont  liées  à  ce  fonds,  dont  elles  constituent  Tacces- 
soire  ; 

))  Sur  la  possibilité  aux  co-licitants  de  se  rétablir  : 

»  Attendu  que  les  consorts  Lecoindre,  et  particulière- 
ment Louis  Lecoindre,  soutiennent  avoir  le  droit  de  s'éta- 
blir et  d'exploiter  le  même  commerce  de  vins  en  gros,  après 
la  licitation  ; 

»  Attendu  qu'une  telle  faculté  ne  saurait  être  interdite 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ; 

»  Attendu  toutefois  que,  sans  aliéner  la  liberté  de  chacun 
et  pour  permettre  môme  à  la  licitation  de  s'effectuer  dans 
des  conditions  convenables,  il  convient  d'interdire  aux  co- 
licitants  la  faculté  de  s'établir  à  côté  de  l'acquéreur  et  ce, 
dans  un  certain  rayon  et  pendant  un  délai  déterminé  ; 

»  Qu'aux  termes  mômes  de  la  jurisprudence,  une  dispo- 
sition de  cette  nature,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  prohi- 
bition générale  et  absolue,  n'a  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  société  de  fait  ayant  existé  entre  Joseph  et 
Louis  Lecoindre  frères,  pour  l'exploitation  d'un  commerce 
de  vins  en  gros  à  la  Ville-en-Bois,  est  dissoute  par  suite  du 
décès  de  Joseph  Lecoindre  ; 

»  Dit  que  celte  société  sera  liquidée  par  licitation  dans 
le  plus  bref  délai  ;  t 

»  A  cet  effet,  nomme  Perdereau,  arbitre  expert,  qui, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  aura  pour  mission  de 
liciter  le  tonds  de  commerce,  comprenant  la  clientèle,  le 
droit  au  bail,  le  matériel  et  les  marchandises  et  acces- 
soires ; 

»  Dit  qu'il  sera  inséré  au  cahier  des  charges  une  clause 
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inlerdisant  aux  co4icitants  de  s'établir  pour  exercer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  un  commerce  similaire  à 
celui  mis  en  vente,  dans  l'étendue  de  Ta rrondissement  de 
Nantes  et  ce  pendant  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour 
de  l'adjudication  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  liquidation.  )> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  avril  1900.  — 
Président  :  M.  Lefiévre,  juge.  -  Plaidant:  M®  Ricordeau, 
pour  veuve  Lecoindre  ;  M^  Bégnaud,  pour  consorts  Le- 
ceindre. 


NANTES,  2  mai  1900. 

I.  ACTE  DE  COMMERCE.  -  LOCATION  D'UN  BATEAU  A  LaV£R. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

II.  LOUAGE  DE  CHOSES.  —  BATEAU  A  LAVER.  -—  LOCATION 

PAR  MOIS.  —  USAGE  DE  NANTES. 

/.  La  location  d'un  bateau  à  laver  constitue  un  acte  de  com- 
merce et  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestatimis  qui  se  rapportent  à  cette 
location  (1). 

IL  D'après  les  usages  de  Nantes  et  à  moins  de  stipulation 
contraire,  est  faite  au  mois  la  location  d'un  bateau  à  laver, 
moyennant  un  loyer  payable  par  mois,  et  les  parties  ont  la 

(1)  Le  contrat  de  louaij^e  prend  un  caractère  commercial  par 
sa  relation  avec  le  commerce  du  locateur.  Dalioz,  Supplétnent, 
Acte  de  commerce,  vo  384. 
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faculté  réciproque  de  se  dmmer  congé  en  se  prévenant. un 
mois  à  l'avance  (i), 

■ 

BAZILB  COnil*e  MOURET. 
JUr.EMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bazile  i\  verj:»aleu)ent  loué  au  mois  h 
Emile  Mouret,  pour  Texercice  de  son  industrie,  le  bateau  à 
laver  n*»  8,  pour  le  prix  mensuel  de  100  fr.; 

»  Attendu  que  Bazile  a  donné  eongé  à  Mouret  pour  le 
7  avril  courant,  suivant  exploit  du  6  mars  1900,  par  miais- 
tère  de  Martel,  huissier  ; 

»  Attendu  que  Mouret  se  prétond  locataire  à  Tannée  et 
refuse  de  vider  les  lieux  ; 

9  Attendu  que  Bazile  a  fait  à  Mourat,  en  date  du  12  mars 
1900,  sommation  par  ministëre  de  Martel,  huissier  ; 

y>  Que  c'est  en  présence  de  son  refus  persistant  que 
Bazile  s*est  vu  dans  la  nécessité  d'assigner  Mouret  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal,  pour  entendre  dire  que  la  loca- 
tion du  bateau  à  laver  n"  8  a  pris  fin  le  7  avril  1900, 
s'entendre  condamner  à  vider  les  lieux  après  avoir  payé 
son  lo>er,  s'entendre  condamner  également  aux  dépens, 
dans  lesquels  seront  compris  le  coût  du  congé  du  6  mars 
et  de  la  sommation  du  12  mars  1900  ;  très  subsidiai rement 
autoriser  Bazile  à  prouver  par  témoins  :    l^  Que  Tusage  ^ 


I  :  ♦ 


(1)  L'art.  1758  du  Code  civil  décide  que  la  durée  du  bail  d'ap- 
partements meublés  est  fixée  par  le  laps  de  temps  qui  sert  à 
mesurer  le  prix  de  la  location  ;  ainsi  la  location  à  tant  par 
mois  est  censée  faite  pour  un  mois.  Cette  solution  doit  être, 
par  analogie  de  motifs,  étendue-  à  la  location  de  meubles.  Guil- 
louard,  Traité  de  louage^  t.  lï,  n'^  681. 

'.'5 


pnemËnE  pabtib. 

-  Ie:i  baleaax  à  laver  au  mois  ;  2"  Que 
iret  et  ù  celui  i\a\  l'a  précédé  comnie 
A  laver  au  mois,  sous  toutes  rései'ves  ; 
iqur  résister  à  la  demande  de  Bazile, 
ceplion  d'incompétence  ;  qu'il  soutient 
ile,  de  lui  louer  un  bateau  à  laver  ne 
our  celui-ci  un  acte  de  commerce  que 
r  le  bateau  n'en  conslilne  un  pour  lui 
ton  d'un  bateau  à  laver  est,  comme  toute 

un  acte  civil;  qu'y  eut-il  même  acte 
u  entre  Bazile  et  Mourel,  les  questions 
m  de  bail  et  d'expulsion  des  lieux  sont 
s  juges  de  pais,  â  charge  d'appel  devant 
u'il  demande  donc  au  Trrbnnal  de  se 
t  ;  raaisque,  pour  le  cas  où,  par  impos- 
)(kimmerce  se  déclarerait  compétent,  il 
oint  de  bai)  écrit  entre  hri  et  Bazile  ; 
>n  du  bateau  le  7  août  1898;  qu'il  avait 
luIé  que  le  bail  serait  de  1,909  fr.  par 
illement  ;  que  la  première  année  a  pri» 
et  que  la  seconde,  commetteée  à  rette 
onduction,  doit  seulement  se  terminer 
!,  selon  les  i-é^lemenls  et  usages  locaux, 
Sri-if  dure  un  an  ;  que  c'est  pendant  la 
;  blancliissages  sont  plus  fréquente,  plus 
-eux  :  qu'avant  subi  la  mauvaise  saisoe, 

l'équité  que  Razile  pQt  le  mettre  à  la 
nème  où    il    va    pouvoir   réaliser  des 

ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer 
liairement,  pour  le  cas  ou,  par  impos- 
!  déclarerait  compétent,  dire  et  juger 
entre  parties,  étant  fait  pour  un  au,  ne 
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prendra  lin  que  le  7  août  prochain  ;  eondamner  Baxile  en 
tous  les  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Sur  ta  compétence  : 

»  Attendu  que  la  doctrine  établit  que  la  location  d'une 
chose  mobilière  pour  la  sous-louer  est  unj  acte  de^( com- 
merce ; 

»  Attendu  que",  conformément  à  la  jurisprudence  de  ce 
Tribunal,  il  faut  dire  qu'un  bateau  à  laver  est  une  chose 
mobilière  dont  Texploitalion  directe  ou  indirecte  constitue 
son  propriétaire  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  pour 
tout  ce  qui  s'y  rapporte  ; 

»  Que  Mouret  a  donc  fait  acte  de  commerce  en  louant  à 
Bazile,  pour  l'exploiter,  le  bateau  à  laver  n*^  8  ; 

»  Que,  par  suite,  ce  Tribunal  est  compétent  pour  en 
apprécier  les  conséquences  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Mouret  déclare  qu'aucune  convention  écrite 
n'existe  entre  Hazile  et  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  d'un  accord 
verbal  en  vertu  duquel  la  location  du  bateau  à  laver  lui 
aurait  élé  faite  pour  une  année,  à  raison  d'une  C/ertaine 
somme  payable  par  douzième  à  la  tin  de  chaque  mois  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseif^rnements  fournis  au 
Tribunal  que  Mouret  payait  son  loyer  à  raison  de  100  fr. 
par  mois  sans  qu'il  fût  spécifié  que  ce  payement  était  un 
acompte  sur  le  loyer  d'nne  année  ; 

»  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  procla- 
ment que  le  bail  des  choses  mobilières  doit  être  réputé  fait 
au  mois  lorsque  le  prix  a  été  lixé  a  tant  par  mois  ; 

»  Attendu  que  les  usages  de  Nantes  établissent  qu'à 
moins  de  stipulation  contraire,  la  location  des  bateaux  à 
laver  se   fait   au   mois  et  que    bailleur  et    preneur  ont  la 
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AILLE  FILS  contre  CATHKLINKAV. 

JUGEMENT. 

«  Rivaille  réclame  à  Calhetineau  la  somme 
.  et  accessoires,  prix  de  trois  fùls  vin  rouge 
vendus  et  livrés  à  la  société  lAoissard  et 
2  décembre  1899,  sous  déduction  du  divi- 
sera dans  la  liquidation  judiciaire  Mois- 

l'ésisler  à  celle  demande,  Callielineau  sou- 
amais  été  l'associé  de  Moissard  el  qu'il  ne 
isabte  des  dettes  que  celui-ci  a  contra^rtées 
erce  ; 

e,  s'il  n'a  pas  démontré  qu'une  association 
i,  comme  le  prétend  le  demandeur,'  entre 
helineau,  il  n'est  reste  pas  moins  cânslanl 
août  au  mois  de  novembre  1898,  les  en-tétes 
factures  de  la  maison  Hoissard  portaient  le 
latlietineau  ;  que  les  tiers  qui  traitaient  avec 
DUC  dâ  penser  que  Moissard  et  Cathelineau 
;  que,  spécialement,  Rivaille  était  d'autant 
croire  qu'au  mois  de  septembre  1898,  â 
achat  de  vin  de  Madère,  il  recevait  one 
l'en-téte  Ai-sène  Moissard  et  Henri  Catheli- 
iQ  octobre,  la  commande  de  vin  Algérie 
le  prix  lui  était  Taile  par  un  sieur  Thibaud, 
es,   pour  le  compte  de  MM.    Moissard  et 

pas  établi  que  Catlielineau  ait  prolesté 
que  Moissard  faisait  de  son  nom,  ni  qu'il 
>nnaissance  des  clients  de  la  maison  qu'il 
icié  de  Moissard  ; 
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»  Que,  vaiaenient,  il  soutiendrait  qae  c'est  à  son  insu 
que  Moissard  a  fait  figurer  son  nom  sur  les  lettres  et  fac- 
tures de  la  maison,  puisqu'il  ne  pouvait  ignorer  cet  état  dé 
choses,  étant  à  cette  époque,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même,  le  représentant  de  la  maison  lioissai*d  ; 

»  Que  son  silejice  équivaut  à  une  approbation  tacite  des 
agissements  de  Moissard  qui  ont  induit  en  erreur  le  deman- 
deur, lequel  a  pu  croire  qu'il  livrait  sa  marchandise  à 
Moissard  et  Cathelineau  ; 

»  Que  par  sa  négligence,  son  imprudence,  il  a  occasionné 
à  Rivaille  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  aux 
termes  de  l'art.  1383  du  Code  civil  ; 

»  Que  ce  préjudice  consiste  dans  la  différence  entre  le 
montant  de  la  facture  sus-mentionnée  et  le  dividende 
que  Rivaille  touchera  dans  la  liquidation  judiciaire 
Moissard  ; 

»  Que  Rivaille  n'a  point  à  prouver  que  c'est  le  nom  de 
Cathelineau  qui  Ta  déterminé  à  livrer  les  trois  fûts  de  vin 
rouge  qui  font  l'objet  du  procès;  qu'il  est  en  effet  de  toute 
évidence  qu'il  ne  pouvait  lui  être  inditTérenl  de  traiter 
avec  Moissard  ou  de  traiter  avec  Cathelineau,  puisque  par 
l'adjonction  d'un  second  débiteur  ses  garanties  sh  trouvaient 
augmentées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  jugeant  commercialement  en  dernier 
ressort  ; 

»  Condamne  Cathelineau  à  payer  à  Rivaille  ladite  somme 
de  468  fr.  iO  c,  avec  les  iotéréts  de  droit,  sous  déduction 
du  dividende  que  Rivaille  touchera  dans  la  liquidation 
judiciaire  Moissard  ; 

))  Le  condamne  de  plus  aux  dépens.  » 


PHKllIËRK  CAATII. 


\mercf  de  Paimbceuf.  —  dji  18  mai  1900. 
de  Chavannes.  —  Plaidant  :  H^  Haublanc, 
M*  Couéloux  du  Terlre,  poar  Calhelineau. 


kNTBS,  30  mat  1960. 

lE  FOINS.  —  BOM  DE  4  '/o  AD  PBOFIT  DE 
-  USAGE  DE  NANTES  ET  DE  LA  1KNDKE. 

de  liantes  et  de  ta  Vendée,  l'acheteur  de 
■  te  pri;r  qu'il  doit  à  un  boni  ou  escompte 

scHRH  contre  chateiunier. 

JUGBMKNT. 

Bascher,  propiiétnii'e  A  Nantes,  vendit 
lois  lie  janvier  dernier,  à  Chaleignier, 
rrages  éj^alenient  à  Nantes,  une  certaine 
aux  prix  respectifs  de  28  et  ii  Tf.  les 
blés  en  gare  de  Croîx-iJe-Vie  el  payable 

îs  quantités  livrées  en  vertu  dudil  marché 
'uivantes  : 

francs  U  les  500  kilos  =     1.!^'  Oi 
francs  H  les  800  kilos  =        992    90 

Ensemble 2.230  f  94 

sur  r^tle  somme  Chateignier  versa   un 

1,  30  janvier  1888;  86;  1,  316;  Nantes, 
1,  l«t. 
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à-compte  de    1,000   fr.,  qu'il   doit  donc,  encore  1,250  fr. 
94  c; 

»  Attendu  que  Ctialeignier,  tout  en  se  déclarant  d'accord 
pour  les  prix  de  vente  et  les  qualités  liVrées,  n'accepte  pas 
Le. compte  de  Rascher  sur  lequel  il  réclame  un  escompte 
usuel  de  4  ^/o  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  tentatives  amiables  faites  par 
Bascher  pour  obtenir  payement  du  solde  de  son  compte 
étant  restées  infructueuses,  celui-ci  a  assigné  Chateignier 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'enlendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  1,250  IV.  94  c.  avec 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

^)  Attendu  que  Bascher,  pour  refuser  l'escompte  réclamé 
par  Chaleignier,  allègue  que  le  foin  était  livrable  en 
Vendée  et  que  les  usages  de  la  contrée  ne  comportent  pas 
le  boni  de  4Vo  établi  pour  ceux  de  Nantes  ; 

»  Mais,  attendu  que  Chateignier  est  marchand  de  foui- 
rage  à  Nantes  ;  que  le  fait  était  bien  connu  de  Bascher  qui, 
s'il  entendait  vendre  son  foin  au  poids  net  utilisé,  aurait 
dû  le  spécifier  au  moment  où  la  convention  verbale  fut 
conclue  ; 

<i  Attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  qu'au- 
cune réserve  semblable  ne  fut  fîule,  et  que,  contrairement 
aux  allégations  de  Bascher,  les  usages  de  la  Vendée  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  Nantes  en  ce  qui  concerne  rallocation 
de  4  Vo  ; 

»  Que  du  reste,  Bécel,  'qui  servait  d'intermédiaire  dans 
la  transaction,  déclara  à  Chateignier  en  présence  de  Bascher 
que  la  vente  était  faite  à  raison  de  520  kilog.,  pour  500 
soit  4  ^/o  de  boni  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  Chatei- 
gnier réclame  l'escompte  usuel  de  4  »/•  l 

»  Attendu  que  Chateignier  oITre  de  payer  la  somme  de 
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64  (r.  32  c,  c'est-à-dire  le  solde  du  compte  Bascher, 
jQclion  faite  de  l'escompte  de  4  •/«  ;  qu'il  convient  de  lai 
décerner  acle  conrormément  à  sa  demande  :  . 

»  Par  ces  motirs  : 
0  Décerne  acleâ  Chaleignier  de  ce  qn'il  offre  à  Bascher 
est  prêt  à  lui  pajer  la  somme  de  1,164  fr.  32  c.  pour 
de  de  compte,  au  besoin  l'y  condamne  ; 
»  Uit  cetle  offre  suffisante  et  libératoire; 
«  Condamne  Bascher  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1900.  — 
isident  :  M.  Leiièvre,  juge.  -  Plaidant  :  M"  Feydl,  pour 
scher  ;  M«  Bégnaud,  pour  Ghateignier. 


NANTES,   30  mal  1000. 

mUS-TOTAOEUH.  —  POUVOIRS.  —  VERTE  FERNE.  — 
ARSEnCE  DE  RÉSERVES  QUANT  A  LA  RATIFICATIOU  DU 
iARCHÉ. 

voyageur  d'une  maison  de  commerce  est  réputé  pouroir 
\raiter  ferme  quand  il  ne  stipule  pjs  que  la  vente  est 
loutnise  à  la  ratification  de  la  maison.  Il  en  est  surtout 
Unsi  giiand  il  laisse  à  l'acheteur  une  note  indù^uant  ta 
'.ente  qu'il  fait,  sans  y  initérer  la  clame  réservant  l'appro- 
bation de  sa  maison  (îj. 

UReFnBn  bt  hehors  contre  GvrrE!^T. 

1)  Conf.  NsDtes,  17  novembre  1897;  88,  1,  106;  la  même 
ution  est  admise,  quand  la  vente  est  Taitc  par  rinlermédiair*; 
n  représentant  de  commerce,  V.  Nanles,  13  décembre  1899  ; 
>rà,  p.  243. 


f 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1900.  — 
Président:  M.  Lefiévre,  juge.  —  Plaidaiil  :  M^  Picbelin, 
pour  Greffier  et  Gehors  ;  M^  Lucien  Gaillard,  pour  Guitteoy. 


NANTES.  2  Juin  1900. 

PATBHSKT.  —  PREOVR  n£  LA  LIBERATION.  —  FACTURES 
POSTÉRIEURES.  —  PAYEMENT.  —   PREUVE  INSUFFISANTE. 

L'acquit  de  factures  postérieures  à  celles  en  litige  ne  suffit 
pas  à  prouver  que  les  factures  antérieures  ont  été  acquit- 
tées (i  ). 

PONTHENIEH  COnlre  GYON. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  2  juin  1900.  —  Pré- 
sident: M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M<^  Palvadeau,  pour 
Poothenier;  Gyon  sexpédiant. 

« 

(i)  Conf.  Nantes,  iO  avril  1895;  95,  1,  155.  Ces  décisions  sont 
fondées  sur  Je  principe  de  l'art.  1315  du  Gode  civil:  celui  qui  se 
prétend  libéré  doit  fournir  la  preuve  de  sa  libération.  Par  appli- 
cation du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  débiteur 
d'avoir  en  main,  émanant  de  son  créancier,  un  reçu  pour  solde 
ne  peut  à  lui  seul  constituer  une  preuve  suffisante  de  sa  libéra- 
tion, s'il  est  impuissant  à  présenter  soit  des  reçus  valeur  en 
compte  formant  avec  le  reçu  pour  solde  la  totalité  de  sa  dette, 
soit  des  livres  de  commerce  constatant  ses  opérations  avec  ce 
créancier.  Nantes,  16  décembre  1896;  97,  1,  104. 


imi 


^^•v^ 


396  PREmËRB  PARTII. 

NANTES,  23  Juin  1900. 

COHMISSlONNAinK.  —  OBLIGftTIO.NS  DU  COIIMISïlO^nAIRB  VIS- 
A-VIS  DU  rOmilvTTAHT.  —  SOLVABILITÉ  DU  TIERS.  — 
GARANTIE. 

Bn  principe,  un.  commixsiounaire  ne  répond  pat  de  la  tolva- 
bilité  des  tiers  avec  lesguel»  il  traite  pour  le  compte  de  son 
commetUmt  ;  il  n'eil  garant  de  cet  te  solvabilité  que  lorsqu'une 
concmtion  spéciale  est  iatervenue  entre  lui  H  son  mandant 
{ij-        . 

On  peut  cependant  induire,  du  seul  fait  de  la  stipulation 
d'«ne  commission  plus  élevée  au  pivfit  du  mandataire,  que 
celui-ci  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge  tes  risques  de 
t'opéi-ation  :  il  en  est  surtout  aiitsi  quand  te  nom  de  l'ache- 
tait n'a  pas  été  donné  au  mandant  (2). 

HRl'AILLIiAtJ  COIlIre  MQUIRATRUH  JfJDiriAiaR  HABILLKR  CT  DUBUSCQ. 
JlIRtlHe>T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Kelailleciu  lils,  boulan^fer  à  Saiiil-Malo-du- 
Bois,  Il  assi)fiié  Casiay,  liquidaleur  de  Habiller  et  Dubo.'icii, 
es-commissionnaires  en  grains  à  Nantes,  ponr  s'entendre 
condamner  à  laiiiueUi-e  dans  la  liquidation  judiciaire  de 
ces  derniers,  à  litre  de  créancier  cliirographaire,  pour  une 

(!)  Principe  conatartt.  V.  ce  rec.  Table  de  ii  ans,  v"  Commis- 
sionnaire, n"'138.  Santés,  lOfévrier  i897;  97,  \,  224. 

(2)  La  convention  de  du  croire  peut  résulter  des  usages  et  de 
certaines  circonstances  de  Tait,  parmi  lesquelles  l'une  des  plus 
signilicalivcs  est  rèlévation  du  montant  de  la  commission. 
V.  Toulouse,  27  novembre  1869  ;  D.  P.  70,  2, 118  ;  Lyon-Caen  el 
llenault.  Traité  île  Droit  commeivinl.  t.  III,  n"  4S0, 
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somme  de  1,488  fr.  (KS  c;  que  Castay,  ës-qualité,  conteste 
celte  prétention  ; 

»  Qu'il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  Retailleau  5oit  admis  comme  créan- 
cier chîrographaire  pour  une  somme  de  659  fr.  08  c. 
encaissée  par  Habiller  et  Duboscq,  dont  ceux-ci  reconnais- 
sent avoir  élé  comptables  au  moment  du  dépôt  de  leur 
bilan  ;  mais  qu'il  repousse  l'admission  au  même  titre  d'une 
somme  de  829  fr.,  prix  de  marchandises  vendues  à  Rouchy 
par  l'intermédiaire  de  Rabiller  et  Duboscq; 

n  Attendu  qu'à  la  date  du  !«'  février,  Retailleau  donnait 
ordre  à  Rabiller  et  Duboscq  de  vendre  50  à  100  quintaux 
d'avoine  à  16  fr.  50  c;  que,  le  3  du  même  mois,  ceux-ci 
annonçaient  une  vente  faite  à  Rouchy  de  50  quintaux  au 
prix  convenu;  que,  le  13  février,  la  marchandise  était 
remise  en  gare  à  l'adresse  de  Rouchy;  que,  Rouchy  étant 
décédé,  ses  affaires  ont  élé  contrées  à  son  liquidateur; 

»  Que  Retailleau  prétend  rendre  Rabiller  et  Duboscq 
responsables  de  la  bonne  fin  de  la  vente  faite  par  leur 
intermédiaire  ; 

»  Attendu  qu'en  principe,  un  commissionnaire  ne  répond 
pas  de  la  solvabilité  des  tiers  avec  lesquels  il  traite  pour  le 
compte  de  son  commettant;  qu'il  n'est  garant  de  cette 
solvabilité  que  lorsqu'une  con\en(ion  spéciale  est  intervenue 
entre  lui  et  son  mandant  ; 

»  Que  sans  doute  on  peut,  dans  certains  cas,  induire,  du 
seul  fait  de  la  stipulation  d'une  commission  plus  élevée  au 
profit  du  mandataire,  que  celui-ci  a  consenti  à  prendre  à 
sa  charge  les  risques  de  Topération,  surtout  quand  le  nom 
de  Tacheteur  n'a  pas  élé  donné  au  mandant  ; 

»  Attendu  que  Retailleau  ne  justitie  pas  d'une  convention 
verbale  de  garantie  passée  entre  lui  et  Rabiller  el  Duboscq; 

»  Qu'il    ne  nie  pas  avoir  connu  le  nom  de  l'acteleur; 
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que  la   coinmiâsion    qa'il   devait   leur  payer  était  la  plus 
faible  allouée  en  ce  genre  d'atTaires  ; 

»  Que  le  seul  fait,  par  ses  mandataires,  d'avoir  encaissé 
des  sommes  pour  les  lui  remettre,  ne  saurait  les  rendre 
responsables  de  la  solvabilité  des  acheteurs  :  que  Retailleaa 
ne  saurait  dire  être  admis  à  se  porter  créancier  vis-à-vis  de 
Habiller  et  Duboscq  pour  cette  somme  de  829  fr.,  montant 
d'une  livraison  faite  réellement  à  Rouchy  qui,  seul,  est 
resté  débiteur  vis-à-vis  d'eux  ;  ' 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  Castay,  ës-qualité,  de  son  offre  d*admettre 
Retailleau  au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de 
659  fr.  03  c;  au  besoin,  ordonne  cette  admission; 

»  Le  déboule  de  ses  autres  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  SKJ  juin  1900.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M®  Bégnaud,  pour 
Retailleau;  M«  Lasne.  pour  le  liquidateur  judiciaire  Babiller 
et  Duboscq. 

NANTES,  11  Juillet  1900. 

AFFR&TEMENT.  —  OBUGATIONS  DU  FRÉTEUR.  —  GONSBDVA- 
TION  DE  LA  CARGAISON.  --  AVARIES  RÉSULTANT  D'OPÎ 
SAUVETAGE.   —  CHARTE-PARTIE.    -^   RÉSERVES. 

Im  responsabiiité  de  l'annateur  d'un  navire,  qxiant  aur  mar- 
chandises que  des  tiers  le  chargent  de  transporter,  ne  cesse 
pas  même  au  cas  où  la  dététioration  de  ces  marchandises 
est  due  à  un  sauvetage  que,  par  humanité,  le  tiavire  a  tenté 
d'opérer  (i), 

(1)  Il  est  regrettable  que  la  solution  adoptée  par  le  Tribiina 
lui  soit  imposée  par  la  législation  française.  L'assistance  est,  en 
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Mais  il  en  est  autrement  si  la  cliarte-partie  Uipule  que  l'ar- 
mateur ne  répond  pas  des  événements  pouvant  réstilter  sott 
d'escales,  même  rétrogrades,  soit  de  remorquages. 

BERNRDE  CORtre  LEGAL  FILS  ET  C»<^. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  29  janvier  1900,  le  vapeur  Edouardo- 
Marie,  appartenant  à  Légal  fils  et  C»*,  se  trouvait  à  la  mer; 

»  Qu'il  existait  alors  une  violente  tempête  d'Ouest  ; 

»  Que  le  capitaine  de  ce  vapeur  aperçut  les  signaux  de 
détresse  du  vapeur  espagnol  le  Femandez  Sans  ; 

effet,  dans  notre  droit,  simplement  facultative  et  aucun  texte 
n'imposa  à  un  capitaine  l'obligation  de  venir  au  secours  d'un 
navire  en  péril.  Il  en  est  autrement  dans  la  législation  italienne 
(art.  420  du  Code  de  Commerce  italien).  Ajoutons,  toutefois,  que, 
depuis  la  loi  du  10  mars  1891  (ce  rec,  91,  2,  1),  des  peines  sont 
prononcées  contre  le  capitaine  qui  ne  remplit  pas  le  devoir 
d'assistance,  mais  seulement  à  la  suite  d'un  abordage.  V.  Lyon- 
Gaen  et  Henault,  Droit  commercial^  t.  VJ,  no  1067  et  la  note.  Les 
mêmes  auteurs  ajoutent  {n^  1068)  :  a  II  ent  certain  que  si  l'assis- 
tant a  fait  des  dépenses  pour  venir  au  secours  de  l'assisté,  celui- 
ci  lui  en  doit  le  remboursement.  Il  y  a  là  une  gestion  d'affaires 
et,  dans  ces  circonstances,  apparaît  spécialement  l'intérêt  qu'il  y 
a  à  admettre  l'obligation  de  rembourser  au  gérant  les  dépenses 
utiles.  Sans  elle,  l'assistance  serait  plus  rare  ;  dans  l'intérêt  des 
navigateurs,  il  importe  que  la  crainte  d'un  sacrifice  pécuniaire  ne 
mette  pas  obstacle  à  l'assistance  ».  Cette  solution  vient  tempérer 
la  rigueur  du  principe  admis  par  le  Tribunal  :  l'armateur  tenu 
d'une  indemnité  vis-à-vis  du  chargeur,  par  suite  de  la  détériora- 
tion des  marchandises,  peut  se  faire  rembourser  le  montant  de 
cette  indemnité  par  le  navire  assisté,  en  vertu  des  principes  de  la 
gestion  d'affaires. 
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>,  Qu'il  m  immédiatement  tous  ses  elTorts  pour  se  porter 
à  soti  secours  ; 

»  Qu'il  >'  parvint,  non  sans  ti^s  grande  peine,  et  prit  ce 
navire  à  la  remorque  dans  le  but  de  le  mener  à  Saint-Jean- 
ile-Luz  ; 

•  Attendu  que,  dans  les  manœuvres  que  nécessitait  cette 
remorque,  le  vapeur  espannol  fil  une  abattée  sur  l'arriére 
de  VEdmardo-Marie,  lui  causant  des  avaries  assez  graves  ; 
1,  Attendu  que  le  capitaine,  considérant  la  position  dan- 
gereuse du  vapeur  espagnol,  continua,  par  bumanité,  à  le 
remorquer  quand  même  pendant  une  demi-heure  ; 

,  Que  la  remorque,  venant  alors  à  se  briser,  causa  Je 
telles  avaries  à  l'arrière  de  l'MoMnio-««nV.  que  le  capitaine 
fut  obligé  (l'abandonner  le  Fmuinitz  Sam,  la  mer  ayant 
e.nvani  sa  propre  chambre,  puis  la  cale  arriére,  ilétruisanl. 
détériorant  on  entraînant  les  maiTbanillses  et  les  papiers  el 
effets  du  bord;'  „      ,, 

.  Attend»  que  des  marchandises  appartenant  a  Berneile 
se  trouvèrent  absolument  Jélérlorèes  dans  cet  événement  ; 
»  Qu'il  en  réclama  le  remboursement  à  Légal  fils  el  0' 
et,  devant  leur  relus  de  s'exécuter,  les  assigna,  par  acte  du 
1»  mars  1900,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
entendre  dire  et  juger  qu'ils  sont  tenus  de  la  valeur  des 
marchandises  a  eux  conliées,  suivant  état  qui  en  sera 
donné,  el.  en  outre,  de  toutes  indemnités,  conséquence  de 
la    perte  des  mai-cbandises  ;    s'entendre    condamner    aui 

dépens  ;  ,  -  , 

.  Attendu  que  Bernède  ajoute,  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion que  Ugal  llls  et  C"  sont  entrepreneurs  de  transports 
par  'eaui  ;  que  les  règles  des  an.  178*  et  suivants  lui  sont 
appUcables  ;  que,  dans  l'espèce,  la  détérioration  absoluedes 
marchandises  n'est  pas  due  à  un  événement  Je  mer,  un  cas 
de  torce  majeure,  mais  bien  S    l'essai  de    sauvetage  du 
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Femandez  Sam,  c'est-à-dire  à  un  acte  créé  par  Légal  fils 
et  G'«5  né  de  leur  volonté  et  à  l'occasion  duquel  ils  ont 
compromis  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qu'ils 
avaient  charge  de  transporter;  qu'il  conclut  donc  confor- 
mément à  son  acle  introductif  d'instance  et  sous  l'offre  de 
payer  le  fret; 

»  Attendu  que  Légal  fils  et  C»«,  pour  repousser  cette 
demande,  exposent  :  que  la  tempête  est  la  première  et  prin- 
cipale cause  des  dommages  éprouvés  par  leur  vapeur  et  les 
marchandises  qu'il  transportait  ;  que  la  tempête  est,  au 
premier  chef ,  un  cas  de  force  majeure  ;  que  ce  fait 
reconnu  dégage  donc  entièrement  la  responsabilité  du 
capitaine  ;  que  la  tempête  a  existé  du  26  au  28  janvier;  que 
le  fait  incriminé  par  Bernéde  d'avoir  prêté  aide  au  vapeur 
espagnol  n'a  eu  qu'une  durée  d'une  demi-heure;  qu'il  lui 
faudrait  donc^prouver  que  le  dommage  causé  à  ses  marchan- 
dises s'est  produit  dans  ce  laps  de  temps;  qu'il  ne  fait  pas 
cette  preuve  ;  qu'au  surplus,  il  importe  peu  d'être  fixé  sur 
ce  point,  l'abattée  du  Femandez  Sans  ne  s'élant  produite 
que  par  suite  de  la  tempête  furieuse  qui  existait  ;  qu'il  y 
avait  donc  cas  de  force  majeure  ;  attendu,  ajoutent-ils,  que 
l'acte  de  porter  secours  à  son  semblable  ne  peut  être  imputé 
à  faute;  que  de  nombreux  documents  de  jurisprudence 
décident  que  celui  qui  court  spontanément  un  péril,  pour 
éviter  un  malheur  à  autrui,  obéit  à  un  mouvement  instinctif 
qu'on  ne  saurait  lui  reprocher;  attendu,  enfin,  qu'ils  décla- 
rent n'avoir  tiré  aucun  profit  de  leurs  efforts  pour  opérer 
le  sauvetage  du  vapeur,  quoi  qu'en  puisse  dire  ou  penser 
leur  contradicteur  ;  que  c'est  donc  spontanément  et  par 
seule  raison  d'humanité  que  leur  navire  a  été  porté  au 
secours  du  vapeur  en  détresse  ;  que  les  assureurs  l'ont 
compris  ainsi  et  n'ont  tiré  aucun  argument  de  sa  conduite 
pour  ne  pas  l'indemniser  de  ses  avaries  :  que  le  demandeur 

26 
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eût  dooc  été  intégralement  remboursé  de  sa  perte  s'it  ne 
s'était,  par  raison  d'économie,  abstenu  d'assurer  ses  mar- 
chandises; qu'ils  concluent,  par  suite,  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  Bernëde  de  ses  demandes  et  le  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  tout  d'abord  lieu  de  louer  hautement 
Tacte  de  celui  qui,  au  mépris  du  danger,  se  porte  au  seconrs 
de  son  semblable; 

»  Attendu,  cependant,  que  cet  acte,  admirable  en  soi,  lie 
peut  dégager  la  responsabilité  du  sauveteur  envers  ceux 
qui  lui  ont  confié  leurs  intérêts  ; 

y>  Que  ces  tiers  sont  en  droit  d'exercer  leurs  réclamations 
contre  celui  qui,  dans  un  but  élevé,  certainement,  n'en  a 
pas  moins  mis  en  péril  ou  laissé  péricliter  les  intérêts  dont 
il  avait  pris  charge  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  bien  du  rapport 
de  mer  et  du  rapport  des  experts  que  les  marchandises  de 
Bernëde  ont  été  détériorées  par  l'eau,  de  mer  entrant  dans 
la  cale  de  VEdouardo-Marie  à  la  suite  de  l'abordage  et  de 
la  rupture  de  la  remorque  ; 

»  Que  Légal  fils  et  C*«  devraient  donc  être  rendus  respon- 
sables de  la  perte  de  ces  marchandises  ; 

»  Mais  attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  ; 

»  Que  celles  passées  entre  Légal  fils  et  C»«  et  Bernède 
stipulent  que  le  propriétaire  des  marchandises  n'aura  à 
élever  aucune  réclamation  pour  retard,  événements  ou 
changements  de  route  qui  pourraient  résulter  soit  d'escales, 
même  rétrogrades,  de  remorquage,  etc.; 

»  Qu'il  résulte  donc  de  celle  clause  que  Légal  fils  et  C" 
étaient  en  droit  d'entreprendre  le  remorquage  du  Pemcmdez 
Sam; 
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V  Que  Beraède  n'est  nullement  fondé  à  Içur  en  faire 
grief,  ayant  accepté  les  conditions  du  contrat  ; 

»  Qu'il  ne  pourrait  prétendre  à  la  responsabilité  de  Légal 
fils  et  C»"  que  s'il  apportait  la  preuve  que  Tévènement  cause 
des  avaries  doit  être  attribué  à  une  faute  du  capitaine  ; 

>)  Attendu  que  Bernède  ne  cherche  môme  pas  à  faire 
cette  preuve  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  cet  événement  est  dû  à  la 
violence  de  la  tempête  ; 

»  Que  le  capitaine  n'a  pu  ni  la  prévoir  ni  l'éviter  ; 

»  Que  l'on  doil^  par  suite,  reconnaître  à  cet  événement 
tous  les  caractères  de  la  force  majeure  ; 

»  Qu'il  faut,  dés  lors,  conclure  de  ce  qui  précède  que 
Légal  (ils  et  0«  se  sont  maintenus  dans  les  termes  de  leur 
contrat  ; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  la  perte 
des  marchandises  de  Bernède  détruites  par  un  événement 
de  force  majeure  ; 

»  Que  Bernède  doit  donc  être  débouté  de  sa  demande 
comme  étant  mal  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

x>  Dit  et  juge  Bernède  non  fondé  dans  ses  réclamations  ; 
l'en  déboule  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  i> 

Tribuiial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  juillet  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Bernède;  M^  Palvadeau,  pour  Légal  fils  et  C*^. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  22  février  1900. 

ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  —  LOI  DU  9  AVhlL  1898,  ART.  3. 
—  ASCENDANTS  A  LA  CHARGE  DE  LA  VICTIME.  —  RENTE 
VIAGÈRE* 

En  cas  d'accident  du  travail  ayant  occasionné  la  inort  de  la 
victime,  les  ascendants  ne  peuvent  réclamer  au  patron  de 
celui-ci  l'allocation  d'une  rente  viagère  quà  la  condition 
de  prouver,  conformémetit  au.x  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  art.  3,  §  C,  qu'ils  étaient,  au  marnent  de 
l'accident,  à  la  charge  de  la  victime  (i). 

Et  les  tei^mes  d'ascendant  «  à  sa  charge  »  employés  par  ta 
loi  doivent  être  entendus  en  ce  sens  :  que  l'ascendant  qui 
veut  s'en  prévaloir  doit,  tout  d'abord,  être  dans  le  besoin; 
qu'il  doit  avoir  obtenu  de  son  enfant,  ou  tout  au  moins 
lui  avoir  judiciairement  réclamé  des  aliments. 

L'habitude  que  la  victime  avait  de  remettre  à  ses  parents, 
chez  lesquels  il  vivait,  la  totalité  de  ses  salaires,  ne  saurait 
suffire  à  démontrer  que  ce7ix-ci  étaient  bien  à  la  charge  de 
leur  fils  (i). 

PORCHER  contre  chantiers  de  la  loire. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  pour  réussir  dans  leur  demande  contre 
la  Société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  les  époux 

(1  et  2)  Gonf.  Trib.  civ.  Corbeil,  31  janvier  1900.  La  loi,  15  mars 
1900.  Trib.  civ.  Lyon,  24  février  1900.  Mon.  Lyon,  5  mars  1900. 
trib!  civ.  Mâcon,  20  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  1,  788.  Trib. 
civ.  Seine,  19  mars  1900.  La  loi,  9  avril  1900.  Comp.  Trib.  civ.  du 
•Havre,  11  janvier  1900.  Revue  des  accidents  du  travaîL  1900, 
p.  182. 
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Porcher  doivent  établir,  conformément  aux  termes  de 
l'art.  3,  I  C,  de  la  loi  du  9  avril  j898,  qu'au  moment  du 
décès  de  leur  fils,  ils  étaient  à  sa  ciiarge  ; 

»  Qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve  ; 

»  Qu'en  effet,  ils  ne  sauraient  la  puiser  dans  le  fait 
allégué  par  eux,  mais  non  autrement  prouvé,  que  leur 
fils,  qui  vivait  avec  eux,  qu'ils  logeaient,  nourrissaient  et 
défrayaient,  leur  remettait  la  totalité  ou  à  peu  prés  de  ses 
salaires; 

»  Attendu  que  cela  fût-il  exact,  il  n'en  résulterait  pas 
nécessairement  que  Louis  Porcher,  en  agissant  ainsi,  exécu- 
tait une  obligation  légale  ou  de  conscience  que,  d'ailleurs, 
la  situation  de  ses  parents  ne  commandait  pas  ;  qu'il  se 
comportait  simplement  en  bon  fils,  soucieux  d'améliorer 
à  la  fois  la  situation  de  ses  parents  et  la  sienne  propre,  la 
vie  de  famille  lui  assurant  à  lui-même  des  soins  et  un 
confortable  qu'il  n'aurait  pas  trouvé  ailleurs  aux  mômes 
conditions  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  3,  |  C,  de  la  loi 
susvisée  doivent  se  combiner  avec  celles  des  art.  205  et 
suivants  du  Code  civil  et  s'interpréter  de  la  même  manière; 

»  Que  les  ascendants  qui  réclament  au  patron  de  leur 
fils  une  rente  viagère,  destinée  à  remplacer  la  pension 
alimentaire  que  la  loi  civile  leur  assure,  doivent  donc 
prouver  qu'ils  sont  dans  le  besoin  ; 

»  Attendu  que  tel  n'est  pas,  en  fait,  le  cas  des  époux 
Porcher  ; 

»  Qu'ils  sont  relativement  jeunes,  le  mari  étant  Agé  do 
60  ans,  la  femme  de  56  ;  qu'ils  exercent  l'un  et  l'autre 
une  profession  leur  permettant  de  subvenir  à  leurs  besoins 
sans  rien  demander  à  leurs  enfants; 

»  Qu  ils  n'allèguent  aucune  maladie  ou  infirmité,  qu'ils 
n'ont  aucune  charge  de  famille  ou  autre  ; 
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»  Attendu  que  si»  dans  ces  conditions,  ils  avaient  en  la 
prétention  d'exiger  de  leur  fils  décédé  l'accomplissement  da 
devoir  alimentaire,  ils  n'auraient  assurément  pas  réussi  k 
faire  sanctionner  cette  prétention  par  la  justice  ; 

»  Qu'ils  ne  produisent,  d'ailleurs,  ni  demande  intro- 
ductive  d'instance,  ni  décision  judiciaire,  ni  convention 
amiable  dénotant  de  leur  part  soit  la  réclamation,  soit  U 
mise  à  exécution  d'une  obligation  quelconque  de  cette 
nature  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort: 

2>  Déclare  irrecevable  la  demande  des  époux  Porcher;  les 
en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (!''«  Chambre),  —  du  22  février 
lÔOÔ.  —  Président  :  M.  Van  keghem.  —  Plaidant  :  M«  Aliez, 
pour  Porcher  ;  M«  6.  Cholet,  pour  les  Chantiers  delà  Loire. 


TRIBUNAL    CIVIL    DE   NANTES,  12  mars   1900. 

ACCIDENT   DU  TRA\AIL.   —     LOI  DU  9  AVRIL   1898,  ART.  15. 

—  INCAPACITÉ    TEMPORAIRE    ET   INFIRMITÉ   PERMANENTE. 

—  DEMANDE  D'INDEMNITÉ  TEMPORAIRE  ET  D'INDEMNITÉ 
PERMANENTE.  —  TRIBUNAL  CIVIL.  ~  COMPÉTENCE.  — 
RENTE  VIAGÈRE.   —  POINT  DE   DÉPART. 

Le  juge  de  paix  n*est  compétent,  pour  allouer  des  indemnités 
temporaires,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'accidents  n'ayant 
entraîné  que  des  incapacités  temporaires. 

Le  Tribunal  civil  est,  au  contraire,  seul  compétent  à  l'égard 
de  tou^  les.  accidents  qui  ont  entrante  une  incapacité  per- 
manente, totale  jou  partielle. 
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En  conséquence,  le  Tribunal  civil,  saisi  à  la  fois  d'une 
demande  d'indemnité  temporaire  et  d'une  demande  en 
payement  d'une  rente  à  raison  d'un  accident  ayant  entraîné 
une  incapacité  permanente  partielle^  doit  se  déclarer  com- 
pétent pour  en  connaitre,  la  demande  d'indemnité  tempo- 
raire devenant  un  accessoire  de  la  demande  d'indem^nité 
permanente  qui  lui  est  soumise  (i). 

Par  ailleurs,  l'ouvrier  blessé  n'est  considéré  comme  créancier 
de  la  rente  viagère  que  du  jour  où  l'existence  de  son  infir- 
mité permanente  a  été  fixée  d'une  façon  certaine  et  ^défini- 
tive, et  l'indemnité  journalière  qui  est  destinée  à  l'indem- 
niser de  la  privation  de  ses  salaires  doit  lui  être  payée 
jusqu'au  jour  où,  la  blessure  étant  consolidée,  ik  peut 
reprendre  son  travail  (2). 


(i)  Question  très  controversée.  V.  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus  rapportée  :   Trib.    paix    Paris,   5  janvier  1900  ;   Gaz, 
THb.,  12  janvier  1900  ;  23  janvier  1900  ;   La  loi,  8  février  1900 
Angers,   16  janvier  1900;  Gaz.  Pal.,  1900,  1,  237;  Trib.  paix 
Paris,   26  janvier  1900  ;   Revue  des  accidents  du  travail,  1900 
p.  257  ;  Trib.  civ,  Saint-Etienne,  5  février  1900  ;  id.  op.,  p.  213 
Besançon  (Ire  Ch.),  14  février  1900;   Gaz.  Pal.,  1900,1,352 
Trib.  civ.  Toulouse,  23  février  1900;   Gaz.  Trib.,  15  avril  1900 
Trib.  paix.,  Paris,  2  mars  1900  ;  Gaz.  Pal.,  1900,  1,  533  ;  Trib 
civ.   Seine  (4e  Gh.),   26  mars  1900;   Gaz.  Pal.,  1900,  1,    625 
Trib.   civ.  Dole,  13  avril  1900;  la  loi,  12  mai  1900;  Trib.  civ. 
Trévoux,  1er  mai  1900;  Mon.  Lyon,  18  mai  1900  ; 

Contra:  Trib.  paix,  Paris,  l«r  décembre  1899;  Revue  des 
accidents  du  travail,  1900,  p.  142;  6  décembre  1899  ;  la  loi,  21 
décembre  1899  ;  Trib.  civ.  Angers,  12  décembre  1899  ;  Gaz.  Pal., 
1900,  1,  60  ;  Douai,  (2e  Ch.),  18  janvier  1900  ;  Gaz.  Pal.,  1900, 1, 
411  ;  22  et  26  février  1900  ;  Le  Droit,  22  mars  1900. 

(i)Conf.  Trib.  civ.  Nancy,  12  décembre  1899;  Gaz.  P4il.. 
1900,  1,  64;  Trib.  paix,  Courbevoie,  6  février  1900;  Gaz.  Pai., 
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DAMR  MAUGÈRE  COTllre   BARAU  ET  LEMAUF. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  ni,  du  reste,  contesté 
que  Taccident  du  7  décembre  1899,  qui  a  fait  perdre  à  la 
dame  Maugére  le  pouce  de  la  main  droite  et  même  une 
partie  de  Tos  métacarpien,  a  créé  pour  la  demanderesse 
une  incapacité  permanente  et  partielle  de  travail  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Maugére  demande,  en  consé- 
quence, aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  une  rente 
égale  a  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  doit  faire 
subir.à  ses  salaires;  qu'elle  demande,  en  outre,  que  ses 
patrons  lui  payent  la  moitié  du  salaire  qu'elle  touchait 
d'eux  depuis  le  cinquième  jour  après  l'accident  jusqu'au 
jour  du  prononcé  du  jugement  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  rente  viagère  : 

»  (Sans  intérêt); 

»  En  ce  qui  concerne  les  journées  jusqu'au  moment  où 
commencera  la  rente  viagère  : 

»  Attendu  que  Barau  et  Lemauf  soutiennent  que  le 
Tribunal  civil  n'a  pas  qualité  pour  apprécier  cette  diffi- 
culté, mais  qu'ils  se  gardent  de  soulever  formellement 
l'incompétence  du  Tribunal  :  qu'ils  ont  même  conclu   au 


1900,  1,  391;  Besançon,  14  février  1900;  Gaz.  Pal.,  1900,  1, 
352;  Trib.  civ.  Lyon,  24  février  1900;  Heviœ  c^e*  accidents  du 
travail,  1900,  p.  146. 

Le  point  de  départ  de  la  rente  viagère  doit  être  fixé  au  jour  de 
l'ajournement  (Trib.  civ.  Narbonne,  13  février  1900;  la  loi, 
9  mars  1900). 

au  jour  de  la  décision  définitive  qui  en  a  fixé  le  montant 

(Douai,  22  février  1900;  Le  Droit,  12  mai  1900). 
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fond  en  demandant  au  Tribunal  de  débouter  les  époux 
Maugére  de  toutes  leurs  conclusions  au  sujet  d'une 
indemnité  autre  que  la  rente  viagère  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  le  Tribunal  civil  a  plénitude 
de  juridiction  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  se  comprendrait  réellement  pas 
qu'une  loi,  avec  la  préoccupation  évidente  quelle  montre 
de  simplifier  la  procédure,  les  délais  et  les  frais  de  justice, 
ait  entendu  contraindre  des  plaideurs  à  soutenir  devant 
deux  juridictions  différentes  deux  procès  distincts  ayant  la 
môme  cause  et  nés  du  même  événement,  et  plus  particu- 
lièrement, comme  dans  Tespéce,  à  dessaisir  le  Tribunal 
d'ordre  supérieur  au  profit  d'une  juridiction  d'ordre  excep- 
tionnel : 

»  Qu'il  semble  bien,  au  contraire,  qu'aussitôt  qu'il 
demeure  acquis  qu'il  s'agit  d'une  infirmité  permanente,  le 
juge  de  paix  n'a  plus  qualité  pour  décider  quelque  point 
que  ce  soit  du  litige,  existant  entre  l'ouvrier  et  le  patron; 

»  Que,  s'il  en  était  autrement,  un  conflit  naîtrait  trop 
facilement  entre  les  deux  Tribunaux,  puisqu'il  pourrait 
être  jugé  par  l'un,  d'une  part,  que  le  payement  des  jour- 
nées prendrait  lin  à  une  date  qui  ne  serait  pas  celle  ou 
l'autre  Tribunal  ferait  commencer  le  service  de  la  rente, 
et,  d'autre  part,  avec  une  interprétation  diverse  de  la  loi, 
que  Tallocation  journalière  n'est  pas  due  tandis  que  les 
autres  juges  décideraient  qu'elle  est  due  ;  que  ces  diver- 
gences ,  déplorables  à  tous  égards ,  ne  comporteraient 
cependant  pas  de  revision  aux  termes  de  l'art.  15,  qui 
dispose  que  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  la  question  au  fond  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  9  avril  189Q  parait,  au  premier 
abord,  disposer  (art.  3),  d'un  côté,  que  l'ouvrier  atteint 
d'une  infirmité  permanente  n'a  droit  qu'à  une  rente  viagère 
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et,  d'uni  autre  côté,  que  Tallocation  journalière  s'applique 
simplement  en  faveur  de  Touvrier  atteint  d'une  incapacité 
temporaire;  que,  dans  ces  conditions,  en  verlu  du  principe  i 
ordinaire  de  la  rétroactivité  des  droits  et  actions,  la  rente 
devrait  courir  du  jour  de  l'accident,  quelles  qu'aient  été 
même  les  incertitudes  de  guérison  du  blessé  au  cours  des 
phases  diverses  du  traitement  médical  ; 

»  Mais  que  le  §  4  de  l'art.  16  de  la  loi  contient,  par 
ailleurs,  une  disposition  tellement  explicite  que  l'interpré- 
tation ci-dessus  de  l'art.  3  ne  peut  manquer  d'être  aban* 
donnée  ;  qu'en  effet,  en  réglant  la  procédure  à  laquelle 
donne  application  le  litige  porté  devant  le  Tribunal  civil, 
c'est-à-dire  pour  un  cas  d'infirmité  permanente,  l'art.  16 
déclare  que  «  si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  Tribunal 
»  surseoit  à  statuer,  et  l'indemnité  temporaire  continuera 
»  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive  »; 

»  Que  la  loi  suppose  donc  qu'une  indemnité,  sous  forme 
d'allocation  journalière,  a,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  cas  d'in- 
firmité permanente,  ou  présume-t-il,  été  déjà  servie, 
puisqu'elle  doit  continuer  à  être  servie  pendant  la  durée 
des  apurements  judiciaires  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  la  loi  de  1898  présente  d'assez 
nombreuses  obscurités  et  lacunes,  même  un  certain  défaut 
de  coordination  entre  toutes  ses  dispositions,  on  doit 
admettre,  en  présence  d'un  texte  aussi  précis  que  celui  de 
l'art.  16,  que  l'ouvrier  n'est  considéré  comme  créancier  de 
la  rente*  viagère  que  du  jour  où  son  infirmité  permanente 
est  constante  ;  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  et 
notamment  les  déclarations  de  M.  Ricard,  qui  fut,  en  1892, 
rapporteur  de  la  loi,  viennent  à  l'appui  de  cette  interpréta- 
tion ;  que  M.  Ricard  dit,  en  effet:  «  Jusqu'au  moment  où 
»  l'ouvrier  bénéficiera  de  sa  pension  viagère,  il  touchera, 
x>  il  est  bien  entendu,  l'indemnité  journalière  j>  ; 
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»  Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  rallocalion  journalière 
ne  peut  pas  avoir  un  caractère  provisionnel;  qu'elle  est 
payée  pendant  la  période  où  l'ouvrier,  subissant  un  traite- 
ment médical,  a  suspendu  tout  travail  ;  qu'elle  l'indemnise 
de  la  privation  de  salaire,  tandis  que  la  rente  viagère  n'est, 
dans  la  proportion  voulue  par  la  loi,  que  l'indemnité  de 
l'amoindrissement  du  salaire  de  l'ouvrier  qui  peut  reprendre 
ses  occupations  ;  que  l'allocation  journalière  se  juxtaposera 
donc  à  l'indemnité  définitive,  à  moins  qu'elle  ne  reste 
seule,  s'il  n'est  justifié  que  l'incapacité  n'a  été  que  tempo- 
raire ;  * 

»  Attendu  qu'il  faut  ajouter  que  l'allocation  journalière 
devra  être  payée  jusqu'à  l'instant  où  la  blessure,  étant 
consolidée,  l'ouvrier  sera  reconnu  apte  à  reprendre  du 
travail  ;  que  si  l'art.  16  parle  d'une  autre  époque,  cela  doit 
s'entendre  seulement  pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  s'est 
pas  trouvé  édifié  sur  la  nature  de  l'infirmité  ;  qu'il  est  juste 
que,  dans  ce  cas  et  avec  l'incertitude  subsistante,  l'alloca- 
tion journalière  soit  continuée  jusqu'au  jugement  qui 
tranche  cette  incertitude  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirenient,  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire  : 

»  En  premier  lieu  : 

»  Fixe  à  la  somme  de  210  fr.  la  rente  viagère  annuelle 
due  à  la  dame  Maugère  ; 

»  Condamne  Barau  et  Lemauf  à  payer  ladite  rente  par 
trimestre,  mais  non  d'avance,  à  partir  du  22  janvier  1900, 
jour  où  le  Tribunal  estime  que  la  blessure  a  été  consolidée  ; 

»  En  dernier  lieu  : 

»  Condamne  Barau  et  Lemauf  à  payer  à  la  dame  Maugère 
une  allocation  de  1  fr.  75  c.  par  jour  ouvrable,  à  partir  du 
12  décembre  1899  jusqu'au  21  janvier  1900  inclusivement  ; 
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»  Les  condamne  aux  dépens,  liquidés  à  74  fr.  48  c; 

»  Déboute  Barau  el  Lemauf  de  leurs  fins  et  conclusions, 
tant  par  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  que  par  moyens 
de  fond.  » 

Tribunal  cinl  de  Nantes  {i^^  Chanibrej,  —  du  12  mars 
1900.  —  Président:  M.  Van Isegliem.  —Plaidant  :  M«  Lucien 
Gaillard,  pour  dame  Maugére  ;  M«  Giraudeau,  pour  Barau  el 
Lemauf. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  du  7  mai  1900. 

ACCIDENT   DU     TRAVAIL.     —     FORCE     MAJEURE.    —   INAPPM- 

CABILITÉ   DE   LA    LOI. 

La  loi  du  9  avril  1898  ne  protège  que  le  rixque  inhérent  au 
fait  même  de  la  profession  industrielle  et  n'a  trait  qu'aux 
accidents  qui  sont  une  conséquence  directe  du  travail  soit 
qu'ils  se  produisent  au  cours  même  du  travail,  soit  quik 
se  produisent  en  dehors  du  travail  mais  à  son  occasion. 

Par  suite,  le  patron,  responsable  des  cas  fortuite  qui  ont 
toujours  leur  cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l'in-, 
dustrie,  est  au  contraire  exonéré  de  la  responsabilité  de$ 
accidents  dus  à  des  événements  de  force  majeure  qui  restent 
étrangers  à  l'exploitation  elle-même  fij. 

En  conséquence,  un  chef  d'industrie  ne  saurait,  aux  termes 
de  ladite  loi,  être  responsable  d'un  accident  causé  par  la 
chute  d'une  cheminée  pendant  une  tempête  d'une  violence 
.  anormale. 

(i)  Gonf.  Trib.  civ.  Bourges,  30  janv.  1900,  Rev.  accid.  trav,^ 
•1908,  p.  221.  Gomp.  Trib.  civ.  Dijon,  15  février  1900,  op.  cîY., 
p,  243.  Trib.  civ.  Meiun,  op.  cit.,  p.  3i3. 
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LÉAUTÉ  contre  ruf. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  13  février  1900,  une  tem- 
pête d'une  violence  épouvantable  ravagea  Nantes  et  ses 
environs,  déracinant  ou  brisant  les  arbres,  découvrant  les 
toits  des  maisons,  jetant  par  terre  les  cheminées  ;  que, 
notamment,  plusieurs  cheminées  d'usine  furent  renversées; 

»  Attendu  que  la  cheminée  de  l'usine  Ruf,  située  sur  les 
bords  de  TErdre,  au  pied  d'un  coteau,  fut  brisée  à  mi-hau- 
teur ;  quelle  élait  élevée  de  30  mètres  environ  ;  que  la 
partie  supérieure  tomba  dans  la  cour  de  l'usine  et  atteignit 
un  pavillon  dépendant  de  l'usine  et  une  maison  voisine; 

»  Attendu  que  dans  le  pavillon  couchaient  trois  personnes: 
Ferdinand  Léauté,  sa  femme  et  son  jeune  fils  ;  que  les 
époux  Léauté  furent  trouvés  écrasés  dans  leur  lit,  tandis 
que  l'enfant  dormait  dans  la  même  chambre  sans  toit  et 
sans  plafond  ;  • 

»  Attendu  que  le  tuteur  du  mineur  Léauté  demande 
aujourd'hui  que,  par  application  de  la  loi  du  0  avril  1898, 
la  liquidation  soit  faite  de  la  pension  à  laquelle,  selon  lui, 
a  droit  lenfant ; 

»  Attendu  que  le  tuteur  soutient  que  son  pupille,  étant 
aujourd'hui  orphelin  de  père  et  de  mère,  a  droit  à  une 
rente  égale  à  20  Vo  ^"  salaire  du  père,  sans  s'inquiéter 
d'ailleurs  de  justifier  que  la  mère  fût  déjà  morte  quand  le 
père  a  expiré  ; 

»  Attendu  que  Ruf  ne  conteste  pas  que  Ferdinand  Léauté 
ait. été  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail 
et  tombant  par  là  môme  sous* l'application  de  l'art.  1®' de 
la  loi  de  1898  précitée  ; 

))  Qu'il  reconnaît  que   Léauté  était  gardien  et  chauffeur 


414  PREMIÈRE  PARTIE. 

de  l'usine  ;  que,  chaque  soir  avant  de  se  coucher,  il  devait 
faire  une  ronde  dans  toutes  les  parties  des  bâtiments  où  il 
y  avait  des  machines  ;  qu'il  était  préposé  au  service  d'in- 
cendie ;  qu'au  premier  signal  il  devait  mettre  la  machine 
en  route  pour  entretenir  le  bassin  en  charge  ;  qu'à  cet 
effet  et  aussi  pour  les  besoins  du  travail,  la  machine  restait 
toute  la  nuit  sous  pression  ;  qu'elle  n'était  éteinte  com- 
plètement que  le  dimanche  ;  que  le  logement  de  Léaulé 
communiquait  avec  la  chaufferie  ; 

»  Attendu  que,  puisque  Ruf  reconnaît  que  Léauté  était 
bien  de  la  maison,  même  la  nuit,  que  son  service  ne 
cessait  pour  ainsi  dire  jamais  et  que  le  logement  qui  lui 
était  accordé  était  nécessaire  à  sa  fonction,  qu'en  un  mot, 
il  était  au  travail  même  quand  il  dormait,  il  n'y  a  donc 
plus  lieu  de  rechercher  si  l'accident  dont  Léauté  a  été 
victime  est  bien  un  accident  professionnel  ;  que  quoique 
cette  solution  n'aille  pas  ici  sans  difliculté,  il  n'importe 
désormais  de  la  discuter  en  présence  de  la  concession  faite 
par  Ruf ; 

>/  Attendu  que  Ruf  prétend  seulement  qu'il  ne  peut  pas 
être  responsable  de  la  force  majeure  ;  qu'il  soutient  que 
la  loi  de  1898  a  exclu  tout  accident  provenant  d'un  pareil 
événement  de  ceux  dont  la  réparation  incombe  au  patron  ; 

»  Attendu  que  la  loi  de  1898  semble  bien  avoir  fait  une 
distinction  entre  les  cas  fortuits  et  les  cas  de  force  majeure  ; 
qu'il  est  certain  que  les  cas  fortuits,  quoiqu'ils  déjouent  les 
prévisions  humaines^  restent  à  la  charge  de  l'industriel 
parce  qu'ils  ont  leur  cause  dans  le  fonctionnement  même 
de  l'industrie  ; 

»  Que  l'événement  de  force  majeure,  au  contraire,  est 
étranger  à  l'exploitation  ;  (Circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
du  10  juin  1899.) 

»  Qu'aussi,  d'après  cette  circulaire,  le  dommage  qui  en 
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résulte  ne  sera  garanti  par   le   risque  professionnel  que  si 
les  effets  de  révénenient  de  force  majeure  ont  été  aggravés 
pour  les  ouvriers  dans  l'exercice  de  l'industrie  dans  laquelle 
ils  sont  employés  ; 
»  Attendu  que  cette   dernière   restriction,    encore  bien 

« 

qu'elle  soit  juste  ne  laisse  pas  que  de  rendre  assez  délicate 
la  solution  de  la  difficulté  qui  reste  soumise  au  Tribunal  ; 
que  Léauté  ne  pouvait  en  effet  demeurer  qu'à  proximité  de 
la  cheminée  de  l'usine  ;  que,  de  plus,  cette  cheminée  était 
une  nécessité  môme  de  l'exploitation  de  l'usine  ;  que,  par 
suite,  le  logement  que  Léauté  était  tenu  d'occuper  était 
exposé  et  Léauté  lui-même  à  un  danger  qui  dérivait  dans 
une  certaine  mesure  des  besoins  mômes  de  l'exploitation 
industrielle  ou  qui  était  aggravé  par  les  nécessités  indus- 
trielles ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  la  force  majeure  dans  l'espèce 
n'en  a  pas  moins  été  exclusivement  la  force  majeure  ; 
qu  elle  a  été  le  produit  uniquement  des  forces  invisibles  de 
la  nature  ;  qu'elle  a  été  extrinsèque  à  l'industrie  ;  qu'elle 
n'a  pas  eu  son  principe  ni  môme' son  aggravation  dans  le 
travail  industriel  proprement  dit  ; 

»  Que,  sans  doute,  l'emploi  auquel  était  préposé  Léauté 
l'a  soumis  aux  risques  de  l'accident,  plus  que  tout  autre 
ouvrier  ;  qu'à  ce  point  de  vue  il  a  pu  concourir  avec  la 
force  majeure  à  occasionner  le  malheur  ;  que  pourtant  il 
ii'y  a  là  qu'une  simple  coïncidence  et  non  pas  un  lieu  de 
causalité  ; 

»  Qu'il  n'en  est  pas  ici  de  la  tempête  comme  il  eu  serait 
du  grisou  dans  une  mine  de  houille,  encore  bien  que  le 
grisou  soit  aussi  l'œuvre  des  forces  invisibles  de  la  nature, 
comme  il  en  serait  de  la  foudre,  meurtrière  non  pas  parce 
qu'elle  est  tombée  brutalement  au  milieu  de  l'usine  sur  un 
ouvrier,   mais  parce  qu'elle  a  rencontré  à    proximité  de 
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Tendroit  ou  elle  est  tombée  des  conducteurs  utilisés  pour 
Texploitation  Industrielle  et  à  l'extrémité  desquelles  se 
tenait  un  ouvrier  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  si  la 
responsabilitjé  professionnelle  devait  découler  de  l'accident 
dans  l'espèce,  il  vaudrait  mieux  proclamer  tout  de  suite 
que  tous  les  cas  de  force  majeure,  aussi  bien  que  tous  les 
cas  fortuits  sont  à  la  charge  du  patron,  car  peu  de  cas  de 
force  majeure  seraient  à  Tabri  d'un  raisonnement  qui 
rattacherait  par  un  point  quelconque  l'accident  au  fonction- 
nement de  la  vie  industrielle  de  l'ouvrier  ; 

»  Attendu  cependant  que  Ruf  deviendrait  responsable  de 
la  mort  de  Léauté  si,  par  une  circonstance  dont  il  devail 
garantie,  la  cheminée  avait  manqué  de  solidité  ou  avait  été, 
sous  la  direction  ou  par  ses  ordres,  construite  avec  légèreté 
ou  imprudence  ; 

»  Mais  qu'alors  il  s'agirait  non  plus  de  l'application  de 
la  loi  de  1898,  mais  de  celle  de  l'art.  1382  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  très  subsidiairement  le  demandeur  a  arti- 
culé des  faits  qui  impliqueraient  dans  ce  sens  la  faute  de 
Ruf  ;  qu'il  demande  à  en  faire  preuve  ; 

»  Attendu  que  des  réserves  doivent  lui  être  accordées  à 
cet  effet,  car  ses  articulations  semblent  pertinentes,  mais 
qu'il  ne  saurait  être  greffé  une  affaire  de  quasi-délit  sur  la 
procédure  de  la  loi  de  1898; 

»  Qu'il  s'agit  en  tout  cas  d'un  nouveau  procès  qui  ne 
peut  être  introduit  que  par  assignation  principale,  ne  fut-ce 
que  pour  permettre  à  Ruf,  de  son  côté,  d'appeler  à  sa 
garantie  les  garants  qu'il  prétend  avoir  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  conlradicloirement,  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire/ 
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D  Déboule  Léauté,  ès-qualités,  de  ses  fins,  lûoyens  et 
conclusions,  el  ie  condamne  aux  dépens  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  de  souder  à  l'affaire  née  de  la  loi 
de  1898,  l'affaire  dérivant  de  l'art.  1382  du  Code  civil  que 
Léauté,  très  sabsidiai rement,  a  prétendu  soumettre  au 
Tribunal  ; 

»  Réserve,  toutefois,  sur  ce  point  tous  les  droits  de 
Léauté  pour  une  nouvelle  action.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (l'«  Chambre),  —  du  7  mai  1900. 
—  Président  :  M.  Van  Iseghem.—  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
Léauté;  M^'  Gautté,  pour  Ruf. 


NANTES,  9  |uin    1900. 

FAILLITE     ET     LIQUIDATION     JUDICIAIRE.     —     FAILLITE.    -- 
l^  SOCIÉTÉ    DE    FAIT,   —    DÉCLARATION   DE  FAILLITE.   — 
2®    CRÉANCIEB.    —    ACTION     INDIVIDUELLE.    —    SYNDIC- 
INTÉRÊT  DE  LA  MASSE.   —  IRRÉGULARITÉ. 
* 

/  Une  société  de  fait,  quelles  que  soient  les  irrégularités  qui 
au  point  de  vue  légal,  existent,  soit  dans  sa  constitution,  soit 

dans  son  fonctionnement,  peut  être  déclarée  en  faillite  (i). 

• 

(1)  Gonf.  Gass.,  3  avril  1895;  D.  P.,  95,  1,  443.  La  même 
solution  est  admise  par  un  nouvel  arrêt  de  cassation,  5  juillet 
1900  (Gaz.  Pal.,  n»  du  6  octobre  1900)  ;  cet  arrêt  porte  en  subs- 
tance qu'une  société  de  commerce  qui  n'a  pas  été  publiée  n'est 
pas  inexistante  en  droit  ;  qu'elle  est  seulement  entachée  d'une 
nullité  relative,  non  susceptible  d'être  opposée  par  les  associas 
aux  créanciers  sociaux  ;  que  tant  que  cette  nullité  n'a  pas  été 
opposée  par  ceux  qui  sont  qualifiés  pour  le  faire,  elle  ne  met 
aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits  des  créanciers,  ni  par  suite 

27 
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//.  Le  créancier  d'une  faillite  ne  peut  pas  intenter  lui-même, 
en  son  propre  nom,  une  action  qui  n*est  pas  justifiée  par 
un  intérêt  individuel  distinct  de  Vintérét  de  la  masse  des 
créanciers  (2). 

Spécialement^  le  créancier  d'une  société  de  fait  déclarée  en 
faillite  ne  peut  en  son  nom  demander  la  nullité  de  cette 
société  et  la  révocation  du  jugement  qui  en  a  prononcé  la 
faillite,  s'il  poursuit  l'obtention  d'avantages  dont  tous  les 
créanciers,  et  non  lui  personnellement,  tireraient  profit. 

ERNOUL  DE   LA  PBOVOTÉ  COntre  SYNDIC  GHUDEAU    ET  GAilIGlR 

ET   HALGAN   ET  AUTRES. 

iVGKMKNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Ërnoul  de  la  Provôté  père  et  tils,  banquiers 
à  Châteaubriant,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Fourcade, 
arbitre  de  commerce,  pris  tant  en  sa  qualité  de  syndic  de 
la  faillite  Chudeau  et  Gabier  qu'en  celle  de  syndic  de  la 
faillite  personnelle  de  Gabier,  pour  :  attendu  qu'ils  sont 
créanciers  personnels  de  feu  Stanislas  Gabier  d'une  somme 
importante  ;  qu'en  son  vivant  Gabier  exploitait  à 'Nantes, 
avecCbudoau,  un  cabinet  d'alTaires  ;  que,  par  jugement  du 
9  février  dernier,  ce  Tribunal  a  prononcé  la  mise  en  fail- 
lite de  la  société  Cbudeau  et  Gabier,  encore  bien  qu'il  ne 
paraisse  pas  avoir  jamais  existé  entre  eux  aucun  acte  cons- 
titutif de  société  et  qu'en  tout  cas,  en  l'absence  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  cette  société, 

aux  pouvoirs  dont  le  Tribunal  de  Commerce  est  investi  pour  pro- 
téger leurs  intérêts  ;  que,  par  conséquent,  une  telle  société  peut 
être  déclarée  en  faillite.  V.  cependant  Nantes,  19  juin  1882  ;    82, 
1,  379. 
(2)  Conf.  Nantes,  30 mai  1896  j  96,  1,  4Ù6  et  la  note. 
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en  admeUant  qu'elle  existât»  doit  être  considérée  comme 
nulle  vis-à-vis  des  tiers  ;  que  ladite  société,  n^ayant  pas  eo 
d'existence  légale,  ne  constitue  pas  un  être  moral  distinct 
de  l'individualité  de^  associés  et  n'est  pas  dès  lors  susce{>- 
tible  d'être  mise  en  faillite  ;  que,  créanciers  personnels  de 
Cahier,  ils  ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  ladite 
société  et  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir  ;  entendre  prononcer 
la  nullité  de  la  prétendue  société  Chudeau  et  Cahier  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit;  entendre  par  voie  de 
conséquence  rapporter  le  jugement  du  9.'  février  1900,  qui 
a  déclaré  ladite  société  en  étal  de  faillite  ;  entendre  dire 
que,  créanciers  personnels  de  Gahier,  ils  pourront  exercer 
leurs  droits  sur  toutes  les  valeurs  appartenant  à  leur  débi- 
teur et  concourront  notamment  avec  les  soi-disant  créan- 
ciers sociaux  sur  toutes  valeurs  qui  seraient  réputées  faire 
partie  d'un  actif  social  ; 

y>  Attendu  qu'à  celte  instance  sont  intervenus  Halgan, 
Bernier  et  la  demoiselle  Guyard,  qui,  créanciers  de  la 
société  Chudeau  et  Gahier,  demandent  que  leur  interven- 
tion soit  dite  régulière  en  la  forme,  qu'il  soit  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  de  rapporter  le  jugement  du  9  février  1900  ;  qu'en 
conséquence  Ernoul  de  la  Provété  père  et  fils  soient  débou- 
tés de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'une  société 
de  fait,  quelles  que  soient  les  irrégularités  qui,  au  point  de 
vue  légal,  existent,  soit  dans  sa  constitution,  soit  dans  son 
fonctionnement,  puisse  être  déclarée  en  faillite;  qu'une 
société  qui,  au  vu  et  au  su  de  tous,  a  fonctionné  comme 
une  société  régulière,  a  contracté  des  obligations  ;  que  des 
droits  sont  nés  à  son  profit  ;  que  si  cette  société  vient  à  se 
dissoudre,  une  liquidalion  doit  nécessairement  s'effectuer  ; 
que,  dès  lors,  on  ne  saurait  priver  les  créanciers,  ni  affran- 
chir les  débiteurs  de  toutes  les  mesures  et  garanties  qui 
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ont  élé  établies  par  la  loi  pour  sauvegarder  les  droits  de 
tous  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  l'existence  d'nne  société  de  ïait 
entre  Cliudeau  et  Galiier  ne  saurait  Taire  de  doute  ;  que 
celte  existence  résulte  d'une  comptabilité  régulièrement 
tenue  depuis  vingt-sept  ans,  d'un  concours  de  circonstances, 
de  faits,  d'actes  de  toutes  nature,  qui  pennettent  de  dire 
que  cette  société  a  été  connue  non  seulement  dans  cette 
ville,  mats  dans  loule  la  région,  avec  un  caractère  telle- 
ment public  que  personne  n'a  jamais  songé  à  vérifier  l'exis- 
tence des  formalités  nécessaires  aux  termes  de  la  loi  pour 
assurer  sa  régularité  ;  qu'Ernoul  de  la  Provflté  eux-mêmes 
ont  connu  cette  existence  et  l'ont  tenue  pendant  de  longues 
années  pour  régulière,  puisque  depuis  1881  ils  ont  eu  sur 
les  livres  de  la  société  un  compte  courant,  qui  ne  s'est  ter- 
miné qu'avec  l'arrêt  même  de  la  société  ;  que  la  situation 
financière  dévoilée  par  sa  liquidation  devait,  conformément 
à  une  jurisprudence  constante,  entraîner  sa  mise  en  faillite, 
laquelle  mise  en  faillite  avait  pour  conséquence  forcée  la 
faillite  personnelle  de  chacun  des  associés  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus  il  n'y  a  lieu  d'examiner  plus 
complètement  à  l'Iicure  actuelle  celle  question,  bien  qu'elle 
ait  élé  posée  dans  les  conclusions  des  parties  ;  qu'en  effet, 
la  demande  d'Ernoul  de  la  ProvAté  n'est  pas  recevable  en 
la  forme; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si  la  révocation  de 
ta  faillite  de  la  société  de  faltChudeau  et  Galiier  ne  devrait 
pas  entraîner  la  réviKation  de  la  faillite  de  Galiier,  décédé 
alors  qu'il  n'était  pas  personnellement  en  état  de  suspen- 
sion de  pajemenl^,  il  est  exact  de  dire  que  celle  faillite 
existe  ;  qu'aucune  oppcisilion  n'y  a  été  formée,  qu'elle  est 
représentée  par  son  syndic,  auquel  il  appartient  seul  d'in- 
tenter les  actions  qui  s'y  rattachent  ; 
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• 

^  Que,  si  le  législateur  a  cru  devoir,  dans  les  articles  527 
et  539  du  Code  de  Commerce,  indiquer  les  cas  dans  lesquels 
les  créanciers  d'un  failli  reprenaient  Texercice  de  leurs 
actions  individuelles,  c'est  qu'il  entendait  que,  pend'int 
toute  la  durée  de  la  faillite,  le  droit  d'intenter  ces  actions 
appartint  au  syndic  seul  qui  représente  la  masse  des  créan- 
ciers, comme  il  représente  le  failli  ;  que  l'action  fermée 
par  Ernoul  de  la  Provôté  n'est  pas  fondée  sur  des  motifs 
qui  leur  soient  personnels;  qu'ils  ont  déclaré  eux-mêmes 
que  tous  les  créanciers  personnels  de  Gabier  eussent  pu 
l'intenter  comme  eux  ;  qu'ils  sont  donc,  comme  tous  ces 
créanciers,  représentés  par  le  syndic  personnel  de  Gahier  ; 
qu'ils  peuvent  appeler  l'attention  du  juge  commissaire  sur 
l'opporlunité  qu'il  y  aurait  à  contraindre  ce  dernier  à  agir, 
mais  qu'ils  ne  sauraient  avoir  le  droit  d'agir  eux-mêmes 
eu  leur  propre  nom,  tant  qu'ils  ne  justifient  pas  d'un  inté- 
rêt qui  soit  distinct  de  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
de  leur  débiteur  ; 

»  Attendu  que  de  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause 
il  résulte  que  le  but  d'Ernoul  de  la  Provôté  et  fils,  quelque 
problématiques  que  soient  du  reste  les  résultats  qu'ils 
comptent  en  obtenir,  est  de  faire  maintenir  dans  le  patri- 
moine personnel  de  Gahier  une  partie  des  biens  qui,  par 
suite  de  la  reconnaissance  de  la  société  de  fait,  tomberont 
dans  l'actif  de  la  faillite  de  cette  société;  qu'ils  ne  réclament 
aucun  privilège,  en  vertu  de  droits  qui  leur  seraient  per- 
sonnels sur  ces  biens  ;  que  le  résultat  de  leur  action,  si 
leur  demande  était  admise,  serait  acquis  à  tous  les  créan- 
ciers personnels  de  Gahier  ;  que  c'est  donc  bien  là  une 
action  intéressant  la  masse  tout  entière  et  qu'une  telle 
action  ne  peut  élre  introduite  que  par  le  syndic,  qui,  seul, 
a  le  droit  et  le  pouvoir  de  la  représenter  ;  que  ce  syndic 
existe;  qu'il  est   appelé  à   la  cause  comme  syndic  de  la 


4fi2  PREDiÈBE  partie; 

faillite  Ghudeau  et  Gàhier,  mais  qu'il  est  également  syndic 
de  la  faillite  de  Gabier  seul  et  qu'en  cette  qualité  il  a  le 
droit  de  demander  l'irrecevabilité  de  l'action  actuelle; 
que»  du  reste,  Ernoul  de  la  Provôté  et  fils  eux-mêmes 
reconnaissent  en  principe  une  telle  irrecevabilité,  puisqu'ils 
^  ont  contesté  à  Halgan  et  autres  créanciers  de  la  faillite 
Ghudeau  et  Gabier  le  droit  d'intervenir  à  l'instance  dans 
laquelle  ils  sont  déjà  représentés  par  le  syndic  Ghudeau  et 
Gabier  ; 

»  Attendu  que,  cette  irrecevabilité  étant  admise,  il  n'y  a 
lieu  d'examiner  plus  amplement  au  fond  ni  les  conséquences 
que  Ernoul  de  la  Provôté  et  fils  entendaient  tirer  de  la 
nullité  de  la  société  de  fait  Ghudeau  et  Gabier,  ni  les  résul- 
lats'qui,  au  point  de  vue  de^  répartitions  d'actif,  en  seraient 
la  conséquence  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Ghudeau  et  Gabier  ne  conclut 
pas  sur  lès  interventions  de  Halgan  et  autres  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  les  déclarer  irrecevables  au  même  litre  que  celle 
d'Ernoul  de  la  Provôté  et  fils  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  irrecevable  en  la  forme  la  demande  d'Ernoul  de  la 
Provoté  père  et  fifs  ;  les  en  déboule  ; 

»  Dit  également  irrecevable  l'intervention  de  Halgan  et 
autres  ;  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  cette  intervention  resteront  à  leur 
charge  ; 

»  Gondamne  Ernoul  de  la  Provôté  et  fils  en  tous  les 
autres  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1900.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M»  Gardon,  pour 
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Ernoul  de  la  Provôté  père  et  fils  ;  M«  Reneaume,  pour  le 
syndic  Chudeau  et  Cahier  ;  M*  Linyer,  pour  Halgan  et 
autres. 


NANTES.  18  Juin  1900. 

ACCIDENT  DO  TRAVAIL.  —  LOI  DV  9  AVRIL  1808,  ART.  8. 
—  CONCOURS  D'ON  conjoint  SURVIVANT  AVEC  UN  ORPHE- 
LIN DE  PÈRE  ET  DE  PÈRE  ET  DES  ENFANTS  ORPHELINS  DE 
PÈRE   SEULEMENT.   — •   FIXATION   DE   LA   RENTE. 

La  loi  du  9  avril  1898  n'a  indiqué  ni  supposé  nulle  part 
que  60  <*/o  du  salaire  devraient  être  tenus  comme  le  maxi- 
mum des  sacrifices  à  faire  par  le  patron  en  cas  de  mort  de 
r  ouvrier. 

Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier  a  laissé  un  enfant  d'un  pre- 
mier mariage,  une  veuve  et  des  enfants  d'un  second  ma- 
riage :  la  veuve  a  droit  à  la  rente  fixée  par  le  %  A- i^  de 
Vart.  3  à  20  ^/ c;  l'enfant  du  premier  lit,  orphelin  de  père 
et  de  mère,  a  droit  à  la  rente  fixée  à  20  ^/o  par  le  %  B-2^; 
les  enfants  du  second  lit,  au  nombve  de  quatre,  orphelins 
de  père  seulement,  ont  droit  à  la  rente  de  40  "/o  du 
I  B-l^y  ce  qui  fait  au  total  80  ^/q,  sans,  que  Von  puisse 
opérer  de  réduction  sur  le  chiffre  de  la  rente  allouée  au>x 
enfants  de  l'un  et  l'autre  lit,  de  façon  à  ramener  la  ?  ente 
globale  à  60  V©  du  salaire  (i), 

(1)  Cette  décision,  approuvée  par  la  Revite  des  accidents  du 
travail^  1900,  p.  306,  est,  au  contraire,  critiquée  par  la  Gazette 
du  Palais,  dans  son  numéro  du  8  juillet  1900. 


* 
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LENORMAND   ÈS-QUALITéS   ET    VEUVE  EVEN    COntre    SOCIÉTÉ 

DES     HOUILLES. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Lenormand,  tuteur 
de  la  mineure  Mariô-Joséphine  £ven,  est  connexe  à  la 
demande  de  la  dame  Even,  agissant  en  qualité  de  tutrice 

1^  de  ses  quatre  enfants  mineurs  ;  qu'il  y  a,  en  outre,  intérêt 

à  les  joindre  pour  permettre  de  mieux  apprécier  l'ensemble 
des  arguments  présentés  de  part  et  d'autre  ; 
»  Attendu  que  le  sieur  Yves-Marie  Even,  ouvrier  employé 

^J  par  la. Société  générale  des  Houilles  et  Agglomérés,  a  été 

1^  victime  d'un  accident  du  travail,  le  12  janvier  1900  ;  qu'il 

|-  est  mort  le  18  janvier  suivant  ; 

^  •  »  Attendu  qu'Yves-Marie  Even  avait  été  marié  deux  fois; 

■^-  que,  de  son  premier  mariage,  il  laissait   une  fille,  Marie- 

Joséphine,  née  au  Havre,  le  2  avril  1886,  par  conséquent 
mineure  de  16  ans  ;  que  sa  seconde  femme,  Marianne  Péron, 
était  vivante  ;  que,  de  sa  seconde  union,  étaient  nés  quatre 
enfants,  aujourd'hui  encore  vivants  et  mineurs  de  moins 
de  16  ans,  Yves-Marie,  né  au  Havre,  le  14  octobre  1899; 
Jeanne-Marie,  née  au  Havre,  le  26  octobre  1891  ;  René,  né 
à  Nantes,  le  23  janvier  1898,  et  Pierre-Marie,  né  à  Nantes, 
le  IS  décembre  1899; 

D  Attendu  qu'après  que  les  tutelles  eurent  été  constituées, 
ce  qui  demanda  un  temps  assez  long  pour  l'enfant  du  pre- 
mier mariage,  les  parties  comparurent  en  conciliation 
devant  le  Président  ;  qu'elles  se  mirent  d'accord  au  sujet 
des  salaires  du  feu  sieur  Even,  qui  furent  fixés  à  1,120  fr. 
pour  les  douze  derniers  mois  ;  que  la  rente  viagère  de  la 
veuve  fut  arrêtée,  d'un  commun  accord,  à  22i  fr.,  mais 
qu'à  ce  moment  le  désaccord  s'établit  en  ce  qui  touchait 
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Tapplication  à  faire  à  la  cause  des  dispositions  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  9  avril  4898; 

y>  Attendu  que  cette  loi  n'a  assurément  ni  prévu,  ni  sur- 
tout réglé  toutes  les  complications  qui  résultent,  après  le 
décès  d'un  ouvrier,  du  concours  d'un  conjoint  survivant 
avec  un  enfant  orphelin  de  père  et  de  mère,  et  quatre 
orphelins  de  père  seulement; 

»  Attendu  que,  quand  le  législateur,  après  avoir  statué 
dans  l'art.  3  de  la  loi  précitée  sur  le  cas  d'incapacité  de 
l'ouvrier,  en  vient  à  examiner  le  cas  de  mort,  il  divise  le 
surplus  de  l'art.  3  en  trois  paragraphes  ou  parties,  les- 
quelles sont  distinguées  les  unes  des  autres  par  une  lettre 
différente  de  l'alphabet  ;  que,  dans  la  première  partie 
lettre  A,  le  législateur  s'occupe  des  droits  du  conjoint  sur- 
vivant non  divorcé  ou  séparé  de  corps;  que,  dans  la 
deuxième  partie,  lettre  B,  il  s'occupe  des  droits  des  enfants 
légitimes  ou  naturels;  que,  dans  la  troisième  partie,  lettre  C, 
il  s'occupe  des  droits  des  ascendants  de  la  victime  et  de  ses 
descendants  autres  que  ceux  du  premier  degré  '. 

»  Attendu  que,  nulle  part,  il  ne  laisse  percer  l'idée  d'un 
concours  ou  d'un  rapprochement  quelconque  entre  les 
ayants  droit  de  l'une  des  catégories  A,  B,  C  ;  que  si,  en 
effet,  soiis  la  lettre  C,  il  parle  d'une  réduction  proportion- 
nelle, c'est  entre  les  ayants  droit  de  cette  catégorie  seule- 
ment qu'il  opère,  puisqu'il  prend  soin  de  le  spécifier  ;  que, 
du  reste,  il  est  bien' entendu  que  les  ayants  droit  du  para- 
graphe 6  ne  seront  appelés  à  recueillir  quoi  que  ce  soit 
que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  d'ayants  droit  dans 
les  deux  autres  catégories  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  chaque  paragraphe 
contient  une  réglementation  bien  distincte,  une  loi  séparée, 
s'appliquant  chacune  à  des  droits  et  intérêts  spéciaux  ;  qu'il 
serait,  dès  lors,  arbitraire  de  mélanger  et  faire  concourir 
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entre  elles  des  catégories  que  le  législateur  a  pris  soia  de 
désunir  si  complètement;  que,  d'ailleurs,  l'indemnité  for- 
faitaire établie  pour  chaque  catégorie  a  manifestement  été 
calculée  (bien  ou  mal,  peu  importe),  selon  les  besoins  pré- 
sumés, particuliers  à  chaque  ordre;  que,  notamment, celles 
des  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère  est  plus  élevée  à 
raisonfde  la  détresse  plus  grande  dans  laquelle  doivent  les 
placer  non  seulement  leur  minorité,  mais  encore  la  mort 
de  leur  dernier  parent  ;  qu'au  contraire,  les  enfants  orphe- 
lins dé  père  ou  de  mère  seulement,  qui  ont  encore,  natu- 
rellement, soit  leur  mère,  soit  leur  père,  lui-même  titulaire 
d'une  rente  viagère  et  qui  peuvent  participer  à  ce  secours, 
reçoivent  une  indemnité  moins  importante  ; 

))  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  rente  de  20  Vo 
attribuée  au  conjoint  survivant  ne  pourra  pas  être  influen- 
cée par  la  rente  voisine  et  par  suite  entamée,  puisqu'elle 
est  déterminée  abstractivement,  mais  que  la  rente  des 
enfants,  également  déterminée  à  part,  ne  pourra  pas  davan- 
tage être  diminuée  ;  que,  si  à  cet  égard  tout  le  monde  est 
d'accord  en  ce  qui  concerne  le  conjoint,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  enfants,  dont  les  droits  sont  réglés  d'une  façon 
aussi  indépendante  que  le  sont  ceux  du  conjoint,  auraient 
à  abandonner  quelque  chose  de  leurs  droits,  quand  ils 
trouvent  à  côté  d'eux  un  conjoint  survivant  ;  que  cet 
abandon  serait  même  absolument  étrange,  pour  ne  pas 
dire  absurde,  au  cas  où  il  s'agirait  d'enfants  d'un  premier 
lit; 

»  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  encore,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  plaidé  par  la  société  défenderesse  que,  nulle 
part,  la  loi  n'a  indiqué  ou  même  supposé  que  60  V'o  ^^ 
salaire  devraient  être  tenus  comme  le  maximum  des  sacri- 
fices du  patron  ; 

»  Attendu  que,  dans  cet  état,  si   la    rente   de  la  dame 
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veaveEven  doit  rester  fixée  à  20  Vo  du  salaire,  soit  224  fr.^ 
il  est  facile,  dans  l'espèce  actuelle,  de  déterminer  la  rente 
des  enfants  ;  que,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  enfant  orphelin  de 
père  et  de  mère,  il  aura  les  20  <>/o  que  le  paragraphe  B 
accorde  à  l'enfant  de  cette  classe  ;  que  les  enfants  orphelins 
de  père  seulement  auront  40  Vo»  puisque  la  loi  accorde 
40  Vo  aux  enfants  de  cette  classe,  quand  ils  sont  quatre 
ou  un  plus  grand  nombre  ; 

»  Attendu  que  les  deux  ordres  de  renies  réunis  forme- 
ront au  total  60  V»  ^^  salaires,  ce  qui  {)arait  parfaitement 
d'accord  avec  les  dispositions  générales  du  paragraphe  B  ; 
que  ces  60  «/o  s'ajouteront  aux  20  »/o  de  l'époux  survi- 
vant ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Houilles  fait  contre  cette 
solution  plusieurs  objections,  mais  qu'il  convient  de  dire 
tout  de  suite  que  si  les  objections  en  elles-mêmes  ne  man- 
quent pas  d'un  certain  caractère  spécieux,  elles  ne  peuvent 
néanmoins  prévaloir  contre  le  texte  même  de  la  loi  et  le 
principe  bien  arrêté  de  ses  classifications  ; 

»  Que,  dans  une  première  objection,  elle  soutient  qu'en 
appliquant  le  système  du  Tribunal,  on  pourrait  être  amené 
à  accorder  des  indemnités  colossales,  susceptibles  de  monter 
jusqu'à  180  Vo  des  salaires  ; 

»  Attendu  qu'il  est  facile  d'imaginer,  en  effet,  qu'à  côté 
d'un  conjoint  survivant  et  de  ses  quatre  enfants,  il  existe- 
rait encore  quatre  enfants  de  chacune  de  deux  unions  pré- 
cédentes, mais  que  ce  n'est  là  qu'une  forme  de  raisonnement 
par  l'absurde  dont  il  faut  toujours  se  défier  ;  qu'au  surplus 
la  solution  donnée  pour  cette  hypothèse  est  inexacte, 
puisque  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  de  quel- 
que union  qu'ils  soient  nés,  ne  peuvent  prétendre  à  eux 
tous  qu'à  60  ^/o  tout  au  plus  d'après  le  §  B,  dont  le  texte 
à  cet  égard  n'est  pas  équivoque;  que,  si  toutefois  on  you- 
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lait  raisonner  sur  quelque  hypothèse,  en  dehors  du  cas 
seul  qui  demeure  soumis  au  Tribunal,  on  trouverait  la 
solution  au  dernier  alinéa  du  |  B,  où  il  est  dit  :  <(  L'en- 
semble de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  Vu  du  salaire,  ni  60  Vo  dans  le  second  »,  ce  qui  signifie 
vraisemblablement  que  toutes  les  rentes  dues  à  des  enfants, 
même  lorsque  parmi  eux  il  y  a  des  orphelins  de  père  et  de 
mère,  se  chiffreront  par  60  Vo  ^u  maximum  ; 

»  Attendu  qu'il  resterait,  il  est  vrai,  dans  ce  cas,  à  cal- 
culer ce  qui  reviendrait  à  chaque  ordre  d'enfants  ;  mais, 
encore  bien  que  cela  ne  nous  intéresse  pas  dans  le  procès 
actuel,  la  répartition  pourra  s'opérer  de  deux  manières  : 
l^  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  m^l're  passeront  sans 
doute  les  premiers,  puisqu'ils  restent  sans  ressources  ;  que, 
s'il  y  en  a  plus  de  deux,  ces  derniers  devront  attendre  les 
extinctions  successives  résultant  de  la  majorité  de.  seize  ans 
ou  de  la  mort  pour  réclamer  des  droits  personnels;  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  leur  pareni  survivant  aura  lui-même 
reçu  une  rente  qu'il  partagera  avec  eux  en  attendant  mieux; 
2®  les  deux  ordres  d'enfants  pourront  encore,  s'il  paraît  que 
ce  soit  plus  juste,  contribuer  entre  eux  au  lieu  de  se  succéder; 

»  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  avec  un  conjoint  sur- 
vivant et  les  enfants  de  différents  lits,  le  maximum  des 
sacrifices  du  patron  sera  de  80  Vo  et  non  de  180  Vo. 

»  Attendu  qu'alors  intervient  la  seconde  objection,  qui 
consiste  à  dire  que,  puisque  dans  le  cas  d'incapacité  absolue 
et  permanente,  la  victime  de  l'accident  n'a  droit  qu'à  une 
rente  de  60  *'/o  de  son  salaire,  il  serait  vraiment  étrange 
que  cet  impotent  reçût  moins  qu'une  veuve  et  ses  enfants  ; 
que,  dans  son  cas  pourtant,  la  situation  est  encore  plus 
lourde,  tant  pour  lui  que  pour  les  siens,  que  ne  l'est  celle 
de  la  veuve  et  de  ses  enfants  ;  qu'on  peut  répondre  que 
a  priori  personne  ne  le  sait,  puisqu'il   peut   arriver  que 
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l'ouvrier  impotent  ait  une  femme  qui  travaille  et  des 
enfants  majeurs  qui  lui  servent  des  aliments  ou  qui,  en 
tous  cas,  ne  lut  coûtent  plus  rien  ;  mais  qu'en  fût-il  autre- 
ment, la  loi  ne  permet  d'établir  aucune  comparaison  d'un 
cas  prévu  par  elle  à  un  autre  cas,  puisqu'elle  les  règle  les 
uns  et  les  autres  d'une  façon  particulière  et  séparée  ;  qu'en 
outre,  si  la  loi  avait  mal  calculé  quelques  indemnités,  ce 
qui  est  possible,  cette  constatation  ne  suffirait  pas  pour  en 
bouleverser  les  dispositions  ;  qu'au  reste,  ces  indemnités 
sont  toutes  forfaitaires  ; 

»  Attendu  qu'une  dernière  objection  est  tirée  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  10  juin  1899,  où  il  est  dit  que 
l'allocation  de  60  Vo  du  salaire  ne  peut  jamais  être  dépas- 
sée ;  mais  qu'une  circulaire  ne  lie  pas  les  magistrats;  qu'ils 
ont  pour  mission  de  juger  sur  des  textes  plutôt  que  sur 
des  commentaires;  or,  le  texte,  il  faut  le  répéter,  n'exprime 
nulle  part  la  pensée  que  les  allocations  réunies  du  conjoint 
et  des  enfants  ne  doivent  pas  dépasser  60  *'/'o  ;  que  la  cir- 
culaire redoute  d'ailleurs  de  procéder  par  affirmation,  car 
elle  dit  seulement  «  qu'il  semble  »  que  les  pensions  doivent 
être  réduites;  qu'eu  parlant  de  réduction,  elle  ne  s'aperçoit 
pas  non  plus  qu'elle  crée  la  loi,  au  lieu  de  se  borner  à 
l'expliquer,  puisqu'elle  transporte  au  paragraphe  fi  l'idée 
de  réduction  localisée  dans  le  paragraphe  C  ;  qu'enfin,  elle 
fait  abstraction  des  catégories  d'ayants  droits,  que  la  loi 
a  particularisées  et  par  là  môme  isolées  les  unes  des 
autres  ; 

»  Attendu,  en  tout  cas,  qu'il  est  impossible  d'oublier 
que  la  loi  de  189S  a  fixé  à  forfait  à  20  "/o  les  besoins  de 
l'enfant  orphelin  de  père  et  de  mère  ;  or,  cet  orphelin  ne 
peut  plus  compter  pour  vivre  que  sur  les  ressources  que 
lui  attribue  la  loi,  et  n'a  rien  à  attendre  de  ses  beaux- 
parents  ;  que  si  l'on  devait  fondre  ses  20  V»  ^^^^  l'indem- 
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nité  totale  de  60  */o,  on  aboutirait,  en  abolissant  les  caté- 
gories d'ayants  droit,  à  ne  plus  faire  état  des  besoins  aux- 
quels répondent  les  classifications  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  pourtant,  que,  tant  que  la  loi  de  1898  n*aura 
pas  été  remaniée,  il  demeurera  interdit  aux  Tribunaux  d'y 
toucher,  fût-ce  môme  pour  la  compléter  ou  Taméliorer  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'ajouter,  pour  préciser  dans  la 
cause  actuelle  les  droits  des  mineurs  et  les  obligations  de 
leur  débiteur,  qu'au  moment  où  Ma  rie- Joséphine  Even  aura 
atteint  16  ans.  sa  rente  de  224  fr.  s'éteindra  ;  que  la  rente, 
qui  sera  alors  réduite  à  40  <>/o,  sera  réduite  à  38  Vo  quand 
Yves-Marie  Even  aura  lui-môme  16  ans,  à  25  V©  quand 
Jeanne-Marie  Even  aura  le  môme  âge,  à  15  •/©  quand  René 
Even  aura  à  son  tour  16  ans,  pour  disparaître  enfin  com- 
plètement le  15  décembre  1915  ;  que  les  mêmes  effets  se 
produiraient  si  la  mort  anticipée  de  l'un  des  enfants  faisait 
devancer  les  échéances  et  réductions  successives  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  procédures  à  raison  de  leur  connexilé,  tout 
en  ordonnant  qu'il  soit  délivré  une  grosse  au  tuteur 
Lenormand  et  une  grosse  distincte  à  la  dame  veuve  Even, 
ès-qualités  qu'elle  agit  ; 

»  Condamne  la  Société  des  Houilles  et  Agglomérés  à  ser- 
vir à  Marie-Joséphine  Even,  jusqu'au  2  avril  1902,  une 
rente  annuelle  de  224  fr.,  payable  par  trimestre,  non 
d'avance,  et  à  partir  du  18  janvier  1900  ; 

»  Condamne  la  môme  société  à  servir  aux  enfants  de  la 
dame  veuve  Even  une  rente  totale  de  448  fr,  indépen- 
dante de  celle  qu'elle  doit  toucher  personnellement  et  de 
celle  qui  revient  à  l'enfant  du  premier  lit  ; 

»  Dit  que  cette  dernière  rente  sera  également  payée  par 
trimestre,  non  d'avance,  et  à  partir  du  18  janvier  1900  ; 

»  Dit  que,  le  14  octobre  1906,   la  rente  sera  réduite  â 
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392  fr.;  le  i6  octobre  1908,  à  280  fr.;  le  23  janvier  i914, 
à  168  fr.,  et  eiilin  éteinte  le  15  décembre  1918,  à  moins 
que  le  décès  prématuré  de  Tun  des  enfants  du  second  lit 
n'ait  fait  anticiper  les  extinctions  successives  ; 

»  Condamne  la  Société  des  Houilles  aux  dépens  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  fins,  moyens  et  conclusions 
à  ce  contraires.  »  \ 

Tribunal  civil  de  Nantes  (l'«  Chambre),  -—  du  18  juin 
1900.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  : 
W*  Brunschvicg,  Puget  et  Ricordeau. 


NANTES,  18  Juin    1900. 

ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  —  LOI  DU  9  AVRIL  1898,  ART.  3. 
—  DROIT  DBS  ASCENDANTS.  —  ENFANT  NATUREL  NON 
RECONNNU.    —    REJET. 

• 

Uascendani  n'a  point  droit  à  la  rente  fixée  au  dixième  du 
salaire,  à  raison  du  décès,  par  suite  d^accident.  de  son 
enfant  naturel,  si,  au  moment  de  Vaccident,  ledit  enfant 
n* était  point  reconnu  (1), 

DEMOISELLE  THOBIE  CODtre  HUNAULT. 
JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Joseph  Thobie  est  morL  le  13  avril  1900, 
étant  encore  mineur,  à  la  suite  d'un  accident  professionnel; 

(1)  Le  Tribunal  civil  de  Montauban  a  décidé  de  même  que  la 
reconnaissance  de  Tenfant  après  l'accident  dont  il  est  mort  ne 
peut  faire  naître  au  profit  de  Tascendant  un  droit  à  Tindemnité. 
Tribunal  civil  de  Montauban,  16  février  1900;  Gaz.  Pal.,  1900, 
1,  637. 
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qu'il  était  enfant  naturel  ;  qu'aucun  acte  de  reconnaissance 
de  sa  filiation  n'a  été  produit  ;  qu'il  est  cependant  cons- 
tant qu'il  a  été  déclaré  dans  son  acte  de  naissance  comme 
né  de  demoiselle  Joséphine  Thobie,  puisqu'il  a  été  élevé 
par  celle-ci  avec  laquelle  il  a  toujours  demeuré,  et  à  laquelle 
il  remettait  les  salaires  qu'il  gagnait  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demoiselle  Thobie 
réclame  du  patron  de  Joseph  Thobie  la  rente  viagère  due 
aux  ascendants,  aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  mais 
que  les  sieurs  Hunault  lui  objectent  que  Joseph  Thobie 
n'avait  pas  été  reconnu  par  elle  ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Thobie  répond  à  son  tour 
que  la  loi  n'exige  la  reconnaissance  que  dans  le  paragraphe 
B  de  l'art.  3,  c'est-à-dire  quand  ce  sont  les  enfants  qui 
demandent  l'allocation  de  la  rente  viagère  et  qu'elle  se  pré- 
vaut uniquement  du  paragraphe  C  du  même  article,  relatif 
aux  droits  des  ascendants  ;  qu'en  ce  qui  les  concerne,  la 
loi  se  borne  à  dire  :  «  les  ascendants  qui  étaient  à  la 
charge  de  la  victime  de  l'accident  »  ;  que  la  demoiselle 
Thobie  ajoute  qu'elle  est  fondée  à  invoquer  la  possession 
d'état  d'ascendant  naturel,  ce  qui  équivaut  à  la  reconnais- 
sance ; 

»  Attendu  que  cette  argumentation,  bien  que  spécieuse, 
n'est  pas  fondée  ;  que  si  la  loi  de  1898,  pour  autoriser  une 
revendication  de  la  part  des  enfants  naturels  en  cas  de  décès 
de  leur  père  naturel,  exige  que  les  enfants  aient  été  recon- 
nus avant  l'accident,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de 
même  lorsque  c'est  l'ascendant  qui  fait  la  revendication, 
en  cas  de  décès  de  l'enfant  ;  qu'en  effel,  la  situation  de 
l'enfant  naturel  a  toujours  été  considérée  comme  plus  inté- 
ressante que  celle  des  ascendants  naturels,  et  du  reste  c'est 
de  la  faute  de  ceux-ci  et  non  de  celle  de  Tenfant  si  la 
reconnaissance  n'a  pas  été  régulièrement  faite  ;    qu'il  serait 
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donc  singulier  que  rascendant    naturel   pût  avoir  un  droit 
dans  une  hypothèse  où  Tenfant  naturel  n*en  aurait  aucun  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  possession  d'état,  en 
admettant  qu*elle  puisse  servir  à  établir  la  filiation  natu- 
relle ne  peut  être  invoquée  que  par  l'enfant,  parce  que 
c'est  Tenfant  seul  qui  jouit  d'une  possession  d'état  ;  qu'il 
n'appartient  pas  aux  ascendants  de  s'en  servir  en  la  retour- 
nant en  leur  faveur  ;  que  les  ascendants  avaient  un  moyen 
plus  simple  de  créer  légalement  leur  paternité  naturelle, 
c'était  de  faire  la  reconnaissance  elle-même  ;  que  cette 
reconnaissance  est  à  leur  discrétion  absolue,  sans  frais, 
sans  condition  de  temps,  sans  complication  sérieuse  ;  qu'ils 
ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eu\  de  ne  l'avoir  pas  faite  en 
temps  utile  ; 

))  Attendu  que  si,  comme  dans  l'espèce,  sans  doute, 
l'ascendant  a  ignoré  quelles  formalités  il  avait  à  remplir  et 
quels  avantages  la  reconnaissance  était  susceptible  de  lui 
procurer,  ce  n'est  pas  cependant  une  raison  suffisante  pour 
que  les  dispositions  fondamentales  du  droit  soient  réputées 
ou  tenues  comme  non  écrites;  qu'ainsi,  quelque  bienveil- 
lance qui  s'attache  à  une  situation  malheureuse,  le  Tribunal 
ne  peut  accueillir  la  demande  de  la  demoiselle  Thobie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  demoiselle  Joséphine  Thobie  de  ses  lins, 
demandes  et  conclusions,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tnbunal  civil  de  Nantes  (l^^  Chambre),  —  du  18  juin 
1900.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M*» 
Begnaud  etRirordeau,  avocats. 
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TRIBUNAL    CIVIL    DE    NANTES, 
27   novembre   1899. 

AIXIDENT  nu  TRAVAIL.  —  1^  RENTE  VIAGÈRE,  —  PAYEMEÎfT 
PAR  TRIMESTRE.  —  PAYEMENT  D'aVaNCE.  —  2*^  lAUTE 
INEXCUSABLE.  —  CARACTÈRES.  —  EXPLOSION  DE  CHAU- 
DIÈRE. 

/.  Les  rentes  viagères  constituées  à  la  suite  d'accidents  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  payables  seulement 
par  trimestre,  77iais  le  payement  ne  doit  pas  avoir  lieu 
d'avance  (I). 

II.  La  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceur  qu'il  s'est 
substitués  dans  la  direction ,  en  présence  de  laquelle 
rart.  20  de  la  loi  du  9  avril  1898  autorise  une  majora- 
tion de  l'indemnité  forfaitaire,  est  plus  quune  faute  grave, 
cest  la  négligence  qui  va  jusquVi  la  méchanceté,  jusqu'au 
mauvais  vouloir. 

Spécialement,  en  cas  d'accident  causé  par  l'explosion  d'une 
chaudière,  si  le  patron  s  est  borné  à  ignorer  simplement 
que  le  fonctionnement  de  l'appareil  fût  dangereux,  ou  quil 
aurait  été  bon  de  prendre  quelques  précautions  de  plus  que 
celles  qu'il  a  prises,  de  même  encore  s'il  a  considéré  à  tort 
que  dans  l'intérêt  de  son  industrie  il  était  utile  de  diriger 
le  travail  comme  il  le  dirigeait,  son  ignorance  des  choses 
industrielles,  ou  sa  fausse  conception  des  besoins  indtés- 
triels,  ou  son  erreur  sur  ses  droits  et  ses  obligations  ne 
sauraient  élever  sa  faute  à  la  hauteur  de  la  faute  inexcu- 
sable prévue  par  la  loi  (2). 

(1)  Coiif.  Traité  du   yùtque  professionnel,  par  Loubat,  n*»  224. 

(2)  Mais  il  on  serait  autremont  si  le  patron,  par  un  coupable 
calcul  d'économie,  employait  un  matériel  usé  ou  détérioré,  malgré 
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piPAUD  contre  sociih^É  des  papeteries  gouraud. 

JUfJEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pipaud  avait  un  salaire  de  3  fr.  50  c. 
par  jour  et  qu'il  travaillait  tous  les  jours  de  la  semaine; 
qu'en  admettant  qu'il  n  eût  jamais  eu  une  seule  absence 
dans  Tannée, son  salaire  annuel  aurait  été  de  1,277  fr.  50  c; 
mais  que  Pipaud  n'ayant  pas  toujours  été  rémunéré  au 
prix  de  3  fr.  50  c,  il  en  résulte  que  le  salaire  des  douze 
derniers  mois  pe  doit  être  compté  qu'à  1,271  fr.  10  c; 

»  Attendu  que  le  sieur  Pipaud  père  doit  être  considéré 
comme  étant  à  la  charge  de  son  fils  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  a 
droit  à  une  rente  viagère  de  10  Vo  du  salaire  de  st)n  fils, 
soit  127  fr.  10  c; 

»  Attendu  que  la  société  des  Papeteries  Gouraud  offre  de 
payer  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  la  rente  viagère  doit  être  versée  par  tri- 
mestre ;  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  qu'elle  doit  être  payée 
d'avance;  qu'il  semble  môme,  d'après  les  travaux  prépa- 
ratoires, que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  due 
d'avance,  pour  éviter  des  répétitions  et  des  difficultés  en. 
cas  de  décès  ; 

les  réclamations  de  ses  ouvriers,  ou  s'il  ne  se  conformait  pas  aux 
mises  en  demeure  que  l'Inspecteur  du  travail  lui  adresserait 
avant  de  dresser  procès-verbal .  V .  Loubat,  loc .  cit.,  n*»»  270  et 
277.  Sur  les  caractères  de  la  faute  inexcusable,  de  nombreuses 
décisions  sont  intervenues.  V.  llochefort,  6  mars  1900  j  Rev, 
ace.  tr.,  1900  ;  p.  429;  Béthunc,  18  janvier  1900  ;  même  Revue^ 
1900,  p.  296  ;  Màcon,  6  mars  1900  ;  rnêtne  Revue,  1900,  p.  339  ; 
Amiens,  20  mars  1900  ;  même  Revue.  1900,  p.  331. 
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»  Attendu  que  la  société  des  Papeteries  Gouraud  esl,  en 
outre,  débitrice  des  frais  médicaux  et  des  frais  de  funérailles 
dans  les  termes  de  la  loi  ;  qu'elle  ne  refuse  pas  de  satisfaire 
à  son  obligation  ; 

»  Mais  attendu  que  le  sieur  Pipaud  père  demande  que  la 
rente  soit  majorée,  à  raison  de  la  faute  selon  lui  inexcu- 
sable qui  aurait  été  commise  dans  Texploilation  de  Tusine 
et  qui  aurait  amené  la  mort  de  Pipaud  ;  qu'il  articule  de 
nombreux  faits  à  l'appui  de  sa  prétention  ;  qu'il  demande 
à  en  faire  preuve,  et  sollicite  un  sursis  dans  ce  but,  et  une 
provision  pendente  lite  : 

»  Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1898  prévoit,  en 
effet,  une  majoration  de  la  pension  lorsqu'il  est  prouvé 
que  l'accident  esl  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron,  ou 
de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction  ;  mais  que. 
dans  Tespéce,  la  cause  de  Taccident  ne  semble  pas  être  le 
résultat  d'une  faute  telle  que  celle  que  prévoit  la  loi  pour 
autoriser  la  majoration  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'Ingénieur  ordinaire  des 
mines,  dressé  à  la  suite  de  l'explosion  de  cbaudière  du 
H  août  dernier  dans  Tusine  Gouraud,  après  avoir  précisô 
tous  les  faits  de  nature  à  éclairer  la  justice  sur  les  causes 
de  l'accident  et  sur  les  responsabilités,  comme  aussi  le 
rapport  de  l'Ingénieur  en  chef,  concluent  qu'aucune  res- 
ponsabilité ne  paraît  suffisamment  engagée  pour  motiver 
des  poursuites  correctionnelles  en  vertu  de  l'art.  319  du 
Code  pénal  ; 

»  Attendu  que  si  les  Ingénieurs  reconnaissent  Texistence 
d'une  contravention  à  l'art.  1^^  du  décret  du  29  juin  i88(). 
et  émettent  l'avis  qu'il  conviendrait  de  poursuivre  le  Direc 
leur  des  Papeteries  Gouraud,  aux  termes  de  l'art.  471,  |15. 
du  Code   pénal,  ils  estiment    en    même    temps   que    cette 
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contravention  a  été  sans  influence  sur  l'accident  du  11  août 
1899; 

»  Attendu  que,  voulût-on  admettre  l'existence  d'une 
faute,  il  est  démontré  qu'elle  n'aurait  pas  le  caractère  de 
la  faute  inexcusable  ;  que  cette  faute  inexcusable  dont 
parle  la  loi  de  1898  est  plus  qu'une  faute  grave  ;  c'est, 
ainsi  que  le  déclarait  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  25  mars  1889,  la  négligence 
qui  va  jusqu'à  la  méchanceté,  jusqu'au  mauvais  vouloir  ; 

»  Attendu  que  si  le  patron  s'était  borné  à  ignorer  sim- 
plement que  le  fonctionnement  de  l'appareil  fût  dangereux, 
ou  qu'il  aurait  été  bon  de  prendre  quelques  précautions  de 
plus  que  celles  qu'il  a  prises,  de  même  que  s'il  avait  con- 
sidéré à  tort  que,  dans  l'intérêt  de  son  industrie,  il  était 
utile  de  diriger  le  travail  comme  il  le  dirigeait,  son  igno- 
rance des  choses  industrielles,  ou  sa  fausse  conception  des 
besoins  industriels  ou  son  erreur  sur  ses  droits  et  ses 
obligations  ne  sauraient  élever  sa  faute  à  la  hauteur  de  la 
faute  inexcusable  prévue  par  la  loi;  qu'en  un  mot  l'indem- 
nité forfaitaire  de  cette  loi  s'applique  aux  accidents  du 
travail,  lors  même  que  la  faute  du  patron  serait  justifiée, 
pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  exceptionnelle  au  point  d'être 
quasi  dolosive  ; 

))  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  aux  articulations  de  Pipaud  père  pour  en  ordon- 
ner la  preuve  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  non  plus,  d'ordonner  le 
sursis  demandé  ainsi  que  la  provision  ;  qu'au  surplus,  il 
ne  saurait  être  procédé  à  nomination  d'experts  dans  «  des 
entreprises  privées  administrativement  surveillées  »  ;  que 
rentrent  dans  cette  catégorie  d'entreprises  les  appareils  à 
vapeur,  lesquels  sont  soumis  au  contrôle  spécial  des  ingé- 
nieurs des  mines,  aux  termes  du  décret  des  27-30  avril 
1880,  rendu  en  application  de  la  loi  du  21  juillet  1856; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pipaud 
père  a  eu  tort  de  ne  pas  se  concilier  devant  le  Président  du 
Tribunal  ;  qu'il  doit  donc  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  pension  due  à  Pipaud  père  à  cause  de  Tac- 
cident  du  H  août  1899,  dont  son  fils  a  été  victime,  est  de 
127  fr.  10  c.  par  année  ; 

»  Condamne,  en  tant  que  de  besoin,  la  société  des  Pape- 
teries Gouraud  à  la  payer,  à  partir  du  11  août  1899,  par 
trimestre,  mais  non  d'avance  ; 

»  Dit  que  la  Société  devra  également  payer  les  frais  funé- 
raires et  les  frais  médicaux  dans  les  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  des  9-10  avril  1898  ; 

»  Déboute,  pour  le  surplus,  Pipaud  père  de  ses  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (l^^  Chambre),  —  du  27  novembre 
1899.  —  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  : 
M^î  Reneaume. 


CASSATION,  19  Juin  1900. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DURÉE  DU  RISQUE.  ~  ASSURANCES 
A  TEMPS.  —  NAVIRE  EN  COURS  DE  VOYAGE  A  L'EXIMRATION 
DU  RISQUE.  —  CLAUSE.  DE  PROROGATION  DU  RISQUE.  — 
INTERPRÉTATION.  —  LIEU  DE  RESTE.  —  EXPÉDITIONS  EN 
DOUANE. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  police  d'assurance  à  terme  {police 
française  d'assurance  sur  corps,  clauses  particulières)  : 
1^  que  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le  narire  est  en 
cours  de  voyage,  les  risques  seront  prolongés  jusqu'à  ee 
qu'il  soit  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination, 
moyennant  une  surprime  calculée  par  quinzaine  et  payablt" 
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comptant  ;  2^  que  ne  sera  pas  réputé  en  cours  de  voyage, 
quant  à  cette  prolongation  éventuelle  des  risques,  le  navire 
qui  se  trouvera  dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  décharge- 
ment ou  de  chargement,  et  que  les  risques  y  prendront  fin 
de  plein  droit  à  Vexpiration  du  temps  assuré,  par  déroga- 
tion en  tant  que  de  besoin  à  Vart.  16  des  conditions 
générales  du  contrat,  le  navire  ne  doit  être  réputé  en  cours 
de  voyage,  pour  l'application  de  cette  clause  de  proroga- 
tion, qu'à  partir  iu  moment  où  il  a  démarré  ou  levé 
l'ancre. 

Et,  par  suite,  les  risques  de  cette  assurance  prennent  fin 
à  Vexp'iration  du  temps  fixé  et  sans  qu*il  y  ait  lieu  à  la 
prorogation  si,  à  cette  date,  le  navire  assuré  était  dans  un 
lieu  de  reste  en  cours  de  chargement  et  7i'a  levé  l'ancre  que 
deux  jours  après  le  tetme  assigné  à  l'assurance  (i^^  el 
2*^  arrêts). 

Et,  si  ledit  navire  a  été  l'objet  d'une  seconde  assurance  devant 
faire. suite  à  la  précédente,  c'est  cette  seconde  assurance  qui 
couvre  les  risques  du  voyage  ainsi  commencé  (2*^  arrèl). 

Il  importe  peu  que  cette  seconde  police  contienne  une  clause*- 
de  résiliation  éventuelle  pour  le  cas  où  le  navire  aurait  été 
expédié  du  lieu  de  reste  où  il  était  en  chargement  avant 
l'expiration  de  la  première  police,  et  qu'en  fait  le  navire 
eût  pris  ses  expéditions  en  douane  avant  cette  date  ;  le 
bâtiment  n'est  réellement  expédié  que  quand  il  a  levé 
Vancre  et  quitté  le  port  et  non  point  dès  le  moment  où  il 
a  pris  ses  expéditions  en  douane  (i)  (2«  arrêt). 

Ainsi  Jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  deux  arrêts,  l'un 
de  la  Cour  de  Rennes  du  27  avril  1897,  ce  rec,  97,  i, 
194,  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  19  juillet  1897, 
ce  rec,  97,  1,  194, 

(1)  V.  notes  sous  les  arrêts  contre   lesquels  le  pourvoi  a   été 
dirige;  ce  rec..;  97,  1,  194. 
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r 

l*""    ARRÊT. 

MACÉ  contre  compagnie  nouvelle  d'assurances  maritimes  et 

COMPAGNIE   HANSÉATIQUE. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que,  suivant  police  du  31  aoât  1895,  Macé 
avait  assuré  le  navire  le  Tage  à  la  Compagnie  nouvelle 
d'assurances  maritimes  du  Havre  et  à  la  Compagnie  han- 
séatique  pour  douze  mois  de  navigation  qui  devaient 
prendre  fin  le  26  août  1894  ;  que,  par  clauses  désignées 
sous  le  nom  de  conditions  particulières,  il  était  stipulé  dans 
cette  police  :  l^  que  si,  à  respiration  du  temps  assuré,  le 
navire  était  en  cours  de  voyage,  les  risques  seraient  pro- 
longés jusqu'à  ce  qu'il  fût  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu 
de  sa  destination,  moyennant  une  surprime  calculée  par 
quinzaine  et  payablç  comptant  ;  2»  que  ne  serait  pas  réputé 
en  cours  de  voyage,  quant  à  cette  pî-olongation  éventuelle 
des  risques,  le  navire  qui  se  trouverait  dans  un  lieu  de 
reste,  en  cours  de  déchargement  ou  de  chargement,  et  que 
les  risques  y  prendraient  ?m  de  plein  droit,  à  Texpiration 
du  temps  assuré,  par  dérogation,  en  tant  que  de  besoin,  à 
l'art.  16  des  conditions  générales  du  contrat: 

»  Attendu  que,  dans  le  sens  légal  des  mots,  tel  qu'il 
s'induit  notamment  de  l'art.  328  du  Code  de  Commerce, 
comme  dans  leur  sens  naturel,  un  navire  n'est  en  coui^s 
qu'à  partir  du  moment  où  il  a  démarré  ou  levé  l'ancre: 
que,  loin  de  faire  une  exception  à  cette  règle  et  d'assigner 
un  autre  point  de  départ  au  voyage,  les  parties,  dans 
l'espèce,  Tont  confirmée  puisque,  d'après  les  clauses 
susmentionnées,  le  navire  ne  devait  pas,  quant  à  la  prolon- 
gation des  risques,  être  réputé  en  cours  de  voyage  si,  à 
l'expiration  du  temps  assuré,  il  se  trouvait  dans  un  lieu  de 
reste  par  dérogation,  au  besoin,  à  l'art.  16  des  conditions 
générales  de  la  police  qui,  pour  des  cas  différents,  s'attache 
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au  commencement  du  chargement  et  à  ia  tin  du  débarque- 
ment pour  délimiter  le  voyage  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  Tage  était  au 
cap  Haïtien  le  26  août  1894  et  qu'il  n'a  quitté  la  baie  de 
Fort-Liberté  que  le  28,  deux  jours,  par  suite,  après  le  terme 
assigné  à  l'assurance  ;  que,  dès  lors,  les  risques  couverts 
par  la  police  du  31  août  1893  avaient  pris  fin  au  commence- 
ment de  son  départ  ;  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  débou- 
tant, en  conséquence,  le  demandeur  de  son  action  contre 
la  Compagnie  d'assurances  maritimes  du  Havre  et  contre  la 
Compagnie  Hanséatique,  Tarrèt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi,  mais  en  a  fait,  au  contraire, 
une  saine  application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile;,  —-  du  19  juin  1900. 
—  MM.  Mazeau,  l*""  Président;  Durand,  Rapporteur; 
Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M**^  Damhéza  et 
Chaude,  avocats. 

V  2«   ARRÊT. 

MACÉ  contre  compagnie  thames  and  mkrsey. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  les  art.  1134  du  Code  civil  et  215,  2®  alinéa,  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  suivant  police  du  31  août  1893,  Macé 
avait  assuré  le  navire  le  Tage  à  la  Compagnie  nouvelle 
d'assurances  maritimes  du  Havre  et  à  la  Compagnie  Han- 
séatique pour  douze  mois  de  navigation  qui  devaient 
prendre  tin  le  26  août  1894  ;  que,  par  clauses  désignées 
sous  le  nom  de  conditions  particulières,  il  était  stipulé  dans 
cette  police  :  i^  que  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le 
navire  était  en   cours  de  voyage,  les  riscfues  seraient  pro- 
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longés  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ancré  ou  amarré  en  port  ou 
lieu  de  sa  destination  moyennant  une  surprime  calculée  par 
quinzaine  et  payable  comptant  ;  2^que  ne  serait  pas  réputé 
en  cours  de  voyage,  quant  à  cette  prolongation  éventuelle 
des  risques,  le  navire  qui  se  trouverait  dans  un  lieu  de 
reste  en  cours  de  déchargement  ou  de  chargjement  et  que 
les  risques  y  prendraient  fin  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  temps  assuré,  par  dérogation,  en  tant  que  de  besoin,  à 
Tart.  16  des  conditions  générales  du  contrat  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  le  31  août  1894,  le  deman- 
deur avait,  pour  le  môme  navire,  contracté  avec  la  Com- 
pagnie Thames  and  Mersey  une  seconde  assurance  qui 
devait  faire  suite  à  celle  du  31  août  1893,  avec  clause  de 
résiliation  si  le  Tage  avait  été  expédié  du  cap  Haïtien  sur 
l'Europe  avant  l'expiration  de  celle-ci; 

»  Attendu  que,  dans  le  sens  légal  des  mots,  tel  qu'il 
s'induit  notamment  de  l'art.  328  du  Code  de  Commerce, 
comme  dans  leur  sens  naturel,  un  navire  n'est  on  cours  de 
voyage  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  démarré  ou  levé 
l'ancre  ;  que,  loin  de  faire  une  exception  à  celte  régie  et 
d'assigner  un  autre  point  de  départ  au  voyage,  les  parties, 
dans  l'espèce,  l'ont  confirmée  puisque,  d'après  la  clause 
susmentionnée,  le  navire  ne  devait  pas,  quant  à  la  prolon- 
gation des  risques,  être  réputé  en  cours  de  voyage  si,  à 
l'expiration  du  temps  assuré,  il  se  trouvait  dans  un  lieu  de 
reste,  par  déroffation,  au  besoin,  à  l'art.  16  des  conditions 
générales  de  la  police  qui,  pour  des  casdilTérents,  s'attache 
au  commencement  du  chargement  et  à  la  fin  du  décharge- 
ment pour  délimiter  le  voyage  ;  que,  contre  cette  solution, 
il  n'y  a  aucune  induction  à  tirer  du  mot  expédié,  qui  se 
rencontre  dans  la  clause  éventuelle  d'e  résiliation  insérée 
dans  la  police  du  31  août  I89ï;  que  les  expéditions  prises 
en  douane  par  le  capitaine  sont  en  etîet  simplement,  aux 
termes  mômes  de  l'art.  213  du  Gode  de  Commerce,  le  signe 
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que  le  navire  est  prêt  à  faire  voile  ;  qu'un  bàliment  n'est 
réellement  expédié  d'un  port  que  quand  il  a  levé  l'ancre  et 
quitté  ce  port  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  Tage  était 
au  cap  Haïtien  le  26  août  1894  et  que,  si  le  capitaine  avait 
pris  ses  expéditions  le  23,  le  navire  n'a  quitté  la  baie  de 
Fort-Liberté  que  le  28,  deux  jours,,  par  suite,  après  le 
terme  assigné  à  la  première  assurance  ;  que  les  risques 
couverts  par  la  police  du  31  août  1893  avaient  donc  pris 
tin  au  moment  du  départ  de  ce  navire  et  que  l'assurance 
contractée  par  Macé  avec  la  Compagnie  Thames  and  Mersey 
était  entrée  en  vigueur  à  ce  moment  ;  qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  déboutant,  en  conséquence,  le  demandeur 
de  son  action  contre  ladile  Compagnie,  l'arrêt  attaqué  a 
dés  lors  violé  les  articles  ci-dessus  visés  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  19  juin  1900. 
—  MM.  Mazeau,  l®^  Président;  Durand,  Conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M««Dam- 
béza  et  Brugnon,  avocats. 


RENNES,  26  Juillet  1900. 

ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  — -  MACHINE  AGRICOLE.  —  MACHINE 
A  BATTRE  LE  BLÉ.  — •  MOTEOR  INANIMÉ.  —  ACCIDENT 
RÉSULTANT    DE  L'EMPLOI  DE  LA  MACHINE. 

Pour  que  ceux  qui  exploitent  les  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés  soient  responsables  des  accidents 
causés  par  elles,  il  est  nécessaire  que  raccident  soit  la  con- 
séquence directe  et  certaine  de  remploi  de  la  machine  (i), 

(1)  Conf.  Limo|jes,  14  février  1900;  Bev.  ace.  trav.,  1900,  p. 
282;  Comp.  Argentan,  9  janvier  1900  ;  Rcv.  ace.  trav.,  1900,  p- 
284  ;  Angers,  16  janvier  1900;  Rev.  ace.  frav.,  19(K1,  p.  205. 
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Spécialemmt,  V entre (neiieur  de  battage  n'est  pas  responsable 
de  la  blessure  que  fait  à  l'ouvrière  chargée  de  repousser 
avec  la  fourche  la  paille  qui  sort  de  la  batteuse,  une  autre 
ouvrière  employée  à  côté  d'elle  au  même  travail. 

GIRARD  contre  demoiselle  mouillé. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jngomrnt  du  Tribunal 
civil  de  Nanlos,  en  dale  du  7  mai  1900. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  19  août  1899,  la  demoiselle  Mouillé  fui 
blessé  d*un  coup  de  fourche  à  la  tète  et  au  cours  d'une 
opération  de  batterie  ;  qu'elle  a  assigné  comme  étant  res- 
ponsable de  l'accident  le  propriétaire  de  la  batteuse  méca- 
nique ; 

»  Attendu  que  celui-ci  décline  la  responsabililé  en  se 
basant  sur  ce  que  la  demoiselle  Mouillé  n'a  pas  été  blessée 
par  l'un  des  organes  de  l'appareil  utilisé  pour  l'opéralion 
agricole,  mais  bien  par  une  de  ses  compagnes  qui  travail- 
lait avec  lui  à  côté  d'elle  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  bien  préciser  d'abord  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  fait  le  travail  des  divers  employés 
au  service  de  la  batteuse  et  aussi  celles  dans  lesquelles  a 
eu  lieu  l'accident  ; 

»  Attendu  que  les  dilîérents  propriétaires  d'un  village 
avant  récolté  du  blé  ou  autres  céréales  se  réunissent  ordi- 
nairement  pour  faire  venir  une  batteuse  dans  le  village  et 
battre  le  même  jour  leurs  récoltes  ;  que  chacun  fournit  un 
certain  nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui  concourent  au 
battage  du  grain  des  uns  des  autres,  s'entr'aidant  successi- 
vement et  sans  qu'il  y  ait  ordinairement  de  salaire  ni  même 
de  nourriture  donnée  aux  ouvriers  ainsi  employés  ; 

»  Que  la  partie  mécanique  de  l'ouvrage  est  assurée  par 
une  locomobile  à  vapeur  servie  par  les  employés  (chauffeur 
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el  autres)  du  propriétaire  de  la  machine  :  que  celte  loco- 
mobile  actionne  une  batteuse  ou  batteuse-vanneuse,  servie 
par  les  récollants  ou  leurs  parenlsr  ou  leurs  voisins,  lesquels 
font  passer  les  gerbes  à  travers  les  engrenages  qui  les 
doivent  égrener  ;  qu'à  la  sortie  de  la  batteuse  se  trouvent 
disposées  des  femmes,  lesquelles,  munies  de  fourches  et 
placées  sur  deux  rangs,  prennent  ou  reçoivent  la  paille  qui 
sort  de  l'appareil,  la  secouent  et  la  passent  les  unes  aux 
autres  pour  dégager  la  machine  et  la  place  ; 

»  Attendu  qu'il  est  facile  de  comprendre  que  si  la 
machine  à  vapeur  est  le  moteur  indispensable  et  si  la  bat- 
teuse et  ses  ouvriers  accomplissent  le  battage  même,  les 
femmes  occupées  à  la  paille  constituent  un  rouage,  en  réalité, 
aussi  important  que  les  autres  dans  l'opération  totale  ;  que 
si,  en  effet,  les  quantités  énormes  de  paille  qui  traversent 
la  batteuse  s'amoncelaient  à  la  sortie  sans  être  enlevées,  le 
travail  serait  tôt  arrêté  ; 

»  Attendu  que  c'est  au  cours  de  sou  travail  que  Valen- 
tine  Mouillé  a  été  maladroitement  atteinte  par  la  fourche 
d'une  voisine  occupée  au  môme  ouvrage  : 
*  »  Attendu  qu'une  loi  particulière  a  été  faite  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agri- 
coles par  remploi  de  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés  ;  qu'elle  a  été  promulguée  le  30  juin  1899  ;  qu'elle 
porte  que  les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  des 
machines  agricoles  et  dont  sont  victimes  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs,  sont 
à  la  charge  de  l'exploitant  dudil  moteur; 

»  Attendu  que  celte  loi.  de  par  sa  rédaction,  a  évidem- 
ment une  portée  très  large  ;  qu'elle  ne  parle  pas,  en  effet, 
simplement  des  accidents  causés  par  la  machine  môme, 
locomobile  et  batteuse,  soit  par  la  chaudière  qui  éclate  ou 
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qui  brûle,  soit  par  les  courroies,  rouleaux  et  engrenages 
qui  saisissent  et  broient  les  membres  ;  qu  elle  vise,  en 
termes  généraux,  tous  •  les  accidents  résultant  de  Vemploi 
des  machines,  accidents  nés  à  Voccasion  du  travail,  qu'elle 
déclare  expressément  qu'elle  s'applique  aux  personnes, 
quelles  quelles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  ^service 
des  machines  ; 

))  Attendu  que  Yalentine  Mouillé  était  incontestablement 
occupée  au  service  de  la  batteuse,  comme  sa  compagne  du 
reste,  et  remplissait  une  partie  de  la  tâche  nécessaire  au 
fonctionnement  de  l'appareil  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  de  l'ou- 
vrier qui,  plus  loin  de  la  machine,  met  la  paille  en  mulon 
ou  de  celui  qui  apporte  les  gerbes  à  la  batteuse;  que, 
pour  ces  deux  catégories  d'ouvriers,  leur  besogne  est  acces- 
soire seulement  ou  leur  service  indirect  ;  que  celui  de 
Yalentine  Mouillé  était  direct  et  principal  : 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  quoique  la  mala- 
dresse, cause  de  la  blessure,  vienne  d'un  co-ouvrier  et  non 
de  la  machine  même,  la  loi  de  1899  a  compris  cet  accident 
dans  ceux  dont  répond  l'exploitant;  qu'il  faut  d'ailleurs  bien 
se  pénétrer  de  cette  idée  que  la  loi  de  1899,  pa;^  plus  que 
celle  de  1898,  ne  suppose  la  faute  personnelle  du  patron; 
(ju'elle  ordonne  d'indemniser  l'ouvrier  du  risque  profes- 
sionnel découlant  du  fait  même  de  son  travail,  mais  que, 
pour  ne  pas  faire  supporter  à  l'industrie  une  charge  trop 
lourde,  elle  ne  donne  au  blessé,  droit  qu'à  une  indemnité 
partielle  établie  à  forfait,  d'après  un  tarif  réglé  par  la  loi 
elle-même  ; 

»  Attendu  que  Yalentine  Mouillé  a  été  gravement  atteinte  ; 
qu'elle  n'est  nullement  guérie  ;  qu'il  est  indispensable  de 
faire  constater  son  état  par  un  expert  pour  savoir  exacte- 
ment si  elle  restera  atteinte  d'une  infirmité  permanente    et 
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si  cette  infirmité  aura  le  caractère  absolu  ou  partiel  ;  mais 
qu'en  attendant,  Girard  doit  payer  l'indemnité  journalière 
à  dater  du  cinquième  jour  après  Taccident  ; 

»  Attendu  que  cette  indemnité  sera  fixée  provisoirement 
à  0  fr.  50  jour  ;  qu'il  convient,  en  effet,  mieux  que  cela 
n'a  été  précisé  jusqu'ici,  de  savoir  si  le  prix  de  la  nourri- 
ture doit  être  normalement  compris  dans  le  salaire  ;  que  ce 
point  demeure  réservé  pour  le  moment  ou  après  l'expertise, 
interviendra  sur  des  renseiprnements  précis,  la  décision 
définitive  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoireraent  par  jugement  en  premier 
ressort  et  en  matière  sommaire  : 

»  Dit  Girard  responsable  de  l'accident  dont  Valentine 
Mouillé  a  été  victime  le  19  août  i899  ; 

»  Nommed'ofiiceM.  Teillais,  docteur-médecin,  seul  expert, 
à  l'effet  de  visiter  Valentine  Mouillé  ;  de  dire  quand  elle 
sera  guérie,  si  elle  peut  guérir  et  quelle  sera  la  nature  de 
l'infirmité  dont  elle  demeurerait  frappée  ;  de  dire,  notam- 
ment, au  cas  où  l'infirmité  serait  partielle,  quelle  réduction 
supporterait  désormais  l'aptitude  au  travail,  et  quelle  dimi- 
nution subirait  le  salaire  ; 

»  Dit  que  l'expert  prêtera  serment,  etc.: 

»  Condamne  Girard'  à  payer,  depuis  le  cinquième  jour 
après  l'accident,  la  demi-journée  de  salaire,  soit  0  fr.  30  c. 
par  jour  ; 

»  Condamne  Girard  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  7  nmi  1900.  —  Prési- 
dent :  M.  Van  iseghem.  —  Plaidant:  M"  G.  Cholet,  pour 
demoiselle  Mouillé  ;    M®  Reneaume,  pour  Girard. 

Appel  par  Girard. 
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ARUÈT. 


«  Considérant  qu'en  éditant  la  loi  du  30  juin  4899,  le 
législateur  a  eu  pour  but  de  protéger  les  ouvriers  agricoles 
contre  les  accidents  survenus  par  remploi  des  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  à  obliger  par 
cela  même  ceux  qui  les  exploitent  à  un  redoublement  de 
soins,  de  précaution  et  de  surveillance,  mais  qu'il  est 
nécessaire,  pour  que  la  responsabilité  puisse  être  engagée, 
que  l'accident  soit  la  conséquence  directe,  certaine  de 
remploi  de  la  machine  agricole  ; 

»  Qu'en  fait,  l'accident  dont  a  été  victime  M"«  Mouillé  en 
est  absolument  indépendant;  que  la  loi  du  30  juin  1899 
ne  peut,  dans  l'espèce,  recevoir  d'application  : 

»  Par  ces  molifs  : 

))  Réforme  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Dit  et  juge  que  M"^  Mouillé  n'était  pas  employée  au 
service  de  la  machine  et  que  l'accident  qui  lui  est  survenu 
tient  à  une  cause  étrangère  à  la  machine  ; 

Décharge  Girard  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  ; 

»  Condamne  demoiselle  Mouillé  à  tous  les  dépens  ; 

»  Déboute  l'intimée  de  toutes  ses  fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (U^  Chambrer,  —  du  46  juillet 
i900.  —  MM.  De  Savignon ,  Président,  et  Denier,  Avocat  gé- 
néral. —  Plaidant  :  MM**»  Pugel  et  Dvévre. 
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■ 

CASSATION,  e  février  1900. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE  TIRÉE  A 
l'étranger.  -  CONFLIT  DE  LOIS.  —  PROVISION.  — 
PROPRIÉTÉ.  —  LOI  ANGLAISE.  —  LITIGE  ENTRE  DEUX 
FRANÇAIS,  -r-  APPLICATION  DE  LA  LOI  ANGLAISE. 

La  transmission  de  la  provision  d'une  lettre  de  change  ne 
peuf  être  opérée,  comme  celle  du  titre  lui-même,  que  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  sous  Vempire  de 
laquelle  le  titre  a  été  créé,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  lieu  de 
l'émission,  à  laquelle  le  porteur,  en  acceptant  la  valeur  et 
la  prenant  avec  sa  nature  propre,  s'est,  par  là  méme^  soumis. 

Spécialement,  la  loi  anglaise  n'attribuant  au  porteur  aucun 
droit  sur  la  provision,  le  tiré  domicilié  en  France,  sur 
lequel  a  été  tirée  d'Angleterre  une  lettre  de  change,  qui, 
sans  lui  avoir  été  présentée  à  l'acceptation,  a  été,  en 
France,  protestée  faute  de  payement  à  l'échéance,  est,  à 
cette  échéance,  recevable  et  fondé  à  opposer,  sur  la  provision 
existant  entre  ses  mains,  au  porteur  même  Français,  toute 
compensation  qu'il  pourrait  opposer  au  tireur  lui-même. 

COMPAGNIE  DES  CHARBONS  ET  BRIQUETTES  DE  BLANZY  ET  DE  L^OUEST 

contre  davillier. 

La  Compagnie  des  cbarbons  el  briqucUes  de  Blanzy  el 
de  rOuest  s'est  pourvue  en  cassation  contre  Tarrêl  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  en  date  du  i«'  août  1895,  rendu 
contre  elle  au  profit  du  sieur  Davillier  el  rapporté  ce 
rec,  1895,  1,  248. 

Elle  a  formulé,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  le  moyen 
suivant  : 

«  Violation  de  la  règle  locus  régit  actwn  et  Tausse 

29 
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applicalioD  des  art.  116,  136  et  149  du  Gode  de  Com- 
merce, en  ce  que  Tarrei  attaqué  attribuant  à  un  effet  de 
commerce  anglais  un  caractère  consacré  par  la  seule  loi 
française  et  dénié ,  au  contraire,  par  la  loi  anglaise, 
reconnaît  au  porteur  de  cet  effet  de  commerce  anglais  le 
droit  de  propriété  sur  la  provision,  alors  qu'aux  termes 
de  la  loi  anglaise,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est 
pas  propriétaire  et  qu'en  l'espèce,  la  lettre  de  change, 
créée  en  Angleterre  par  un  tireiir  anglais,  n'avait  pas  été 
acceptée  par  le  tiré  français.  » 
La  Chambi*e  civile  a  statué  dans  les  termes  ci-après  : 

ABRâT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  116  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  transmission  de  la  provision  d'une  lettre 
de  change  ne  peut  être  opérée,  comme  celle  du  titre  lui- 
même,*  que  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sous 
Tempire  de  laquelle  le  titre  a  été  créé  ; 

»  Attendu  que  le  porteur  d'un  titre  étranger,  en  accep- 
tant cetXe  valeur,  Ta  prise  avec  sa  nature  propre  et  s'est, 
par  là  même,  soumis  à  la  législation  du  pays  où  l'émission 
s'est  effectuée; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'en  décembre  1893  Fry  et  C>«,  de 
Cardiff,  ont  expédié  à  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  TOnest 
quatre  cargaisons  de  charbons;  que,  pour  se  couvrir  du 
montant  de  ces  envois,  ils  ont  tiré,  le  28  décembre  1893, 
sur  ladite  Compagnie,  à  l'ordre  de  Davillier,  banquier, 
deux  traites  à  échéance  du  15  janvier  suivant  ;  que  ces 
traites  n'ont  pas  été  présentées  à  l'acceptation  ;  qu'elles  ont 
été  protestées  à  leur  échéance,  faute  de  payement;  que  le 
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refus  par  la  Compagnie  de  les  acquitter  était  motivé  sur  ce 
qu'elle  n'était  pas  d'accord  avec  les  tireurs,  alors  en  état  de 
faillite,  et  sur  ce  que  la  loi  anglaise,  applicable  aux  lettres 
de  change  litigieuses,  n'attribuant  au  porteur,  aucun  droit 
sûr  la  provision,  elle  pouvait  opposer  à  Davillier  les  com- 
pensations encourues  par  Fry  et  G»®  à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'autres  marchés  de  charbons  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  poùt*  repousser  ces  préten- 
tions, s'est  fondé  sur  ce  que,  «  d'une  part,  les  obligations 
et  les  droite  du  preneur  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu 
où  il  s'est  obligé  ^>  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  contrat 
de  mandat  d'oà  découlent  les  obligations  réciproques  du 
tireur  et  du  tiré,  se  formant  au  domicile  de  celui-ci,  lesdites 
obligations  sont  réglées  par  la  loi  de  ce  domicile  ;.  qu'il  a, 
en  conséquence,  reconnu  à  Davillier  un  droit  de  propriété 
sur  la  provision,  conformément  à  la  loi  française  ; 

»  Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer  la  loi  étrangère  qui, 
seule,  devait  régir  les  rapports  des  parties,  l'arrôt  attaqué 
a  violé  par  fausse  application  l'article  de  la  loi  française 
susvisé  ; . 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
!«'  août  1898.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  6  février  1900. 
—  MM.  Mazeau,  Premier  Président;  Ruben  de  Couder,  Rap- 
porteur; Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant:  M««  Mornard 
et  Ghaufton. 


■T  ''i 
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NANTES,  4  avril  1900. 

ENGRAIS.  —  ÉCHANTILLONNAGE.  —  USAGE.  —  DÉCRET  DU 
10  MAI  1889.  —  INAPPLIGABILITÉ  EN  MATIÈRE  COMMER- 
CIALE. —  TÉMOINS.  —  POUVOIR  D' APPRÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX. 

//  est  d'un  usage  constant  et  général  dans  le  commerce  des 
engrais  d'admettre  comme  valables  les  échantillotis  prélevés 
en  présence  du  chef  de  gare  ou  même  de  deux  témoins. 

Sont  donc  inapplicables,  en  matière  commerciale ,  pour 
la  simple  constatation  de  la  régularité  des  livraisons 
entre  vendeurs  et  acheteurs,  les  dispositions  du  décret  du 
iO  mai  1889,  désignant  comme  ayant  seuls  mission  de 

*  présider  à  la  prise  des  échantillons  d'engrais  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  ;  le  décret  de  1889  concernant  la 
répression  des  fraudes  sur  les  engrais  n'ayant  effet  qu'aux 
fins  d'analyses  en  w^  d'une  action  criminelle^ 

Les  Tribunaux  ont,  par  suite,  le  pouvoir  d'apprécier  la  régu- 

,  larité  et  la  sincérité  de  l'échantillonnage  effectué  en  pré- 
sence d'autres  témoins  (1). 

HENRY  contre  meunier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  1898,  Henry,  négociant  à  Nantes, 
vendit  verbalement  à  Meunier,  marchand  d'engrais  à  Saint- 
Brauchs,  une  certaine  quantité  de  superphosphates,  d'un 
prix  déterminé,  en  spécifiant  que  ces  superphosphates 
devaient  titrer  16  à  18  Vo  d'acide  phosphorique  ; 

(i)  Gonf.  Nantes,  21  novembre  1894  ;  95, 1,  131. 
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»  Attendu  que  les  livraisons  furent  faites  du  22  septembre 
au  2  octobre  1898  ;  que  Meunier  prévint  Henry  que, 
d'après  analyses  faites  à  l'arrivée  des  marchandises,  le 
superphosphate  n'avait  pas  le  dosage  d'acide  phosphorique 
prévu  ; 

»  Attendu  que  Henry  envoya  alors  son  employé  prélever 
des  échantillons  contradictoi rement  avec  Meunier  sur  les 
points  où  il  pouvait  encore  se  trouver  de  ses  marchandises; 
que,  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  résultats  des 
analyses  produites  par  ces  nouveaus:  échantillons,  Henry 
réclama  à  Meunier  la  somme  de  1,076  fr.  50  c.  que  celui-ci 
restait  lui  devoir;  et  que,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction, 
il  l'assigna  pour  s'entendre  condamner  en  tous  les  frais  et 
dépens  ;  voir  ordonner  l'exécution  du  jugement  nonobstant 
appel  ou  opposition  et  sans  caution,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'Henry  soutient  que,  Meunier  ayant  à  l'arri- 
vée des  marchandises  prélevé  échantillons  devant  ses  propres 
acheteurs  et  en  présence  du  chef  de  gare,  les  analyses 
résultant  de  ces  échantillons  ne  sauraient  lui  être  oppo- 
sables, l'échantillonnage  n'ayant  pas  été  fait  contradictoi- 
rement  et  ne  pouvant  donner  aucune  garantie  ; 

»  Attendu  que  Henry  prétend  que  les  seules  analyses 
auxquelles  il  faut  s'arrêter  sont  les  analyses  contradic- 
toires, qui  donneraient  lieu  à  une  simple  réfaction  de 
0  fr.  05  c.  par  sac  ; 

»  Que,  du  reste,  selon  lui,  il  peut  se  produire  des  écarts 
considérables  dans  les  analyses  de  superphosphates,  lors- 
qu'il s'agit  de  doser  l'acide  phosphorique  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  il  ajoute  n'être  tenu,  s'il  y  a  insuffi- 
sance de  degrés,  qu'à  une  réfaction  proportionnée  au  prix 
de  facture,  au-dessus  d'un  degré,  ce  qui,  dans  l'espèce,  le 
mettrait  à  l'abri  de  toute  indemnité,  en  se  basant  sur  la 
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moyenne  des  analyses  contradictoires  qui,  dans  l'ensemble, 
ne  comporteraient  pas  un  manquant  d'un  degré.; 

»  Attendu  (|ue,   de   son  côté,   Meunier    introduit   nne 

demande  reconventionnelle  en  750  fr.   d'indemnité,  pour 

insuffisance  de  dosage  dans  les  envois  de  superphosphates 
d'Henry.  ; 

»  Qu'il  déclare  avoir  été  amené  à  verser  cette  somme  à  ' 
ses  propres  acheteurs,  ce  dont  il  fait,  du  reste,  la  justifica- 
tion, après  une  première  analyse  et  une   contre-analyse, 
donnant  toutes  deux  des  résultats  identiques  d'insufilsance 
d'acide  phosphorique  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  étaient  vendues  par 
Henry  franco  dans  la  gare  de  Meunier  ;  que  la  livraison 
avait  donc  lieu  dans  cette  gare  ; 

»  Attendu  que  les  prélèvements  d'échantillons  ont  été 
faits  en  gare,  à  l'arrivée  dès  marchandises,  contradictoire- 
ment  entre  Meunier  et  ses  acheteurs  (président  de  syndi- 
cats afçricoles  et  autres),  en  présence  du  chef  de  gare  ; 
que,  dans  ces  conditions,  les  analyses  en  résultant  ne  sau- 
raient être  contestées  et  offrent  une  garantie  suffisante  ; 
qu'en  effet,  il  est  d'un  usage  constant  et  général,  dans  le 
commerce  des  engrais,  d'admettre  comme  valables  les 
échantillons  prélevés  en  présence  du  chef  de  gare  ou  môme 
de  deux  témoins  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'Henry  a  fait  plaider  que, 
conformément  au  décret  du  10.  mai  1889,  les  échantillons 
ne  peuvent  être  valablement  prélevés  qu'en  présence  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police  ; 

»  Attendu  que  ce  décret,  concernant  la  répression  des 
fraudes  sur  les  engrais,  n'a  son  effet  qu'aux  fins  d'analyses 
en  vue  d'une  action  criminelle  ;  mais  qu'il  ne  saurait 
avoir  son  application  en  matière  commerciale  pour  la  simple 
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constatation  de  régularité  dans  les  livraisons  entre  vendeurs 
et  acheteurs  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'après  la  réclamation  formulée  par 
Meunier,  Henry  ayant  fait  avec  celui-ci  un  prélèvement 
contradictoire  d'échantillons ,  les  analyses  en  résultant 
pourraient  paraître  mieux  désignées  que  toutes  autres 
pour  servir  de  base  à  la  solution  du  litige  ; 

»  Mais  attendu  que  les  échantillons,  ainsi  prélevés  en 
double  et  envoyés  séparément  par  chacune  des  parties  à 
des  chimistes  différents,  ont  donné  des  résultats  comportant 
des  différences  extraordinaires  ; 

y>  Qu'en  effet,  les  analyses  provenant  des  échantillons 
adressés  à  Paris  par  Meunier  accusèrent  un  dosage  moyen 
de  14,39  d'acide  phosphorique,  se  rapprochant  ainsi  sensi- 
blement des  premières  analyses,  qui  avaient  indiqué  une 
moyenne  de  14,32,  tandis  que  les  analyses  résultant  des 
échantillons  d'Henry  donnèrent  une  moyenne  de^l6,66  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'un  tel  écart,  il  convient  de 
reconnaître,  d'après  les  faits  de  la  cause,  que,  d'un  côté, 
sitôt  le  prélèvement.  Meunier  expédia  à  des  chimistes  de 
Paris  ses  échantillons^  en  présence  des  intéressés  ;  qu'au 
contraire  Henry  emporta  les  siens  jusqu'à  Nantes,  où  il  les 
remit  le  lendemain  aux  chimistes; 

»  Attendu  qu'il  est  regrettable  qu'Henry  ait  cru  devoir 
procéder  ainsi  ;  qu'en  raison  même  de  la  difficulté  exis- 
tant, il  était  de  son  devoir  d'agir  comme  l'a  fait  Meunier, 
en  expédiant  directement  par  poste  aux  chimistes  les 
échantillons,  en  présence  des  autres  intéressés  ; 

»  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  fait  faute,  rendant  ainsi 
son  analyse  critiquable  ; 

]»  Attendu  que,  par  contre,  il  y  a  lieu  de  constater  que 
les  premières  analyses  résultant  des  échantillons  valable- 
ment prélevés,  conformément  aux  usages,  à  l'arrivée  des 
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getice  qui  va  jusqu'à  la  méchanceté  ou  au  mauvais  vouloir; 
ettê  renferme  une  intention  coupable  ou  tout  au  moim 
consciemment  dommageable  (i). 

CHARBONNIER  C0ntr6   PION. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atteadu  qu'il  u'est  pas  nié  qu'il  s'agit  bien  d'un  acci- 
dent de  travail  ; 

»  Attendu  que  Charbonnier,  atteint  d'une  brûlure  pro- 
fonde à  la  région  antérieure  du  bras  droit,  est  demeuré, 
après  la  cicatrisation  des  plaies,  avec  une  infirmité  perma- 
nente ;  que  les  mouvements  d'extension  du  bras  sont  deve- 
nus impossibles,  quoique  la  flexion  soit  conservée,  que 
l'avant-bras  reste  à  angle  droit  avec  le  bras  ; 

»  Attendu  que^  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  estime 

* 

que  la  réduction  des  salaires  doit  être  de  moitié  ; 

»  Attendu  que  Charbonnier  était  chauffeur  ;  qu'il  gagnait 
4  fr.  par  jour;  que  c'est,  du  reste,  le  salaire  ordinaire  des 
ouvriers  de  sa  catégorie  ;  qu'il  y  a  lieu  de  multiplier  par 
300  jours  ouvrables  le  taux  du  salaire,  pour  obtenir,  d'après 
le  produit,  le  taux  de  la  rente  viagère  ; 

»  Attendu  qu'arrivant  chez  Pion,  Charbonnier  n'a  cepen- 
dant gagné  tout  d'abord  que  3  fr.  et  qu'il  ressortait  des» 
livres  de  Pion  que  le  premier  mois  il  n'a  touché  que  61  fr. 
20  c,  au  lieu  de  100  fr.,  mais  qu'à  rencontre  des  obser- 
vations faites  ici  par  Pion,  il  n'en  convient  pas  moins  de 
régler  à  1,200  fr.  et  non  à  1,161  fr.  20  c,  le  salaire  annuel 

(1)  De  nombreuses  définitions  ont  été  données  de  la  faute 
inexcusable.  V.  notamment  Trib .  civ.  Rochefort,  du6marsi900; 
Rev.  ace,  trav ^  1900,  p.  249,  note  5.  Trib.  civ.  Béthune, 
i8  janv.  1900,  op.  cit.,^.  296.  Trib.  civ.,  Mâcon,  6  mars  1900, 
op*  ùit.f  p.  330  ;  Amiens,  20  mars  1900,  op.  cit.,  p.  337. 
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de  Charbonnier  ;  qu'en  effet,  le  salaire  de  3  fr.  élait  anor- 
mal ;  qu'aussi  n'a-t-il  duré  que  quelques  jours  ;  que,  par 
suite,  il  ne  peut  pas  contribuer  à  déterminer  la  base  de 
l'indemnité  ;  qu'enfin,  le  premier  mois,  Charbonnier  n'a 
même  pas  travaillé  23  jours  ; 

»  Attendu  que  Charbonnier  prétend,  de  son  côté,  qu'il 
ne  faut  pas  lui  tenir  compte  seulement  du  salaire  de  4  fr. 
par  jour,  parce  qu'avant  d'entrer  chez  Pion,  il  gagnait 
davantage  et  que  ses  salaires  ont  atteint  jusqu'à  5  fr.  par 
jour  ;  qu'il  part  de  là  pour  demander  que  sa  pension  soit 
fixée  d'après  le  chiffre  de  1,500  fr.,  pour  42  mois  ;  mais 
qu'en  faisant  une  pareille  demande.  Charbonnier  sort  évi- 
demment des  termes  de  la  loi  ;  que  c'est  â  raison  du  tra- 
vail qu'il  faisait  chez  le  patron  au  service  duquel  il  a  été 
blessé,  des  salaires  qu'auraient  gagnés  pendant  les  12  mois 
les  ouvriers  de  sa  catégorie,  que  Charbonnier  doit  être 
réglé  de  son  indemnité;  que  si,* chez  un  autre  industriel^ 
il  a  eu  de  plus  forts  salaires,  c'est,  sans  doute,  que  son 
travail  était  autre  ou  plus  fatigant  ou  plus  dangereux; 
qu'en  tout  cas,  sa  pension  doit  être  déterminée  d'après  les 
salaires  que  Pion  a  lui-même  dû  indiquer  à  sa  Compagnie 
d'assurance,  sans  quoi  celle-ci  serait  exposée  à  un  préjudice 
qu'elle  n'a  pas  dû  prévoir  ; 

»  Attendu  que  Charbonnier  prétend  avoir  droit  à  une 
majoration  d'indemnité,  parce  que  Pion  aurait  commis 
une  faute  inexcusable  ;  que  cette  prétention  doit  être 
repoussée; 

»  Qu'en  effet.  Pion  n'a  pas  été  condamné  pour  blessures 
par  imprudence  en  police  correctionnelle  ;  qu'il  n'a  été 
élevé  contre  lui  qu'une  contravention  ;  que  même,  person- 
nellement, il  a  été  acquitté  par  le  jugement  du  31  janvier 
1900  ;  que  son  contremaître  Ducrocq  a  seul  été  condamné; 
que  l'ingénieur  des  mines,  dans  son  rapport,  n'a,  du  reste. 
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pas  pu  affirmer  que  le  fait  de  la  contravention  ait  été  la 
cause  de  l'accident  ; 

»  Attendu  que,  pour  proclamer  Texistence  d'une  faute 
inexcusable  de  la  part  de  l'industriel,  il  faut  avoir  reconnu 
qu'il  a  eu  la  volonté  de  mal  agir,  qu'il  s'est  rendu  compte, 
à  n'en  pas  douter,  du  danger  qui  devait  résulter  de  son 
agissement  et  auquel  il  exposait  son  ouvrier,  et  que,  malgré 
cette  connaissance^  il  a  persisté  dans  son  action  ; 

»  Qu'en  un  mot,  il  faut  plus  qu'une  négligence,  il  faut 
une  sorte  de  dol,  une  intention  coupable,  ou  tout  au  moins 
consciemment  dommageable  ; 

»  Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans 
la  cause,  puisque  même,  d'après  le  jugement  du  31  janvier 
1900,  il  ne  peut  être  imputé  à  Pion  qu'une  négligence 
vulgaire  ; 

»  Attendu  que  la  faute  inexcusable  doit  donc  être  écartée; 
que  la  rente  viagère' ne  doit  pas  être  majorée; 

»  Attendu  que,  dans  les  conditions  qui  ont  été  ci-dessus 
appréciées,  Charbonnier  a  droit  à  une  pension  viagère  de 
300  fr.  par  an  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Statuant  contradictoi rement  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire, 

»  Condamne  Pion  à  servir  à  Cbarbonnier  une  rente  via- 
gère  de  300  fr.  par  an,  payables  par  trimestre  et  non 
d'avance  ;  ' 

»  Dit  que  cette  rente  partira  du  jour  du  jugement,  les 
parties  ayant  déclaré  être  d'accord  sur  le  payement  de  la 
demi-journée  de  travail,  soit  2  fr,,  jusqu'à  ce  jour  ; 

)>  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions,  à  ce  con- 
traires ; 

»  Condamne  Pion  aux  dépens  ; 

»  Le  condamne  enfin  à  rembourser  à  Charbonnier  les 
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frais  médicaax  et  pharmaceutiqaes,  s'il  en  reste  dus  sui- 
vant justification.  j> 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),—  du  7  mai  1900, 
—  Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  : 


NANTES,  9  Juin  1000. 

ABORDAGE.  --  NAVIRE  EN  MARCHE.  *-  NAVIRE  AU  MOUILLAGE. 

Il  appartietit  aux  navires  en  marche  d'éviter  les  navires  au 

.  mouillage  (î). 

Commet  une  faute  le  capitaine  qui,  naviguant  en  Loire,  essaye, 
sans  nécessité  absolue,  de  faire  virer  de  bord  son  navire  à 
moins  de  30  mètres  de  deu^  gabares  mouillées. 

Il  doit,  par  suite,  être  déclaré  responsable  des  causes  de 
l'abordage  survenu  au  cours  de  la  manéuvre  encore  bien 
qvs  le  lieu  du  mouillage  des  gabares  ait  été  mal  choin 
et  ait  contribué  à  faire  naître  un  remous  anormal  qui  a 
entraîné  sur  elles  le  navire. 

COMPAGNIE  BLANZT-OUEST  COUtre  DOUAUB,  JOTAU  ET  Ô^. 

JUGEMENT. 

«  Le  Trlbnnal, 

»  Vu  Tacte  inlroductif  d'instance  du  26  octobre  1899  ; 

»  Le  jugement  d'avant  faire  droit  du  20  janvier  1900 
nommant  Sue  expert  ; 

»  Le  rapport  de  l'expert  du  26  février  1900,  déposé  le 
2  mars  1900  au  Greffe  de  ce  Tribunal  ;  l'exploit  du  8  mars 
1900; 

» 

(1)  Principe  constant.  V.  Nantes,   30  décembre  i899 ,  awprà 
.p.  205,  la  note  et  les  renvois  à  la  Jurisprudence. 
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»  Attendu  que  le  19  octobre  1899,  le  voilier  Petit-Pierre, 
de  la  maison  Douaud,  Joyau  et  C^^,  a  abordé  en  Loire  la 
gabare  VHirondelle,  appartenant  à  la  Société  Blanzy-Ouest, 
qui,  par  Texploit  précité,  appela  devant  ce  Tribunal  les 
propriétaires  du  Petit-Pierre,  pour  s'entendre  dire  respon- 
sables des  conséquences  de  l'abordage  ;  voir  commettre  des 
experts  pour  évaluer  l'importance  des  dommages  occasionnés 
à  la  gabare  rffirondet/^^  s'entendre  condamner  aux  frais 
et  dépens; 

9  Attendu  que  par  son  jugement  du  20  janvier  1900,  ce 
Tribunal  a  nommé  le  capitaine  Sue  expert  avec  mission 
de  rechercher  : 

»  l^*  Si  c'est  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  que  le 
Petit-Pierre  n'a  pas  viré  de  bord  ou  si  c'est  à  cause  d'une 
poussée  produite  par  un  courant  anormal  ; 

i^  Si  toutes  les  manœuvres  nécessaires  ont  été  faites 
pour  éviter  l'abordage  ; 

.  3<^  Quel  est  le  nombre  de  jours  de  chômage  occasionnés 
i  la  gabare  par  l'abordage  ;  dépens  réservés  ; 

j»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  l'expert  a 
tenté  de  concilier  les  parties  ;  que,  n'ayant  pu  y  parvenir, 
il  a  déposé  son  rapport  le  i^  mars  dernier  ; 

»  Que,  répondant  aux  questions  posées  par  le  Tribunal, 
les  conclusions  de  ce  rapport  tendent  à  établir  que  le 
navire  Petit-Pierre  n'a  commis  aucune  faute  de  manœuvre 
et  que  c'est  la  présence  d'un  remous  anormal  qui  a  déter- 
miné l'abordage  ; 

»  Que  ce  remous  était  produit  par  le  cpurant  venant  se 
heurter  sur  la  gabare  YHirondelle,  couplée  d'une  autre 
gabare  ; 

»  Que  le  chômage  de  l'Hirondelle  a  commencé  le  20 
octobre  et  s'est  terminé  le  16  novembre  ;  qu'il  a  donc  duré 
29  jours  ; 
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D  Attendu  qu'il  faut  retenir  de  ce  rapport  et  des  rensei- 
gnements fournis  que,  si  le  lieu  de  stationnement  des 
gabares  était  mal  choisi,  s'il  pouvait  jusqu'à  un  certain 
point  faire  naître  des  remous  et  gêner  la  navigation»  la 
seule  vraie  cause  de  l'abordage  a  été  l'imprudence  incon- 
testable du  capitaine  du  Petit-Pierre,  qui,  sans  nécessité 
absolue,  a  essayé  de  virer  de  bord  à  30  métrés  au  plus  des 
deux  gabares  mouillées  ; 

»  Qu'ainsi  que  le  dit  l'expert,  cette  manœuvre  est  toujours 
délicate,  et  qu'il  était  de  la  plus  élémentaire  prudence  de 
l'exécuter  à  une  plus  grande  distance,  malgré  les  bonnes 
conditions  dans  lesquelles  croyait  être  le  capitaine  pour 
accomplir  ce  mouvement  ; 

»  Qu'en  prenant  une  simple  précaution  dans  ce  sens,  il 
eût  été  à  l'abri  du  remous  qui  Ta  saisi  et  a  entravé  l'action 
du  gouvernail  ; 

»  Qu'on  peut  penser  en  outre  qu'un  capitaine  connaissant 
la  rivière  de  Nantes  aurait  sans  doute  évité  un  accident 
de  cette  nature  que  n'a  pu  prévoir  le  capitaine  du  Petit- 
Pierre^  qui,  d'après  sa  déclaration  même,  naviguait  dans 
cette  partie  de  la  Loire  pour  la  première  fois  ; 

»  Que,  d'une  manière  générale,  il  appartient  aux  navires 
en  marche  d'éviter  les  navires  au  mouillage,  sauf  dans 
certaines  circonstances  qui  ne  se  trouvent  pas  en  la  cause  ; 

»  Qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  à  la  Compagnie 
Blanzyt-Ou^t,  tandis  qu'on  est  forcément  amené  à  recon- 
naître que  le  capitaine  du  Petit-Pierre  a  commis  une 
imprudence,  en  virant  de  bord  à  trop  faible  distance  des 
gabares  ; 

h  Qu'il  faut  voir  dans  ce  fait  la  cause  déterminante  de 
l'abordage,  qui  ne  saurait  dans  ces  conditions  être  regardé 
comme  la  conséquence  d*un  cas  fortuit  ou  d'une  faute 
commune  ; 


>-;*  Vt«-:^ 
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»  Et^  altendu  que  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  fournit 
des  comptes  suffisamment  précis  pour  que  le. Tribunal 
puisse  dès  maintenant  et  sans  recourir  à  un  nouvel  apure- 
ment arbitrer  le  chiffre  des  dépenses  nécessitées  par  l'acci- 
dent et  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de  Douaud, 
Joyau  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  l'expert  a  fixé  à  29  jours  la  durée 
du  chômage  ;  qu'en  prenant  pour  base  le  tonnage  de  la 
gabare  et  le  taux  généralement  adopté  et  basé  par  analogie 
sur  le  taux  des  surestaries,  la  somme  due  par  Douaud, 
Joyau  de  ce  chef  peut  être  évaluée  à  430  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  rapport  de  l'expert  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  ; 

»  L'homologue  pour  le  surplus  ; 

»  Dit  le  capitaine  du  Petit-Pierre  responsable  de  l'abor- 
dage ; 

jt  Condamne  Douaud,  Joyau  et  C>®  à  indemniser  la  Com- 
pagnie Blanzy-Ouest  du  montant  des  réparations  nécessitées 
par  l'abordage  ;  les  condamne  en  conséquence  à  lui  payer 
une  somme  de  935  fr.,  plus  430  fr.  d'indemnité  de 
chômage,  soit  au  total  1,365  fr.  60  c; 

»  Met  à  leur  charge  tous  les  frais  et  dépens  tant  de  la 
première  que  de  la  seconde  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  juin  1960.  — 
Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M*  Gaulté,  pour  la 
Compagnie  Blanzy-Ouest;  H«  Lasne,  pour  Douaud,  Joyau 
et  C". 
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VENTE.  ~  VKNTE  A  CBÉDIT  DE  VALEURS  DE  BOURSE. 
CONDITIONS  DE  VALIDITÉ.  —  SANCTIONS. 

Loi  des  i'J-iS  mars  1900  ayant  pow  objet  de  réprimer 
les  abiis  commis  m  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  bourse. 

Art.  f.  —  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande  de 
Tacheleur,  sans  préjudice  de  tous  dommages-înlérôls , 
même  s'il  y  a  eu  commeneemenl  d'exécution,  toute  cession, 
quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par  acte  sous 
si<rnatures  privées,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à 
la  Bourse,  moyennant  un  prix  payable  à  terme  en  totalité 
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oa  en  partie,  si  elle  contrevient  â  Tune  des  prescriptions 
(les  art.  2  et  3  ci -après. 

Art.  ^.  —  L'acte  doit  être  fait  en  double  orifrinal  et 
chacun  des  originaux  en  contenir  la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  rinireinent,  en  toutes  lettres 
et  d'une  façon  apparente:  i"  Tnn  des  cours  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris  dans  les  quatre  jours  précédant  la  cassion 
et,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté;  2"  le  numéro  de  chacune 
des  valeurs  vendues  ;  3*»  le  prix  total  de  vente  de  chacune 
des  valeurs,  y  compris  tous  frais  de  timbre  et  de  recou- 
vrement par  la  poste  ou  autrement;  4°  le  taux  d'intérêt,  les 
délais  et  conditions  de  remboursement. 

Art.  3.  —  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être 
échelonnés  sur  une  durée  de  plus  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre 
vendu.  11  ne  peut  ni  s*en  dessaisir  ni  le  mettre  en  gage.  Il 
doit  le  représenter  à  toute  réquisition  de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention 
dérogeant  directement  ou  indirectement  aux  règles  géné- 
rales de  la  compétence. 

Art.  5.  —  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis 
en  gage,  au  préjudice  de  l'acheteur,  le  titre  qu'il  avait 
vendu,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406  du  Gode 
pénal.  L'art.  463  pourra  être  appliqué. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent 
à  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse  de  faire  entrer 
dans  leur  dénomination  les  mots  «  caisse  d'épargne  ». 
Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à  cette 
défense,  passibles  d'une  amende  de  23  à  3,000  fr. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  ordres  de  Bourse. 
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INDUSTRIE.  —  TRAVAIL  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUS- 
TRIELS. —  DURÉE  DU  TRAVAIL.  —  MODIFICATION  A  LA  LOI 
DU  2  NOVEMBRE   189li. 

Lui  des  30-31  mars  1900  portant  modification  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  fUles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels (i). 

Art.  1.  —  Les  art.  3,  4  et  11  de  la  loi  du  2  novembre 
1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels,  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés 
à  un  travail  effectif  de  plus  d'onze  heures  par  jour,  coupées 
par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail 
sera  interdit. 

»  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures 
et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années, 
à  dix  heures. 

»  Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu 
continu  et  les  mines,  minières  ou  carrières,  les  repos  auront 
lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes  protégées 
par  la  présente  loi. 

»  Art.  4,  §  additionnel.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 

^i)  V.  la  loi  du  2  novembrt!  i8<J2  ;  93,  %  \.   . 
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les  dispositions  exceptionnelles  concernant  le  travail  de 
nuit  prévues  aux  ^  4  et  3  du  présent  article  cesseront  d'être 
en  vigueur,  sauf  pour  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières. 

»  Art.  11,  I  3.  -—  Dans  les  élahlissements  visés  par  la 
présente  loi  autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  éta- 
blissements qui  seront  déterminés  par  un  renflement  d'admi- 
nistration publique,  l'or^fanisalion  du  travail  par  relais, 
sauf  ce  qui  est  prévu  auxH  2  et  3  de  Tari".  4,  sera  interdit 
pour  les  personnes  protép:ées  par  les  articles  précédents, 
dans  un  délai  dé  trois  mois  à  partir  de  la  promiilffation 
de  la  présente  loi. 

»  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  équipes 
successives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf 
rinterruption  pour  le  repos.  » 

Art.  i.  —  Il  est  ajouté  à  Tart.  1  du  décret-loi  des  9-U 
septembre  1848  la  disposition  suivante  : 

«  Toutefois  ,  dans  les  établissements  énumérés  dans 
Tart.  1  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  emploient  dans 
les  mômes  locaux  des  hommes  adultes  et  des  pei^sonnes 
visées  par  ladite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra 
excéder  onze  heures  de  travail  elTectif. 

»  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
journée  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures.  » 
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INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  TAUX  DE  L'INTÉBÊT  LÉGAL.  — 
INTÉRÊTS  MORATOIRES.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  MAUVAISE  FOI  DU  DÉBITEUR.  —  MODIFICA- 
TIONS AUX  ART,    1153  ET  1 904   DU  CODE  CIVIL. 

Lot  des  7-10  avril  1900  sur  le  taux  de  Vintérét  légal  de 

V argent. 

Art.  1.  —  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de 
quatre  pour  cent  (4  O/o)  et,  en  matière  de  commerce,  de 
cinq  pour  cent  (5  O/o). 

Art.  2.  —  Les  articles  suivants  du  Code  civil  sont  modi- 
fiés et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  H53.  — -  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi, 
sauf  les  régies  particulières  au  commerce  et  au  caution- 
nement. 

»  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perle. 

»  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit. 

»  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé, 
par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard, 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des  intérêts 
moratoires  de  la  créance. 

»  Art.  190i.  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
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prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  Tin- 
térét  du  jour  de  la  sommation  ou  de  la  demande  en 
justice.  » 

Art.   3.  —  Les  dispositions  contraires  à  la   présente  loi 
seront  abrogées. 


INDUSTRIE.  —  APPAREILS  A  PRESSION  DE  VAPEUR  OU  DE  GAZ. 
—  RÉGLEMENTATION.  —  POLICE  DES  APPAREILS  ET  BATEAUX 
A  VAPEUR.  —  CONTRAVENTIONS.  —  PÉNALITÉS. 

Loi  du  18  avril  1900  concernant  les  contraventiom  aiur 
règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz 
et  sur  tes  bateaux  à  bord  desquels  il  eti  est  fait  usage. 

A)l.  1.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  21  juillet  1856,  concer- 
nant les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et 
bateaux  à  vapeur  est  abrogé. 

Les  art.  2,  3,  4,  6  et  7  de  la  même  loi  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  2.  —  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  (50  à  500  fr.)  tout  fabricant  qui  a  livré  un 
récipient  à  vapeur  sans  que  ledit  récipient  ait  été  soumis 
aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements. 

»  Art.  3.  —  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs  (25  à  500  fr.)  quiconque  a  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sur  lesquels  ne 
seraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant  qu'ils  ont  été 
soumis  aux  épreuves  et  vérifications  prescrites  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

»  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait 
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faire  à  une  chaudière  ou  à  un  récipient  à  vapeur  «les  chan- 
gements ou  réparations  notables,  a  fait  usage  de  l'appareil 
modifié  ou  réparé  sans  en.  avoir  donné  avis  au  préfet  ou 
sans  qu'il  ail  été  soumis  de  nouveau,  dans  le  cas  où  le 
préfet  l'aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  correspon- 
dant au  numéro  du  timbre  dont  il  est  frappé.* 

»  Art.  4.  -~  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs  (25  à  500  fr.)  quiconque  a  fait  usage  d'une 
chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

»  L'amende  est  de  cent  à  mille  francs  (100  à  1,000  fr.) 
si  l'appareil  dont  il  a  été  fait  usage  sans  déclaration  préa- 
lable n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  à  l'article 
précédent. 

»  Art.  6.  — -  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite,  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à 
vapeur  sans  s'être  conformé  aux  prescriptions  des  règle- 
ments en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté-,  est  puni 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs  (25  à 
200  fr.).  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque  continue  à 
faire  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur, 
alors  que  les  appareils  de  sûreté  et  les  dispositions  du 
local  ont  cessé  de  satisfaire  aux  prescriptions  réglemen- 
taires. 

»  Art.  7.  —  Le  chauffeur  ou  le  mécanicien  qui  a  fait 
fonctionner  une  chaudière  ou  un  récipient  ii  vapeur  à  une 
pression  supérieure  au  degré  indiqué  sur  le  timbre,  ou  qui 
a  surchargé  les  soupapes  d'une  chaudière,  faussé  ou  para- 
•lysé  les  autres  appareils  de  sûreté,  est  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs  (25  à  500  fr.)  et  peut 
être,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 
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»  Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le 
gérant  ou  le  préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  la 
contravention  prévue  au  présent  article  est  puni  d'une 
amende  de  cent  à  mille  francs  (100  à  i,000  fr.)  et  peut  être 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  au5^  règlements  sur  la 
police  des  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  autres  que  celles 
qui  sont  frappées  de  peines  ^spéciales  par  la  loi  du  21 
juillet  1866,  sont  punies  d'une  amende  de  seize  à  cent 
francs  (16  à  100  fr.) 

Les  peines  édictées  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  juillet 
1856  sont  applicables  si  les  contraventions  prévues  au  para- 
graphe précédent  ont  occasionné  des  blessures  ou  la  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Arl.  3.  —  Le  Tribunal  peut,  en  cas  de  récidive,  indépen- 
damment de  l'élévation  de  peine  prévue  par  Tari.  19  de  la 
loi  du  21  juillet  1856,  ordonner,  aux  frais  du  contr-eve- 
nant,  Tailichage  du  jugement  et  des  insertions  dans  les 
journaux. 

Art.  4.  —  Sont  constatées  et  réprimées,  conformément  à 
la  loi  du  21  juillet  1856  modifiée  par  les  dispositions  qui 
précédent,  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appa- 
reils à  pression  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à -bord  desquels 
il  eh  est  fait  usage. 

Art.  5.  —  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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CASSATION,  26  décembre  1898. 

COMPÉTKNCE.  —  1°  ART.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  LIEU    DU  PAYEME.NT.    —  FACTURE.    —  ACCEPTA- 

TION SANS  RÉSERVES.  —  2^  DÉCLINATOIRE.  -—  EXAMEN   DU 
FO.ND.   —    DISPOSITIONS   DISTINCTES. 

L  La  mention  imérée  dans  une  facture  de  marchandises  que 
le  prix  sera  payable  au  domicile  du  vendeur  est  attributive 
de  compétence  au  tribunal  de  ce  domicile,  alors  que 
l'acheteur  a  reçu  ladite  facture  sans  protestation  ni 
réserves  (i). 

//.  L'art.  425  du  Code  de  procédure  civile  n  interdit  pas  au 
Tribunal  de  Commerce,  dont  le  défendeur  décline  la  com- 
pétence, de  porter  son  examen  sur  les  faits  dont  dépend 
sa  compétence  ;  il  lui  prescrit  seulement  de  statuer  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  (2). 

VIDEAU   FILS  ET  C'®   COU  Ire    LARRIVE. 

(1)  Cette  solution  est  consacrée  par  la  jurispind^^nee.  V.  les  très 
nombreu^i  arrêts  rendus  en  ce  sens,  Répertoire  du  Droit  français, 
v^  Compétence  civile  et  comiuerciale,  iio  l.l'i'}.  V.  aussi  co  rec  ,  Tabfe 
de  M  ans,  no  \'n  ;  Nantes,  '23  juin  181^7  ;  97,  t,  74  et  les  renvois. 
Toutefois^  la  question  est  encore  controversée.  W  Répertoire  du  Droit 
français,  loc,  cit, 

(2)  \\  a  été  jugé  que  lorsqa  une  exception  d'incompétence  est  subor- 
donnée à  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  de  la  contestation,  le  juge 
saisi  a  le  droit  d'examiner  le  fond  pour  statuer  sur  sa  propre  compétence, 
cet  examen  du  fond  étant  une  nécessité  qui  lui  est  imposée  par  la  nature 
même  du  litige.  Gass.,  19  février  IS62  f  D.  P.»  6'^.  f.  ^34. 
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Cour  de  Casmtiati  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  546  dé- 
cembre 1898.  —  MM.  Tanon,  Président;  Alphandéry,  Rap- 
porteur; Melcot,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Nivard, 
Avocat. 


LES   SABLES-D'OLONNE,  5   )aiivier   1899. 

NAVIRE.  —  PRIME  A  LA  CONSTRUCTION.  —  VENTE  DU 
NAVIRE  EN  COURS  DE  CONSTRUCTION.  —  DROIT  A  LA  PRIME. 
—   PARTAGE   PROPORTIONNEL. 

Lorsqu'un  comttnicteur  de  navires  vetid  un  tuivire  inachevé  à 
un  autre  constructeur  qui  l'achève,  la  prime  à  la  construc- 
tion doit,  en  l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard  dans 
le  contrat,  être  partagée  par  les  parties  dans  le  proportion 
du  travail  exécuté  par  chacun  (i). 


(1)  On  peol  citer  coinroe  précédent  présenta i)t  un  certain  rapport  avec 
i'espèct;  rapportée  un  urrèt  île  Cassation  do  1^  juin  1893  (D.  P.,  U4,  f , 
59),  portant  que  lorsque  la  coque  et  les  machines  d'nn  navire  ne  sont 
pas  ooostruites  par  la  même  personne,  la  prime  Ji  la  construct-îon  ne  doit 
pas  être  attribuée  rxclusiveroent  au  constructeur  de  la  coque,  mais  doit 
être  partagée  entre  lui  et  le  constructeur  des  machines.  Il  convient  de 
rappeler  que  la  prime  à  la  construction  est  accordée  comme  eompeusa- 
tion  des  charges  imposées  aux  constructeurs  par  le  tarif  des  Douanes; 
il  est  juste  dès  lors  que  deux  constructeurs  ayant  concouru  à  la  création 
du  navire,  chacun  d'eux  soit  indemnisé,  par  Tallocation  proportionnelle 
de  la  prime,  des  charges  dont  la  lui  a  admis  de  lui  faire  remise.  V.  cepco- 
dam  les  observations  présentées  sur  le  jugement  rapporté  par  la  Rtvne 
internationale  de  droit  maritime,  99,  p.  6S0. 


'•^i^ 
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LIQUIDATION   JUDIGIAIHE  PITBA   COIltre  DRAILLARD. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal» 

^  Attendu  que  Pitra,  constructeur  de  navires  aux  Sables* 
d'Olonne,  a  déposé  son  bilan  le  20  octobre  1898  et  a  été 
déclaré,  le  même  jour,  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du 
21  novembre  1898,  Pitra  a  vendu  à-  Draillard,  avec  l'assen- 
timent de  son  liquidateur  et  Tautorisation  de  M.  le  Juge- 
Commissaire,  le  dundee  Bretagne-et-Vendée,  non  encore 
achevé,  moyennant  le  prix  de  10,5Q0  fr.,  payé  comptant  ; 
que  Draillard  Ta  fait  achever  ; 

»  Attendu  que  Pitra,  aujourd'hui  dessaisi  du  bâtiment, 
dont  Draillard  est  devenu  Tunique  propriétaire,  se  dit 
créancier  de  la  prime  à  la  construction,  qui  se  monte  à 
2,400  fr.,  tout  au  moins  pour  une  part  proportionnelle  au 
prix  de  vente  ; 

»  Attendu  que  l'acte  de  vente  est  muet  quant  à  la  prime; 
qu'aucune  des  parties  ne  parait  y  avoir  songé  ;  que  Pitra 
lui-même  a  omis  de  faire  figurer  cette  importante  créance 
à  l'actif  de  son  bilan  ;  que  dans  la  pensée  commune  des 
contractants  le  seul  objet  de  la  vente  était  la  coque  ina- 
chevée du  bâtiment  ;  ces  expressions  «  tel  au  surplus 
ledit  bateau  qu'il  se  trouve  actuellement,  sans  exception  ni 
réserve  »  et  celles-ci  «  M.  Draillard  entrera  en  jouissance 
immédiatement  du  bateau  présentement  vendu  et  le  fera 
terminer  à  ses  risques  et  périls  »  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'à  la  chose  vendue  ;  que  cette  solution  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  régie  de  l'art  1163  du- Code  civil  «  quelques 
généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  conven- 
tion est  conçue,  elle   ne  comprend   que  les   choses   sur 
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lesquelles  il  parait   que   les    parties   se   sont    proposé  de 
contracter  »  ; 

»  Attendu  que  le  dundee  a  été  estimé  9,000  IV.  au  bilaru 
tandis  qu'il  a  été  acquis  pour  10,300  fr.  par  Draillard  : 
mais  que  cette  différence  de  prix  n'implique  poinl  que 
Draillard  ait  entendu  payer  la  prime  en  même  temps  que 
le  bâtiment,  les  évaluations  portées  sur  un  bilan  n'étant 
jamais  ri^^oureusement  exactes  ,* 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  donc  de  savoir 
si,  de  deux  constructeurs  successifs,  le  premier  doit 
recueillir  seul  la  prime,  si,  au  contraire,  lé  second  exclut 
le  premiei-,  ou  si,  enfin,  chacun  d'eux  y  a  droit  dans  la 
proportion  du  travail  par  lui  exécuté  ; 

))  Attendu  que  la  loi  du  30  janvier  1893  a  eu  pour  but 
essentiel  d'encouraji^er  par  des  primes  la  construction  mari- 
time qui  déclinait  ;  que  la  prospérité  de  cette  industrie 
intéresse  le  pays  ;  «jue  la  construction  du  bâtiment  de  mer 
exi^e,  d'autre  part,  un  outillage  considérable,  une  grande 
habileté  manuelle  et  des  connaissances  techniques; 

»  Attendu  que  Tart.  2  alloue  une  prime  aux  construc- 
teurs des  bâtiments  de  mer,  mais  à  eux  seuls  ;  que,  dès 
lors,  tout  constructeur  qui  met  ou  fait  mettre  un  navire 
en  chantier  et  se  conforme  ainsi  au  vœu  de  la  loi,  |»eul 
compter  sur  le  bénélîce  de  la  prime  dont  la  perspective  la 
incité  à  construire  ;  qu'il  naît  à  son  prolil,  au  début  même 
de  l'entreprise,  un  droit  éventuel  attaché  à  sa  personne, 
dont  l'abandon  ne  saurait  ètre.présumé  en  l'absence  d'une 
convention  expresse  ; 

»  Attendu  que  la  loi  elle-même  suppose  l'existence  d'un 
droit  à  la  prime  antérieure  à  la  francisation,  sans  quoi  ces 
mots  de  l'art.  4  «  les  primes  détei*minées  par  les  art.  2  el  3 
ne  sont  délinilivement  acquises  que  lorsqu'il  est  justilié  de 


» 
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la    francisation  <lu  navire  »  seraient  déponrvns  de  si^j^nifi- 
ralion  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  conslructeur  appartient  à 
Pitra  plus  encore  qu'à  Braillard  ;  que  si  Drailiard  a  terminé 
le  dundee,  Fœuvre  la  plus  importante  a  été  accomplie  par 
Pitra.  qui  a  dressé  le  plan,  établi  les  o^abarits  et  construit 
le  bâlimenl  aux  deux  tiers  environ  ;  que  Pitra  n'a  pu,  il 
esl  vrai,  mener  le  travail  à  sa  fin  par  suite  de  circonstance^ 
fortuites  et  toucher  la  prime  qui  n'est  définitivement 
acquise  qu'après  l'achèvement,  la  visite  et  la  francisation 
du  bâtiment  ;  mais  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  comme  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  d'en  attribuer  la  totalité  à 
Drailiard,  constructeur  seulement  pour  partie  et  qui  ne  se 
prévaut  pour  en  toucher  la  totalité  de  son  titre  de  proprié- 
taire actuel  ; 

w  Alteuidu  que  Drailiard  a  obéi  surtout  à  une  pensée  de 
spéculation  en  achetant  le  dundee  ;  qu'il  a  fait  une  opéra- 
lion  commerciale  plutrtt  qu'industrielle,  tandis  que  Pitra 
demeure  le  principal  constructeur,  et  a  droit,  en  consé- 
quence, à  une  part  de  prime  proportionnelle  ;  que  si  Ton 
admettait  le  sysième  de  Drailiard  on  pourrait  arriver  à  un 
résultat  manifestemeni  inique*;  qu'en  eiïet,  si  on  envisage 
un  constructeur  avant  mené  à  bien  son  œuvre,  achevé  son 
bateau,  s'il  vient  à  décéder  et  que  ses  héritiers  vendent  le 
bateau  désormais  complet,  en  oubliant  de  réserver  là  prime, 
celle-ci  serait  tout  entière  recueillie  par  Tacquéreur,  les 
héritiers  de  celui-ci,  qui  aurait  tout  fait,  en  un  mot  le  véri- 
table et  seul  constructeur,  ne  toucheraient  rien  de  la  prime 
à  ja  construction  ;  qu'un  semblable  résultat  est  inadmissible 
aux  yeux  du  Tribunal  comme  étant  contraire  à  Tesprit  de 
la  loi  et  à  une  bonne  justice; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  prime  à  la  construction  du  du.ndée  Bretagne- 
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et'Vendée  est  due  à  Pitra  pour  une  part  proportioimelle  au 
prix  de  vente,  eu  égard  au  montant  total  des  frais' de 
construction  jusqu'au  moment  de  la  mise  à  l'eau; 

»  Condamne  Draillard,  pour  te  cas  où  la  prime  lui  serait 
directement  versée,  à  en  payer  une  part  proportionnelle  aux 
demandeurs  ; 

»  Le  condamne  à  tous  les  frais  et  dépens  de  Tinstance.  )> 

tribunal  de  Commerce  des  Sables  d'Olonne,  —  du  5  janvier 
1899.  —  Président:  M.  Pinaud.  —  Plaidant  :'M«»  Odin  et 
Renaud,  avocats. 


PARIS,   22   mars  1899. 

FAILLITE  ET  LIOUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  PRIVI- 
LÈGE. —  COMMIS.  —  ART.  349  DU  CODE  DE  COMMERCE. 
—  INGÉNIEUR.  —  CONCESSION  DE  BREVETS.  —  TRAITE- 
MENT  ANNUEL. 

L'art,  549  du  Code  de  Commerce  modifié  par  la  loi  du 
0  février  1895  ne  concerne  que  les  commis  tant  séden- 
taires que  voyageurs  attachés  à  une  maison  de  commerce 
et  recavant  un  salaire  à  titre  d'appointements.  Le  législa- 
teur n'a  voulu  favoriser  d'un  privilège,  en  cas  de  faillite 
ou  liquidation  judiciaire,  que  les  auriliaires  du  commer- 
çant dans  ses  affaires  courantes,  assujettis  à  ses  ordres  ;  le 
motif  de  cette  faveur  étant  tiré  de  la  subordination  des 
employés  envers  leur  patron  et  du  caractère  quasi  aiimen- 
taire  de  leur  rémunération. 

Par  suite,  n'a  pas  droit  à  ce  privilège  l'ingénieur  qui,  atta- 
ché à  une  industrie,  concède  à  un  tiers  la  jouissance  de 
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Hâs  bf^evets  d'invention,  bien  que  dam  la  rédaction  du  traité 
qui  les  lie,  les  parties  aient  qualifié  de  traitement  la 
nomme  annuelle  que  devait  recevoir  ledit  ingénieur  Ci). 

SYNDIC  FAILLITE  MERLOT  COntre  MÉGY. 

Cour  d'appel  de  Paria  (6*«  Chambre),  —  du  22  mars  1899. 
—  MM.  Boyer,  Président;  Séligman,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  H®*  Paillot  de  Montabert  et  Michel 
Pelletier,  avocats. 


CASSATION,  28  mars  1900. 

ENQUÊTE.  —  TÉMOINS.  —  REPROCHES.  —  COMMIS  OU 

EMPLOYES. 

Les  commis  ou  employés  d'une  maison  de  commerce  ne 
peuvent  être  considérés,  au  regard  de  leur  patron,  comme 
étant,  au  sens  de  l'art.  283  du  Code  de  Procédure  civile, 
des  serviteurs  ou  domestiques,  dont  le  témoignage^  dan^s 
une  enquête  ordonnée  sur  un  litige  où  ledit  patron  est  inté- 
ressé, puisse  être  reproché  (2). 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  que  le  privilège  ilc 
Tart.  5'i9  du  Code  de  Commerce  doil  être  reslreini  au  commis  ei  ne  peut 
être  éleudu  au  repré.sentant  de  commerce.  V.  Nantes,  l«r  février  1899  ; 
99,  l,4:ir.  V.  Lyon  Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial. 
i   Vm,  no  825. 

(2)  Sur  celle  question  contro versée",  V.  la  jurisprudence  rapportée 
Dalioz,  Suj>pUment,  vo  Enquête,  iio  217.  Il  semble  qn*on  doive  distinguei 
suivant  que  le  commis  ou  employé  est  uniquement  attaché  au  commerce 
du  patron  sans  autre  lieu  de  vie  commune  ou  que  sei^  fonctions  l'attachent 
il  la  personne  ou  à  la  maison  du  maître  et  perraeUent,  par  suite,  de 
l'assimiler  ft  an  serviteur  on  domestique.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas 
reprocbable  ;  il  l'est,  au  contraire,  dans  te  second. 
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KAur.RAis  conlre  bessand  et  c'«. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
art.  283  du  Code  de  Procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  : 

»  Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  les  témoins  repro- 
chés par  l'une  des  parties  étaient  non  les  serviteurs  ou 
domestiques  de  la  partie  adverse,  mais  ses  commis  ou 
employés,  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  dans  les  conditions 
où  les  témoins  reprochés  se  trouvent  à  la  Belle  Jardinière, 
il  n'y  a  aucun  motif  de  suspecter  leur  impartialité  ; 

»  Attendu  qu'en  rejelaiil,  en  conséquence,  le  reproche 
dirigé  contre  ces  témoins,  Tarrêl  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  283  du  Code  de  Procédure  civile,  ni  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ; 

))  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  TaiTôt  de  la  Cour  de 
Paris  du  7  juillet  1898.  » 

Cour  de  Cassittion  (Req.),  —  du  28  mars  1900.  —  MM. 
Tanon,  Président;  Lardenois,  Rapporteur;  Mérillon,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M**  Chauflon,  avocat. 


Le    Gérant , 


G.  Maublanc. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  D'aSSURANCES  MUTUELLES  AGRICOLES. 

CONSTITUTION.  —   FORMES. 

Loi  du  4  juillet  1900,  relative  à  ta  comtitution  des  sociétés 
ou  cames  d'assurances  mutuelles  a^ncoles. 

Article  unique.  —  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles  qui  sont  gérées  et  administrées  gratui- 
tement, qui  n'ont  en  vue  et  qui,  en  fait,  ne  réalisent  aucun 
bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  24  juillet  1867  et  le  décret  du  28  janvier  1868, 
l'elatifs  aux  sociétés  d'assurances. 

Elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  au\  pres- 
criptions de  la  loi  du  21  mars  188i  sur  les  syndicats 
professionnels. 

Les  sociétés  ou  caisses  d*assurances  mutuelles  agricoles 
ainsi  créées  seront  exemples  de  tous  droits  de  timbre  de 
10  cenlimes  prévu  par  le  paragraphe  1®'  de  l'art.  18  de  la 
loi  des  23  et  25  août  1871. 


EXPLOIT.  —  DÉFENDEURS  HABITANT  LES  COLONIES  FRANÇAISES 
ou  PAYS  DE  PROTECTORAT.  —  DÉFENDEURS  HABITANT  A 
L*ËTRAN6ëR.    —  FORMALITÉS. 

Loi  du  11  juillet  1900,  portant  modification  de  l'article  09 

du  Code  de  Procédure  civile  (1). 

Article  unique.  —  L'art.  69  du  Gode  de  Procédure  civile 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«..  .90  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,   hors  de 

(1)  Lo  texte  modifié  e.st  le  suivant  : 

«...9'»    (lOiix    qui    habitont    \o    territoire     français     hors     do 
PEurope  et  de  t'Algérie,  et  ceux  qui  sont  établi.^  à  Fétranger,  au 


•) 
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TEurope  et  de  l'Algérie,  el  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  autres  que  la 
Tunisie,  au  Parquet  du  Procureur  de  la  République  prés 
le  Tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera  l'ori- 
ginal et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service 
judiciaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat  ; 

»  10**  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  Parquel, 
qui,  dans  les  même  conditions,  enverra  la  copie  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  bu  a  toute  autre  autorité  déterminée 
par  les  conventions  diplomatiques.  » 


AGEN,  23  novembre  1899. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  DROITS  D'ENREGISTIIEMENT.  —  ACTES 
PRODUITS  EN  JUSTICE.  —  ENREGISTREMEIST  NÉCESSAIRE. 
—    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les  dépens  ne  doivent  comprendre  qtie  le  coût  des  actes  de 
procédure  prescrits  ou  autorisés  par  la  loi  et  non  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  produits  en  justice  et  qui  doivent 
être  enregistrés  en  vertu  des  lois  fiscales  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  produite  aux  débats. 

Du  moins  la  partie   condamnée  aux    dépens   ne  peut    être 


Parquet  du  Procureur  da  la  République  près  le  Tribunal  où  la 
demande  est  portée,  lequel  visera  l'original  et  enverra  directement 
la  copie  au  Ministre  compétent  ou  à  toute  autre  autorité  déter* 
minée  par  les  conventions  diplomatiques.  » 

Ce  texte  n'est  pas  le  texte  primitif  de  l'art.  69  du  .Gode  de 
Procédure  civiie  ;  il  résulte  d'une  première  modification  qui  y 
a  été  apportée  par  la  loi  du  8  mars  1882  ;  82,  2,  48. 
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condamnée  au  payement  de  ces  droits  qti'à  titre  de  dom- 
inages-intérêts  (î). 

X. . .  contre  degorcur  et  berges. 

ARRÊT. 

«  La  Conr, 

»  1«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de  Tarte 
(sans  intérêt) 

»  2"  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Attendu  que  le  sieur  X...,  succombant  dans  sa 
demande  devait  être  condamné  aux  dépens,  mais  que  les, 
dépens  né  doivent  comprendre  que  le  coût  des  actes  de 
procédure  prescrits  ou  autorisés  parla  loi  et  non  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  produits  en  justice  et  qui 
devaient  être  enregistrés  en  vertu  des  lois  fiscales  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  produits  aux  débats  ;  que 
dans-  l'espèce  actuelle  les  dépens  ne  pouvaient  comprendre 
les  droits  d'enregistrement  perçus  ou  à  percevoir  sur  la 
vente  du  10  août  1898  soit  30  fr.  30  c,  et  sur  le  règlement 
de  compte  du  15  juin  1898  soit  345  fr.  27  c;  que  ce  sont 
là  des  dettes  personnelles  à  ceux  qui  ont  été  parties  à  ces 
actes  ; 

»  Attendu  que  les  droits  étaient  dus  au  Trésor  du  jour 
où  ces  actes  ont  été  faits  et  que  le  litige  actuel  a  été  la 
cause  occasionnelle  et  non  la  cause  génératrice  de  la 
perception  de  ces  droits;  que  le  sieur  X...  ne  pouvait 
être  condamné  à  payer  ces  droits  d'enregistrement  qu'à 
•  itre  de  dommages-intérêts  et  que  les  premiers  juges  ayant 

(1)  Jurisprudence  constante.  Bourges,  18  novembre  1890, 
Gaz.  Pal,,  91,  1,  122;  Dijon,  16  mars  1894  ;  D.  P.,  95,  2,  260; 
Xancy,  26  novembre  1895;  D.  P.,  96,2,  96;  ce  rec,  Table  de 
iî  angf  vo  Frais  et  dépens,  n^^*  4  s. 
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décidé  dans  le  dispositif  du  jugement  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accorder  de  dommages-intérêts  à  Degorgue,  c'est  à 
tort  qu'ils  ont  déclaré  que  les  dépens  auxquels  était 
condamné  le  sieur  X...  comprendraient  les  droits  d'enre- 
gistrement et  amendes  perçus  ou  à  percevoir  sur  Fade  de 
vente  du  iO  août  1898  et  le  règlement  de  compte  du 
15  juin  1898;  qu'en  l'absence  d'appel  incident,  la  Cour 
n'ayant  pas  à  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  en  première  instance  par  Degorgue,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  dépens  ne  sauraient  comprendre  les  droits 
d'enregistrement  perçus  ou  à  percevoir  sur  les  actes  indi- 
qués plus  haut  ;  que  ces  droits  doivent  être  supportés  par 
ceux  qui  ont  été  parties  à  ces  actes  et  pour  lesquels  ils 
constituent  des  dettes  personnelles;  que  le  jugement 
attaqué  doit  donc  être  réformé  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  que  les  dépens  d'appel  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  sieur  X. . .,  qui  succombe  sur  les  chefs  princi- 
paux de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  concerne 

»  Confirme  sur  ces  divers  chefs 

»  Dit  au  contraire  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  le 
jugement  a  décidé  que  les  dépens  comprendront  les  droits 
d'enregistrement  et  amendes  à  percevoir  sur  les  documents 
visés  aux  motifs  du  jugement  et  notamment  sur  ceux  du 
compte  du  15  juin  1898,  bien  appelé  de  ce  chef; 

»  Emendant  et  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  que  les  droits  d'enregistrement  perçus  où  à  per- 
cevoir sur  la  vente  du  10  août  1898  et  le  règlement  de 
compte  du  15  juin  1898,  étant  des.  dettes  personnelles  à 
ceux  qui  ont  été  parties  aux  actes,  ne  peuvent  être  compris 
dans  les  dépens  mis  à  la  charge  du  sieur  X. . .,  puisque  le 
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jugement  attaqué  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  X...,  en  tous  les  dépens  envers  toutes 
parties  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  d'Agen  (l'<^  Chambre),  —  du  23  novembre 
1899.  --  MM.  Broussard,  l^r  président  ;  Mazeau,  avocal 
général.  —  Plaidant:  M«*  Jouiton,  Peyrusse  et  Seré, 
avocats. 


CASSATION,  15  ianvier  1900. 

FAILLITE  ET  LIQDIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONTRATS  ANTÉRIEURS.  —  VENTE.  —  INEXÉ- 
CUTION. —  DROIT  DE  l'acheteur  A  DES  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

La  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire  du  débiteur  corn- 
merçant  n'anéantit  point  les  obligations  par  lui  valablement 
contractées  avant  le  jugement  déclaratif  ;  et,  dès  lors,  à 
moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  tout  créancier' 
a  le  droit  de  concourir  aux  dividendes  au  marc  le  franc 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû^  soit  en  principal,  soit  comme 
accessoire  et  conséquence  légale  de  l'obligation  inexécutée. 

Spécialement  lorsqu'un  commerçant,  qui  s'était  engagé  à 
fabriquer  et  à  livret^  pour  le  compte  d'un  autre  commerçant 
une  certaine  marchandises  dans  un  délai  déterminé,  n'ayant 
pu  exécuter  ce  marché,  a  été  assigné  de  ce  chef  eti  dom- 
mages-intérêts, sa  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
prononcée  postérieurement  â  Vassignation  en  dommages- 
intérêts,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces  doinmages-intérêts, 
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ba^és  sur  l'inexécution  des  engagements  qu'il  avait  pris, 
puissent  être  alloués  à  son  cocontractant  (1). 

SOCIÉTÉ  DICLAUX  ET  &  COntre  KAHN  FRÈRES. 

La  société  Duclaux-Monleil  et  C'^^  en  liquidalioD  judi- 
ciaire, s'esl  pourvue  en  cassation  contre  Tarrèt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  4  février  1895,  rendu  à  son 
préjudice  au  profil  des  sieurs  Kahn  frères,  et  rapporté 
ce  rec,  98.  2,  11. 

Elle  a  formulé,  à  Tappui  de  son  pourvoi,  le  moyen 
suivant  : 

«  Violation  et  fausse  application  des  art.  1184  du 
Gode  civil,  448,  444,  447,  576,  577  et  578  du  Code  de 
Commerce,  en  ce  que  Tarrêl  attaqué  a  alloué  à  un  ache- 
teur de  marchandises  des  dommages-inlérêls  k  raison 
de  la  résolution  de  son  contrat,  résultant  de  la  liquidation 
judiciaire  de  la  société  venderesse.  • 

La  Chambre  civile  a  statué  dans  les  termes  ci-après  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Attendu  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du 
débiteur  jvanéantit  point  les  obli)?ations  par  lui  valablement 
contractées  avant  le  jugement  déclaratif  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  tout 
créanciers  le  droit  de  concourir  aux  dividendes,  au  marc 

(i)  Sur  cette  question  controversée,  V.  les  documents  de  juris- 
prudence rapportés,  ce  rec,  97, 1,  282  en  note  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du  20  juillet  1897,  adoptant  h 
jurisprudence  contraire  à  celle  de  l'arrêt  recueilli.  * 
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le  franc,  pour  loatce  qui  lui  est  dû,  soit  en  principal,  soit 
comme  accessoire  et  conséquence  légale  de  Tobligalion 
inexécutée  ; 

»  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que  la  société 
Duclaux-Monteil  et  C»«  s'était  engagée,  en  juillet  et  octobre 
i89o,  par  trois  marchés  ditTérents,  à  fabriquer  et  à  livrer, 
pour  le  compte  de  Kahn  frères,  défendeurs  à  la  Cassation, 
3,500  à  4,000  cartons  de  rubans  livrables  de  septembre  1895 
à  avril  1896  ;  qu'à  la  fin  de  novembre  1895,  la  société 
Duclaux-Monteil  et  C'^,  ayant  avisé  ses  acheteurs  qu'elle 
ne  pouvait  continuer  Texécution  de  son  engagement,  Kahn 
frères  l'ont  assignée,  le  20  décembre  1896,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  et  réclamé  des  dommages-intérêts  ; 
qu'enfin,  le  24  décembre  1895,  la  société  Duclaux-Monteil 
et  C*«  ayant  déposé  son  bilan,  a  été  mise  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  prononcé 
la  résiliation  des  marchés  aux  torts  et  griefs  de  la  société, 
ordonne  une  mesure  d'instruction  en  vue  de  rechercher 
le  montant  des  dommages  éprouvés  par  Kahn  frères  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  conformément  aux  dispositions  de  droit 
commun  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
ni  violé,  ni  faussement  appliqué  cet  article,  non  plus 
qu'aucun  des  autres  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  février  1898.  » 

Cour  de  Cassation  rChambre  civile),  —  du  15  janvier  1900. 
—  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Fabreguett'e,  rappor- 
teur; Desjardins;  avocat  général.  —  Plaidant:  M««  Dareste 
et  Sabatier,  avocats. 
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HOUEN,  25  fuillel  1900. 

NANTISSEMENT.  —  FDNDS  OE  COMMERCE.  —  ART.  4075, 
§  2.  DU  CODE  CIVIL  (loi  DU  !•'  MARS  1898).  —  FORMA- 
LITÉS NÉCESSAIRES.  —  INSCRIPTION  AU  GREFFE.  —  FOR- 
MALITÉ SUFFISANTE. 

La  dation  en  nantissenient  d'un  fonds  de  commerce  est  régu- 
lière lorsqu'il  a  été  passé  au  greffe,  confoimém^nt  à  Vart. 
2075,  %  2  du  Code  civil  (loi  du  I*'  mars  1898),  une 
déclaration  du  7iantissement  consenti  au  créanciet^  :  cette 
fof^tmlité  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante,  et  il  n'est 
point  exigé  ni  mise  en  possession  du  ct^éancier  ou  d'un  tiers 
convenu,  conformément  à  l'art.  2070  du  Code  civil,  ni 
signification  du  nantissement  au  bailleur  des  lieiw  où  est 
exploité  le  fonds,  conformément  à  l'art.  2075,  %  I"  du 
Code  civil  (1). 

(1)  Avant  la  loi  de  l**»"  mars  1898  (98,  2,  4),  Ja  Jurisprudence 
décidait  qu'un  fonds  de  commerce  peut  être  donné  en  nantisse- 
ment, mais  qu'au  cas  où  ce  fonds  était  exploité  dans  un  local' 
appartenant  à  autrui,  Tacte  de  nantissement  devait  être  signifié  «u 
bailleur.  La  loi  nouvelle  considère  le  fonds  de  commerce  comme 
un  meuble  incorporel,  bien  qu'il  soit  composé  d'éléments  divei*î$ 
dont  quelques-uns  matériels,  comme  les  marchandises,  et  rilc 
décide  que  la  condition  de  publicité  de  l'art.  2075,  c'est-à-dire  la 
mise  en  possession  du  créancier  sera  remplacée  par  l'inscription 
du  nantissement  sur  un  registre  spécial  du  greffe.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  III,  n»  1025.  C'est  en  ce 
sens  du  moins  que  se  prononcent  l'arrêt  rapporté  et  d'autres 
décisions  judiciaires.  Trib.  Corn,  le  Havre,  30  mai  1899  (6^(1:, 
Pal  ,  99,  2,  360).  Trib.  Gom.  Seine,  17  mars  1900  (Gaz.  Pat., 
1900,  1,  108).  Trib.  civ.  Houen,  25  juillet  1899  (G«:.  PaL,  99, 
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Ainsi  jugé  par  conririnalion  d'un  jugcmonl  du  Tribunal 
de  Commorcc  d'Elbcuf  du  ûQ  mai  1U00. 

ARRi^r. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  suivant  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce d'Elbeuf,  en  date  du  29  mai  1900,  Bisson  a  été 
reconnu  en  possession  d'un  droit  de  nantissement  à  lui 
concédé  par  Julien  le  5  septembre  1899,  èur  son  fonds  de 
commerce,  son  matériel  et  ses  marchandises  ; 

»  Attendu  que  Boildieu  a,  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
liquidation  Julien,  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  qu'il 
soutient  que  le  fonds  de  commerce  cédé  n'existait  pas,  qu'il 
y  avait  seulement  des  marchandises  en  entrepôt  à  raison 
desquelles,  pour  que  le  nantissement  fût  valable,  les  forma- 
lités de  l'art.  2076  du  Code  civil  devaient  être  remplies  ; 
qu'en  conséquence,  faute  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation,  au  regard 

2,  38î2);  Trib.  (iom.    Rouen,  13  juiHet  4900   {Gaz,   Pal.,  1900, 
2,  337). 

Mais  cette  jurisprudence  n'est  pas  unanime.  La  Cour  d'Ânuens, 
7  juillet  1900  {Gaz,  PaL,  n9  du  13  ootobre)  distingue  entre  les 
éléments  incorporels  du  fonds,  clientèle,  enseigne,  droit  au  bail, 
et  les  éléments  matériels,  marchandises,  et  pour  ces  derniers 
décide  qu'il  n'y  a  constitution  régulière  du  gage  que  si  le  débiteur 
s'est*  effectivement  dessaisi.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  29  mars  1900  (Gaz  PaL,  n©  du  6  juin)  exige  l'inscription 
sur  le  registre  du  greffe  et  la  signification  du  nantissement  au 
propriétaire  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  remise  du  bail  aux  mains 
du  créancier  gagiste.  Dans  le  même  sens,  Trib.  Com.  Seine, 
5  novembre  1898  (Gaz.  Pal,,  98,  2,622).,  et  un  arrêt  récent  de  la 
Cour  de  Paris,  l-Taorit  lîMM) /r./x;.  PrtL.  n-  du   26  octobre  1900). 
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de  la  masse,  de  l'acte  de  uautissemeiit  et  d'altrihuer  le  prix 
à  en. provenir-  à  la  liquidation  Julien  ; 

»  Attendu  que  Julien,  appelé  en  cause,  déclare  donner 
adjonction  aux  conclusions  de  son  liquidateur  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  acte  de  ses  conclusions  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  i«r  mars  1898  n'a  eu 
pour  objet  que  d'autoriser  avec  certitude  le  nantissement 
des  fonds  de  commerce  et  d'établir  d'une  façon  pratique  les 
conditions  spéciales  de  publicité  sous  lesquelles  la  dation  en 
nantissement  de  ces  biens  d'une  nature  spéciale  pourrait  être 
désormais  opposable  aux  tiers;  qu'eu  effet,  à  raison  des 
éléments,  —  biens  corporels  ou  incorporels,  —  dont  se 
compose  l'universalité  qui  constitue  un  fonds  de  commerce, 
des  divergences  profondes  s'étaient  élevées  dans  la  jurispru- 
dence sur  la  légalité  de  ce  nantii»sement  et  les  conditions 
qui  étaient  imposées  à  leur  validité  ;  que,  pendant  que  les 
Tribunaux  consulaires  subordonnaient  celte  validité  à  la 
mise  en  possession  effective  du  créancier  du  matériel  el 
des  marchandises,  et  allaient  même  jusqu'à  interdire  en 
cette  matière  la  dation  en  nantissement,  la  Cour  de  cassa- 
tion,  considérant  le  fonds  de  commerce  pris  dans  son 
ensemble  comme  un  meuble  incorporel,  décidait  qu'il  suffi- 
sait au  créancier  gagiste,  pour  être  réputé  en  possession 
vis-à-vis  des  tiers,  de  se  faire  remettre  le  bail  des  lieux 
occupés  et  de  signifier  au  bailleur  Tacte  constitutif  du  nan- 
tissement ; 

»  Attendu  que  du  texte  de  la  loi  nouvelle  et  des  travaux 
préparatoires  qui  en  ont  précédé  le  vote,  il  résulte  à  n'en 
pas  douter  que  le  législateur,  reconnaissant  d'un  côté  Tin- 
suflisance  des  conditions  imposées  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême,  d'un  autre  côté  le  défaut  de  garantie  pour 
.  It'S  tiers  et  l'impraticabilité  de  la  mise  en  possession  effec- 
tive telle  qu'elle  est  exigée  par  l'art.  2076  du  Code  civil,  'a 
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enlendu  créer  en  matière  de  nantissement  des  fonds  de 
com  nerce  un  droit  spécial  dérogatoire  au  droit  commun, 
n'imposant  comme  unique  condition  de  la  validité  du  nan- 
tissement vis-à-vis  des  tiers  que  l'inscription  du  contrat 
(jui  le  constate  sur  un  registre  public  tenu  au  j^retTe  du 
Tribunal  de  Commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est 
exploité  ; 

»  Attendu  qu'on  argumenterait  en  vain  de  ce  qu'il  est 
dit  dans  le  préambule  de  la  loi  :  «  Lart.  2075  du  Code  civil 
est  ainsi  complété  »,  et  de  ce  qu'on  a  laissé  subsister  dans 
l'art.  2076  ces  mots  :  «  Dans  tous  les  cas  »,  pour  soutenir 
que  les  formalités  exigées  par  ces  deux  articles  doivent  se 
cumuler  avec  celles  que  prescrit  la  loi  de  1898  ;  que  la 
volonté  formelle  du  législateur  de  dispenser  le  nantisse- 
ment sur  les  fonds  de  commerce  des  formalités  de  droit 
commun  ressort  avec  évidence  non  seulement  du  rapport  et 
de  la  discussion  qui  s  est  déroulée  devant  le  Sénat,  mais 
surtout  de  la  suppression  des  mots  «  En  outre  »  qui,  dans 
le  projet,  précédaient  le  texte  de  la  loi  et  le  reliaient  au 
texte  ancien  de  l'art.  2076  ;  que  les  mots  <^  Dans  tous  les 
cas  »  qu'on  trouve  en  tête  de  l'art.  2076  ne  s'appliquent 
évidemment  qu'à  ce  texte  ancien,  c'est-à-dire  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  2075,  à  l'exclusion  du  paragraphe 
nouveau  qui  forme  le  droit  spécial  pour  le  nantissement 
des  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  1^^  août  1893,  une  société  en  . 
nom  collectif  a  été  créée  à  Elbeuf  entre  les  parties  en  cause, 
sous  la  raison  sociale  «  i.  Julien  et  I^.  Bisson  »  ;  que  le  siège 
social  avait  été  tixéà  Ëlbeuf,  rue  Patalier,  3  ;  que  le  capital 
social,  porté  à  51,270  fr.,  se  composait,  pour  Bisson,  d'un 
apport  de  25,000  fr.  en  espèces  :  par  Julien,  d'un  apport  : 
l^  en  matériel,  installation  de  caves  et  bureaux  évalué  à 
8,500  fr.,  et  2^  en  marchandises  existant  ^  au  jour  de  la 
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signature  de  Tacle  d'après  inventaire,  dans  l'enlrepôl 
exploité  à  Elbeuf,  rue  Palalier,  3,  estimées  suivant  étal 
annexé  à  17,170  fr.  »  ; 

»  Attendu  que  la  durée  de  la  société  ayant  pris  fin  à 
l'expiration  du  terme  conventionnel,  les  parties  résolurent 
de  ne  pas  la  proroger  et,  par  acte  du  5  septembre  1899, 
s'entendirent  pour  régler  leurs  droits  respectifs  ;  que,  pour 
terminer  la  liquidation,  Bisson  céda  à  forfait  à  Julien  tous 
ses  droits  dans  la  société,  moyennant  33.626  fr.  9o  c.  à 
payer  dans  un  délai  de  six  mois  et  l'acquit  par  Julien  seul 
des  dettes  de  la  société  ;  que,  moyennant  celte  cession, 
comme  le  constate  expressément  l'acte  susvisé,  Julien  se 
trouva  seul  propriétaire  de  tout  l'actif  de  la  société  J.  Julien 
et  L.  Bisson,  notamment  «  du  fonds  de  commerce  de 
liquides  exploité  à  Elbeuf  sous  cette  raison  sociale,  ensem- 
ble du  matériel,  des  marchandises  s'y  rattachant  ainsi  que 
du  droit  au  bail  des  lieux  »,  et  qu'il  eût  ainsi  la  faculté  de 
continuer,  mais  sous  son  nom  seulement,  l'exploitation 
dudit  fonds  à  son  profit  exclusif; 

»  Attendu  toutefois  que,  pour  sûreté  de  sa  cession  de 
part  et  du  payement  du  ptix  de  cette  cession,  il  fut  convenu 
que  Julien,  en  outre  des  privilèges  pouvant  appartenir  â 
Bisson,  affecterait  en  nantissement,  au  profit  de  ce  dernier, 
le  fonds  de  commerce  cédé,  conformément  à  la  loi  du 
1«'  mars  1898  ;  qu'effectivement,  par  acte  du  môme  jour, 
le  nantissement  fut  réalisé  et  l'acte  régulièrement  inscrit 
sur  le  registre  public  ouvert  à  cet  effet  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  Commerce  d'Elbeuf  le  21  novembre  1899  ;  qu'en 
exécution  de  cette  convention,  Julien  continua  d'exercer  le 
commerce  des  vins  dans  l'ancien  local  de  la  société  dont  il 
a  payé  les  loyers  jusqu'au  20  avril  1900,  date  à  laquelle  il 
a  été  déclaré  en  étal  de  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu   que,  de  l'exposé  qui  précède,  il  résulte  que. 
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contrairement  aux  allégations  du  liquidateur,  la  cession 
faite  par  Bisson  à  Julien  et  le  nantissement  qui  en  a  été  la 
suite  n'ont  rien  que  de  régulier  ;  qu'il  est  en  effet  loisible 
à  un  associé  qui  se  retire  en  cédant  sa  part  à  son  coassocié 
de  prendre  toutes  garanties  utiles  pour  le  payement  de  sa 
créance  ;  qu'on  ne  trouve  dans  les  actes  aucune  pensée  de 
fraude  ;  qu'un  fonds  de  commerce  existait  bien  avec  un 
matériel,  des  marchandises  et  un  droit  au  bail,  rue  Pata- 
lier,  3  ;  que  ce  fonds  de  commerce  a  été  normalement 
l'objet  d'une  cession  et  dun  nantissement,  et  que  Boildieu 
est  moins  que  tout  autre  fondé  à  prétendre  que  ce  fonds 
n*avait  pas  de  valeur  indépendamment  des  marchandises, 
quand  il  en  a  refusé  une  somme  de  5,000  fr.  que  Bisson 
lui  offrait  en  déduction  de  sa  créance; 

x>  Attendu  d'ailleurs  que,  si  la  société  avait  des  dettes  au 
5  septembre  1899,  rien  ne  permet  de  supposer  que  Julien 
fût  alors  en  état  de  cessation  de  payements  ;  que,  du  reste, 
le  liquidateur  ne  demande  pas  l'annulation  du  contrat  dans 
les  termes  des  art.  446  et  447  du  Code  de  Commerce,  dont 
il  a  reconnu  à  l'audience  que  les  dispositions  n'étaient  pas 
applicables,  le  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire fixant  en  effet  au  '20  avril  1900  la  date  de  la  cessation 
des  payements  ;  qu'il  conclut  à  l'annulation  du  nantisse- 
ment comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1167  du  Code  civil  ; 

))  Mais  attendu  qu'il  n'articule  aucun  fait  de  fraude  et 
qu'on  ne  voit  pas  comment  les  créanciers  de  la  société 
pourraient  être  fondés,  puisqu'ils  auraient  leurs  recoui*s 
contie  Bisson  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  Boildieu,  liquidateur  de  la 
liquidation  Julien,  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  des 
créanciers  de  la  société  Julien  et  Bisson  et  qu'il  ne  peut  pas 
se  présenter   pour   les  créanciers  de  Julien  seul  qui,  à 
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l'époque  du  contrat,  n'existaient  pas  encore  ;  que  sur  ces 
(Jifférents  points,  ses  critiques  sont  donc  sans  fondement  ; 

»  Attendu,  sur  la  régularité  du  gage,  que  le  nantisse- 
ment a  été  réalisé  et  publié  conformément  aux  principes 
édictés  par  la  loi  du  1«'  mars  1898  :  que  vainement  Boil- 
dieu  voudrait  s'appuyer  sur  les  dispositions  de  Tart.  W^ 
du  Code  civil  pour  demander,  à  raison  du  défaut  de  mise 
en  possession  du  créancier  gagiste,  la  nullité  du  nantisse- 
ment; que  cet  article  qui  subsiste  pour  la  validité  d'uu 
nantissement  autre  que  celui  d'un  fonds  de  commerce  n'est, 
pas  plus  que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  2075,  appli- 
C/able  à  l'objet  spécial  de  la  loi  du  i»'  mars  1898,  laquelle 
se  suffit  à  elle-même  ;  que,  loin  que  le  projet  de  loi  déposé 
par  le  Gouvernement  dans  le  courant  du  mois  de  février 
1899  soit  indicatif  d'une  pensée  contraire,  il  n'est  que  la 
consécration  sous  une  forme  plus  affirmative  des  règles 
établies  par  la  loi  du  l»>'mars  de  l'année  précédente;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  confirmer  en  toutes  ses  dispositions  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

9  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêt  ; 

»  Et  attendu  qu'il   y  a    lieu,  à  raison  de  la  qualité  des 
parties,  de  décider  que  les  dépens  seront  employés,  etc.: 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Accorde  acte  à  Julien  de  ce  qu'il  donne  adjonction  aux 
conclusions  de  son  liquidateur  ; 

»  Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ses  conclusions  et  à 
celles  de  Boildieu,  lesquelles  sont  rejetées  comme  mal 
fondées  : 

»  Met  l'appellation  au  néant  ; 

»  Conlirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  elTet  ; 

»  Condamne,  etc. . .  » 
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Cour  (l'appel  (le  Rouen  (i"  Chambre),  —  du  25  juillet 
1900.  —  MM.  Gliauaine-Davrariches,  Président  ;  Réguis, 
Avocat  général  (concl.  conf.)  —  Plaidant  :  M«»  Jouvin  et 
Lehucher. 


CASSATION,  !««•  août  1900. 

LOUAGE  d'OUVKAGE  ET  D'INDUSTIUE-  -  DUKÉE  iNDÉTRH  • 
MINÉE.  —  OUVRIER.  —  PATRON.  —  BRUSQUE  RENVOI.  — 
FAUTE.   —   PRÉJUDICE.    —    INDEMNITÉ  « 

Lorsqu'il  est  constant  qiien  lo'uant  sans  détermination  de 
durée  les  services  d'un  ouvrier,  le  patron  avait  promis  à 
celui-ci  de  le  conserver  longtemps  s^il  était  satisfait  de  son 
travail,  le  brusque  congédiement  dudit  ouvrier,  au  bout 
d'un  temps  très  court,  quatre  semaines  dans  l'espèce,  malgré 
qu'en  fait  il  soit  reconnu  que  son  travail  étmt  bien 
fait,  peut  être  considéré,  de  la  part  du  patron,  comme 
constitutif  d'une  faute,  engageant  sa  responsabilité  dans 
les  termes  de  l'art,  1 780  i  3  du  Code  civil,  s*il  est,  en 
même  temps,  constaté  qu'il  en  est  résulté  pour  l'ouvrier  un 
préjudice  (i). 

HeNARD    FRERES  ET  TATAND  CODtre    ROHR. 

ARRÊT. 

«•  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il   résulte 

(1)  La  Cour  de  Cassation  se  réserve  le  droit  d'apprécier  si  les 
faits  qui  ont  motivé  le  renvoi  rendent  légitime  la  rupture  du 
contrat.  Cass.,  21  novembre  1893;  D.'  P.,  94,  1,  237;  Ciass., 
14  novembre  1894;  D.  P.,  95,  1,  26Ô  ;  Cass.,  28  juillet  1897  ; 
Gaz,  Pa/.,  97,  2,  323.  Gomp.,  Nantes,  8  juillet  1899, .  .si^prà, 
p.  195;  Nantes,  20  décembre  1899.  suprày  p.  252  et  les  notes. 
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des  explications  des  parties  entendues  conti*adictoiremenl 
à  l'audience,  d'une  part,  que  Renard  frères  et  Tayand  ont 
promis  à  Rolir,  en  louant  ses  services  sans  détermination 
de  durée,  de  le  conserver  longtemps  s'ils  étaient  satisfaite 
de  son  travail,  et  d'autre  part,  que  le  travail  effectué  par 
Rohr  a  été  reconnu  hien  fait  ;  qu'il  constate,  en  outre,  que 
ce  dernier  a  été  brusquement  congédié  au  bout  de  quatre 
semaines  et  a,  de  ce  fait,  souffert  un  préjudice  ; 

»  Attendu  que  ledit  jugement,  d'ailleurs  motivé,  a  pu 
voir  dans  le  renvoi  de  l'ouvrier  etîeclué  dans  les  circons- 
tances ci-dessus  précitées  une  faute  préjudiciable  de  nature 
à  entraîner  la  responsabilité  des  patrons  aux  termes  de 
Tart.  1780  |  3  du  Code  civil  et  qu'en  les  condamnant  à 
pajer  à  Rohr  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  n'a 
violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Renard  frères  et  Tayand 
contre  la  sentence  des  prud'hommes  de  la  Seine  du  43  mai 
1898.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  l*»"  août  1900. 
—  MM.  Mazeau,  premier  président;  Regnaud,  rapporteur: 
Desjardins,  avocat  général.  -  Plaidant  :  M"  Chaufton  el 
Dufour,  avocats. 


FIN   DR   L.\   DEUXIEME  PARTIE. 


Li*   Gérant , 

G.    Maurlanc. 
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ABORDAGE.  —  I.  —  Navire  en 
marche.  —  Navire  au  mouillage,  — 
Il  appartient  aux  navires  en  marche 
d'éviter  les  navires  au  mouillage. 

Commet  une  faute  le  capitaine 
qui,  naviguant  en  Loire,  essaye, 
sans  nécessité  absolue,  de  faire  virer 
de  bord  son  navire  à  moins  de 
30  mètres  de  deux  gabares  mouillées. 

Il  doit,"par  suite,  être  déclaré  res- 
ponsable des  causes  de  Tabordage 
survenu  au  cours  de  la  manœuvre, 
encore  bien  que  le  lieu  du  mouillage 
des  gabares  ait  été  mal  choisi,  et 
ait  contribué  à  faire  naître  un  re- 
mous anormal  qui  a  entraîné  sur 
elles  le  navire. 

(Compagnie  Blanzy-Ouestc.  Douaud, 
Joyau  et  Cie).  -  Nantes,  9  juin  4900. 

I.    46i 

2.  —  Navire  en  marche.  —  Na- 
vire échoué .  —  A  hsence  de  feux  ré- 


glementaires .  —  Navire  au  mouil- 
lage. —  Les  navires  au  mouillage 
n^ont  aucun  mouvement  à  faire  pour 
empêcher  les  abordages  et  c'est  aux 
navires  en  marche  à  faire  les  ma- 
nœuvres nécessaires  pour  les  éviter. 

Les  navires  échoués  doivent  être 
à  cet  égard  assimilés  aux  navires 
mouillés  et  le  capitaine  d'un  navire 
en  marche  qui  se  jette  sur  un  navire 
échoué  demeure  responsable  de  l'a- 
bordage, même  si  le  navire  échoué 
n'a  pas  les  feux  réglementaires  pros- 
crits en  pareil  cas. 

(Capitaine  Stevens  c.  capitaine 
Folange).  —  Nantes,  30  décembre 
1899.  I.    263 

3.  —  Effets,  —  Avarie».  —  Ah- 
seiice  de  contestation  au  mo)nent 
de  Vabordage .  —  Réparations  ulté- 
rieures, —  Pouvoir  d* appréciation 
des  Tribunaux.  —  Modification  rie 
l'art,  435  du  Code  de  commerce» 
-—  Lorsqu'un  navire  est  abordé  à  la 
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sortie  d'un  port  et  que,  continuant 
sa  route,  il  ne  fait  réparer  ses  ava- 
ries que  plus  tard  et  au  lieu  de  des- 
tination, aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  tirée  de  ce  qu*il  n'a  pas 
été  fait  de  constatation  des  avaries 
au  moment  de  l'abordage. 

Depuis  que  la  nécessité  de  la  pro- 
testation dans  les  24  heures  a  été 
supprimée  par  la  loi  du  24  mars 
1891,  il  appartient  aux  Tribunaux 
d'apprécier,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'ils  possèdent  :  rapport  du 
capitaine,  du  pilote,  témoignages, 
etc.,  si  l'indemnité  réclamée  se  rap- 
porte bien  aux  avaries  provenant  de 
la  collision. 

(Le  Boulanger  c.  Fougerol).  — 
Nantes,  17  juin  1809.  1.     165 

4.  —  Mavires  faimnt  des  routes 
opposée».  —  Règle  de  tribord.  — 
Signaux  phoniqtteii ,  —  Lorsque 
deux  navires  à  vapeur  font  des  routes 
opposées  ou  à  peu  près  opposées, 
de  manière  à  faire  craindre  une  col- 
lision, chacun  d'eux  doit  venir  sur 
tribord,  de  manière  à  passer  par  bâ- 
bord l'un  de  l'autre. 

Est  par  suite  en  faute  le  navire 
qui,  sans  motifs  sérieux,  suit  l'axe 
du  chenal  sans  observer  la  règle  de 
tribord,  alors  même  que  l'autre  na* 
vire  donne  un  coup  de  sifllet  qui, 
dans  le  langage  conventionnel  des 
signaux  phoniques,  peut  être  inter- 


prété comme  indiquant  qu*il  se  portt 
sur  tribord. 

(Flornoy  et  fils  c.  Blasse  et  capi- 
taine Calhoune).  *>  Rennes,  19  fé- 
vrier 1900.  L    316 

5.  —  Effets.  -^Dommage  ^Ré- 
paration .  —  Indemnité  de  ckômagf. 
—  Remorqueur.  —  Le  navire  atteint 
par  l'abordage  a 'droit  à  une  indem- 
nité de  chômage  pendant  la  répara- 
tion de  ses  avaries  ;  mais,  quand  il 
s'agit  d'un  remorqueur,  ces  navires 
n'étant  pas  employés  à  un  travail 
régulier,  l'indemnité  de  chômage  ne 
peut  être  calculée  en  prenant  pour 
base  soit  le  tonnage  brut,  soit  k 
tonnage  net  et  le  nombre  de  jour- 
nées de  chômage.  Cette  indemnité 
doit  être  la  réparation  exacte  du  pré- 
judice réellement  éprouvé,  préjudicr 
à  établir  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale. 

(Même  décision). 

6.  —  Effets.  —  Réparation  rf« 
dommage  —  Lucrum  céssans.  - 
Indemnité  de  chaînage .  ~  Taux  def 
surestaries.  —  En  cas  d'abordagf 
causé  par  la  faute  d'un  des  capi- 
taines, le  navire  abordé  doit  être 
indemnisé  a  raison  des  bénéfices 
qu'il  aurait  faits,  s'il  n'avait  été 
immobilisé  pendant  la  durée  des 
réparations. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et 
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à  défaut  de  la  justification  d'au  pré- 
judice réellement  subi,  que  rindem- 
nité  de  chômage  dueau  navire  abordé 
doit  être  calculée  d'après  le  tonnage 
et  assimilée  au  taux  des  surestaries 
(0  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge  brut 
et  par  jour).  Cette  indemnité  de 
chômage  se  calcule  en  principe  à 
partir  du  jour  de  Taccident. 

(Jorgensen  et  Christierisen  c.  Che- 
villotte  frères).  — -Nantes,  17  juin 
4899.  1.     169 

7.  —  Sur  la  durée  de  la  prescrip- 
tion de  Vaction  dirigée  contre  le 
capitaine  ahordeur  pour  réparation 
du  préjudice  causé  à  un  passager 
du  bord  blessé  dans  V accident,  — 
V.  Capitaine,  no  3. 

8.  —  Sur  la  compétence,  en  ccw 
d'abordage  entre  deux  navires  dont 
Vun  appartient  à  VEtat.  —  V.  Com- 
pétence, no  1. 

ACHAT.  -  V.  Vente. 

ACCEPTATION.  —  V.  Compé- 
tence. 

ACQDENT  DE  TRAVAIL.  —  1 .  ~ 
Salaire  annuel.  —  Calcul.  —  Ou- 
vrier travaillant  dans  Ventrept*iae 
depi^is  moins  d*un  an.  —  Le  salaire 
annuel  de  l'ouvrier  Itlessé  dans  une 
entreprise  où  il  était  occupé  depuis 
moins  de  12  mois  consiste,  aux  termes 
de  l'article  10,  §  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  dans  la  rémunération 
effective    reçue    depuis    son    entrée 


dans  l'usine  augmentée  de  la  rému- 
nération moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  12 
mois. 

(Charbonnier  c.  Pion).  —  Tribunal 
civil  de  Nantes,  7  mai  1900.    I.    457 

2.  -  Lm  du  9  avHl  i898,  art.  3. 

—  Ascendants  à  la  charge  de  la 
victime.  —  Rente  viagère.  -  En  cas 
d'accident  de  travail  ayant  occa- 
sionné là  mort  de  la  victime,  les  as- 
cendants ne  peuvent  réclamer  au 
patron  de  celuiM^i  l'allocation  d'une 
rente  viagère  qu'à  la  condition  de 
prouver,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  avril  1898,  art. 
'3,  §  C,  qu'ils  étaient,  au  moment  de 
l'accident,  à  la  charge  de  la  victime. 

Et  les  termes  d'ascendant  c  à  sa 
charge  »  employés  par  la  loi  doivent 
être  entendus  en  ce  sens  :  que  l'as- 
cendant qui  veut  s'en  prévaloir  doit, 
tout  d'abord,  être  dans  le  besoin  ; 
qu'il  doit  avoir  obtenu  de  son  enfant, 
ou  tout  au  moins  lui  avoir  judiciai- 
rement réclamé  des  aliments. 

L'habitude  que  la  victime  avait  de 
remettre  à  ses  parents,  chez  lesquels 
il  vivait j  la  totalité  de  ses  salaires, 
ne  saurait  suffire  à  démontrer  que 
ceux-ci  étaient  bien  à  la  charge  de 
leur  fils. 

(Porcher  c.  Chantiers  de  la  Loire). 

—  Tribunal  civil  de  Nantes,  22  fé- 
vrier 1900,  1.     404 


lUlt). 
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3.  -  Loi  du  9  avfil  i898,  art. S. 

—  Droit  des  atcendant». —  Enfant 
naturel  non  reconnu.  —  Rejet.  — 
L'ascendaal  n'a  point  droit  à  la 
rente  flxée  au  dixième  du  salaire,  à 
raison  du  décès,  par  suite  d'acci- 
dent, de  son  enfant  naturel,  si,  au 
moment  de  l'accident,  ledit  enfant 
n'était  point  reconnu. 

(Demoiselle   Thobie   . 

—  Nantes,  18  juin  1900. 
4.  —  Loi  du  9  aoril  i898,  art.  S. 

—  Coticours  d'un  conjoint  survivant 
avec  un  orphelin  de  père  et  de  niètv 
et  des  enfanta  orphelins  de  père  >eu- 
lement.  —  Fixation  de  la  rente,  — 
La  loi  du  9  avril  1898  n'a  indiqué  ni 
supposé  nulle  part  que  60  o/o  du 
salaire  devaient  être  tenus  comme 
le  maximum  des  sacrifices  à  faire 
par  le  patron  en  cas   de  mort  de 

Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier  a 
laissé  un  enfant  d'un  premier  ma- 
Hage,  une  veuve  et  des  enfants  d'un 
second  raariagpe  :  la  veuve  a  droit  à 
la  rente  fixée  par  le  §  A-1»  de  l'art.  3 
à  20  °/o  ;  l'enfant  du  premier  lit, 
orphelin  de  père  et  de  mère,  a  droit 
à  la  rente  fixée  à  20  <>/°  par  le  §  B-2-; 
les  enfants  du  second  lit,  au  nombre 
de  quatre,  orphelins  de  père  seule- 
ment, ont  droit  à  la  rente  de  40  o/o 
du  g  B-l»,  ce  qui  fait  au  total  80  °/o, 
sans  que  l'on  puisse  opérer  de  ré- 
tluction   sur    le    chilTre  de    la    rente 
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allouée  aux  enfants  de  l'un  et  l'ialr^ 
lit,  de  façon  à  ramener  la  rente  glo- 
bale à  60  0/"  <lu  salaire. 

(Lenormand  et  veuve  Even  c.  Sn- 
ciété  des  Houilles).  —  Tribunal  rivii 
de  Nantes,  IS  juin  1900.  I.    & 

5.  —  Rente  viagère.  —  Payeiiim 
par  trinteglre.  — Payement  d'avance 

—  Les  rentes  viagères  conslitum  i 
la  suite  d'accidents  par  l'art,  3  dr 
la  loi  du  9  avril  1898  sont  payabl» 
seulement  par  trimestre,  mais  If 
payement  ne  doit  pas  avoir  lieu 
d'avance. 

(Pipaud    c.  Papeteries    Gouraudi 

—  Tribunal  civil  de  Nantes,  27  no- 
vembre 1899.  I.    «4 

6.  —  Faute  itiejxujtabk,  -  i^o-  1 
rartèrc.  —  Ej^losion  de  chauilii're 

—  Iji  faute  inexcusable  du  patron  oi  , 
de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  li  I 
direction,  en  présence  de  laqurll' 
l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril  im  w-  1 
le  ri  se  une  majoration  de  l'indcDiDii' 
forfaitaire,  est  plus  qu'une  fauii  | 
grave,  c'est  la  négligrence  qui  u  ' 
Jusqu'à  la  méchanceté ,jus<]u'aB  o»u-  . 

Spécialement,  en  cas  d'acciil»'Di 
causé  par  l'eitplosiou  d'une  cluii- 
diére,  si  le  patron  s'est  bonté  >  ' 
ignorer  simplement  que  le  fonction-  1 
nement  de  l'appareil  fût  dangei^i'i.  | 
ou  qu'il  aurait  été  bon  de  prrnHrt  | 
quelques  précautions   de    plus  n»- 
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celles  qu'il  a  prises,  de  même  encore 
s*il  a  considéré  à  tort  que,  dans  Tin-' 
térèt  de  son  industrie,  il  était  utile 
de  diriger  le  traveil  comme  il  le  diri- 
geait, son  ignorance  des  choses  in- 
dustrielles, ou  sa  fausse  conception 
des  besoins  industriels,  ou  son  er- 
reur sur  ses  droits  et  ses  obligations 
ne  sauraient  élever  sa  faute  à  la 
hauteur  de  la  faute  inexcusable  pré- 
'   vue  par  la  loi. 

(Même  décision). 

7.  —  Faute  inexcusable.  —  Carac- 
tères. —  La  faute  inexcusable  visée 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril  1898 
consiste  en  une  imprudence  ou  une 
négligence  qui  va  jusqu'à  la  méchan- 
ceté ou  au  mauvais  vouloir  ;  elle 
renferme  une  intention  coupable  ou 
tout  au  moins  consciemment  dom- 
mageable. 

(Charbonnière.  Pion).-  Tribunal 
civil  de  Nantes,  7  mai  1900.  I.    457 

8.  "  Machine  agricole,  —  Machine 
à  battre  h  blé,--  Moteur  inanimé . 
—  Accident  résultant  de  V emploi 
de  la  machine,  —  Pour  que  ceux 
qui  exploitent  les  machines  agricoles 
mues  par  des  moteurs  inanimés 
soient  responsables  des  accidents 
causés  par  elles,  il  est  nécessaire 
que  l'accident  soit  «la  conséquence 
directe  et  certaine  de  l'emploi  de  la 
machine. 

Spécialement ,    l'entrepreneur    de 


battage  n'est  pas  responsable  de  la 
blessure  que  fait  à  l'ouvrière  chargée 
de  repousser  avec  la  fourche  la  paille 
qui  sort  de  la  batteuse,  une  autre 
ouvrière  employée  à  côté  d'elle  au 
même  travail. 

(Girard  c.  demoiselle  Mouillé).  — 
Rennes,  26  juillet  1900.  I.    443 

9.  —  Force  majeure .  —  Inappli- 
cabilité de  la  loi.  -^  La  loi  du  9 
avril  1898  ne  protège  que  le  risque 
inhérent  au  fait  même  de  la  profes- 
sion industrielle  et  n'a  trait  qu'aux 
accidents  qui  sont  une  conséquence 
directe  du  travail,  soit  qu'ils  se  pro- 
duisent au  cours  même  du  travail, 
soit  qu'ils  se  produisent  en  dehors 
du  travail  mais  à  son  occasion. 

Par  suite,  le  patron,  responsable 
des  cas  fortuits  qui  ont  toujours 
leur  cause  dans  le  fonctionnement 
même  de  l'industrie,  est  au  contraire 
exonéré  de  la  responsabilité  des 
accidents  dus  à  des  événements  de 
force  majeure  qui  restent  étrangers 
à  l'exploitation  elle-même. 

En  conséquence,  un  chef  d'in- 
dustrie ne  saurait,  aux  termes  de 
ladite  loi,  être  responsable  d'un 
accident  causé  par  la  chute  d'une 
cheminée  pendant  une  tempête  d'une 
violence  anormale. 

(Léauté  c.  Ruf).  —  Tribunal  civil 
de  Nantes,  7  mai  1900.  I.     412 

10.  ^-  LoiduOavHl  1898,  art.  i.5. 


AFF 


TABLS 


AFF 


de  fourniture»  de  papier  et  de  tratail 
d'impression. 

(Richel  c,  Goinguen) .  —  Rennes, 
26  décembre  1898.  I.     82 

ACTION  EN  JUSTICE.  -  V.  Effets 
de  commerce.  —  Faillite.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

ACTION  KEDHIBITOIRE.  -  V. 

Vente . 

ACTIONNAIRE.  -  V.  Société. 

ADMINISTRATEUR.    -    V.    So- 
ciété . 

AFFRÈTEMENT.  -  1.  -  Fret. 
—  Sens  de  ce  ternie.  —  Prix  du 
transport.  —  Accessoires.  —  Sures- 
taries.  —  Le  terme  fret  comprend 
l'ensemble  des  sommes  dues  au 
navire  par  les  affréteurs .  Par  suite, 
le  fréteur  peut,  sous  la  dénomination 
générale  de  fret,  réclamer  non  seu- 
lement le  prix  du  transport  par  mer, 
mais  les  accessoires  qui  s'y  ratta- 
chent, et  notamment  les  surestaries. 

(Trinitad  Steamship  Company  c. 
Société  des  Houilles).  —  Saint- 
Nazaire,  4  mars  4808.  1      33 

2.  —  Obligations  du  fréteur.  — 
Mise  à  disposition  du  navire,  ~ 
Délai.  -  Retard,  —  Absence  d'avis. 
--  Faute.  —  Effets.  -  Le  capitaine 
qui,  ayant  frété  son  navire,  s'est 
engagé  à  prévenir  l'affréteur  du  mo- 
ment où  il  pourra  le  mettre  à  sa 
disposition,  commet  une  faute  lors- 


que, étant  sur  rade  dans  un  port 
voisin,  il  n'avertit  pas  l'affréteur, 
après  avoir  annoncé  son  départ,  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  ensuite 
de  se  mettre  en  mer  par  suite  du 
mauvais  temps. 

Il  doit,  en  conséquence,  réparer 
le  préjudice  causé  à  l'affréteur  par 
sa  faute  et  notamment  l'indemniser 
des  frais  de  séjour  sur  quai  de  la 
marchandise  que  celui-ci  a  fait  venir 
en  prévision  d'un  chargement  qu'il 
supposait  devoir  être  immédiat. 

(Gaillard  c.  capitaine  Hansen).  — 
Nantes,  6  décembre  1899.       1 .     239 

3.  -    Obligations   du  fréteur.  — 
Conservation    de   la    cargaison.    — 
Avaries.   —  Avaries  résultant  d'un 
sauvetage.  -  Char  te -partie.  —    Ré- 
serves. —  La   responsabilité  de  l'ar- 
mateur d'un  navire,   quant  aux  mar- 
chandises que  des  tiers  le  chargent 
de  transporter,  ne   cesse  pas  même 
au   cas  où  la  détérioration    de  ces 
marchandises  est  due  à  un  sauvetage 
que,  par  humanité,  le  navire  a  tenté 
d'opérer. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la 
charte-partie  stipule  que  l'armateur 
ne  répond  pas  des  événements  pou- 
vant résulter  soit  d'escales,  même 
rétrogrades,  soit  de  remorquages. 

(Bernède  c.  Légal  fils  et  Cie).  — 
Nantes,  11  juillet  1900  I      398 

4.  —  Transport  de  charbons.  -— 
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Fraù  de  déchargement.  —  Récep- 
tionnaire. ~  Bèglement.  —  Boue  du 
règlement.  —  Fret.  —  Clause.  — 
Interprétation.  —  Quand,  dans  une 
charte-partie  relative  à  un  transport 
de  charbons,  il  est  convenu,  d'une 
part,  que  le  réceptionnaire  a  la 
faculté  de  régler  le  prix  du  fret  soit 
sur  le  poids  réellement  délivré,  noit 
sur  la  quantité  délivrée  diminuée  de 
2  o/o;  d'autre  part,  que  le  déchar- 
gement est  elTectué  par  le  réception- 
naire à  raison  de  tant  par  tonne, 
sans  autre  indication.  Il  faut  admettre 
que  c'est  sur  les  mêmes  bases  et 
d'après  le  même  tonnage  que  le 
fret  et  les  frais  de  déchargement 
doivent  être  réglés. 

Par  suite,  le  réceptionnaire  qui, 
opérant  le  déchargement,  a  droit  à 
la  rémunération  convenue  pour  cette 
opération,  ne  peut  prétendre  être 
pa;é  sur  la  quantité  embarquée 
constatée  aux  connaissements,  sans 
que  cette  quantité  soit  diminuée 
de  2  o/o. 

(Durand  et  O*  c,  Mail  frères).  — 
Rennes,  31  mai  10U0.  ].     351 

5.  —  Dispalch-numey.  —  Usage 
tombé  en  désjiétude.  —  Stipulation 
contraire.  —  L'usage  de  la  divf/atfh- 
money  a  disparu  de  la  navigation, 
k  moins  de  stipulation  contraire. 

Par  suite,  le  destinataire  d'un 
navire  ne  peut  réclamer  d'indemnité 
à  un  tiere  pn  se  fondant  «ur  re  que 


BLE  APP 

ce  tiers  l'aurait  empêché  de  procéder 
promptement  au  déchargement  du 
navire,  s'il  ne  justifie  pas  qu'uoe 
clause  de  la  charte-partie,  en  stipu- 
lant la  diipatch-^noney,  lui  permet  dp 
bénéficier  des  heures  de  déchaîne- 
ment qu'il  aurait  sauvées. 

(Mail  frères  c.  Société  générale 
des  houilles  et  i^glomérés) .  - 
Nantes,  22  février  1899.  I.    32 

6.  —  Sur  la  fi»  de  non-reeevÀr 
tirée  des  art.  433  et  4S6  du  CoHr 
de  Corttmerce. 

V.  Capitaine,  u»  3  s.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau,  no  5. 

ANNONCES.  -  V.  Acte  de  coui- 

APPEL.  -  RecevabUité.  -  Auv 
reurs.  —  Dette  inférieure  au  Jauj 
du  dernier  ressort.    -  Assignation. 

—  Deinande  solidaire.  —  L'appel 
est  recevable  contre  des  assureurs. 
fuBsent-ils  tenus  chacun  vis-à-vis  df 
l'assuré  au  payement  d'une  sonunf 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort 
lorsque  la  condamnation  requise 
contre  eux  par  l'assignation  est  un-' 
condamnation  solidaire  au  payemcni 
d'une  somme  supérieure  à  ce  taui, 

(Cil. .  Simon  et  autres  assureur' 
c .  Nouteau  et  O') .  —  Renais. 
5  février  1900.  I.    W 

APPOINTEMENTS.  -  V.  Commis 

—  Commis-voyageur.    —  Loua([e  dt 
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APPORT.  -  V.  Société. 

APPRENTISSAGE .  —  Can  trat 
d'appretitissage.  —  Rupture.  — 
Faute  de  Vapprenti,  —  Dommages- 
intérêts  dus  au  patron.  —  La  rupture 
forcée  d'un  contrat  d'apprentissage, 
rendue  nécessaire  par  la  mauvaise 
tenue  de  l'apprenti  à  l'atelier  et  par 
suite  de  manquements  graves  à  ses 
obligations,  cause  au  patron  un 
préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel: 
moral  en  ce  que  l'exemple  donné  par 
l'apprenti  exerce  sur  l'esprit  des 
autres  apprentis  une  influence  fâ- 
cheuse ;  matériel  en  ce  que  la  for- 
mation d'apprentis  étant,  pour  le 
patron,  une  source  de  dépenses  et 
de  pertes  importantes  pendant  la 
première  partie  de  l'apprentissage, 
il  doit  légitimement  compter  sur  les 
trdvaux  que  lui  fournira  l'apprenti 
pendant  la  seconde  période  pour 
compenser  ses  pertes  et  ses  dé- 
penses . 

En  conséquence,  non  seulement 
la  résiliation  du  contrat  d'apprentis- 
sage doit  être  prononcée  aux  torts 
de  l'apprenti  qui,  par  ses  manque- 
ments graves,  a  rendu  cette  résilia- 
lion  nécessaire,  mais  celui-ci  doit, 
de  plus,  la  réparation  pécuniaire  du 
dommage  que  cause  au  patron  cette 
brusque  rupture. 

(Brissonneau  fils  et  Lotz  c.  Simo- 
neau).  —  Nantes,  16  décembre  4899. 

I .     t>48 


ARMATEUR.  -  V.  Affrètement. 

—  Capitaine. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  — 
V.  Navigation  fluviale. 

ARRIMAGE.  —V.  Capitaine. 

ART.  420  DU  CODE  DE  PRO- 
CÉDURE a  VILE.  -  V.  Compé- 
tence. 

ASCENDANT.  -  V.  Accident  de 
travail  • 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit. - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ASSURANCES  MARITIMES.  — 
1.  —   Réassurance.   —    Caractères. 

—  Prescription.  —  Actiœi»  nées  à 
V occasion  de  la  police.  —  Quasi- 
délit.  —  C^onstitue  un  véritable 
contrat  de  réassurance  la  convention 
par  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  réassure  tous  les 
risques  maritimes  acceptés  par  une 
autre  compagnie  dans  des  propor- 
tions et  conditions  convenues.  Par 
suite,  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  432  du  (k)de  de  Commerce 
doit  lui  être  appliquée .  (Résolu  par 
la  Cour  d'appel.] 

Mais  cette  prescription  ne  concerne 
que  les  actions  nées  de  la  police 
et  non  celles  qui  naissent  à  l'occasion 
de  la  police,  à  raison  de  faits  dolosifs 
extrinsèques  à  la  convention  telle 
qu'elle  devait  être  exécutée  et  ne 
relevant  d'aucune  des  obligations 
qu'elle  était  susceptible  d'engendrer; 
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Frais  de  déchargemefit,  —  Récep- 
tionnaire.  —  Règlement.  —  jBoae  ciu 
règlement.  — -  Frc^  --  Clause.  — 
/nterpréfa^ton.  --  Quand,  dans  une 
charte-partie  relative  à  un  transport 
de  charbons,  il  est  convenu,  d'une 
part,  que  le  réceptionnaire  a  la 
faculté  de  régler  le  prix  du  fret  soit 
sur  le  poids  réellement  délivré,  soit 
sur  la  quantité  délivrée  diminuée  de 
2  o/o;  d'autre  part,  que  le  déchar- 
gement est  effectué  par  le  réception- 
naire à  raison  de  tant  par  tonne, 
sans  autre  indication,  il  faut  admettre 
que  c'est  sur  les  mêmes  bases  et 
d'après  le  même  tonnage  que  le 
fret  et  les  frais  de  déchargement 
doivent  être  réglés. 

Par  suite,  le  réceptionnaire  qui, 
opérant  le  déchargement,  a  droit  à 
la  rémunération  convenue  pour  cette 
opération,  ne  peut  prétendre  être 
payé  sur  la  quantité  embarquée 
constatée  aux  connaissements,  sans 
que  cette  quantité  soit  diminuée 
de  2  o/o. 

(Durand  et  Oc  c.  Mail  frères).  ~ 
Rennes,  31  mai  1900.  1.     351 

5.  —  Disjmtch-money .  —  Usage 
tombé  en  désuétude.  —  Stipulation 
contraire.  —  L'usage  delà  dispatch- 
money  a  disparu  de  la  navigation, 
à  moins  de  stipulation  contraire. 

Par  suite,  le  destinataire  d'un 
navire  ne  peut  réclamer  d'indemnité 
à  un  tiers  en  se  fondant  sur  ce  que 


ce  tiers  l'aurait  empêché  de  procéder 
promptement  au  déchargement  du 
navire,  s'il  ne  justifie  pas  qu  uoe 
clause  de  la  charte-partie,  en  stipu- 
lant la  dispatch-^money y  lui  permet  de 
bénéficier  des  heures  de  décharge- 
ment qu'il  aurait  sauvées. 

(Mail  frères  c.  Société  générale 
des  houilles  et  agglomérés).  - 
Nantes,  22  février  1899.  I.    22 

6.  —  Sur  la  fin  de  non^recevoir 
tirée  des  art.  435  et  4S6  du  Codr 
de  Commerce. 

V.  Capitaine,  n»  3  s.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau,  n«>  5. 

ANNONCES.  -  V.  Acte  de  com- 
merce . 

APPEL.  —  Recevabilité.  —  Assu- 
reurs. —  Dette  inférieure  au  taur 
du  dernier  ressort.    -  Assigfiation. 

—  Detnande  solidaire.  —  L'appel 
est  recevable  contre  des  assureurs, 
fussent-ils  tenus  chacun  vis-à-vis  de 
l'assuré  au  payement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort 
lorsque  la  condamnation  requise 
contre  eux  par  l'assignation  est  uni- 
condamnation  solidaire  au  payement 
d'une  somme  supérieure  à  ce  taux. 

(Cil..  Simon  et  autres  assureui> 
c.  Nouteau  et  Gi«).  —  Rennes, 
5  février  1900.  I.    299 

APPOINTEMENTS.  -  V.  Commis. 

—  Commis- voyageur.  —  Louage  de 
aenices . 
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APPORT.  -  V.  Société. 

APPRENTISSAGE.  —  Contrat 
d'apprentissage.  —  Rupture.  — 
Faute  de  l'apprenti.  —  Dommages'- 
intérêts  dus  au  patron.  —  La  rupture 
forcée  d'un  contrat  d'apprentissage, 
rendue  nécessaire  par  la  mauvaise 
tenue  de  Tapprenti  à  l'atelier  et  par 
suite  de  manquements  graves  à  ses 
obligations,  cause  au  patron  un 
préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel  : 
moral  en  ce  que  l'exemple  donné  par 
Tapprenti  exerce  sur  l'esprit  des 
autres  apprentis  une  influence  fâ- 
cheuse ;  matériel  en  ce  que  la  for- 
mation d'apprentis  étant,  pour  le 
patron,  une  source  de  dépenses  et 
de  pertes  importantes  pendant  la 
première  partie  de  l'apprentissage, 
il  doit  légitimement  compter  sur  les 
travaux  que  lui  fournira  l'apprenti 
pendant  la  seconde  période  pour 
compenser  ses  pertes  et  ses  dé- 
penses. 

En  conséquence,  non  seulement 
la  résiliation  du  contrat  d'apprentis- 
sage doit  être  prononcée  aux  torts 
de  l'apprenti  qui,  par  ses  manque- 
ments graves,  a  rendu  cette  résilia- 
tion nécessaire,  mais  celui-ci  doit, 
de  plus,  la  réparation  pécuniaire  du 
dommage  que  cause  au  patron  cette 
brusque  rupture. 

(Brissonneau  fils  et  Lotz  c.  Simo- 
neau).  —  Nantes,  16  décembre  4899. 

I.     248 


ARMATEUR.  -  V.  Affrètement. 

—  Capitaine. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  - 
V.  Navigation  fluviale. 

ARRIMAGE.  —V.  Capitaine. 

ART.  420  DU  CODE  DE  PRO- 
CÉDURE a  VILE.  -  V.  Compé- 
tence . 

ASCENDANT.  -  V.  Accident  de 
travail . 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit. - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ASSURANCES  MARITIMES.  — 
1.  —  Réassurance.   —    Caractères. 

—  PrescHption.  —  Actions  nées  à 
Voccasion  de  la  police.  —  Qtuisi- 
délit.  —  Ck)nstitue  un  véritable 
contrat  de  réassurance  la  convention 
par  laquelle  une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  réassure  tous  les 
risques  maritimes  acceptés  par  une 
autre  compagnie  dans  des  propor- 
tions et  conditions  convenues.  Par 
suite,  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  432  du  Gode  de  Commerce 
doit  lui  être  appliquée .  (Résolu  par 
la  Cour  d* appel. J 

Mais  cette  prescription  ne  concerne 
que  les  actions  nées  de  la  police 
et  non  celles  qui  naissent  à  l'occasion 
de  la  police,  à  raison  de  faits  dolosifs 
extrinsèques  à  la  convention  telle 
qu'elle  devait  être  exécutée  et  ne 
relevant  d'aucune  des  obligations 
qu'elle  était  susceptible  d'engendrer: 
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l'action,  étant  alors  fondée  sur  le 
quaai-dêlit,  ne  peut  être  couverte 
que  par  la  pi-eacriptioa  Je  30  ans. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  d'une 
action  tendant  é  la  réparation  de 
fraudes  commises  par  une  compagnie 
d'assurances  maritimes  dans  l'eié- 
cntion  d'un  contrat  de  réassurance 
et  consistant  tant  dans  la  dîssimu' 
lation  d'aesurances  où  elle  aurait 
gardé  une  part  d'intérêts  que  dans 
la  déclaration  de  sinistres  pour  des 
sommes  supérieures  à  celles  réelle- 
ment versées. 

(Liquidateur  de  la  Compagnie 
ârancaise  d'assurances  maritimes  c. 
Guïllon).  —  Cassation,  S  novembre 
1898.  1.     159 

2,  —  RégtetHent  et'avaries.  — 
Eaiperts-diupatc  heurs,  —  Nomina- 
lioti.  —  S'il  y  a  désaccord  entre 
assureur  et  assuré,  il  appartient  au 
Tribunal  de  nommer  les  experts- 
dispatcheurs  chargés  de  l'estimation 
et  de  la  répartition  des  dommages. 
D'où,  l'assuré  qui  choisît  un  dispat- 
cheur  sans  accord  préalable  avec 
l'assureur    doit  seul  rétribuer   son 

(Flornoy  et  fils  c.  Simon).  - 
Nantes,  24  juillet  1899.         î.     187 

3.  —  Durée  du  ritquc.  —  Assu- 
rances à  tetnps.  —  Navire  en  cours 
de  voyage  à  l'ejnpiration  du  risque. 
-    Clause  de  prorogation  du  risque. 
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—  Interprétation.  —  Lieu  de  resk. 

—  Expéditions  eii  douane,  -  Lors- 
qu'il est  stipulé  dans  la  police  d'as- 
surance à  terme  (police  français 
d'assurance  sur  coips,  clauses  par- 
ticulières) :  lo  que  si,  i  l'expiratioD 


du  t 


,  le  t 


cours  de  voyage,  les  risques  serool 
prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ancré 
ou  amarré,  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination,  moyennant  une  sur- 
prime calculée  par  quiniainr  fi 
payable  comptant  ;  2°  que  ne  s«n 
pas  réputé  en  cour»  de  voyage,  quant 
à  cette  prolongation  éventuelle  d» 
risques,  le  navire  qui  se  trouwra 
dans  un  lieu  de  reste  en  cours  île 
déchargement  ou  de  cbaigement,  «t 
que  les  nsques  y  prendront  fin  it 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
assuré,  par  dérogation  en  tant  que 
de  besoin  à  l'art.  16  des  condition* 
générales  du  contrat,  le  navire  at 
doit  être  réputé  en  -cours  de  voyage. 
pour  l'application  de  cette  clause  àf 
prorogation,  qu'à  partir  du  momenl 
où  il  a  démarré  ou  levé  l'ancre. 

Et,  par  suite,  les  risques  de  ct'ih 
assurance  prennent  lin  à  respiration 
du  temps  fixé  et  sans  qu'il  y  ait  litu 
à  la  prorogation  si,  à  cette  date,  li' 
navire  assuré  était  dans  un  lieu  <k 
reste  en  cours  de  chargement  et  n'a 
levé  l'ancre  que  deux  jours  après  k 
terme  assigné  à   l'assurance  ;  J"  r' 
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Et,  si  ledit  navire  a  été  Tobjet 
d^une  seconde  assurance  devant  foire 
suite  à  la  précédente,  c'est  cette 
seconde  assurance  qui  couvre  les 
risques  du  voyage  ainsi  commencé 
[2^  arrêt). 

Il  impolie  peu  que  cette  seconde 
police  contienne  une  clause  de  rési- 
liation éventuelle  ponr  le  cas  où  le 
navire  aurait  été  expédié  du  lieu  de 
reste  où  il  était  en  chargement  avant 
l'expiration  de  la  première  police, 
ot  qu^en  fait  le  navire  eût  pris  ses 
expéditions  en  douane  avant  cette 
date  ;  le  bâtiment  n'est  réellement 
expédié  que  quand  il  a  levé  l'ancre 
et  quitté  le  port  et  non  point  dès  le 
moment  où  il  a  pris  ses  expéditions 
en  douane  {2^  arrêt J . 

(Macé  c.  Compagnie  Nouvelle 
d'assui-anco  et  Compagnie  Hanséa- 
tique).  —  Cassation,  19  juin  1900. 

I.     438 

(Macé  c  Compagnie  Thames  and 
Mersey).     -  Cassation,  19  juin  1900. 
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V.  Appel. 

A  VARIES.    -    V.    Abordage.  - 

Capitaine.    ~    Chemin    de    fer.  — 

C«ompétence.     -     Remorquage.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau . 


B 


BAIL.  —  V.  Faillite.  —  Louage  de 
choses.  —  Société. 


BATEAU  A  LAVER.  -   V.    Acte 
de  commerce.  —  Louage  de  choses. 

BATEAU    A     VAPEUR.    -     V. 
Industrie 


BATIMENT    DE    MER. 
Navire. 


V. 


BILLET  A  ORDRE.    -    V,  Effets 
de  commerce. 

BLESSURE.    -  V.   Accident  de 
travail . 

BREVET  DTNVENTION.   -    V. 
Faillite. 


CAPITAINE.  -  1,  -  Proprié- 
taire de  fumre .  —  Reaponsabilité. 
—  Décisions  rendues  contre  le  capi- 
taine, —  Abordage,  —  Quasi-délit. 

Lorsqu'un  capitaine  est  déclaré 
responsable  des  conséquences  d'un 
abordage,  comme  auteur  d'un  quasi- 
délit  et  d'une  faute  personnelle  com- 
mise en  dehors  du  mandat  qu'il 
tient  du  propriétaire  du  navire,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui 
n'est  pas  opposable  audit  proprié- 
taire qui  ne  peut  être  recherché 
qu'en  qualité  de  garant  de  son  pré- 
posé. 

(Fritze  et  Oe  c.  Wilson  Sons  et 
Gie).   -    Rennes,  30  mai   1899. 

ï.     112 

2.  —  Obligations  au  départ,  — 
Arrimage  de  la  cargaison,  —  Vice 
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Claute  d'eironé 
entent.  —  Le  c 
e  fiùre  arrimei 
lord  et  répond 
du 


m  m  âge  loraqu 
;a  fûts  dp  créosote 
rriques  de  vin,  au 
s  fûU  daoH  un  en- 
me  \e  prescrit  le 
Pinbrc  1893, 
ne  pciil  s'exonérer 
lilité  d'un  mniivais 
oquant  une  clause 
nt  d'Hprêa  laquelle 
are  accepter  l'arri- 
8  de  l'ar- 


ignet  c.  DupODt  et 

antes,  22  novembre 

I.     229 

îS  et  me  du  Code 

—  Vnnirimne  cawié 
—     Abordage.   — 

•.ni,  --  PrMcripliùii 
ri.  (iS7  du  Code 
iniiietUy.  —  Hespon- 

-  Les  courtes  pres- 
a  par  les  art.  435  et 
ie  Commerce,  avant 
la  loi  du  24  mars 
Hé  ces  articles,  s'ap- 
^ement  aux  actions 
t  le  dommage  causé 
ne  s'étendent  pas  k 


dommages-intérêts  dirigée  contre  lui 
pour  réparation  du  préjudice  causé 
à  un  passager  du  bord  blesse  dan» 
l'accident  ne  ae  prescrit  pas  par  le 
délai  d'un  an  de  l'art.  436  du  Code 
de  Commerce,  mais  par  celui  de  trois 
ans  édicté  pour  la  prescription  de 
l'action  publique. 

(Goni pagaie  générale  transati an- 
tique c.  époux  Bernard).  —  Cassa- 
tion, 13  mars  1900  I.     331 

4.  —  Fins  de  non-reeevoir  — 
Art.  435  et  436  du  Code  de  Com- 
ttiercE,  —  Equivalents.  —  BequMe 
à  fin  d'expertise.  —  Ej:perlife-.  — 
La  protestation  exigée  par  lett  art.  435 
et  436  du  Code  de  Commerce  peut 
être  remplacée  par  des  équivalents, 
et  notamment  par  une  requête  à  Kn 
d'expertise  présentée  dans  les  24 
beures  de  la  réception,  ou  encon- 
par  une  expertise  commencée  dans 
ce  délai  pour  constater  le  dommage, 
à  la  condition  toutefois  que  ladit>- 
opération  ait  lieu  au  su  et  vu  du 
capitaine  et  avec  son  concours. 

(Trinitad  steamship  Company  c- 
Société  des  Houilles  et  Aggloménts). 
-Saint-Naïaire,4  mars  1898.    !.     32 
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V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Compétence.  —  Remorquage.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

CAPiTAL  SOaAL.  -  V,  Société 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Accident 
de  travail . 

CAISR.  —  Y  Effets  de  c^ra- 
nierce . 

CAUTION.  -  V.  Jugement. 

CESSATION  DK  PAYEMENTS  - 
V.  Faillite. 

CHARTF^PARTIK.  -  V.  Affrè- 
tement . 

CHEMIN  DE  FER .  -  1 .  -  Trans- 
port de  marchandises .  —  Conditions 
d'cirpéditimi  firées  par  an^êtés  mi- 
nistériels, —  Force  obligatoire.  — 
Erreur  dans  V application,  —r  De- 
mande  en  rectification.  —  Légiti- 
mité. —  Les  tarifs  des  compagnies 
do  chemin  de  fer  régulièrement  ap- 
prouvés et  publiés  ont  force  de  loi 
pour  tous  les  intéressés  ;  ils  doivent 
en  outre  être  réputés  connus  de'tous 
ceux  qui  en  font  usage. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
quMne  compagnie  de  chemin  de  fer 
demande  le  payement  d'un  droit  de 
transport  en  moins  perçu  par  suite 
d'une  erreur  de  taxe,  sans  que  celui 
auquel  s'adresse  la  réclamation 
puisse  prétendre  avoir  été  induit  en 
erreur  par  une  application  inexacte 
des  tarifs. 


(Chemin  de  fer  de  l'Etat  c.  du 
Ghatellier) .  —  Nantes,  12  août  1899. 

I.     204 

2.  —  Transport  de  marchan- 
dises,— Délai.—  Retard,  —  Fausse 
déclaration  de  V expéditeur,  —  Res- 
ponsabilité atténuée  du  transpor- 
teur- —  Les  compagnies  de  chemin 
de  fer  doivent  transporter  dans  les 
délais  fixés  par  les  tarifs  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées  et 
demeurent  responsables  de  toutes 
les  conséquences  directes  et  natu- 
relles du  retard  causé  par  leur  faute. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que 
l'expéditeur  aurait  dans  sa  déclara- 
tion dissimulé  la  nature  de  la  mar- 
chandise remise  au  cheniin  de  fer, 
en  vue  d'éluder  l'application  de 
tarifs  plus  élevés  poiiant  sur  la  mar- 
chandise réellement  transportée . 

Mais  il  y  a  lieu  néanmoins,  dans 
ce  cas,  d'atténuer  dans  une  certaine 
mesure  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer. 

(Epoux  Gendre  c.  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat) .  —  Nantes, 
7  février  1900.  I.     300 

3.  —  Transport  de  marchandises . 
—  Délivrance.  —  Manquant.  — 
Récépissé.  —  Le  chemin  de  fer  est 
responsable  du  poids  constaté  sur 
le  récépissé  qu'il  délivre. 

Pour  se  soustraire  à  cette  respon- 
sabilité, il  ne  peut  alléguer  n'avoir 
pas    pesé    contradictoirement    avec 


Ifi 


GHE 


l'expéditeur,  Moir  fait  voyager  la 
mHrchandise  dan»  un  wagon  cade- 
nassé rendHDt  iinpossible  toute  sous- 
traction en  cours  de  route,  et  d'autre 
part,  prétendre  ne  pan  répondre  do 
résultat  du  pnsage  A  l'arrivée  en 
(rare. 

(DaguEOn  frères  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes.  15  octobre  1699. 
I.     333 

4.  —  Traniporl  de  marchandises . 

—  Objets  U'nrl .  —  Tarif  spécial. — 
Abneiirtf  de  déi'taralifyt) .  -  Effets. — 
Les  ohjfits  d'art ,  tableaux ,  ele,, 
étant,  auK  tertncM  dcn  tarifs  gêné' 
raux  homologués,  MOumis  A  une  dé- 
claration de  valeur,  à  une  taxe  spé- 
ciale et  à  un  emballage  donnant 
toute  garantie  au  transporteur,  l'ex- 
péditeur qui  a  contrevenu  à  ces  dis- 
positions assume  la  responsabilité 
des  dommages  éprouvés  par  l'objet 
transporté  en  tant  qu' œuvre  d'art. 

Touterois,  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  doit,  en  cas  de  détériora- 
lion,  une  indemnité,  mais,  calculée 
seulement  d'après  \n  réparation  due 
k  UN  colis  ordinaire  n'exigeant  pas 
de  déclaration  spéciale. 

(Des  Gré^s  du  Lou  c.  Compagnie 

d'Orléans).  ~  Nantes,  4  avril  1900. 

I.    355 

.5.  —  Transport  île  maretuutdise» . 
~  Cniis.—  HécepHon »avi>  tv^Miw.s. 

—  l'réiunnption  de  ttmi  état.  — 
Viee  p)-npre.  —  Preuve.  —  Chimt». 


ILE  GHE 

—  Caisse.  —  Solidili  imuffUaMlt . 

—  La  réception  sans  réserves  d'un 
colis  par  une  compagnie  de  chemiri 
de  fer  fait  présumer  le  bon  état  d'- 
ce  colis,  mais  ne  fait  pas  obstacle  » 
ce  que  la  Compagnie  fasse  la  prentr 
du  vice  propre  ou  de  la  Forc^  ro*- 
jeure  pour  s'exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité . 

Spécialement,  la  Compagnie  qui  a 
reçu  sans  protestation  ni  réserves 
une  caisse  contenant  des  chiens  e^it 
rec«vable  à  établir  que  la  fiiîte  de  ces 
animaux  est  due,  non  à  un  défaut  de 
surveillance  de  sa  part,  mais  au  peu 
de  solidité  de  la  caisse,  dont  le? 
cbiena  auraient  rongé  et  soulevé  le 
couvercle . 

(Perrucha  c.  Chemina  de-  fer  de 

l'Etat).  —   Nantes,  15  février  1899. 

I.     U 

6.  —  Transport  de  marfkandife*. 

—  Ar^rier.  —  Absente  de  conaliita- 
lion  <tu  moment  de  ta  rér-eption .  — 
Preuve  du  ilommage.  —  Charge  dr 
pretim-  —  Le  réceptionnaire  d'un 
colis  avarié  a  trois  jours  pour  (airr 
SOS  pi-ote.ftationa  et  réserves.  .Mai». 
s'il  n'exige  pas  que  l'ouverture  du 
colis  et  la  constatation  de  l'avari-- 
soient  faites  en  présence  du  trans- 
porteur, il  lui  appartient  de  prouver 
que  la  détérioration  dont  il  se  plaint 
est  imputable  à  cf-lui-ci,  et,  faute  d» 
faire  cette  preuve,  il  perd  son  re- 
cours contre  lui. 
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Quand,  au  contraire,  lo  dommag'e 
pHt  constaté  contradictoire  ment  avec 
le  transporteur,  c'est  à  celui-ci  de 
prouver  que  ce  dommage  ne  pro- 
vient pas  de  son  fait;  ti  est,  par 
suite,  tenu  d'en  fournir  la  répara- 
tion, s'il  ne  fait  pas  la  preuve  qui 
lui  incombe  et  que,  par  ailleurs,  il 
est  constaté  que  l'emballage  tant 
extérieur  qu'intérieur  est  en  bon 
état. 

(Baudry  c.  Compagnie  d'Orléans) 

—  Nantes,  11  avril  1900.        I.     373 

7.  —  Transport  detnarchandiaes. 

—  Retard,  —  Convention  de  Berne. 

—  Calcul  de  Vindemnité,  —  Sous 
l'empire  de  la  convention  de  Berne, 
l'indemnité  pour  retard  dans  le  trans- 
port d'un  colis  est  calculée  sur  la 
durée  du  retard  et  sur  le  montant 
du  transport  ;  elle  est  d'une  quote- 
part  de  ce  montant . 

(Même  décision; . 

H.  —  Itinéraire  légal,  ^  Conven- 
tions de  iSSS .  —  Réseaux  de  l'Etat, 
d^Orléans  et  de  VOnest.  —  Expédi- 
tion. —  Point  de  départ  étranger, 

—  L'itinéraire  légal,  c'est-à-dire  l'iti- 
néraire le  plus  court  par  rails  d'un 
point  à  un  autre,  s'établit  indivisi- 
blement  du  point  initial  de  dépai*t  au 
point  définitif  d'arrivée,  soit  que  le 
trajet  s'effectue  uniquement  sur  les 
réseaux  des  trois  compagnies  parties 
aux  conventions  de  juin-juillet  1883  ' 


(Etat,  Orléans  et  Ouest),  soit  qu'il 
s'accomplisse  partie  sur  ces  réseaux, 
partie  sur  ceux  des  autres  compa- 
gnies. On  ne  peut,  par  suite,  scin- 
der un  transport  en  deux  sections, 
dont  l'une  comprend  un  itinéraire 
détourné  et  l'autre  l'itinéraire  légal* 
à  partir  seulement  du  point  de  jonc- 
tion avec  l'une  des  trois  compagnies. 
Le  détournement  réclamé  par  l'ex- 
péditeur entraîne  donc  pour  lui  l'ap- 
plication du  tarif  maximum  du  cahier 
des  charges. 

(Naux-Hardyau  c.  Compagnie  d'Or- 
léans) .  —  Rennes,  12  décembre  1898. 

I.     162 

9 .  —  Compétence ,  —  Gare  impor- 
tante, —  Expédition  étrangère  à  la 
gare.  —  Le  Tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  est  située  une  gare  im- 
portante de  chemin  de  fer  est  incom- 
pétent pour  conuaitre  d'un  litige  né 
d'une  expédition  étrangère  à  cette 
gare,  quand  elle  n'est  ni  le  point  de 
départ  ni  le  point  d'arrivée  de  cette 
expédition . 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans c.  Garroau).  —  Cassation, 
27  juin  1899,  1.     181 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHOMAGE.        V.  Abordafre. 

CHOSE  Jl  GÊE.  -  V.  Concur- 
rence . 

CLAUSE.   -    V.    Obligation.    — 


ON-RESPONSA- 


—  V.  Société. 

faillite.  —  Est 
nrae  tel  suaccp- 
cn   faillite  celui 

laitre  des  noms 
19  un  but  de  ré- 
il  ne  pouvant  être 
Ltre  littéraire. 
■  l'éditeur  de  cet 
18  patente. 
ordes  et  syndic 
1"  mars  190O. 

I.     324 
aa^e. 

—  Congéditnnent. 
une  durée  iiiilé- 
'nnilé.  —  Ihage. 
leur.  —  Ap/n-é- 
ionde  l'employé . 
gé  pour  un  temps 
gédié  sans  motif 
l's  l'usage,  à  une 
nte    à    un    mois 
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d'accorder  une  indemnité  supérieur-' 
à  celui  qui  n'est  pas  un  emplovr 
ordinaire  et  a  une  siluatioD  particu- 
lière dans  la  tnaiaon  de   commerrf. 

Pdur  apprécier  celte  situation,  il 
faut  considérer  les  aptitudes  que 
réclame  le  poste  qu'occuperemployè. 
les  responsabilités  qu'il  encourt,  la 
confiance  dont  |l  jouit  vis-à-vis  dr 
son  patron,  le  fait  qu'il  a  reçu  un<' 
procuration  de  celui-ci  et  surtout 
enlin  le  chiffre  des  appointements 
qui  lui  sont  consentis. 

t-Sauvion  c.  Janvrais  et  Olchaos- 
ky).— Nanles,4  mars  1899.     1-    » 

M.  —  Congédiement.  —  Rédlia- 
tioii  eonvmiue  sans  ai'is  préalable. — 
Coiirenlion  valable. —  Abaence il'iii- 
demnilé.  —  Le  patron  peut  congé- 
dier sans  motifs  légitimes  son  rai- 
ployé  et  ne  lui  doit  aucune  indem- 
nité, s'il  résulte  du  règlement  de  la 
maison,  règlement  connu  de  l'em- 
ployé et  accepté  par  lui,  que  patron 
et  employé»  peuvent  se  quitter  san? 
avis  préalable . 

Ncc  obslat  l'art  1780,  §  4.  du  CoA- 
civil,  qui  interdit  bien  aUK  partii-s 
de  renoncer  ù  l'avance  au  ditui 
éventuel  de  demander  deo  domnw- 
ges-intèi'êts  dans  le  cas  où  le  ron- 
trat  de  louages  de  services  viendraii 
à  être  résilié  par  la  faute  de  l'unr 
d'elles,  mais  qui  ne  leur  défend  ni 
lie  lixer  le  délai  qui  devra  eiistiT 
fnlrv  la  déclaration  du  congé  et  U 
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cesâaijon  effective  du  travail,  ni  niAnie 
de  supprimer  tout  délai  de  ce  genre. 

(Jaunasse  c.  Tardy).  —Nantes, 
!20  décembre  1899.  I.     252 

3.  —  CéOngédieuieftt ,  —  Motifs 
légitimes,  —  Ap})réciation  des  Tri- 
bunaux. —  Chef  (le  service.  —  In- 
Hemnité.  —  Ne  peut  se  dire  brus- 
quement congédie  et  réclamer  de  ce 
chef  une  indemnité  de  congédiement, 
remployé  qui,  ayant  donné  lieu  à 
des  plaintes  justifiées,  est  prévenu 
par  le  patron  qu'il  sera  congédié, 
s%)  ne  rpmplH  pgia  miem  ses  fonc- 
tions. 

Toutefois,  le  Tribunal,  s'il  estime 
que  les  motifs  du  congédiement  ne 
sont  pas  suffisants  pour  légitimer 
un  renvoi  sans  indemnité,  peut  ac- 
corder une  indemnité  d'un  mois, 
alors  que  l'employé  est  un  chef  de 
service  pouvant  prétendre,  en  prin- 
cipe, à  ime  indemnité  plus  élevée. 

(Chambon  c.  Société  des  Houilles 
et  Agglomérés^.  —  Nantes,  7  avril 
1900.  I.     3a5 

4.  —  Sur  le  congédiement  des 
ourriers,  employés  d'administration, 
vnnimis-voyageurs^etc  —  Y.  Louage 
de  serviœs.  —  Goramis-voyageur. 

5.  —  Sur  le  droit  du  commis  gui 
g  Hit  te  une  maison  de  commerce  à 
l*égard  de  la  cliefitèle  de  celle-ci .  — 
V.  Concurrence  no  3  —  V.  au.ssi 
(Commis-voyageur,    n»   4 


V.  Enquête.  -—  F'aillite 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  -  Droits 
respectifs  du  patron  et  du  commis, 
—  Encore  bien  qu'il  ait  intéressé 
Tun  de  ses  commis  dans  les  béné- 
fices de  son  commerce,  le  patron 
est  maître  absolu  des  décisions  qu'il 
prend,  soit  pour  conclure  telle  ou 
telle  affaire,  soit  pour  régler  avec 
un  associé  qui  se  retire,  soit  pour 
se  procurer  les  fonds  dont  il  a  be- 
soin . 

Sauf  le  cas  où  il  agit  de  mauvais/" 
foi,,  les  conventions  qu'il  a  conclues 
échappent  au  contrôle  du  commis 
intéressé,  alors  même  que  leur  exé- 
cution aurait  pour  effet  de  diminuer, 
ou  même  de  supprimer  le  bénéfice 
net  pendant  qaelques  années. 

(Aubin  c.  Léon  r^aillé)  —  Rennes, 
24  juillet  1899  1.     188 

COMMIS -VOYAGEUR  —  1.  - 
Pouvoirs.  —  Vente  ferme.  —  Ab- 
sence de  réserves  guant  à  In  ratifi- 
cation du  marché. —  Le  voyageur 
d'une  maison  de  commerce  est  ré- 
puté pouvoir  traiter 'ferme  quand  il 
ne  stipule  pas  que  la  vente  est  sou- 
mise à  la  ratification  de  la  maison . 
Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  laisse 
à  l'acheteur  une  note  indiquant  la 
vente  qu'il  fait,  sans  y  insérer  la 
clause  réservant  l'approbation  de  sa 
maison. 


^iO 


COM 


TABLE. 


COM 


(Groifior  ot  dehors  c.  Guitteny.— 
Nantes,  30  mai  1900.  I.     394 

2.  -  Congédiement.  —  Imhmmté 
(Vnsagc.  -  Economies  sur  frais  de 
^.oiite.  —  Le  cominis-voyageur,  non 
engajçé  pour  une  durôe  de  temps 
déterminée  et  congédié  sans  motifs, 
a  droit,  suivant  l'usage,  à  une 
indemnité  équivalente  à  un  mois 
d'appointements  ;  mais  il  ne  peut 
réclamer  en  plus  une  indemnité 
correspondant  aux  économies  qu'il 
aurait  faites  sur  ses  frais  de  route 
pendant  ce  mois . 

(Hirtz    c.    veuve    Benjamin).     — 
Nantes,  12  juillet  1899.  1.     187 

3.  --•  Brusque  départ.  —  Indem- 
nité. -  Usage.  -  Lorsqu'il   n'est 
lié   par  aucun  contrat  d'une  durée 
déterminée,  le  commis-voyageur  est 
libre  de  quitter  son  patron,  mais  à 
charge    de    le    prévenir  un  mois    a 
Pavance.  Et  en  le  quittant  sans  avis 
préalable,  il  luldoit  des  dommages- 
intérêts  équivalant    à  un  mois  d'ap- 
pointements . 

(Evaiu  et  Oc.  Simon) .  -  Nantes, 

17  janvier  1900.  .      ï-     '^'^ 


4,  _.  Départ.  —  Clientèle.  - 
Visite.  -  Liberté  du  commerce.  — 
Le  couimis-voyageur  qui  quitte  une 
maison  de  commerce  a  le  droit  de 
continuer  à  visiter  la  clientèle  de 
cette  maison,  sous  la  condition  de 
faire  connaître  à  cette  clientèle  qu'il 


fait  des  offres  pour  une  nouvelle 
•maison  et  de  s'abstenir  de  toute  con- 
currence déloyale. 

(Même  décision). 
V.  Faillite. 

COMMISSIONNAIRE.     >-  1.   - 
Commission.  —  Quand  la  commis- 
sion est  acquise,  —  Clume  :  r  Affai- 
res menées   à    bonne    fin.  »   -  L'' 
commissionnaire  a  droit  à  sa  com- 
mission dès  que  l'opération  est  défi- 
nitivement traitée  et  quel  qu'en  m\ 
le   résultat,   à  moins  qu'il   ne  soit 
établi   que  c'est    par    sa   faute  qur 
l'opération  a  manqué   plus  tard  ou 
qu'elle  a  eu  une  issue  malheureuîM-. 
Il   en    est   ainsi,    alors    quil  ♦-' 
convenu  que  la  commission  ne  st'n 
acquise  que   sur  tes  affaires  weve»^ 
à  l}onnc.  fin,   ce   qui   signifie  qiu'  l* 
commission  est  due  quand  le  v^^n 
deur  et  l'acheteur  sont  mis  d'aocnri 
par  l'entremise  du  commissionnaïf' 
et  non    quand  la    marchandise  K 
livrée  et  le  payement  effectué. 

(Liquidation  judiciaire  Moulin>(l* 
Nantes  c.  Panajotidis).  -  Xant^^- 
1er  février  1899.  '     ' 

2.  ~  Vins.  —  Commi:imu  ' 
i  fr.  par  })arrique.  —  r^fljv^- ' 
Obligations  du  commissionnawe.  - 
Le  commissionnaire  par  rentreuu- 
duquel  une  vente  de  vins  a  été  îaiî 
a  droit,  suivant  l'usage,  à  une  ci^ 
mission  de  1  fr.  par  barrique. 
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Mais,  pour  gagner  cette  conimûâ- 
sion,  il  ne  lui.suflit  pas  d'avoir  inis 
en  présence  le  vendeur  et  l'acheteur, 
il  lui  faut  suivre  TaCTaire  Jusqu'à  sa 
conclusion  parfaite  et  surtout  s'oc- 
cuper de  la  bonne  exécution  du  con- 
trat et  de  la  livraison  des  vins  par 
les  vendeurs. 

Toutefois,  le  commissionnaire  qui 
s'est  borné  à  mettre  les  parties  en 
rapport  a-  droit  à  une  indemnité 
fixée  {Jar  lés  Tribunaux. 

(Thibault  c.  lluel).  ~  Nantes, 
28  mars  1900.  I.     347 

3.  —  Oblùjations  du  connnission- 
nnire  ris^ù-vis  du  connu  et  tant.  — 
Sotrabtlitt^  du  /iVns.  —  Garantie. 
—  Kn  principe,  un  commissionnaire 
ne  répond  pas  de  la  sol\-abilité  des 
tiers  avec  lesquels  il  traite  pour  le 
fonipte  de  son  commettant  ;  il  n'est 
garant  de  cette  solvabilité  que  lors- 
({u'une  convention  spéciale  est  inter- 
venue entre  lui  et  son  mandant. 

On  peut  cependant  induire,  du 
seul  fait  de  la  stipulation  d'une 
commission  plus  élevée  au  profit  du 
mandataire,  que  celui-ci  a  consenti 
à  prendre  à  sa  charge  les  risques  de 
ropération  ;  il  en  est  surtout  ainsi 
quand  le  nom  de  l'acheteur  n'a  pas 
été  donné  au  mandant. 

(Relailleau  c.  .liquidateur  judi- 
ciaire Rhabiller  et  Duboscq).  ~  Nan- 
tes, 23  juin  1900.  1.     396 


COMPENSATION.    -    V.    Effets 
de  commerce. 

COMPÉTENCE.  —  i,  —  Action 
en  res})onsabililé  contre  VEtat.  — 
Faute  des  agents  de  VEtat,  —  Abor- 
dage. -—  Navire  de  VEtat.  —  Res- 
ponsabilité  du  capitaine .  —  Incorn^ 
pétence  des  Tribunaux  de  Cptnnterce... 
—  Les  Tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire ne  peuvent,  hors  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi,  con- 
naître des  actions  en  responsabilité 
formées  contre  l'Etat,  à  l'occasion 
des  délits,  fautes  ou  négligences  de 
ses  agents,  employés  dans  un  sqr- 
viee  public,  actions  qui  tendraient  à 
faire  déclarer  i'Etajt  débiteur. 

Par  suite,  les  Tribunaux  de  (!iom- 
nierce  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  suites  d'un  abordage 
survenu  entre  deux  navires,  dont 
l'un  appartient  à  l'Etat,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  conduite  du 
capitaine  de  ce  dernier  navire. 

(Lechat,  Philippe  et  Ue^ioit  c. 
l'Etat).  —  Nantes,  7  juin  18î^. 

I.     74 

2.  —  Litige  entre  étrangers  — 
Art.  AW,  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Les  Tribunaux  français 
ont  qualité  pour  juger  les  différends 
nés  entre  étrangers, .  à  l'occasion 
d'obligations  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  en  France  dans  tous  les 
cas  où  l'art.  4!20  du  Code  de  procé- 
dure civile  leur  permettrait   de   sta- 
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luor  sur    les   litiges  existant    entre 

Français . 

(Fritze  et  Oc  c.    Wilson   sons  et 
Qie).    —  Brest,  4  septembre  d 897. 

I.     112 

3.  —  Déclinatoire .  —  Examen 
du  fond  —  Disposticnis  distinctes. 
—  L'art.  425  du  Code  de  procédure 
civile  n'interdit  pas  au  Tribunal  de 
Commerce,  dont  le  défendeur  décline 
la  compétence,  de  porter  son  examen 
sur  les  faits  dont  dépend  sa  compé- 
tence ;  il  lui  prescrit  seulement  de 
statuer  par  deux  dispositions.  Tune 
sur   la   compétence,   l'autre  sur  le 

fond . 

(Videau  fils  et  O^  c.  Larrive).  — 
Cassation,  26  décembre  1898. 

II.     9 

4.  —  Art,  4W  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  THhunal  du  ven- 
deur. —  Clause»  attHbutives  de 
compétence.  —  Acceptation.  — 
Factures  refusées.  —  Lettres  posté- 
rieures au  marché.  —  L'attribution 
de  compétence  au  Tribunal  du  ven- 
deur   ne  peut   résulter   de  clauses 

insérées  : 

Dans    une    facture,    lorsque 

cette  facture  est  refusée  par  l'ache- 
teur, ainsi  que  la  marchandise,  la 
protestation  contre  la  facture  ne 
visât-elle  pas  spécialement  Tattribu- 
tion  de  compétence  ; 

...  .Ni  dans  des  lettres  écrites  par 
le  vendeur  et  acceptées  même    par 


l'acheteur,  lorsque  ces  lettres  sont 
postérieures  à  la  conclusion  du 
marché,  un  contrat^  ne  pouvant  êtr? 
modifié  que  de  l'assentiment  Ae 
toutes  les  parties  contractantes. 

(Sautejeau  c.  veuve  Littré).  - 
Nantes,  8  février  1899.  1.    1<» 

5.  —  Art.  420  du  Code  de  prt>- 
cédure  civile.  —  Lieu  de  lo  pro- 
messe.— Vente  par  coi^espmidaiice. 

—  Offre.  —  Acceptation  de  /'o/fn'. 

—  Dans  les  marchés  par  correspon- 
dance, le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  d'où  est  partie  l'acceptation  df 

l'offre . 

(Binsse  et  Sébilo  c.  Dreyfus  rt 
(>).  __  Rennes,  25  décembre  1899 

I.  ri}< 

e  _  Art.  4W  du  Code  de  p'i^ 
cédure  civile,  —  Lieu  de  livraùm. 
—  Marchandises  en  port  dû,  - 
Avaries.  —  Non  responsabilité  à<' 
V expéditeur.  J  —  Loi*squ'une  mar- 
chandise voyage  en  port  dû,  le  domi- 
cile du  vendeur  doit  être  considère 
comme  le  lieu  de  la  livraison  :  par 
suite,  la  marchandise  est  aux  risque:^ 
et  périls  du  destinataire. 

En  conséquence,  si  une  avarie  s' 
produit  en  cours  de  route,  rexp«'<li- 
teur  ne  saurait  en  être  responsable 

(Mazeroux  c.  Gobin).   —   Nan^^- 
3  février,  1900.  L    ^ 

• 

7.  —  Art.  420  du  Code  àc  pro- 
cédure civile.  —  Lien   de  payente"^ 
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—  Expèditimi  contre  rembourse- 
}nent.  —  A-compte.  — Lorsque  le 
vendeur  expédie  la  marchandise 
contre  remboursement,  le  lieu  de 
payement  est  au  domicile  de  l'ache- 
tcîur.  Peu  importe  que  celui-ci  ait 
envoyé  un  à-compte  au  vendeur. 

(Guerdin  frères  c.    Pouplard).  — 
Nantes,  28  octobre  4899.       I.     217 

8.  —  Art.  420  du  Code  de  procê- 
dttre  civile.  —  Lieu   de  payenieiit. 

—  Marchandine  ù  fabriquer.  — 
Lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  par  les 
parties,  le  lieu  du  payement  est  au 
domicile  de  l'acheteur  s'il  v  a  vente, 
non  d'un  corps  certain  existant  lors 
du  contrat,  mais  de  marchandises  à 
fabriquer. 

(Klain   et   Portais   c.     Staercli   et 
('.ift).  —  Nantes,  25  novembre   1899. 

L     235 

9.  —  Ari.  4W  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  payement  — 
Facture,  —  Acceptation  sana  réser- 
res»  —  La  mention  insérée  dans 
une  facture  de  marchandises  que  le 
prix  sera  payable  au  domicile  du 
vendeur  est  attributive  de  compé- 
tence au  Tribunal  de  ce  domicile, 
alors  que  l'acheteur  a  reçu  ladite 
facture  sans  protestation  ni  réserves . 

(Yideau  fils  et  O  c.  LaiTÎve).  — 
(jissation,  26  décembre  1898. 

11.     9 

V.  Accident  de  travail.    —   Acte 
(le    commerce.  —   ( x)ncuiTence .  — 


Etranger.  —  Faillite.    —  Jugement 
par  défaut .  —  Société . 

CONCLUSIONS.  —  V.  Jugement 
par  défaut. 

CONCURRENCE.  -  1.  ->  Cou- 
cut*f*ents  portant  le  même  nom.  — 
Adjonction  (tes  prénoms.  —  Asso- 
dation  avec  un  tiers.  —  Raison 
sociale  portant  les  noms  des  deux 
associés.  —  Lorsque  deux  personnes 
portant  le  même  nom  créent  des 
industries  concurrentes,  les  noms 
sous  lesquels  l'industrie  s'exerce  doi- 
vent présenter  des  différences  posi- 
tives ;  c'est  ainsi  que  chacun  doit 
ajouter  son  prénom  à  son  nom  patro- 
nymique ;  mais  l'adjonction  du  pré- 
nom n'est  pas  nécessaire  lorsque 
l'un  s'associe  avec  un  tiers  et  que  la 
raison  sociale  se  compose  des  noms 
des  deux  associés. 

(Péquignot  c.  Péquignotet  Jouaud). 

—  Nantes,  28  février  190(). 

1.     320 

2.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Som  patronymique.  —  Similitude. 

—  Çbnfusion  avec  une  maùion  déjà 
établie.  —  Mesures  répressives.  — 
Changement  de  raison  sociale.  — 
Faits  noiweaujr  de  conmrrence.  — 
Pouvoir  des  Tribunaux.  —  Les 
jugements  qui  prescrivent  les  mesu- 
res nécessaires  pour  empêcher  les 
faits  de  concurrence  déloyale  n'ont 
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5.  —  (^micurrence  déloyale,  — 
CoN  l  ve  façon .  —  A  ppartmce  gétiérale. 
—  liécipicnt  de  forme  spéciale.  — 
//  fteuf  être  l'objet  d'un  droit  pri~ 
nnfif.  —  En  matière  de  concurrence 
déloyale,  c'est  à  la  forme  extérieure 
de  Tobjet,  à  «on  apparence  générale 
qu'il  faut  s'attacher  pour  voir  si  la 
confusion  est  possible. 

Spécialement,  il  y  a  concurrence 
illicite  dans  le  fait  d'employer  pour 
y  loger  ses  produits  uiie  bouteille 
spéciale  employée  antérieurement 
par  un  industriel  pour  loger'  des 
produits  similaires,  alors  que  cette 
forme  spéciale  de  bouteille  est  en 
tant  que  récipient  devenu  pour  le 
produit  un  des  signes  distinctifs  de 
la  marque  d'un  concurrent. 

La  concurrence  illiciteKioit  d'au- 
tant mieux  être  retenue,  qu'avec  la 
forme  du  flacon  ont  été  empruntées 
la  manière  de  le  boucher,  et  les  for- 
me et  impression  de  l'étiquette,  la 
similitude  d'aspect  pouvant  produire 
une  impression  de  nature  à  tromper 
l'acheteur. 

Peu  importe  que  des  différences 
existent  entre  les  deux  récipients, 
si,  d'ailleurs,  ces  différences,  appré- 
ciables quand  les  deux  objets  sont 
placés  l'un  à  côté  de  l'autre,  ne  sont 
pas  assez  sensibles  pour  être  rete- 
nues et  constatées  par  des  acheteurs 
ou    consommateurs   non    prévenus. 


quand   les    objets    ne    sont    pas  en 
présence . 

(Picon  vt  C»«  contre  Sarrazin  et 
Garnica  de  la  (4ruz).  —  Nantes, 
12  avril  1899.  I.     98 

0.  —  (Umviirrenve  déloyale.  — 
(Compétence .  —  Marchanda  forainn. 
~  Le  Tribunal  de  Commerce  du  lieu 
où  deux  marchands  forains  exercent 
leur  industrie  et  se  font  concurrence, 
fussent-ils  domiciliés  dans  un  autre 
lieu,  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  concurrence  délovale 
intentée  par  Tun  contre  l'autre. 

(Michel  c.  Lauiiay).  —  Nantes, 
!24  février  KHX).  L     311 

V.  Comnris-voyageur. 

CONDITION.  —  V.    Vente. 

CON(iK.  -  V.  Louage  de  chose». 

CONCÉDIEMKNT.  -  V.  Com- 
mis.—  Commis-voyageur.  -  Louage 
de  services. 

CONNAISSEMKNT.  -  V.  Trans- 
port par  terre  et  par.  eau . 

CONSEKVKS  ALIMENTAIRES.  - 
V.  Vente. 

CONSIGNATAIKE.  -  V.  AO'rète- 
ment. 

CONSTRUCTELH.   -   V.  Navire. 

CONTREFAÇON.  -  V.  Concur- 
rence . 

CONVENTION  DE  BERNE.  -  V. 
Chemin  de  fer. 
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noKHESPONDAXCE.  -  V.  Ci 
pétence.  —  N'avirp. 

COl'LAGE.  -  V.  Transport  par 
tPiTp  el  par  eau. 


DÉCÈS.  -  V,  Accident  (le  travail. 
DÉCHAHGKMKNT.  -  V.  AITrètP- 

,    DÉFEMIEURS    MULTIPLES.    - 

V.  Jupenicnt  ]>hv  déliiul. 

DÉKiaT.  —  V.  Tranapuit  par 
terre  Pt  par  eau. 

DIÏCUSTATION.  -  V.  Veitte. 

niÏLAI.  —  V.  Chemin  de  fpr.  — 
CoiTimiB.  —  Louage  de  services.    — 

nftLlT.'—  V.  Capitaine. 
DÉLIVRANCE.  -V,  Vente. 
DEMANDE        RRCOKVENTION- 
XELLE.  -  Tny/livil'i.  -  hui  de  non- 


Est 


"vable  la 


demande  reconventionnelle  qui  ne 
se  produit  qu'au  cours  ilu  délibéré. 

iLucas  e.  Houisi.  —  Nantes, 
4  avril  1900.  1.     359 

DESTINATAIIIE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau , 

DISPATCH-MdXEY.  -  V.  Affrè- 

UISP.\TCHErll.  -   V.   .\ssuran- 

iies  niantimes. 


lllSSIlLUriUN   DK  SttCIKTK  - 

V",    Société. 


DIlMiniLK.  —  Eleciioti  de  ,U.,m- 
nle.  —  Nignififiition  iiii  dni'unh 
élu.  —  IHi-ccIriir  ilf  Ihétiliv.  - 
.irlînti- .  —  donifê.  —  Délai.  — 
Comiaixsnuci-  ili)  cmujè  U:  Icmiriumn 
lie  h  giynifiealion .  —  Est  valable  U 
notilicalion  Taite  au  domicile  élu  li 
dernier  jour  du  terme  convenu,  alutv 
mèmp  (|U('  cette  notilication  n'csi 
pai'venue  que  le  lendemain  di'  n- 
jour  à  la  coniiaiHsance   de  la  pariû 

Spécialement,  lorsqu'un  dirertrur 
de  théâtre  se  rései-ve  de  rioniiei 
congé  à  un  article  à  la  lin  du  |>n'- 
mier  mois  (l'engagement  el  qu'élrr- 
lion  de  domicile  est  convenue  th'i 
le  concierjfe  du  Uiéâtre,  le  diredcui 
rompt  valablement  rengae*" ■"''"'  ''" 
MJgnitiaiit  te  congé  au  domicile  rlii 
le  dernier  jour  ilu  mois,  la  lellre  di' 
ruplui-e  ne  fùt-elle  parvenue  à  liir- 
liste  qiie  le  lendemain  de  ce  juin, 
celui-ci  ne  pouvant  s'en  preiidiv 
qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  pn.' 
les  mesui'es  nécessaires  pour  ijU'' 
les  lettres  parvenant  à  son  adres«i' 
lui  fussent  remises  de  suite. 

(Périfra  c.  Giraud).  —  Sanif'. 
■25  novembre  1899.  I.    iV. 

V.  Faillite. 


EFF 


TABLE. 


EFF 


27 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V. 
Abordage.  —  Apprentissage.  — 
Chemin  de  fer.  —  Commis.  — 
Exploit.  —  Faillite.  —  Frais  et 
dépens.   —  Navire.  —  Vente. 

DROITS  D'ENKEG1STREME^^T. 
—  V .  Frais  et  dépens . 

DL'GHOIHE.  —  V.  Commission, 
naire . 


ECHANTILLON.  —    V.  Engrais. 

—  Vente. 

ECLAIR  ACE  ELECTRIQUE.  - 
V.  Vente. 

EDITEUR.  —  V.  Commerçant. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  l. 
Billet  à  ordre.  —  Cause.  —  i<tipu- 
UitUyti   iVintérêt.  —   Prêt  (Varient. 

—  Si,  pour  être  valable,  le  billet  à 
ordre  doit  énoncer  sa  cause,  la  loi 
n'a  pas  prescrit  de  termes  sacra- 
mentels. Par  suite,  est  suffisamment 
indiquée  la  cause  d'un  billet  qui  se 
borne  à  mentionner  une  stipulation 
d'intérêts,  cette  stipulation  prouvant 
un  prêt  d'argent. 

(Gérard,  c.  Janneau  et  Jeudi).  — 
Saint-Nazaire,  24  mars  1899.     1.    58 

2.  —  lettre  de  change  tirée  à 
i étranger.  —  Conflit  de  loin,  — 
Provision.  —  Propriété,  —  Loi  an- 
glaise. —  Litige  etttre  d-cnx  Fran- 


çais, —  Application  de  ta  loi  an" 
glaise.  —  La  transmission  de  la 
provision  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  opérée,  comme  celle  du 
titre  lui-même,  que  '  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  titre  a  été 
créé,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  lieu 
de  l'émission,  à  laquelle  le  porteur, 
en  acceptant  la  valeur  et  la  prenant 
avec  sa  nature  propre,  s'est,  par  là 
même,  soumis. 

Spécialement,  la  loi  anglaise  n'at- 
tribuant au  porteur  aucun  droit  sur 
la  provision,  le  tiré  domicilié  en 
FVance,  sur  lequel  a  été  tirée  d'An- 
gleterre une  lettre  de  change,  qui, 
sans  lui  avoir  été  présentée  à  l'ac- 
ceptation, a  été,  en  France,  protestée 
faute  de  payement  à  l'échéance,  est 
recevable  et  fondé  à  opposer,  à 
ladite  échéance,  sur  la  provision 
existant  entre  ses  mains,  au  porteur 
même  Français,  toute  compensation 
qu'il  pourrait  opposer  au  tireur  lui- 
même. 

(Compagnie  des  charbons  et  bri- 
quettes de  Blanzy  et  de  l'Ouest  c. 
Davillier).  —  Cassation,  6  février 
1900.  I.     449 

3.  —  Effets  de  cohudaisance ,  — 
Nullité.  —FaillUe.  —  Refus  d* ad- 
mission. —  La  création  et  la  mise 
en  circulation  d'effets  de  complai- 
sance constituent  des  faits   illicites 


ne  pouvHtit  (lunniT  livu  à  une  Hctuin 
fn  Justi(«. 

Par  ituiti- .  tu  bi''riéliciaii'e  d'un 
billet  de  couiplaïKani-c  Tausscment 
CXUBé  ne  peut,  pour  W.  inontanl  de. 
ce  Iiillcl,  (It-inaiider  .son  udmisnion  li 
la  fuillik'  du  isouscriptfui'. 

(Hillioii  c.  HynUic  Soucliu). .  — 
Nantes,  l'J  août  IWW.  1.     m 


i. 


IaIIi-c  ( 


-  /■)■ 


«m'.  —  \^  pri'wription  de  cinq  ans 
lit-  peut  être  opiioséc  au  tiivur 
d'une  li'llr-  de  diaiijre  lorsque  la 
dette  a  élê  reconnue  par  letti-e  mis- 
sive, une  i-econnaisMance  de  celle 
nature  étant  assimilalile  à  la  recou- 
naisHunce  par  acte  séjiiiré  visée  par 
l'art.  1811  du  Code  de  r.onniierce. 

(Poiipart  fW'res  c.  (iliéneau).  — 
Nantes.  25  mai-s  1W.W.  1.    (W 

elk(;tiox  i>e  ix)UimLK.  —  \. 

Domicile.  —  Exploit. 

EMPLOYK  DE  aiMMKlU'E.  - 
V.  Comniis.  —  Enquête. 

EXK.VNT  NATI'UEL.  -  V.  Acci- 
dent de  travail. 

ENdltAlS.  —  K--hi„iilU>i,iiiiiiL-.~- 
Ihaffr.  —  Ili-n-et  ,tii  tO  mai  1HHU. 
—  luii^pHctihiliii'  cil  iimtii'rc  com- 
merciak-.  —  Tihiimn».  —  Poueoû- 
d'a}ifiiècintioti  dcii  TribiitHiiu:  — 
H  est  d'un  usa^e  constant  et  [(énéral 


dans  le  commerce  des  cnjri'ais  d'ad- 
mettre comme  valables  les  échaolil- 
loiis  pi-ëlevês  en  présence  du  t'irl 
de  i^Hiv  ou  même  de  deux  témoin^. 
En  conséq^ueiice.  sont  inapplira- 
bles,  en  mulièro  cvmmei-riale.  piiur 
la  simple  conslataliuri  de  la  réjrul.i- 
rité  des  livraisons  entn'  vetuleur.-- ■•! 
acheteurs,  les  dispositions  du  dêrn-l 
du  m  mai  I88!(,  désiiriiant  conuio 
il  seul.s  mission  de  pirsider  à  lj 
prise  des  échantillons  d'ongrai:-  1'- 
i-e  et  je  commissaire  de  pulicr  . 
le  décrei  de  1889  concernant  h  rv- 
pitssiuii  des  fi'aiules  sur  \f»  enjrr;-!' 
n'ayant  d'edet  qu'aux  lins  d'analyse? 
n  vue  d'une  action  criminelle. 
I^s  Triliuiiaux  out,  par  suite,  l-' 
pouvoir  d'apprécier  la  rëifularilé  H 
intérilé  de  l'écliaiitiltunnage  el- 
l'ectué  en  piiisence  d'autres  lénuiin>. 
(Jlenry  c.  Meunier).  —  Xauk>. 
avril  1!W(l.  l.     i-'d 

ENQI:ÉTE;  —  Ti-mahi::—  II,t,->- 
c/ieH.  —  Ctmimif  on  eniftlnyèt.  — 
commis  ou  ehiployés  d'une  n»i- 
de  rommeree  ne  'peuvent  eln- 
considért's,  an  regard  de  leur  palnm. 
inie  étant,  au  sens  de  l'art-  SSl 
du  Qule  de  pi-ocêdurê  civile.  i(e* 
sei-viteurs  on  domestiques,  dont  I-' 
témoijtnajfe,  dans  une  enquête  iir- 
donnée  sur  un  litige  où  ledit  patrun 
est  inléreNsé,  puisse  être  i-eproclié. 
(Lanfirais  c.  liessand  et  On.  t 
Cassation.  -M  mars  JINNI.        II.    ('' 


lîXC 


TARLE. 


KXI> 
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KNRKGISTRKMKNT.  —  V.  Frais 
et  dépens. 

KPAVE.  —  V.  Sauvetagr. 

ERHEl'R.  —.V.  ClH^min  dp  f«T. 

ESCOMPTE.  --  V.  Vente. 

El  AT.  —  V.  Compétence. 

ETRAXGEfl.  -  Litû/c  t^nfre 
rtramfrrs.  —  Rp.nnnciatinn  an   i^tn- 

I 

tuf  pers<nniel.  —  Acceptation  de 
rompétencp .  —  Prescription .  —  Loi 
française.  —  L'étranprer,  actionné 
par  un  étranger  devant  un  Tribunal 
fFançaîs  en  matière  personnelle,  doit 
être  considéré  comme  renonçant  à 
son  statut  personnel  lorsqu'il  accepte 
la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  il 
fait  sienne  la  loi  franraise  et  il  sVn- 
suit  qu'il  est  tenu  d'en  accepter 
toutes  les  dispositions. 

Spécialement,  ce  sont  les  rèjfles 
de  la  loi  française  qui  doivent  être 
appliquées  quant  à  la  durée  de  la 
prescription    libératoire  de  l'action. 

(Fritze  et  C^*^  c.  Wilson  son»  et 
i>).  —    Rennes,  30  mai  1899. 

1.     'Iiî2 

2.  —  Sur  la  compétence  des  Tri- 
hunaux  français  pour  statuer  sur 
les  litiges  entre  étrangers.  —  V. 
Compétence,  n«  2. 

V.  Effets  de  comn»erce.  —  Exploit. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- 
RECEVOIR.-V.  Abordajjre.—  Capi- 
taine. —  Demande  reconventionnelle. 


—  Transport  par  teire  et  par  eau. 

—  Vente. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - 
V.  Jugement. 

EXPÉDITErR.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

EXPERT.  —  V.  Capitaine;  — 
Exploit. 

EXPLOIT.  —  i.  —  Défendeurs 
halntqnt  les  colonies  françaises  ou 
pays  de  protectorat.  —  Défendeurs 
habitant  à  V étranger.  —  Formali- 
tés. —  Loi  du  il  juillet  1900,  por- 
tant modification  de  Tart.  69  du 
Code  de  procédure  civile.        II.     17 

2.  —  i4»•^  4??  du  Code  de  prùoé- 
dure  civile.  —  Election  du  domicile. 

—  Signification  au  greffe.  —  Ma- 
tières commerciales.  —  Est  valable- 
ment signifiée  au  greffe  du  Tribunal 
de  Commerce,  conformément  à  l'art. 
422  du  Code  de  procédure  civile, 
l'assignation  en  homologation  d'un 
procès- verbal  d'expertise  ordonné** 
par  un  jugement  antérieur,  l'instance 
qui  a  donné  lieu  A  ce  jugement  et 
l'instance  introduite  par  cette  nou- 
velle assignation  ne  formant  pas 
deux  instances  distinctes,  mais  des 
phases  diverses  d'une  même  instance 
tendant  au  règlement  d'un  même 
litige. 

L'art.  422  s'applique   méraé  à  la 


80 

pnrtic  qui  a  fait  l'Iection  île  ilomrdle 
JaiiH  son  exploit  «rajouriiemenl. 

<Jorgi-nsi-ii  l't  QirJstiftDBen  s..  Chp- 
villotte).  —  Nflnlf's,  17  juin  1899. 

I.     169 

3.  —  Serri-I  tien  oc/cs.  —  Imî  du 
ir,  février  tmm.  —  FormaliléK.  — 
Me»lioi>  lie  leur  accomplis»emciif. 
—  Copie.  —  Oinisinmi.  —  Nullité. 
.  —  Aeti-  d'appel.  —  Lea  prescription!) 
édictées  par  la  loi  du  15  février 
1K99,  mixliïicative  de  l'art.  68  du 
Code  de  procédure-  civile,  pour  assu- 
rer le  secret  des  actes  signifiés  par 
hutusicr,  doivent  Mre  observées  m 
peine  de  nulliti'^  et,  sous  ta  même 
sanction,  mention  de  leur  accom- 
plissement doit  ètrp  faite  A  la  fois 
sue  l'orifinal  et  la  copie  deadits 
itctea. 

Par  suite,  l'original  et  ta  copie  de 
l'exploit  doivunl  mentionner  à  peine 
de  nullité  que  la  copie  -i  été  remise, 
aoua  enveloppe  fermée,  à  toute  autre 
personne  igue  la  partie  elle-même 
ou  le  Procureur  de  la  Képublique, 
«jue  les  noms  et  demeure  de  la  par- 
tie ont  été  indiqués  sur  cette  enve- 
loppe et  que  le  cachet  de  l'étude  de 
l'huissier  y  a  été  apposé. 

Ces  formalités  s'appliquent  aux 
actes  d'appel,  qui  sont  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  devant  la  juri- 
diction du  2e  degré. 

{Dumv  c.  Chape).  —  Itennes, 
17  juin  1SK).  \:    11 


4,  —  Sériel  lUf  acies .  ~  finui" 
Miig  pli  fM'mè.  el  carhelè .  -  Lmil- 
tr,  février  1H9<J.  —  MiiUioH  imui- 
finnnlr.  —  Nullilé.  —  L'huis<iier  duii 
mentionner  expressément  sur  l'ori- 
ginal et  la  copie,  non  seulemi'n! 
que  la  copie  a  été  remise  aouseoti^ 
loppe  fermée,  mais  encore  que  Ir» 
nom  et  demeure  de  ia  partie  onl  élf 
indiqués  sur  cette  enveloppe  et  qur 
le  cachet  de  l'étude  y  a  été  apposé  ; 
il  ne  suffit  pas  que  l'exploit  pork 
sans  autre  indication  ■.sous  e 
loppe  fermée,  conformément  i  li 
loi  ».  Les  prescriptions  do  fart,  tih 
do  Code  de  procédure  eiiile  moJifiJ 
par  ia  loi  du  15  février  tW»  mU 
édictées  -k  peine  de  nullité. 

(Veuve  Penlereau  c.  Kroroont  rt 
M«  X...).  —  Justice  de  paix  ia 
Croisic,  24  novembre  1899.     1.    214 

5.  —  Renix>i  en  marge.  —  flé/imr 
d'approbation.  —  Sullité.  —  l'n 
renvoi  en  marge  est  répoté  ineiis- 
tant,  s'il  n'est  ni  signé,  ni  paniphr. 

(Même  décision). 

8.  —  Nullité.  —  Huisitier.  -  Bf- 
ponxobililé.  —  Quand  un  exploit  esi 
déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier, 
celui-ci  peut  être  condamné  aui 
frais  de  l'exploit  et  de  la  procédurr 
annulée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  suirani 
les  circonstances. 

(Même  décision). 
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FACTURE.  —  V.  Compétence.  — 
Payement.  —  Responsabilité. 

FAILLITE  ET  LIQriDATIOX  JF- 
DICIAIRE.  —  1.  —  Fuillite,  — 
Société  fie  fait.  —  DêcUtration  de 
faillite.  —  Une  société  de  fait, 
quelles  que  soient  les  irrégularités 
(jui,  au  point  de  vue  légal,  existent, 
soit  dans  sa  constitution,  soit  dans 
son  fonctionnement,  peut  être  décla- 
rée en  faillite. 

(De  la  Provôté  c.  syndic  Chudeau 
et  Gabier  et  autres).  —  Nantes, 
9  juin  1900.  I.     409 

2.  —  Faillite.  —  Déclaration  de 
faillite.  —  Tribunal  compétent .  — 
(Changement  de  domicile  du  débi- 
teur.—  Est  compétent  pour  déclarer 
la  faillite,  le  Tribunal  du  lieu  où  le 
commerçant  exerce  son  commerce, 
où  se  produit  la  cessation  de  paye- 
ments, alors  même  que,  depuis  cette 
époque,  le  commerçant  a  changé  de 
domicile. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  le 
changement  de  domicile  a  été  opéré 
au  moment  des  mauvaises  affaires 
et  pour  éviter  des  réclamations  ou 
(les  poursuites. 

(Greslé  c.  Lefeuvre).  —  Nantes, 
2  décembre  1899.  1.     236 

3.  —  Faillite.  —  Créanciers.  — 
Action    individuelle,  —    Syndic.  — 


Intérêt  de  la  masae.—  in'égularité. 
—  Le  créancier  d'une  ft\illite  ne  peut 
intenter  lui-même,  en  son  propre 
nom,  une  action  qui  n'est  pas  justi- 
fiée par  un  intérêt  individuel  distinct 
de  l'intérêt  de  la  inasse  des  créan- 
ciers. 

Spécialement,  le  créancier  d'une 
société  de  fait  déclarée  en  faillite  ne 
peut  en  son  nom  demander  la  nul- 
lité de  cette  société  et  la  révocation 
du  jugement  qui  en  a  prononcé  la 
faillite,  s'il  poursuit  l'obtention  d'a- 
vantages dont  tous  les  créanciers, 
et  non  lui  personnellement,  tire- 
raient profit. 

(Ernoul  de  la  Provôté  c.  syndic 
Chudeau  et  Gabier  et  Halgan  et  au- 
tres). —    Nantes,  9  juin  1900. 

1.     400 

4.  —  Faillite.  —  Privilège.  — 
Commis.  —  Art.  549  du  Code  de 
Commerce.  —  Ingénieur.  —  Con- 
cession de  brevets.  ~  Traitement 
annuel.  —  L'art.  549  du  Gode  de 
Commerce  modifié  par  la  lot  du 
9  février  1895  ne  concerne  que  les 
commis  tant  sédentaires  que  voya- 
geurs attachés  à  une  maison  de  com- 
merce et  recevant  un  salaire  à  titre 
d'appointements.  Le  législateur  n'a 
voulu  favoriser  d'un  privilège,  en 
cas  de  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire, que  les  ajixiliaires  du  com- 
merçant dans  ses  affaires  courantes, 
assujettis  à  ses  ordres  ;    le  ipotif  de 


patron  fit  (lu  «aractèrp  quasi  alinien- 
tfliiv  (le  Iphv  n'Hiunéi-ation. 

Par  «iiitp,  n'a  pii»  (iii>it  k  ce  privi- 
l^p  l'itiK^nleiir  (joi,  attadiè  à  unp 
industi'i4>,  coiimlc  ù  un  tiers  la 
Jouissancp  de  se»  breveta  d'inven- 
tion, bien  que  duns  la  rédaction  du 
traita  qui  le»  lie.  les  parties  aient 
qualifié  île  traitement  la  somme 
annuelle  qui*  devait  i-ecevoir  ledit 
infrénieur. 

(Svndic    faillite  Merlot  c.  Mp(ryi. 

-  Paris,  22  mars  i89ft.  [I,     14 
5.  —    Liqiiidalioii   jiiiliciaire.    — 

Vi^iife. —  hieJ'T.eulion  —  Acheteur 

—  A'ow-iiiifniMon .  —  Doinmagi'ii- 
Uitéi^lf.  —  lièfOfiulifiH  tut  lirait 
cniiiiiiiitt.  —  En  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  le  principe 
d'éfralité  entre  Ipm  i-t'éanciei'H  qui 
tous  ont  â  se,  plaindre  au  même  litre 
de  rinaecomplissement  par  )e  débi- 
leurde  ses  olilii^alionn  vis-à-vis  d'euï 
ne  permet  pas  à  l'un  d'eux,  aeheteur 
de  marchandises,  de  réclamer  k  la 
liquidation  judiciain'  des  dommai^es- 
inlérêts  pour  inexécution  du  marché. 
Il  en  est  ainsi  par  dér<^tion  A 
l'art.  HH4  du  Qide  civil  et  par  ap- 
plication des  règles  de  la  faillite  fiu 
de  la  liquidation  judiciaire  qui,  si 
ellefl  n'ont  pa»  pour  effet  de  réttoudrc 
les  contrats  passés  antérieurement, 
établissent  pour  ces  contrats  un  ré- 


(Liquidationjudiciairedeit  Moulin- 
'   Nantes    c.    Jîauitet.    — '  Nantie, 
4"  février  189!».  I.    .-. 

6.  —  Liquidalian  jjidieiaifr.  ~- 
Contrats  antérieur».  —  -\'entr.  - 
Inexécution.  —  /(roi/  lie  l'aeheteiu 
à  de»  ihmiitageii-inlèrêtii.  —  La  mL-v 
en  état  de  liquidation  judiciaire  ilu 
débiteur  commerçant  n'anéantit  poi 
les  obligations  par  lui  valablement 
contractées  avant  le  jugement  décla- 
ratif; et,  dfia  lors,  à  moins  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi.  ton: 
créancier  a  le  droit  de  concourir  nm 
dividendes  au  marc  le  franc  ptiu! 
tout  ce  qui  lui  est  dû,  soit  en  prin- 
cipal, soit  comme  accessoire  et  coH' 
séquence  légale  de  t'oblitralion  ine.vr- 

Spécialement  lorsqu'un  commi.T- 
canl,  qui  s'était  engagé  â  fabriiiutr 
et  à  livrer  pour  le  compte  d'un  auif 
commerçant  une  certainf  marcliaii- 
disedans  un  délai  déterminé,  n'aynni 
pu  exécuter  ce  marché,  a  été  assi^ni 
de  ce  chef  en  dommages-intéi-ëts,  m 
mise  en  état  de  liquidation  judiciairr. 
prononcée  postérieurement  à  l'assi- 
gnation endommages-intën>tsnrn><'i 
pas  obstacle  â  ce  que  ces  donJUiafr-- 
intéréts,  basés  sur  l'inexéculioii  ilr- 
engagements  qu'il  avait  pris,  puiv 
sent  être  allouésàson  co-coiitractani 

(Société  Duclaux  et    O'  c.   Kahh 
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frères)!  -  Cassation,  15  janvier  1900. 

II.     21 

7.  —  Liquidateur  judiciaire.  — 
Pouvoirs.  — 'Livres  deconitnerce.  — 
Représentation,  —  Communication 
à  un  liquidateur  judiciaire. —  Man- 
dat donné  par  justice.  —  Le  liqui- 
dateur judiciaire  nommé  à  ces  fonc- 
tions par  décision  de  justice  est  un 
mandataire  direct  du  Tribunal,  bien 
plutôt  que  le  mandataire  de  son 
liquidé. 

Pîn  conséquence,  le  liquidateur 
judiciaire  d*un  commerçant  pour 
lequel  un  autre  commerçant  a  ac- 
compli des  actes  de  commerce  en 
qualité  de  mandataire,  peut  être 
chargé  par  le  Tribunal  de  procéder 
à  i 'examen  des  livres  de  ce  manda- 
taire lorsqu'il  est  nécessaire  d'y  re- 
courir pour  établir  les  comptes  ré- 
sultant des  opérations  faites  en  vertu 
du  mandat. 

(Liquidateur  judiciaire  Lemaitrc 
c.  Renou).  —  Nantes,  16  décembre 
1899.  L    273 

8.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Compétence.  —  Bailleur.  —  Privi- 
lège.  —  Non-commerçant.  —  Bail 
antérieur  à  la  liquidation  judi- 
ciaire.  —  N'est  pas  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce  l'action 
tendant  à  statuer  sur  le  priviléj^e  du 
bailleur,  lorsque  ce  bailleur  n'est 
pas  commerçant  et  que   le  bail  est 


antérieur  à  la  liquidation  '  jadiciaire 
du  locataire. 

(Héritiers  Génin  c.  Cagneux  et 
liquidateur  judiciaire  Cagneux).  — 
Nantes,  8  mars  1899.  L    90 

V.  Commerçant. 

FAUTE.  —  V.  Abordage. -r-  Acci- 
dent de  travail.  —  Affrètement.  — 
Commis.  —  Commissionnaire.  — 
Louage  de  services.  —  Navigation 
fluviale.  —  Pilote.  —  Responsabi- 
lité. —  Société.  —  Transport  ppr 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

FEMME  MARJÉE.  —  Autorisalion 
d'ester  enju>$ticc. —  MaH  défaillant. 
—  Pouvoirs  des  Tribunaux. —  Quand 
le  mari  assigné  conjointement  avec 
sa  femme  et  en  autorisation  de  celle- 
ci  ne  comparaît  pas,  le  Tribunal  peut 
accorder  directement  à  la  femme  qui 
comparait  l'autorisation  de  défendre 
à  l'action. 

(Raffinerie  de  Chantenay  c.  époux 
Votte  et'Bissonet)  —  Nantes,  16  dé- 
cembre 1899.  L    252 

FEUX  RÉGLEMENTAIRES.  — 
V.  Abordage. 

FIN  DE  NOX-RECEVOIR.  -  V. 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir . 

FOINS  (VENTE  DE).  -  V.  Vente. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V. 
Nantissement.  —   Obligation. 

FORCE  MAJEURE.-  V.  Accident 

3 


de   travail.    —  Oiemin   de  fer.-  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

FOURNITURE.  —  V.  Navire. 

FRAIS  DE  ROUTE.—  V.CommiB- 
voyageur. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  -  Droita 
d'enregislreinent ,  —  Aclen  produits 
en  Justice .  —  EtirrgintrenietU  iiécef- 
sairp.—  Domni<igrs-inléi-ftH.  —  Les 
dépens  ne  doivent  comprendre  que 
le  coût  des  actes  de  procédure  pres- 
crits ou  autorisés  par  la  loi  et  non 
les  droits  d'enregistrement  des  actes 
produits  en  justice  et  qui  doivent 
être  enregistrés  en  vertu  des  lois 
fiscales  alors  même  qu'ils  n'auraient 
pas  été  produits  aux  débats. 

Du  moins  la  partie  condamnée  aux 
dépens  ne  peut  être  condamnée  au 
pavement  de  ces  droits  qu'à  titre  de 
doinmages-inlèrêts. 

(X,..  c.  begoi^ue  et  Berges).  — 
Agen.  23  novembre  1899.        II.    18 


FUAUnK. 


V.  As 


FKÈT.  —  V.  Alfi-étemeut. 

G 

GABARE.  —  V.  Abordage. 
GAGE.  —  V.  Nantissement. 
GARANTIE,  —  V.  Vente. 
GENS  DF,  TRAVAIL.  —  V.  Art 


dent  de  travail.  —  Louajre   de   «t- 

GÉRANT,  —  V.  Société. 
GRAINS.  —  V.  Vente. 
GREFFE.  —  V.  Nantissement. 


HUISSIER.  —  V.  Exploit. 
HYPOTHÈQUE.  -  V.  Ohlig«ii«r 

-  Société, 


IMMEUBLE.  -  V.  Obligatior 
INCAPAaTÉ  DE    TRAVAIL.  - 
V.  Accident  de  travail 

INCOMPÉTENCE.  -    V.  Comp.- 

INDEMNITÉ.  —  V,  Dommatrcs- 
intérêls. 

INDUSTRIE.  -  1.  —  Apfii-r: 
II.  firemnon  ih  rapeur  on  de  jjpt,  - 
Hèntemeiilaliûii .  —  Police  de*  -'r 
pnreilu  el  Imlraïur  l'i  i-ii/it'tri'.  - 
C.onlranfnlioi'g.  —  Péiinlitè.  —  I' 
du  -18  avril  1900  concernant  I'- 
contraventions  aux  r^lemenl;'  'U 
les  appareils  à  pression  de  vapu' 
ou  de  gai  et  sur  les  bateaux  à  hirii 
desquels  il  en  est  fait   uaage. 

Il     !■ 

2.  —  Travail  danx  les  élablif^" 
meii's  iiidiiKlfiebi.  —  Dui^e  du  'r"- 
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va  il.  —  Modification  à  la  loi  du 
e  7wven}bre  iH99.  —  Loi  des  3(>-31 
mars  1900  portant  modification  de 
la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels.  11.  3 
V.  Accident  de  travail. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  — 
Taiw  (le  Vin  ter  èf  légal,  —  Intérêts 
tno7^nfoires.  —  Point  de  départ.  — 
DoïinnageS'intérêts.  —  Mauvaise 
foi  tlu  débiteur.  —  Modifications 
aux  art.  iir)2  et  i904  du  Code 
civil.  —  Loi  du  7-10  avril  1900  sur 
le  taux  de  rintérèt  lé^al  de  Targent. 

II.     5 

ITINÉRAIRE  LÉGAL.  —  V.  Che- 
min de  fer. 


JOURNAL.  —  V.  Acte  de  Com- 
merce . 

JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Accident 
de  travail. 

JUGEMENT.  —  1.  —  Exécution, 
provisoire. —  Dispense  de  caution' 
—  Tribunaux  de  Commerce.  — 
Pouvoir  d* appréciation.  —  L'exé- 
cution provisoire  avec  caution  est 
la  règle  pour  les  jugements  des 
Tribunaux  de  Commerce.  —  Mais 
lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué  ou 
condamnation     précédente    dont     il 


n'est  pas  fait  appel,  ces  Tribunaux 
peuvent  dispenser  la  partie  gagnante 
de  fournir  caution  ;  ils  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. 
(Bregère   c.  demoiselle  Ménard). 

—  Nantes,  5  août  189i9.  I.     203 

2.  —  Exécution  provisoire.  — 
Caution.  —  Jugement  par  défaut. 

—  Les  jugements  des  Tribunaux  de 
Commerce  sont  de  plein  droit  exé- 
cutoires par  provision,  à  charge  de 
donner  caution.  Mais  une  déclara- 
tion expresse  est  nécessaire  pour  le 
cas  où  l'exécution  provisoire  est 
ordonnée  sans  caution. 

Ces  dispositions  sont  applicables, 
non  seulement  aux  jugements  con- 
tradictoires, mais  même,  aux  juge- 
ments par  défaut. 

(Jorgensen  et  Christiensen  c.  Che- 
villotte  frères),  —  Nantes,  15  mars 
1899.  I.    48 

3.  —  Exécution  provisoire.  — 
Dispense  de  caution  .  —  Solvabilité 
suffisante.  —  Pouvoir  d'appréciation 
des  Tribunaux.  —  L'exécution  pro- 
visoire n'a  lieu,  en  principe,  qu'à 
charge  de  donner  caution  ou  de 
justifier  d'une  solvabilité  suffisante  ; 
quant  à  la  justification  de  cette 
solvabilité,  les  juges  sont  libres 
d'apprécier  comment  elle  sera  faite 
et  ils  peuvent  considérer  la  solva- 
bilité du  demandeur  comme    suffi- 
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Bamment  établie,  d'après  les  rensei- 
gnements qui.  lui  son'  donnés  et 
d'aprèsja  ttotoriété  piiblique,  surtout 
si  cette  solvabilité  n'est  pas  discutée 
par  le  défendeur. 
(Même  déclsionl. 
V.  Concurrence. 

.irCEMEST  PAR  DÉFAUT.  - 
i_  —  Objet  de  la  demande.  '—  De- 
mande noHvelh.  —  Conelusiom.— 
liemisie  de  la  eiiusr.  —  Défendeur 
défaiUanl .  —  Le  demandeur  ne 
[leut  obtenir  de  jugement  par  défaut 
contre  le  défendeùh  que  pour  ce  (fui 
tait  llobjet  de  sa  demande  introduc- 
tiïe  d'instance. 

Il  peut  cependant  faii-e  par  simples 
conclusions  une  nouvelle  demande 
p|  ol  tenir  de  ce  cbcf  une  cnndam- 
iialion  par  défaut,  si  cette  nouvelle 
demande  se  produit  en  pi-ésence  do 
défendeur  qui  comparait  k  la  première 
audience,  sollicite  une  remise  el 
laisse  délaul  au  jour  de  la  nouvelle 
lixalion.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  dans  l'inteoalle  il  a  été.  par  le 
défendeur,  donné  salisl'action  à  la 
première  demande. 

(Miége  c.  syndic  Mabileau\.  — 
Xant.-H,  27  décembre  1899.     I.     259 

'i.^Opi>milio,i.  Effets.  - 
^lélenee.  —  Second  iléfcndeio- 
saijé  apré»  l'opposition.  —  .-Iri.  i>9, 
S  2  du  Code  de  pvocédure  civile 
—  L'opposition  régulière  à  un  ju^e 


ment  par  défaut  a  pour  effet  de  fain- 
tomber  ce  jugement  et  de  mfllr. 
es  parties  au  même  état  où  ellr^ 
jtaient  avant  ce  jugement,  el,  \<.<' 
suite,  de  permetli-e  au  demauil^ur 
de  modifier  el  de  compléter  v 
procédure.     . 

Spécialement,  lorsque  le  détrn- 
deur,  opposant  à  un  juRement  pi: 
défaut  pris  contre  lui,  conclut  > 
l'incompétence  du  Tribunal  qui  t 
statué,  ce  Tribunal,  fùt-il  incimi- 
pètent  â  l'origine,  devient  com- 
pétent, si  le  demandeur,  compl'la»: 
sa  procédure  après  l'oppositiuu, 
appelle  à  la  cause  un  second  déten- 
deur dont  la  présence  aux  débalsf 
rendue  nécessaire  par  )e»  moï''!)' 
de  défense  de  l'opposant. 

(Laclau  c.  Roucby  et  Besnaiili. - 
Hennés,  8  février  IWX».  I.    ^" 


LETTHE  MISSIVE.  —  f.i'ni  ■ 
lettre.  —  Preuve  de  i-éceplifu 
Simple  duplicata.  —  .AfwrHrr  ■ 
copie  de  lettre.  —  Quand  une  prl. 
aflirmc  avoir  écrit  et  expédié  lj 
lellre  et  que  l'autre  nie  l'avoir  re.'U' 
la  preuve  de  l'existence  de  nv 
lettre  ne  peut  résulter  de  la  1" 
duction  aux  débats  d'un  >ira|' 
duplicata  écrit  de  mémoire. 

(Blancbai-d     c.     Bourdillali     ' 
Nanles,  '24  juin  1899.  1-    '' 
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I.KTTRK   DE    CHAXGK.    —    V 
Kflets  de  commerce. 

LIBERTÉ  DU  COMMKEiCK.  — 
V.  Société. 

LICITATIOX.  —  V.  Société. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V. 
Compétence. 

LIEU    DE    PAYEMENT.   —    V. 

(compétence. 

LIEU  DE  PROMESSE  —  V. 
Compétence. 

LIQUIDATION.  —  V.  Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  — 
V,  Faillite  et  liquidation    judiciaire. 

LIVRAISON.   -    V.  Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  -  V. 
Faillite.  —  Vente. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  -  Bateau 
if  laver.  —  Location  par  moin,  — 
l'mqe  de  Nantes.  —  D'après  les 
usapres  de  Nantes  et  à  moins  de 
stipulation  contraire,  est  faite  au 
mois  la  location  d'un  bateau  à  laver 
moyennant  un  loyer  payable  par 
mois,  et  les  parties  ont  la  faculté 
réciproque  de  se  donner  congé  en 
se  prévenant  un  mois  à  l'avance. 

(Bazile  c.  Mouret).  —  Nantes, 
ti  mai  1900.  I.     384 

V.  Acte  de  commerce.  —  Privilège. 
-  Vente. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  I.  — 
Cottffpdi^mrnf.      —      Emploijê      ~ 


Imleaniité.  —  (Jsaye.  -  Lorsque 
le  contrat  de  louage  de  services  est 
fait  sans  détermination  de  durée, 
le  patron  a  le  droit  de  congédier 
l'employé  même  sans  motifs,  à 
charge  de  le  prévenir  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Mais  l'indemnité  équivalente  à  un 
mois  d'appointements  accoixléc,  sui- 
vant l'usage,  à  l'employé  congédié 
peut  être  portée  par  les  Tribunaux 
à  un  chiffre  plus  élevé,  laissé  à  leur 
appréciation,  lorsque  des  circons- 
tances exceptionnelles  rendent  plus 
préjudiciable  la  mesure  non  justifiée 
prise  par  patron. 

Il  en  est  ainsi  notamment  quand 
des  avantages  particuliers  sont 
concédés  à  l'employé  pour  compléter 
des  appointements  fixes  insuffisants  ; 
de  même  quand  il  s'agit  d'un  em- 
ployé d'administration  qui  a  des 
raisons  sérieuses  de  compter,  plus 
qu'un  commis  d'une  maison  de 
commerce  ordinaire,  d'être  conservé 
jusqu'à  sa  retraite,  tant  qu'il  remplit 
son  service  sans  mériter  de  repro- 
ches ;  de  même  quand  il  est  établi 
que  le  patron  fait  un  usage  trop 
rigoureux  de  son  droit  de  congédier 
son  employé. 

(Leriche  c.  Compagnie  des  tram- 
ways). —  Nantes,  8  juillet  1899. 

1.     495 

iJ.  —  Congédiement ,  —   Contrat, 
—  Durée  indéterminée.  —    Ouvrier. 
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nient  s  est  accordée  en  cas  de  congé- 
diement sans  motifs  ;  d'après  Tusage 
de  Xantes,  il  doit  être  rangé  dans 
la  catégorie  des  ^eus  de  service 
auxquels  il  est  alloué  huit  jours  de 
salaire,  lorsqu'ils  sont  brusquement 
congédiés.  Il  importe  peu  que  le 
camionneur  fasse  quelques  encais- 
sements pour  le  compte  de  son 
patron  ;  sa  situation  n'en  est  pas 
modifiée. 

(Moreau  c.  Dautais)  . —  Nantes, 
15  juillet  1899.  1.     I9J) 

V.  Commis.  -  Commis-voyageur. 

M 

MACHINE.  -  V."  Accident  de 
travail.  —  Privilège.  —  Vente. 

MANDAT.  ~  V..  Capitaine.  — 
(îoramerçant.  —  Keprésentant  de 
commerce.  —  Valeurs  mobilières. 

MARCHÉ  PAR  .  CORRESPON- 
DANCE.    -  V.  Compétence. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée. 

MARINIER.  —  V.  Navigation 
fluviale.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  Vente. 

MONOPOLE.  -  V.  Obligation. 


N 


NANTISSEMENT.  -   4.  -    tlaga 
rntnmercial.     —      Réalisa  f  ion .     — 


Soiitmatioïi  et  vente  publique  sans 
intervention  du  Tribunal.  —  For- 
malités obligatoires.  -^  Art.  2018 
du  Code  ciml  inapplicable.  —  En 
matière  commerciale,  le  créancier 
gagiste  doit  réaliser  le  gage  en  se 
confirmant  aux  prescnptions  de 
Tart.  93  du  Code  de  Commerce, 
c'est-à-dire  en  faisant  procéder  à  la 
vente  publique  des  objets  donnés 
en  gage,  huit  jours  après  une  simple 
signification  faite  au  débiteur.  Il  n'a 
pas  la  faculté  de  recourir  à  la  pro- 
cédure organisée  pour  la  réalisation 
du  gage  civil  par  l'art.  2078  du  C^ode 
civil.. 

Par  suite,  le  Tribunal  doit  rejeter 
la  demande,  du  créancier  gagiste 
tendant,  conformément  à  ce  dernier 
article,  à  faire  condamner  le  débiteur 
au  payement  de  ce  qu'il  doit  et  faire 
ordonner  par  justice  la  vente  du 
gage. 

(Guion  c.  Schwai'tz.)  —  Çhàteau- 
briant,  10  mars  4900.  I.    327 

2.  —  Fonds  de  commuer  ce.  - — 
Art.  W15,  §  2,  du  Code  civil  (loi 
du  ier  mars  18981.  —  Fm^malilés 
nécessaires.  —  InscHption  ait  greffe.- 
—  Formalité  suffisante.  —  La  da- 
tion en  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  est  régulière  lorsqu'il  a 
été  passé  au  greffe,  conformément  à 
l'art.  2075,  §  2,  du  Code  civil  (loi 
du  ior  mars  1898),  une  déclaration 
du  nantissement  consenti  au  créan- 


aer  celte  formalité  eet  a  la  fois 
nécessaire  et  çtifllsanle  et  i]  n  est 
point  exige  ni  mise 
créancier  ou  d  un  tiers 
conformément  a  I  art  2076  du  Ciod< 
cml  ni  aigDiflcation  du  ndtitisst 
raent  au  bailleur  des  lieux  ou  est 
exploite  le  fonds  conformément  d 
lart  3075   §1"  du  Code  ciul 

(Liquidateur  Julien  il  Julien  c 
BiSBon)    -  Kouen    io  juillel  1900 

Il      2i 

NAVIGATION  Fil  \  IVl  I-  -  6n 
bâte  chargée  de  foin  —  Incendte 
—  Arrêté»  ailminwlrattfs  —  Proht 
btixon  du  feu  a  bord  dexanl  la  taie 
VonroiiKu  —  Inappluabihii.  — 
L  arrête  du  Maire  de  Nantes  du  7 
juillPt  1896  et  lea  ari-etea  préfecto- 
raux des  37  septembre  1889  et  7  jan- 
vier 1890  qui  défendent  de  fumer 
ou  d  allumer  du  feu  lur  lea  hatcanx 
chiites  de  foin  pendant  tout  le 
temps  qu  ils  séjournent  sur  la  cale 
MoncoUBu  affectée  spécialement  au 
d<  chaigenieut  des  foins  et  leui 
interdisant  1  usage  des  fourneaux  de 
cuisine  tant  qu  ils  sont  dans  les 
eaux  nantaises  (  n  marche  ou  au 
mouillage  ne  sauraient  s  appliquer 
aux  bateaux  charges  d  uni  autre 
■  marchandise,  alors  surtout  qu'ils  ne 
sont  pas  placés  dans  la  lone  inter- 
dit<-. 

Kn  conséquence,  ne  commet  ni 
une  faute,  ni  une  contravention,  le 


nianniir  qui  allume  sur  le  pont  d-' 
son  allège  un  fouiTieau  destiné  à  \i 
pieparalion  de  ses  repas  et  il  «>■ 
saurait  être  re<(ponsable  de  l'iscendir 
qui  s  est  déclare  dans  une  gaban' 
clidCgee  de  foin  d  la  suite  iI'ud'- 
colhsion  A\ec  son  propre  bateau, 

(Lucas  c    Ibiibin     Grandjouan  H 
lebielon)    —  Kennes    W  Hëcembn- 


I. 
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NAMKl-  -  1  -  Proi>ie>K~  >{■• 
i  nie  —  IncTi  cuttoti .  -  Ikiiiiiim- 
'les  iiUetilt  —  En  matière  de  vent' 
de  ndvin.  I  inexécution  de  la  pru- 
messe  de  vendre  ou  d  aclieter  peui. 
(.uinme  en  toute  lutie  matière,  don- 
nei  ouurtuie  a  des  dommages- 
intérêts  contj  e  la  partie  qui  se  refusc 
d  tenir  son  (iigageinent.  La  preuf 
de  la  promesse  de  ifnlo  peut  résul- 
ter de  la  correspondance  des  parlie>. 

(liuihot  c  Socitte  des  navires  dr 
Concaineau)  —  Hennés.  21  décem- 
br    1899)  I.    iitt 

•i.  -  (omt,  „lw„  -  Fù.iyi.U- 
siiii  -  Pnoti-qi  -  PrcHv  •!■■' 
fotn mimes  —  les  sommes  Aw- 
aii\  Inurnisseurs  nuviîers  et  ein- 
plojes  A  la  construction  d'un  natirr 
sont  privilégiées  et  ce  privili^i' 
re<iulle  pour  les  fournisseurs  de  l.i 
seule  incorporation  au  navire  A<-^ 
marchandises  fournies  sans  c|u*il 
soil  nécessaire  que  lors  de  la  vriic 
une  destination  spéciale  ait  été  sp^ 
riflée  à  la  luarchandise. 
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Kt  la  preuve  de  l'incorporation 
peut  être  faite  par  tous  les  modes 
ordinaires  admis  en  matière  commer- 
ciale. 

(Lqray  c.  liquidation  AUeau).  — 
Xantes,  22  février  1899.  1.     86 

3.  —  Prime  à  Ut  construction,  ■— 
Vente  du  navire  en  cours  de  cons- 
truction, —  Droit  à  la  ptnme,  — 
Partage  proportionnel.  —  Lorsqu'un 
constructeur  de  navires  veud  un 
navire  inachevé  à  un  autre  construc^ 
teur  qui  rachève,  la  prime  à  la  cons- 
truction doit,  en  l'absence  de  toute 
convention  à  cet  égard  dans  le 
contrat,  être  partagée  par  Jes  parties 
dans  la  proportion  du  travail  exécuté 
par  chacun. 

(Liquidateur  judiciaire  Ktra  c. 
Dra illard).  —  Les  Sables-d'Olonne, 
5  janvier  1899.  IL     10 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Pilote.  —  Remorquage.  —  Sauvetage. 
—  Vente. 

NOM.    -   V.  Concurrence. 

NULLITÉ.  ~  V.  Exploit.  -  Fail- 
lite.   •    Obligation.  —  Vente. 


OBJETS  D'ART.   -  V.  Chemin  de 
Ter. 

OBLIGATION.  -  1.  -  Nullité  ou 
validité  du   contrat.  —  Option.  • 
(Conséquence».    —    (Contractant.    — 


Défaut  de  transcription.  —  Immeu- 
ble. —  A  pport  en  société .  —  Société 
en  coitiinandite .  —  Hypothèque.  — 
En  matière  de  contrat,  une  même 
partie,  agissant  en  la  même  qualité, 
ne  peut,  tout  à  la  fois,  invoquer  la 
nullité  et  la  validité  de  la  conven- 
tion, pour  tirer  de  Tune  ou  l'autre 
hypothèse  les  conséquences  qui  lui 
seraient  favorables  ou  pour  échapper 
ù  celles  qui  lui  seraient  nuisibles. 

Spécialement,  lorsque  depuis  l'ap- 
port fait  de  la  propriété  d'un  immeu- 
ble par  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  à  cette  société,  celui-ci 
a  successivement  consenti  sur  ledit 
immeuble  deux  hypothèques,  une 
première  en  date  tant  au  nom  de  la 
société  qu'en  son  nom  personnel, 
une  seconde  en  son  nom  personnel 
seulement,  le  créancier  nanti  de 
cette  seconde  hypothèque  ne  peut, 
pour  faire  déclarer  la  première  nulle 
et  inopérante  à  son  égard,  soutenir 
tout  à  la  fois,  d'une  part,  que  le 
défaut  de  transcription  de  l'acte 
d'apport  en  société  a  empêché  qu'au 
regard  des  tiers  la  propriété  de 
l'immeuble  n'ait  été  transférée  à  la 
société  qui,  dès  lors,  n'a  pu  l'hypo- 
théquer et,  d'autre  part,  que  le 
bénéficiaire  de  l'hypothèque  contes- 
tée ayant  été,  en  qualité  de  membre' 
lui-même  de  la  société,  partie  à 
l'acte  d'apport,  est  non  recevable  à 
invoquer  ce  même  défaut  de  trans- 


thÀqiic  fn  tant  quo  c'est  par  le 
gérant  npportcur  l'ii  son  nom  per- 
sonnel (|uVlle  lui  a  olé  consenti)'. 

(Flornoy  c.  (layet  et  autres).  — 
CasiiHtion,  3  juillet  1899.        I.     183 

'i.  —  Condilioii.  ~  Enymiciiietit 
de  panfv  .  «  la  (orlwie  »oh,-U  . .  - 
Interprétation .  -  Itellc  ririle  ubU- 
yaloii-e.  —  L'entfagement  d'honneur 
de  payer  une  suioine  Jéterminée 
.  si  la  fortune  sourit  »  est  un  enga- 
[çemeal  constituant  une  dette  civile 
susceptible  d'être  sanctionnée  par 
les  Tribunaux. 

Par  la  clause  «  si  la  Tortune  sou- 
rit »,  il  ne  faut  pas  entendre  que  le 
débiteur  pajei-a  quand  il  aura  ivcou- 
vrédequoiremliourserintégralemont 
toutes  avs  dettes,  outre  ce  qui  tu! 
est  nécessaire  poui-  vivre  convena- 
blement lui  et  les  siens,  suivant  sa 
situation  sociale  ;  il  faut  plutiH  in- 
terpréter cette  clause  en  ce  .sens  que 
le  débiteur  est  tenu  de  ré<luire  Mes 
dépenses  el  ses  besoins  au  strict 
nécessaire  et  d'alfecler  tout  le  sur- 
plus de  ses  biens  à  sa  propit'  libé- 
ration, même  et  suilout  au  moyen 
d 'à-comptes. 

(Dior  c.  Avril).  —  Nantes,  17  jan- 
vier 1900.  I.     283 

3.  -  Transininfibililé .  —  Cfnitral 
personnel .    —    Vciile    ilr    protlml» 


'  iln. 


I  fie 


1ère  essentiellement  personwel,  Is 
concession  du  monopole  de  )n  lenit- 
de  certains  produits  pour  une  réjfioL 
déterminée  ne  lie  que  les  parliis 
contractantes. 

Par  suite,  si  celui  qui  a  cuncêdr 
ce  monopole  vient  â  céder  son  fond* 
de  commerce,  son  successeur  n>« 
tenu  d'aucune  obli^^ition  du  cbef  il'- 
cette  concession  vîs-à-^is  du  conce*- 


(Batard  père  c.  tiuinaud).  —  Nan- 
tes, 24  mars  19a).  1.    XEi 

V.  Payement.  —  Société. 

OKKUK.  —  V.  Compétence. 

OPPOSITION.  -  V.  .  Jugemem 
pur  défaut.  —  Valeui's  n](4>ilîèr<'^. 

OIIVHIKH.  —  V.  Accident  de  Im- 
vail.     -      Ijouage    de     senices.    - 


l'AYEMKNT.  —  Pi-cii,k  de  h  lihr- 
rai.ioii .  —  Factim'K  poxIéiHcufea.  — 
Payrmcl.  -  Preuve  iiwtffi«a,,lr 
—  L'acquit  de  factures  postêrieun-? 
à  celles  en  litige  ne  suffit  pas  » 
prouver  que  les  factures  antéricuriT 
ont  été  acquittées. 

«Pontbenier  c.  Oyon).  —  Nantes. 
2  juin  1900.  I.    3!B 

PAHTAGK.  —  V.  Société. 

P.^TENTE.  -  V.  Commerçani 
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PATRON.  -  V.  Accident  do  tra- 
vail. —  Apprentissage.  —  Commis. 
—  I.ouag'e  de  services. 

PERTE.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau.  —  Vente. 

PESAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

PILOTAGE.  —  Salaire.  —  Pai^e- 
tnent,  —  Sursis.  —  Faute  persim- 
nclle  dit  pilote.  —  11  doit  être  sursis 
au  payement  du  salaire  du  pilote 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
Tribunal  de  Commerce  sur  Faction 
intentée  contre  lui  pour  faute  per- 
sonnelle, notamment  en  donnant  des 
ordres  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de 
<lonner. 

(Colin  c.  Rio,  Stephens  et  Maciay). 
"  Saint-Nazaire,  5  mai  1398.   I.     70 

POIDS.  -  Y.  Chemin  de  fer. 

PORTEUR.  —  V.  Effets  de  corn- 
nierce. 

PRESCRIPTION.  -  V.  Assuran- 
ces maritimes.  — (!lapitaine.  -  Effets 
de  commerce.  —  Etranger. 

PRET.  —  V.  Effets  de  commerce. 
--  Société. 

PREUVE.  —  V. Abordage.-  Che- 
min   de   fer.    —    Lettre  missive.  — 
Navire.  —   Payement.  —  Transport 
•par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

PRIME  A  LA  CONSTRUCTION. 
—  V.  Navire. 

PRIVILÈGE.  —  Primlège  du  bail- 


leur. —  Objets  auxquels  il  s' appli- 
qua. ~  Meubles  appartenant  à  des 
tiers.  —  Bicyclettes.  —  Bonne  foi. 

—  Le  bailleur  ne  peut  exercer  son 
privilège  sur  les  marchandises  gar- 
nissant le  local  loué  et  remises  à  la 
commission  à  son  locataire  (dans 
l'espèce  des  bicyclettes  neuves)  , 
lorsqu'à  sa  connaissance  ce  locataire 
est  un  mécanicien  se  bornant  à 
réparer  les  machines  sans  les  fabri- 
quer. 

(Marples  c.  Lefranc).  —  Tri  h.  civ. 
Nantes,  26  juin  1899.  1.     79 

V.  Faillite.   —  Navire. 

PRIX.     —     V.    Représeiïtant    de 
commerce. 

PROMESSE.    ~   V.  Compétence. 
--  Navire. 

PROTESTATION.  -  V.  Abordage. 

—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  -- 
Compétence.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

PROVISION.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 


QUASI-DrXIT.  -  V.  Capitaine. 
QUITTANCE.  -  V.  Vente. 


RAISON  SOCIALE.  -  V.  Concur 
rence.  —  Responsabilité. 


IIATIFICATION.   -    V.  Comiiiis- 

ïoyatfL'ur.    -  Iteprèaentant  de  com- 

KÉASSrHAXCE.  —  V.  AsBUi-an- 
roK  maritimes. 

llftClCPfSSK.  -  V.  Chemin  de  frr. 
-  Vftil.-. 

lIliCEPTIONXAmii.  -  V.  Anrf>- 
lemi'iil,  —  Chemin  de  Ji;r. 


IlEMOIiyi'AliK.  -  EtKjayciiienl 
lie  itciur  retiiorqueurs ,  —  Fhiipliii 
il'uii  Hi'iil.  —  Kj'éciiiioii  infompU-lr 

Avarier.  —  Uédurtion  <lii  prir  ilii 
reinorqiuijie .  -  Lorsi[ue  deux  i-e- 
tnorqucurs  sont  engagi's  pour  le 
i'eraurquage  d'un  iiavii-e  et  qu'en  fait 
un  seul  ae  prés«ntc,  le  capitaine  du 
navire,  qui  consent  à  ne  se  sienir 
que  A»  seul  remorqueur  présent, 
renonce  tacitement  d  ne  plaindi-c  de 
l'exécution  incomplète   du    conlrat, 


présence  du  second  remoii]ueur  ertl 
|iermis  d'éviter,  il  ne  peut  demander 
la  réparation  de  ces  avaries  :  il  a 
seulement  droit  aune  réduclion  du 
prix  du  remorquage  pour  Inexécu- 
tion partielle  du  contrat, 

(Bureau  et  fils  c.  t'iornoy  el  hla 
et  Lesourd).  —  Nantes,  2  décembre 


I. 


HEM  PLACEMENT. 


KENTE  VIAOÉHP:.  -  V.  Accid.ni 

KJiPAHATIONS.  -  V.  .\boïA»f>- 
—  Hétentiun. 

ItEPItÉSENTANT  DE  tUJMMEl!- 
t'.E.  —  Mandai.  -  Venir  par  it/nv- 
lenlanl.  —  Pnuvoirx  iht  iv/irt-.rfi- 
taiil.   —    Uiw'rr.    -    l'n  i'p présentant 

pour  vendiv  habituel lemfnl  les  pni- 
duits  d'une  maison  est  réputé.  .1 
moins  de  conventions  i-ontrairrs. 
avoir  pouvoir  de  traiter  sans  qu'ii 
soit  besoin  de  mliMcHtlun  ric  »a  ni^i- 
H»u,  alors  surtout  que  le  prix  vendu 
est  celui  porté  sur  uji  prix-courvirl 
ivi;u  peu  de  joui"!*  avant  et  que  b 
«{uantité  à  livrer  n'est  pas  enapénv. 

Son  niandant  ne  peut,  par  suitr.  1 
refuser  d'exécuter  la  commande  hvx  | 
conditions  qu'il  a  laites  à  rachet''iJr. 

(Fouf  lié   et    (jiuritult  c.  Bouc'  '■I 
Martin).     —     Xantea,    13  décemlirv     | 
i«99.  I.    ati     , 

HÉSILIATIOX.  -  V.  Apprenliv 
sage.  —  Assurances  maritimes. 

KESPOXSARIUTÉ.  -  Fnrli'-r^  ' 
el  h-ltrr»  il'iine  maison  de  citiiii"'''- 
cc.  -  Xiim  d'un  liera  fiijurnHl  -li"" 
tes  facl'ircs  el  lellres.  —  Ahfeitre  A' 
lirotesliilion.  —  Faille.  —  Effrl'- 
—  Celui  qui,  sans  prolester,  lali-si' 
son  nom  figurer  dans  les  en-tétc- 
de  lettres  et  les  factures  d'une  mai- 
e    rùt-il  pn> 
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associé  de  fait,  commet  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  des  tiers  ;  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé,  il  est  tenu  de  la 
partie  de  la  dette  qui  n'est  pas  payée 
par  le  débiteur  tombé  en  liquidation 
judiciaire. 

(Rivaille  fils  c.  Cathelineau).  — 
Paimbœuf,  18  mai  1900.         I.    389 

V.  Abordage.  ~  Accident  de  tra- 
vail. —  Capitaine.  —  Chemin  de  fer. 

—  Commissionnaire.  -  Exploit.  -- 
i^ouage  de  services.  —  Société.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

RETARD.  -  V.  (^.hemin  de  fer.  - 
Vente. 

RÉTENTION.  —  Extinction  du 
droit  de.  rétention.  —  Renonciation 
tacite.  — Abandon  de  la possemtion . 

—  Le  droit  de  rétention  est  éteint 
par  la  dépossession  et  ne  peut 
renaître  par  le  fait  ultérieur  qui 
remet  Je  créancier  en  possession. 

Par  suite,  le  fabricant  qui  reçoit 
un  objet  pour  le  réparer  (dans  l'es- 
pèce une  bicyclette),  le  rend  réparé 
à  son  propriétaire,  puis  le  reçoit  une 
deuxième  fois  pour  une  nouvelle 
réparation  et  qui  se  trouve  créancier 
du  prix  de  son  double  travail,  peut 
bien  exercer  un  droit  de  rétention 
pour  sûreté  du  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  la  deuxième  répara- 
tion, mais  non  pour  la  première. 

(Vallée  c.    Compagnie  le  Phébt(H. 


—  Nantes,  45  novembre  1899. 

r.     2î23 
V.  Vente. 

RETIREMENT.  —V..  Vente. 

RISQUES    MARITIMES.    —    V. 
Assurances  maritimes. 

RISQUE    PROFESSIONNEL.     - 
V.  Accident  de  travail. 


SALAIRE.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail.  —  Pilote. 

SAUVETAGE.  ^  Conditions.  — 
Effets  naufragés  tromw.s  eit  pleuni 
mer.  —  Ordonnance  de  iôSi .  — 
Setis  des  mol^t  «  en  pleine  mer.  »  — 
Pour  qu'il  y  ait  sauvetage  «dans  le 
sens  de  Tart.  27,  titre  IV,  livre  0, 
de  l'ordonnance  de  1681  et  par  suite 
attribution  au  navire  sauveteur  du 
tiers  net  du  navire  sauvé  et  de  la 
cargaison,  il  faut  :  1»  que  l'épave  ait 
été  abandonnée.;  2o  que  sa  rencontn' 
ait  été  fortuite  ;  3f>  qu'elle  ait  on 
lieu  en  pleine  mer. 

Il  faut  considérer  comme  étant  en 
pleine  mer  le  navire  qui  ne  peut 
recevoir  d'assistance  du  rivage  et  est 
secouru  par  un  navire  venant  du 
large . 

(Chevillotte  frères  c.  armateurs  du 
Nordpol).  —  Rennes,  13  février 
1900.  I.     2()9 


SECRET    DFIS    ACTES. 
Exploit. 

SIGNAFX    PHnNIQCES. 
Abordée. 


SWaÉTE,  ~  1.  —  Soriétén  rf'ns- 
mtrnnrea  miilnrllea  agrirnle».  — 
ConutUiitûm.  —  Formes.  —  Loi  du 
4  juillet  i900,  relative  â  la  conntitu- 
tion  (les  sociél^H  ou  caisses  d'ansu- 
rances  mutuelles  agricoles.     11.     17 

2.  -  Sociâlàde  fait.  -  Déclara- 
tifiii  de  faillite.  —  Une  société  île 
fbit  peut  f^tre  déclarée  en  faillite. 

V.  Faillite  n«  1 . 


TABLE.  SOC 

i.  '  Obligalimtt  —  Retraite  du  géra»' 
—  Délies  fioslérieiircx.  —  PhI.H,"- 
tion.  —  Transformation  tle  la  w- 
rii-lê.  —  Soriété  nouvelle.  —  f'-ff'''' 
--  Heeours  )iii  gi'rani .  —  I.'assod- 
commandité,  gérant  de  la  aocirtr 
reste  tenu  peraonncllement  vis-â-ii- 
des  tiers  des  engagements)  si>ciau\ 
même  apréa  qu'il  a,  pour  une  eau*.' 
quelconque,  quitté  la  société  :  auciin.- 
convention  ne  peut  amoindrir  ix; 
annihiler  sa  responsabilité.  Mais  i' 
ne  répond  pas  des  dettes  posté- 
rieures à  sa  retraite,  lorsque  celi' 
retraite  a  été  publiée  conroriném''nl 


3.  —  Soeiété  anonyme  ou  en 
romniandili'.  coniililuée  <lanK  /c« 
forme»  thi  Code  de  Comnieive.  — 
Loi  du  Uranût  iSOH.  -  Compé- 
tence lies  Trihiinauj'  eoiii'iiUiirei'. 
Les  sociétés  anonymps  ou  en  com- 
mandite, quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
objet,  si  elles  sont  constituées  dan» 
les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
Commerce,  sont  commerciale»  et 
luis  et  usajfi'S  du  com- 


Il  importe  donc  peu,  pour  recher- 
cher si  elles  sont  soumises  A  la  jui-i- 
diction  consulaire,  de  savoir  si  lelir 
objet  est  commercial  ou  non. 

(Guiho    c.    PailNirdl.    —   N;iute«, 


27  I 


110 


à  la  loi. 

De  même,  en  cas  de  transforma- 
tion de  la  commandite  en  socii-i-' 
anonyme,  même  prévue  aux  statuts, 
les  gérants  i-estent  tenus  indéfini- 
ment vis-B-vis  des  créanciers  de  1> 
société  originaire  ;  les  engagement'' 
personnels  delà  société  traiisforiiii<p 
subsistent  pour  le  passé  et  ne  amii 
changés  que  pour  l'avenir  à  paiHir 
de  la  publication  lé.gale. 

Le  gérant  qui  reste  tenu  des  en^.-^' 
gemenis  sociaux  conlraclcs  avant  si 
retraite  a  un  recours  contre  ceuv 
qui  l'ont  remplacé  tant  coninr 
gérants  provisoires  de  la  conimati- 
dite  que  comme  administrateurs  à- 
la  société  anonyme  qui  s'est  nubsli- 
luée  à  elle  et  qui  ont  recueilli  l'arW 
de  l'ancienne  société. 

(Légal  c.  Cesbron  et  O,  Pechauf- 
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lour  et  autres).   —    Xantes,    7    juin 
1899.  I.     125 

5.  —  Société  en  coynmaniUie .  — 
Pouvoirs  dit  gérant.  —  Modification 
anjc  statut».  —  Libération  des  ac- 
tions. —  Quelqu'étendus  que  soient 
ses  pouvoirs,  le  g-éranl  d^une  société 
en  commandite  ne  peut*  de  sa  propre 
autorité,  apporter  des  modifications 
au  pacte  social  et  introduire  des 
changements  dans  les  statuts  de  la 
société. 

Spécialement,  il  est  sans  droit 
pour  autoriser  un  actionnaire  à  opé- 
rer le  versement  des  actions  qu'il  a 
souscrites,  autrement  et  à  d'autres 
époques  que  celles  prévues  aux  sta- 
tuts, et  la  convention  intervenue 
entre  eux  à  ce  sujet  doit  être  décla- 
rée nulle. 

(Même  décision). 

6.  —  Société  en  commandite.  — 
Actionnaire  et  créancier.  —  Droits 
dis I in c ts .  —  Tiers .  —  Action  co ntre 
la  société.  —  Assemblée  génét^tie.  — 
Signature  dn  procès-vei^bal.  —  L'as- 
socié envers  lequel  la  société  a  con- 
tracté des  engagements,  créant  à  son 
profit  des  droits  distincts  de  ceux 
qui  lui  compétent  en  tant  qu'associé, 
doit  être  considéré  comme  un  tiers 
créancier  et  peut,  par  suite,  exercer 
contre  chacun  de  ses  co-associés 
l'action  solidaire  établie  par  l'art. 
22  du  Code  de  Commerce. 


Spécialement,  l'actionnaire  peut, 
en  tant  qu'actionnaire,  exercer  les 
droits  qu'il  tient  de  cettp  qualité  et, 
par  conséquent,  signer  le  procès- 
verbal  d'une  assemblée  générale, 
sans  nuire  en  rien  aux  autres  droits 
qu'il  tient  de  sa  qualité  de  créan- 
cier, alors  surtout  que  l'exercice  de 
ses  droits  d'actionnaire  n'implique 
pas  renonciation  à  ses  droits  de 
créancier. 

(Même  décision). 

7.  Société  en  commandite.  — 
Commanditaire.  —  Prêt  à  la  société. 
—  Double  qualité  de  connnanditaire 
et  de  créancier.  —  La  qualité  de 
commanditaire  dans  une  société  en 
commandite  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  celui  qui  en  est  investi,  dès 
lors  qu'en  dehors  de  son  apport  il 
dévient  prêteur,  ne  puisse  exercer 
les  droits  appartenant  aux  tiers  bail- 
leurs de  fonds  pour  le  maintien  d»îs 
garanties  hypothécaires  stipulées  en 
leur  faveur,  et  notamment  se  préva- 
loir, en  l'absence  de  transcription 
de  l'acte  de  société,  de  ce  que  ces 
garanties  lui  ont  été  consenties  par 
rapporteur  en  société  de  l'immeuble 
grevé  en  son  nom  personnel. 

(Flornoy  c.  Gayet  et  autres).  - 
('«issation,  3  juillet  1899.         L     183 

8.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs.  —  Responsabilité.  — 
Emission  d'obligations.    —  Rensei- 


I  ite  men^ongi  re  de  promesRes  faus 
■les  cl  de  renseignements  inexacts 
ont  lors  dune  émission  d  obhgi 
tions  lai'ise  croire  aux  tier^  riont 
ih  sollicitaient  le  coneourh  pecu 
niJLrt  que  le  but  de  1  emprunt  était 
lie  gtosMr  le  fonds  de  rnulement 
rfhn  (1  augmenter  une  production 
trop  minime  poui  donner  det  bene 
Iicoh  ilofH  qu  en  réalité  il  devait 
sei-vir  I  lecploitation  proprement 
dite,  ijuf  I  insuflisancp  du  cipilal 
lui  mime    n  a\ait  jamais  peimib    de 

»Uitout  ainsi  quand  Ies  diffîcullM 
dans  lesquilles  se  débattait  depuia 
longtemps  la  société  Taisaient  pour 
elle  de  la  i  cussite  ou  mm  de  I  eiti 
pruiit  une   questiiin    di     Me    nu    de 

Bien  qu'une  émission  d'obli^- 
tions  ne  Hoit  autre  chose  qu'un 
emprunt  sous  une  forme  spéciale  n( 
puisse,  contra  iranien!  à  une  émis- 
sion d'actions,  demeurer  valable 
alors  même  qu'elle  n'aurait  ijue  par- 
tiellement irussi,  l'engagement  qui 
se  forme  entre  le  souscripteur  et 
l'emprunteur  emporta  pour  celui-ci 
l'oblitpitjon  d'employer  les  fonds  qui 


aloi-s  que  tout  faisait  prévoir  Téchtr 
définitif  de  1  emprunt  el,  par  suiir. 
I  impossibilité  de  réaliser  les  pri>- 
raesses  faites  constitue  udp  aggra- 
vation de  la  taute  i  la  cliarge  dr> 
administrateurs 

'  Doivent  être  déclares  solidain^ 
ment  responsables  les  administra- 
teurs qui,  bien  qu  avant  donne  leur 
démission  au  moment  de  1  emploi 
des  capitaux  souscrits,  ont  connu  I» 
rédaction  des  prospectus  avant  pré- 
cède et  prépare  lemibsion 

(Hurnichon  et  autres  c  de  Rour- 
nat  f  rancastel  et  lUtresl  — Nantes. 
211  avril  I89P  I.    99 

0  -  'ronflé  en  nom  ioUeclif.  - 
Ihtsolaixon  —  Maladie  de  (  un  ilr.- 
OKinctes  —  Demande  juitt/tif.  — 
Dans  une  société  en  nom  collectif, 
la  maladie  de  l'un  des  associés  n'esl 
pas  11  elle  seule,  en  général,  une 
cause  de  dissolution  de  la  soriétê. 
l'associé  malade  pouvant,  dans  la 
plupart  des  cas,  se  faire  remplacer 

Néanmoins,  si  la  maladie  d'un 
associé  est  telle  qu'elle  contraint  les 
autres  à  assumer  toute  la  part  d'ad- 
ministration dont  était  chargé  l'as- 
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socié  valétudinaire,  il  y  a  lieu   pour  |  ordonner  la  licitation,  lorsqu'il  com- 


les  Tribunaux  de  prononcer,  si  elle 
est  requise  par  les  parties,  la  disso- 
lution de  la  société. 

Bans  ce  cas,  la  dissolution  doit 
s'opérer  à  frais  communs,  comme 
si  elle  se  produisait  par  l'arrivée  de 
la  société  à  son  terme. 

(Guillou  c.  A.  et  H.  Biette  frères). 

—  Nantes,  7  octobre  1899.     I.     208 

iO,  —  Dissolution.  —  Liquidation. 

—  Poursuites  entre  associés.  — 
Tant  que  la  liquidation  d'une  société 
n'est  pas  achevée  et  que,  par  suite, 
cette  société  conserve  pour  les  be- 
soins de  la  liquidation  le  caractère 
de  personne  morale,  il  n'existe  entre 
les  associés  personnellement  aucun 
lien  direct  de  créancier  à  débiteur  ; 
par  suite,  les  poursuites  d'un  associé 
contre  un  autre  ne  peuvent  s'exercer 
qu'en  fin  de  liquidation,  quand  les 
droits  réciproques  des  co-partageants 
sont  irrévocablement  fixés. 

(Lucas  c.  Houis).  —  Nantes,  4  avril 
1900.  I.     359 

11.  ~  Dissolution.  —  Liquida- 
tion, —  Fonds  social.  —  Partage  en 
nature,  —  Licitation,  —  Ço-lici- 
tants.  —  Interdiction  de  s'établir 
dans  un  certain  rayon  et  pendant  un 
temps  déterminé.  —  Si,  en  principe, 
le  fonds  social  doit,  après  dissolu- 
tion de  la  société,  être  partagé,  en 
nature,  il   y  a   lieu  cependant  d'en 


prend  certaines  valeurs  susceptibles 
d'être  partagées  en  nature  et  d'au- 
tres qui  ne  peuvent  l'être  ;  dans  ce 
cas,  la  licitation  s'impose  pour  le 
tout. 

En  ordonnant  la  licitation,  le  Tri- 
bunal peut  interdire  aux  co-licitants 
la  faculté  de  s'établir  à  côté  de  l'ac- 
quéreur dans  un  certain  rayon  et 
pendant  un  délai  déterminé. 

(Veuve  Lecoindre  c.  consorts  Le- 
coindre).  —  Nantes,  25  avril  1900. 

I.    3.79 

V.  Faillite.  -  Obligation. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Appel.  - 
Société . 

SOLVABILITÉ.  -  V.  Jugement. 
STATUTS.  -  V.  Société. 
SUCRES.  -  V.  Vente. 

SURESTARIES.  -V.  Abordage. 
—  Affrètement. 

SURPRIME.  -  V.  Assurances 
maritimes. 

SURSIS.  -  V.  Pilote. 

SYNDIC—  V.  Faillite. 


TARIF.  —  V.  Chemin  de  fer. 

THÉÂTRE.  —  V.  Domicile. 

TRAITE.    —   V.    Effets   de  com- 
merce. 


TriANSPOHT  PAU  TEIIHE  ET 
PAR  EAU.  —  i.  —  Obligations  du 
Iranaportear.  —  Conservation  de  la 
vfwac  tranaportée.  —  Avarie».  — 
Farce  majeure.  —  Caractères.  — 
Le  transporteur  doit,  pour  s'exonérer 
ilf!  la  responsabilité  ries  avaries  de  la 
chose  transportée,  établir  que  les 
avaries  sont  dues  à  un  cas  de  force 
majeure. 

Mais  la  force  majeure  ne  peut 
résulter  que  d'un  événement  que  la 
volonté  humaine  a  été  impuissante  à 
prévenir  ou  à  empêcher. 

T,e  transporteur  reste,  par  suite, 
garant  ries  a^arIes  qu'jl  pouvait  pré- 
venir et  on  doit  repuler  telles  celles 
ducs  k  des  mauvais  temps,  fussent- 
ils  exceptionnels 

(Billard  c  Cho\illotle  frères).  — 
Nantes,  l»aoâtl899.  I.     205 

2.—  Obligationê  du  tratuportetir. 

—  Déchargentenl  de  la  marchandi»e. 

—  Vérification  eontracdicloire.  — 
Deiitinatairc.  —  Marinier.—  Lesobli- 
(gâtions  riu  marinier  dans  le  contrat 
de  transport  comprennent  la  prise 
en  charge,  le  transport  et  la  déli- 
vrance de  la  chose  transportée.  Par 
suite,  le  marinier  ne  peut  refuser 
[le  se  prêter  à  la  vérification  contra- 
dictoire des  marchandises  dont  il  a 
pris  chaîne,  dés  lors  que  cette  véri- 


qu'il  a  reçu  à  son  bord,  ne  l'eâVii 
pas  vérifié,  et  ne  peut,  par  suite. 
,  refuser    à    la    vcriflcalion, 

alléguer  que  le  chargement  a  rif 
dehors  de  lui  par  reupcditcur 
seul  ;  il  ne  peut  non  plus  invoquer 
le  fait  que,  dans  la  pratique,  li^ 
mariniers  sont  exempts  de  l'obliga- 
tion de  vérifier  le  compte  des  mar- 
chandises qu'ils  transportent. 
(Loiret   c.  Courgeon).  —  Nanles, 
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3.  —  Transporteurs  siieeetsifi. - 
Expéditeur  ou  destittaUiire .  —  At- 
lion  directe  contre  les  iransporleun 
intermédiaire*.  —  Bien  que  le  coo- 
Daissement  ne  forme  contrat  qu'enlrf 
le  premier  transporteur  et  l'espfdi- 
teur,  celui-ci  a,  comme  tout  man- 
dant, indépendamment  de  son  ac- 
tion contre  le  commissionnaire  di' 
transport  avec  lequel  il  traite,  unf 
action  directe  contre  les  transpor- 
teurs intermédiaires. 

Et  lorsque  la  marchandise  k  été 
transportée  aux  frais  et  risques  d" 
destinataire,  celui-ci  a  la  mêde  ar-    , 
tion  que  l'eifpériiteur,  comme  étari 
son  ayant-droit.  i 

(Binsse  et  Sébiio  c.  Flomej  "■' 
nis).  -  Nantes,  31  mai  1899. 

T.    tW 


ÏRA 


TA.BLE. 


USA 


51 


4.  — r  Transporteurs  successifs.  — 
Action  directe  du  réceptionnaire 
contre  le  transporteur  intermé- 
diaire. —  Recevabilité.  —  Le  récep- 
tionnaire d'une  marchandise  a,  dans 
le  cas  où  le  transport  s'est  effectué 
successivement  par  plusieurs  trans- 
porteurs, le  droit  incontestable  de 
n'actionner  que  le  transporteur  in- 
termédiaire, s'il  prouve  :  loque  la 
marcliandise  perdue  ou  avariée  lui 
a  bien  été  remise  ;  2"  que  l'avarie  ou 
la  .perte  provient  de  son  fait  ou  de 
sa  faute. 

(Bodo,  Peigfné  et  Ménager  c.  la 
Compagnie  des  Messageries  mari- 
times). ~  Nantes,  31  mai  1899. 

I.    164 

5.  —  Art.  435  du  Code  de  Com- 
merce. —  Substitution  d'une  mar- 
chandise à  une  autre.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  La  fm  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  réception  sans  pro- 
testation de  la  marchandise  trans- 
portée s'applique  non  seulement  au 
cas  d'avaries  ou  perte,  mais  encore 
à  celui  de  la  substitution,  en  cours 
de  route,  d'une  marchandise  à  une 
autre  ;  cette  substitution  équivaut  à 
une  perte  pour  le  destinataire,  qui 
doit,  dès  lors,  protester  et  assigner 
dans  les  délais  de  l'art.  435  du  Code 
de  Commerce. 

(Vincent  et  Sorin  c.  Reynès  et 
autres).    -  Nantes,  24  février  1900. 

I.     314 


6.  —  Connaissement.  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Effet.  —  La 
clause  du  connaissement  d'après 
laquelle  le  transporteur  ne  répond 
pas  du  coulage  des  liquides,  du 
poids,  du  contenu,  de  la  mesure  et 
de  la  valeur,  n'a  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  transporteur  de  ses  fautes 
ou  de  celles  de  ses  préposés,  mais 
seulement  de  mettre  à  la  charge  du 
destinataire  la  preuve  de  la  faute. 

Par  suite,  c'est  au  destinataire  qui 
se  plaint  du  mauvais  état  des  colis 
livrés  à  faire  la  preuve  de  la  faute 
qu'il  impute  au  transporteur. 

(Mazaré  c.  Crevel  et  Compagnie 
des  Messageries  maritimes).  —  Nan- 
tes, 14  juin  1899.  L    194 

V.  Chemin  de  fer.  —  Vente. 

TRIBUNAL  CIVIL.  ~  V.  Accident 
de  travail. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
Installation  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  iO  février  1900. 

I.     145 
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USAGE. —  Matières  commerciales. 
—  Silence  de  la  loi  et  de  la  conven- 
tion. —  A  défaut  de  convention  et 
dans  le  silence  de  la  loi,  les  difficul- 
tés entre  commerçaijts  doivent  être 
tranchées  suivant  les  usages  ;  mais 
il  faut  que  les  usages  s'appliquent 


icis  du  litige  et  qui-  le 
atesléne  contienne  aucune 
ivant  dicter  la   solution  à 

;q  et  G»  c.  Brabant).  — 
i  octobre  1899.        I.    218 


RS  MOBIUÈBKS.  -  fi- 
és d'oppomtioti.  —  Butle- 
I  des  oppositions.  —  Ab- 
lerlion.  —  Mandai.  —  Ir- 
Hité.  —  Vice  caché.  - 
1  du  Code  civil.  —  Inap- 
1.  —  Le  mandalaire  chargé 
l  d'un  titre  (dans  l'espèce 
ation  de  la  ville  de  Paris) 
.re  responsable  de  ce  qu'il 
on  mandant  un  titre  frappé 
on.  s'il  JustiOe  que  le  nu- 

cc  titre   ne  flgure   pas,  au 

l'acquisition,  au  Bulletin 
iblié  par  le  Syndicat  des 

change  de   Paris,  confor- 
I  la  loi  du  15  juin  1872. 
eur  du  titre  invoquerait  en 
le  titre  â  lui  livré  est  in- 
1)   vice    caché    le    rendant 

à  l'usage  qu'il  en  veut 
■t.  1641  du  Code  civil  ne 
mt  qu'à  ceux  qui  vendent 

pour  leur  compte  et  non 
lataires  qui    achèlenl  pour 


(Henaud  e.  Société  générale).  - 
Nantes,  18  février  1899.  I.    1 

V.  Vente. 

VENTE.  -  1.  —  Vente  à  crédii 
de  valeurs  de  bourse.  —  C.ondHioiu 
de  validité.  —  Sanctions  —  Loi  des 
12-llS  mars  1900  ayant  pour  objpi 
de  réprimer  les  abus  commis  eu 
matière  de  vente  A  crédit  de»  vali-urs 
de  bourse.  II.    ( 

%  -  VeiKc  de  foins.  -  Boni  ■!■■ 
i«lo  auprofitilf  l'achpletir.—  l'uw}-- 
Sr  NonIrsrI  de.  la  Ve.iulée. —  T)'apn'-,- 
lea  usages  de  Nantes  et  de  la  Ven- 
dée, l'acheteur  de  foins  a  droit  sur 
le  prix  qu'il  doit  à  un  boni  nii  es- 
compte de  A  o,'o. 

(Bascberc.  Chateignierl. —  Nanles. 
30  mai  -iim.  I.    .W 

3.  -  Cesiiion  des  droits  du  ivh- 
deur.  —  NiiUilé.  —  In  vendeur  «■ 
peut  céder  à  un  tiei's  ses  droits  ^n> 
le  consentement  de  l'acheteur. 

(Larran  et  C'ec.  Lewur).  —  Nantes. 
3t  janvier  1900.  1.    -SU 

4.  —  Vente  od  gusium.  -  Vin.— 
Défaut  d'ayrrage.  —  Effets.  -  Celui 
qui  prétend  avoir  vendu  du  vin  m- 
fait  pas  \a  pi-euve  'de  la  vente  qu  il 
allègue  et  que  dénie  son  adversairi- 
tant  qu'il  ne  démontre  pas  que  *:'' 
ilernier  a  goûté  le  vin  ou  tout  au 
moins    l'a    agréé   d'une    fai,'on  qufl- 
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(Bonhoiiiine  c.  Chiron).  -  Nantes, 
6  janvier  4900.  I.    281 

5.  —    Vérité  de  vins.  —  Vivia  logés 
dans  les  fûts  du  vendeur.  —  Resti- 
tution des  fûts .  -    Délai.  -—   Usage: 
Prûr  de  location.  —  Lorsqu'un  ven- 
deur  livre  des  vins  logés  dans  des 
fûts  et  qu'aucun  délai  n'a  été  stipulé 
pour  le  retour  de  ces  fûts,  Tacheteur 
pevit,  d'après   l'usage,  les  conserver 
sans  être  tenu  d'en  payer  la  location 
pendant  un  délai  variant  d'un  à  deux 
mois,  suivant  les  contrées,  mais  plus 
souvent  d'un  mois  seulement. 

Mais  il  ne  peut  les  conserver  pen- 
dant un  laps  de  temps  plus  long, 
sous  peine  de  supporter  les  consé- 
quences de  ce  retard,  et  il  doit  no- 
tamment  en  payer  la  location  à  rai- 
son de  0  fr.  05  c.  par  fût  et  par  jour. 

(Bruno  c.  Guillemin).  —  Nantes, 
3  mai  1899^.  f .     137 

V.  no  13. 

6.  —  Vente  à  crédit  de  valeurs  à 
lots.—  Clause.**  de  rétention  du  titre 
f't  de  mise  en  gage.  —  Droit  pour  le 
vendeur  impayé  de  disposer  du  titre. 

—  Condition  polestativc.  —  Nullité. 

—  Sont  nulles  et  vicient  le  contrat 
les  clau.ses  qui,  dans  une  vwite  à 
crédit  de  valeurs  à  lots,  autorisent 
le  vendeur  à  retenir  le  titre  jusqu'à 
son  payement  intégral,  à  le  donner 
en  gage  à  son  profit  et  permettent  à 
rachetein*  de  renoncer  à  son  achat 


en  cessant  de  payer  les  mensualités. 
Il  est  en  effet  contraire  aux  règles  de 
la  vente  que  le  vendeur  puisse  dis- 
poser comme  propriétaire  de  la  chose 
vendue  et  par  la  faculté  qu'il  se  ré- 
serve de  mettre  en  gage  le  titre 
vendu ,  l'obligation  devient  nulle 
comme  faite  sous  une  condition  pro- 
testative.  , 

(Moyon  c.  Comptoir  général  de 
crédit).  —  Saint-Nazaire,  16  mars 
1899.  ^     I.     96 

7.  —  Vente  de  fonds  de  commerce. 
—  Obligation  de  satisfaire  aux 
charges  concei^tant  Vexploitatùyn. 
~  Eclairage  électHque.  —  Abonne- 
ment.  —  Applicabilité.  —  Respon- 
sabilité personnelle  du  cédant.  — 
Le  cessionnaire  d'un  café  tenu,  aux 
termes  du  contrat  de  cession,  de 
toutes  les  charges  concernant  l'ex- 
ploitation, est  tenu  de  respecter 
l'abonnement  fait  par  son  prédéces- 
seur pour  l'éclairage  électrique  dudit 
café. 

Mais  le  cédant  n'est  pas,  par  là, 
dégagé  vis-à-vis  de  la  société  d'élec- 
tricité et  reste  tenu  personnellement 
et  pour  toute  la  durée  du  contrat 
de  l'exécution  de  toutes  les  clauses 
du  contrat  d'abonnement. 

C'est  donc  à  tort  que  le  cession- 
naire prétend  exiger  de  la  société, 
pour  le  payement  de  la  consomma- 
tion d'électricité  ,  des  quittances 
faites  à  son  nom  et  refuse  de  payer 
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sur  les  quittances  portant  le  nom  de 
son  cédant  ;  une  telle  prétention  ne 
pouvant  se  comprendre  que  du  jour 
où  un  avenant  consenti  par  la  Com- 
pagnie a  dégagé  le  premier  abonné. 

(Société  nantaise  d'électricité  c. 
Métayer  et  Qérin).  —  Nantes,  14 
juin  1899.  I.     193 

•8.  —  Transport  de  la  marchandise 
vendue.  —  Négligence  de  V acheteur. 

—  Effets.  —  En  négligeant  de  rem- 
plir vis-à-vis  du  transporteur  les 
formalités  destinées  à  conserver  les 
droits  du  vendeur,  expéditeur  de  la 
marchandise ,  et  spécialement  les 
formalités  de  Tart.  435  du  Code  de 
Commerce,  l'acheteur,  destinataire, 
se  rend  non-recevable  à  réclamer 
audit  vendeur  ce  que,  par  sa  faute, 
il  l'empêche  d'obtenir  du  transpor- 
teur. 

(Vincent  et  Sorin  c.  Reynès,  Flor- 
noy  et  C»e  et  la  Compagnie  du  Midi). 

—  Niantes,  î24  février  1900.     1.     314 

9.  -  Vente  par  navire  désigné.  — 
Absence  de  convention  quant  à  la 
désignation.  —  Désignation  ulté- 
rieure. —  Acceptation  tacite.  — 
Effets.  —  Lorsqu'une  marchandise 
est  vendue  livrable  à  Tarrivée  du 
navire  qui  en  est  porteur,  mais  sans 
désignation  de  ce  navire,  le  vendeur 
ne  peut  pas,  sans  l'assentiment  de 
Tacheteur,  faire  cette  désignation  et 
spécialiser  la  marchandise   vendue. 


Mais  s'il  désigne  le  navire.  Tache- 
tcur  qui  ne  proteste  pas  contre  cette 
désignation  l'accepte  tacitement  et 
ne  peut  dès  lors  demander  au  ven- 
deur la  livraison  de  la  marchaodiî^f 
vendue,  si  celle-ci  a  péri  en  c<)ui> 
de  route  en  même  temps  qu(t  If 
navire  qui  la  portait. 

(Binsse  et  Sébilo  c.  Dreyfus  et  0*\. 
-  Nantes,  21  mare  1900.        I.    333 

10.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrante.  —  Preuve.  —  Livres  dr 
commerce.  —  Transport  par  char- 
rettes. —  Absence  de  récépissé.  — 
Usage  de  Nantes.  —  Le  vendeur 
fait  suffisamment  la  preuve  de  la 
livraison  de  la  marchandise  vendue 
s'il  apporte,  à  l'appui  de  son  affir- 
mation, ses  livres  de  facture  et  dVx- 
pédition  et  son  livre-journal,  t('nu> 
régulièrement,  énonçant  la  sortie  d<* 
la  marchandise  de  ses  magasins. 
Peu  importe  s'il  ne  présente  pas  un 
récépissé  du  commissionnaire  cliarge 
du  transport,  l'usage  à  Nantes  étant 
de  ne  pas  exiger  de  récépissé  des 
commissionnaires  qui  transportent 
des  marchandises  par  charrettes. 

(Clarac  et  Denugent  c.  veuve  ù>t- 
bineau).  —  Nantes,  29  mars  1899. 

I.    ti3 

11.  —  Obligations  du  vendeur.  - 
Délivrance.  —  Liv^^aison  sur  uu 
mois.  —  Non-livraison  de  la  u)af' 
chandise.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité. —  Calcul.  —  Dans  tout  marché 
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portant  livraison  sur  un  mois,  le 
vendeur  peut,  à  son  choix,  en  Fab- 
sence  de  mise  en  demeure,  exécuter 
le  marché  tel  jour  du  mois  qu^il  lui 
convient,  même  au  dernier  jour. 

Et  en  cas  de  non-livraison,  il  y  a 
lieu  de  prendre  pour  base  de  l'in- 
demnité due  à  Tacheteur  non  les 
cours  auxquels  celui-ci  s'est  rem- 
placé, mais  ceux  du  jour. où  le  ven- 
deur a  déclaré  ne  pouvoiv  livrer. 

L'indemnité  de  résiliation  consiste, 
par  suite,  dans  la  différence  entre  le 
prix  vendu  et  celui  auquel  l'acheteur 
aurait  pu  se  remplacer  quand  le 
vendeur  a  déclaré  refuser  l'exécu- 
tion de  la  convention. 

En  conséquence,  si  aucune  diffé- 
rence de  cours  n'existait  à  la  date 
où  il  était  loisible  à  l'acheteur  de  se 
remplacer,  il  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

(Baron  c.  Renou).  —  Nantes,  19 
novembre  1899.  1.     226 

12.  —  ObligationH  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vins.  —  Vente  d'  «  un 
ctdlie^^  ».  ~-  Interprétation.  — 
Effets.  —  Le  marchand  de  vins  qui, 
sans  rései'ves,  achète  un  cellier  dé- 
terminé, c'est-à-dire  non  un  certain 
nombre  de  barriques  à  récolter  , 
mais  tout  le  vin  que  produit  telle 
propriété,  doit  prendre  livraison  de 
la  récolte  entière  ,  quelles  qu'en 
soient  la  quantité  et  la  qualité,  pas 
plus  que  de  l'autre  cMè  il  n'appar- 


tient au  propriétaire  vendeur  de 
distraire  une  partie  de  la  récolte 
pour  se  la  réserver  ou  pour  la  céder 
à  d'autres  acheteurs. 

(Du  Plessis  c.  Huet  et  Richard  et 
Ganuchaud).  -  Nantes,  28  octobre 
1899.  L    216 

13.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vins.  —  Livraison 
dans  les  fûts  du  vendeur.  —  Loca- 
tion. —  Tatix.  —  Délai.  —  Usage. 
*-  Lorsque  le  vendeur  livre  les  vins 
vendus  dans  ses  fûts  que  l'acheteur 
doit  lui  retourner  franco,  ce  dernier, 
en  l'absence  de  stipulations  con- 
traires, doit,  d'après  l'usage,  lui 
payer  un  prix  de  location  de  0  fr. 
05  c.  par  fût  et  par  jour,  et  cette 
location  est  due  à  partir  d'un  mois 
à  compter  du  jour  de  l'expédition. 

(Miège  c.  syndic  Mabileau).  — 
Nantes,  27  décembre  1899.     L     259 

V.  no  5. 

14.  —  Obligatiofis  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Maté^^iel  d'occa.nan.  ~ 
Chaudière.  —  Manque  d*étctnchéité. 
—  Non-garantie.  —  La  vente  d'une 
chaudière  d'occasion  faite  à  bas  prix 
par  un  marchand  qui  n'est  pas  cons- 
tructeur-mécanicien ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  formelle,  donner 
lieu  à  garantie  contre  le  vendeur 
pour  défaut  d'étanchéité ,  surtout 
quand  l'acheteur  a  pris  livraison  de 
la   chaudière,  s'en    est    servi  et  ne 
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réclame  qu'après  un  certain  laps  de 
temps. 

(Blanchard  c.  Bourdillat).   -  Nan- 
tes, 24  juin  1899.  I.    180 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Marchandise   avaHée. 

—  Réfaction.  —  Usage.  —  Vente  sur 
échantilUm.  —  Remplacement,  — 
Si,  dans  les  ventes  do,  sucres  ordi- 
naires, le  défaut  de  qualité  donne 
lieu,  suivant  l'usage,  à  une  simple 
réfaction  et  non  à  un  remplacement, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  le 
marché  est  fait  dans  des  conditions 
particulières,  en  vue  d'une  fabrica- 
tion spéciale,  sur  échantillon  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'a- 
cheteur. 

(Mourocq   et   Cîie   c.  Brabant).  -^ 
Nantes,  28  octobre  1899.        I-    218 

16.  —  Obligations   de    l'acheteur. 

—  Garantie.  —  Vice  caché.  —  Con- 
serves alimentaires.  —  Boites  bom- 
bées. —  Action  rédhibitoire.  — 
Délai.  —  Usage.  —  Dans  le  com- 
merce des  conserves  alimentaires,  il 
faut  considérer  comme  vice  caché  le 
bombage  des  boîtes  produit  par  la 
fermentation  depuis  la  livraison.  Le 
délai  d'usage  pour  faire  la  remise  des 
boîtes  bombées  est  d'un  an  pour  les 
produits  français  et  de  six  mois  pour 
les  autres  produits. 

Tout  autre  vice  ne  peut  être  réputé 
caché,    l'acheteur  ayant  toujours  la 


faculté  d'ouvrir  quelques  boites  pour 
se  renseigner  sur  la  qualité. 

(Goubin    c.   Caillé).    —   Nantes,  2 
août  1899.  I.     302 

17.  —  Obligations  de    Vcu:h€teur. 

—  Retirement  de  la  chose    vendue. 

—  Absence  de  sommation.  —  Ache- 
teur. —  Art.  i651  inapplicable.  — 
Mise  en  demeure  par  échéatice  d» 
terme.  —  En  cas  de  retard  dans  U 
délivrance  de  la  chose  vendue.  Vu- 
cheteur  ne  peut  rompre  le  marché 
de  sa  seule  autorité  et  par  cela  î;«*ui 
que  le  délai  convenu  est  expiré.  Il 
doit  préalablement  mettre  le  vendeur 
en  demeure  de  remplir  son  oblig^t- 
tion  de  livrer. 

La  mise  en  demeure  ne  peut  résul- 
ter de  la  seule  expiration  du  terme, 
quand  il  n'est  pas  stipulé  que  cette- 
seule  échéance  constitue  le  débiteur 
en  demeure  et  que,  par  ailleurs,  l'o- 
bligation de  celui-ci  n'est  pas  telle 
qu'elle  ne  puisse  être  remplie  dans 
un  temps  autre  que  celui  qu'il  h 
laissé  passer. 

(Veuve  Henard  et  Astier  c.  liou- 
chy).   —  Nantes,  28  mars  1899. 

1.     97 

18.  —  Obligations   de   Vachetcvr. 

—  Retire^nent  de  Ut  cfu}se   vendue. 

—  Blés.  —  Vérité  en  disponible.  — 
Délai  de  livraison.  —  Usage.  — 
Marchandises  emmagasinées  nu 
dehors.  —  Hélai  SHftpiénirniairr.  — 
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Les  usages  de  Nantes,  en  matière  de 
grains,    accordent    à  Tacheteur  un 
délai  de  dix  jours  pour  enlever  une 
marchandise  vendue   disponible  en 
magasin  ;   toutefois,    lorsqu'il  s'agit 
d'une    vente    en   disponible ,    mais 
dont  les  marchandises   ne  sont  pas 
on  magasin  au  lieu  désigné  pour  la 
livraison,  un  certain  délai  doit  être 
accordé   au   vendeur  pour  exécuter 
son  engagement  et  dans  ce  délai  ne 
doivent  pas  être  comptés  le  temps 
nécessaire  pour  envoyer  les  embal- 
lages aux  lieux  où  sont  déposées  les 
marchandises,  ni  celui  accordé  aux 
(compagnies  de  chemins  de  fer  par 
les  tarifs  pour  en  effectuer  le  trans- 
port. 

(Guérin  et  Gîe  c.  Pontet).   —  Nan- 
tes, 4  avril  1900.  I.     369 

19.   —   Obligations   de   Vachetenr. 

—  Enlèvement  de  la   chose  vendue.* 

—  Prise  de  livraison.  —  Faits  cons- 
titutifs de  Vacceptation.  —  Vins.  — 
Vins  en  fermentation  vendus  sur 
lie.  —  Sucrage  et  mouillage.  — 
Vice  caché.  —  Demande  de  résilia^ 
fion.  —  L'action  rédhibitoire  doit 
être  intentée  dans  un  bref  délai. 

Le    sucrage  et   le   mouillage   des 
vins,  lorsqu'il  s'agit  de  vins  vendus 

■ 

et  livrés  sur  lie,  en  pleine  fermen- 
tation, constituent  des  vices  cachés 
que  l'acquéreur  ne  peut  reconnaître 
qu'après   que  le  liquide  a  reposé  un 


certain  temps  et  qui  ne  peuvent  être 
découverts  que  par  une  analyse  chi- 
mique. 

En  conséquence,  celui  qu4  a  acheté 
sur  lie  des  vins  naturels  exempts 
de  sucre  peut,  encore  bien  qu'il  ait 
accepté  la  marchandise  sans  réserve, 
qu'il  Tait  conservée  en  magasin  et  en 
ait  payé  le  prix,  demander  la  nul- 
lité du  marché  s'il  n'avait  pas  con- 
naissance des  défauts  de  la  mar- 
chandise, s'il  a  intenté  son  action 
dans  un  bref  délai,  et  pourvu  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  doute  sur  l'identité 
de  la  marchandise. 

I 

(Bruno  c.  Perthuy).  —  Rennes,  25 
mai  1899.  1.     138 

20.  —  Obligations  de  l'acheteur. 
—  Payement  du  prix.  —  Fourni- 
tures  postérieures.  —  Quittance.  — 
L'acheteur  qui  reconnaît  avoir  reçu 
la  marchandise  et  se  trouve,  par 
suite,  débiteur  du  prix,  doit  prouver 
sa  libération  en  produisant  la  quit- 
tance du  vendeur  s'appliquant  à  cette 
fourniture.  La  production  de  quit- 
tances se  référant  à  des  fournitures 
postérieures  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  sa  libération. 

(Daguzon  frères  c.  Hulot).  —  Nan- 
tes, 18  mars  1899. 

V.  Compétence. 
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VENTE    DE     NAVIRES. 
Vente. 


V. 


VENTE  PUBLIQUE.  —  V,  Nantia- 
sement. 

VÉBIFICATION.  -  V.  Transport 
par  icrre  et  par  eau. 

V.  Capi- 


VICE  D'ARRIMAGE. 

taine. 


VICE  CACHÉ.  - 
hilièrftB.  —  Ventp. 


V.  Valeurs  n 


VICE  PROPRE. 


V.  Chemin  Ai- 


VIN.  —  V.  Commerçanf .  —  Vente. 
VOITURIER.  —  V.  Transport  par 


VOYAGE. 
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V.   assurances  n 
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Fauvel 1 . 

Plornoy 1 . 

Flornov  et  C'© i. 

Flornoy  et  fils i. 

~     1. 

-     i. 

—     i. 


35 
223 
199 
449 

18 
324 
125 
355 
283 
461 

11 
278 
333 

77 
229 
351 


417 

74 
283 
423 


177 
183 
314 
187 
193 
238 
305 


Folange  (Capitaine). . . 
Fouché  et  Couraull. . . 

Fougerol 

Francastel 

Fritze  et  C»« 

Froment 

G 

Cagneux  

Cagneux    (  Liquidation 

judiciaire) 

Carreau 

Gayet 

Cénin  (Héritiers) 

Cérard 

Cendre  (Epoux). 

Cirard  

Ciraud 

Cobin 

Coubin 

Couinguené 

Crandjouan 

Greffier  et  Cehors 

Greslé 

Cuerdin  frères 

CuérinetC»e 

Cuiho 

Cuihot 

Cuillemin 

Cuillon 

Guillou 

Cuinaud 

Cuion 


65 

263 
243 
166 
99 
112 
214 


90 

90 
181 

183 
90 
58 
300 
443 
242 
298 
202 
82 
240 
394 
236 
217 
369 
110 
256 
137 
159 
208 

3:» 

327 


naii»eii  ^L.El^>llimlCJ.  ...  i. 

Henry l- 

Hillion 1- 

Hirtz i. 

Houis 1. 

Hiiet i. 

Hajïuenin  (Demoiselle)  1 . 

Hnlol I. 

Hiinault i- 

J 

Jalian *■ 

Janvrais  et  Olcliansky.  I. 

Jaunasse I  - 

Janneau 1- 

Jeudi * . 

Jorgeiisen 1 . 

—       !. 

Julien 2- 

Julien  (Liquidation)...  i. 

K 

Kaliii  frtires i. 

Klain  et  Portais t . 

L 

Laclau 1- 


Lebreion 

Le  Boulanger 

Lechat,  Philippe  et  Be- 
noit   

Lecoindre  (Consorts^.. 

Lecointlri!  (Veuve) 

Lefeuvre 

Lefranc 

Lepal 

Le^'al  fils  et  C' 

Lemaitre  (Liquidation 
judiciairej 

Lenonnand  

Lequenx 

I^ray 

Lei'iche - 

Leseur 

Lesourd 

Litlré  {Veuve) 

Loiret 

Lucas 

Lucas 


Mabileau  (Syndic; ....      i  . 

Macé I. 

Maclay I . 


TABLE. 


67 


Mail  frères 1.  22 

,.  1.  131 

Marçais 1.  294 

Marples 1 .  79 

Martin 1.  123 

— 1.  243 

Maugére  (Dame) 1 .  466 

Mazaré 1.  1^4 

Mazeroux 1 .  2Ô8 

Mégy 2.  14 

Ménard  (Demoiselle) . .  1 .  203 

Merlot  (Syndic) 2.  14 

MétaAfer 1 .  193 

Meunier 1.  '432 

Michel 1.  311 

Miège 1.  239 

Moreau 1.  199 

Mouillé  (Demoiselle)..  1.  443 

Moulins  de  Nantes 1.  3 

....  1.  27 

Mourocq  et  C*« 1.  218 

Moyon 1 .  96 

N 

Nadeau 1.  343 

Naux-Hardyau 1 .  162 

Noë  (Martial) 1 .  123 

Nordpol  (Arma  teurs  du)  1 .  269 

Nouteau  et  C'« 1 .  299 

P 

Paillard 1.  110 

Panajotidis    1,  27 


Péqujgaot  (Jules) 

Péquignot  et  Jouaud.. 
Perdereau  (Veuve). . . . 

Périga 

Perrucha , 

Perthuy 

Piron  et  C'« 


Pion 

Pipaud 

Pitra 

Plessis  (Du).. . 

Pontet 

Ponthenier  . . . 

Porcher 

Pou  part  frères 
Pouplard 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
I. 
1. 


2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


Raffinerie  deChantenay 

Renard  frères  et Tayand 

Renaud  

Renaud  (Veuve) 

Renou  

Renou  

Retailleau 

Revnès 

Rhabiller  et  Duboscq 
(Liquidation  judi- 
ciaire)  

Richard  et  Ganuchaud. 

Richel 

Rio 

Rivaille  (ils 


1. 

2. 
1. 
1. 

1. 
1. 
1. 


1. 

1. 
1. 
1. 
1. 


3S0 
330 
214 

242- 

14 
138 

98 
4»7 
434 

H 
216 
369 
39S 
404 

60 
217 


252 
31 

18 
97 
226 
273 
396 
314 


396 

216 

82 

70 

389 


